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W ANT-PKOPOS 


Les  ports  tics  Etats-Unis  présentent  de  frappantes  analo- 
gies dans  lenrs  dispositions  frénérales.  lis  se  ressemblent  pres- 
(pie  tous  par  la  nalurc  et  l'agencement  de  leurs  installations, 
par  les  conditions  tochnitpies  tl'exjjloilation  qu'ils  ollrcnt  à  la 
navigation  et  au  connnercc  maritimes. 

Situés  lanlôl  sur  de  larges  rivières,  à  une  dislani-c  plus 
ou  moins  grande  de  leur  embouchure,  tantôt  siu'  le  littoral 
maritime  proprement  dit,  au  fond  de  baies  plus  ou  moins 
vastes,  cpii  pénètrent  parfoi-  tiès  loin  dans  les  (erres  et  sont 
protégées  contre  l'agitation  du  large  [)ar  les  découpures  de  la 
côte  ou  par  une  ceinture  tl'iles  et  de  liants  fonds,  ils  se  dé- 
ploient sur  de  grandes  lf)ngueurs  et  présentent,  en  bordure 
sur  les  eaux,  naxigables,  un  front  très  étendu  (iralcrfronl)  on 
se  dévelopjient.  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  les  établisse- 
ments maritimes  cl  commerciaux.  La  largeur  -les  nappes 
d'eau  1res  abritée-,  sur  leM|iielles  ces  élabliss(  m('ui>  ont  un 
accès  direct,  la  profomleiir  (jiie  l'on  \  trouve  iiature!i'-ment. 
ou  cpii  [)eul  èlr^'  facilement  obtenue  et  conseiNée.  l'anipltlude 
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^'f!n('i'al('iiiciit  fiiiltli' (!(•>  iiian'o  iiciiiicllciil  d'i'xilcr  hi  ions - 
Irnclidri  (I'miim-.iijos  cniiiiiliciiK's  cl  ((lùtciix,  (•iiiiiiiic  les  bas- 
sins ;'i  Uni  avec  Iniis  ^'laiidcs  (''cliiscs  iiiiiiililiKS.  \lissi  se 
ronlciilc-l-nii  prosquc  huijcnirs  d'un  iiiriiio  tv|i<' (riiinnia^c- 
iiicnl  Inil  simple,  consislaiit  dans  la  conslruclinn.  iicipcndi 
<ulaii'('iiH'iil  an  livagr;  on  it'dlcr front,  d(>  niiMcs  en  maçonne- 
rie nii  plus  soMvenl  (rappnniemonts  en  chai|)ente  {ji'u'rs  nu 
ii'Ikivvcs)  (i)  ])arlaiil  de  lerre  el  disposés  pour  l'accoslaf-'c 
ties  na\iies  el  le  liansl)t)rdeni(Mil  des  inairliandises. 

Les  élahlissemenls  marilimes  américains,  liés  >end)lal>les 
dans  lems  dispositions  leelinicpies.  présenleni  au  ('(inliaire. 
dans  leur  mode  d'adminislralion  el  ilans  leurs  condilions 
d'exploilalion  commerciale,  des  tlilTérences  notables,  que  Ton 
iemai(|nc  non  seulement  entre  les  ports  des  divers  Elats, 
mais  encore  cnlrc  les  porls  il'nn  même  Klat. 

(les  dilTérences  s'expliquent  par  le  régime  légal  assez  com- 
plexe el  assez  varié  ancpiel  la  navigation  et  les  \(»ies  navi- 
gables sont  soumises  aux  l'itals-l  nis,  sous  la  lri|)Ie  autorité 
des  traditions  juridiques  <le  la  coinmon  law,  de  la  b'gislalion 
lédérale  et  de  la  législation  de  l'illat. 

("i'est  ce  régime  que  l'on  se  [)roposc  d'étudiei'  ici,  après 
avoir  dom»é  ([uekpies  indications  générales  sur  les  institutions 
politicpics  et  administratives  qui  sont  appelées  à  intervenir 
dans  la  législation  et  ratUuinislration  des  eaux  navigables 
américaines. 

Les  principaux  renseignements  et  documents  qui  ont  servi 
de  base  à  ce  travail  ont  été  recueillis  au  cours  de  deux  mis- 


(i)  1.0  mol  aiii:liiis  wharf  (an  pluriel,  irhurve.'i)  osl  l'i-i'(Hionimcnt  eiii- 
|)li)\é  cuiiiiiiu  s^iioiiviiK!  ilo  (/(((/(  ;  il  a  i'.U\  u(lo|ilû  eu  iViun.iiis  |iar  l'usage 
(avec  lo  pluriel  wharja)  pour  désigner  spécialonicrit  les  appontemcnts  ou 
cliarpeiilo  ilisposés  pcrpcnilieulairciiioiil  à  la  rive.  Le  mol  itirr  est  soii- 
veiil  ciii|)lov(''  eu  .Vuiérii|ue,  iiolanmieul  il  \e\\-^ork,  pour  ili'signcr  les 
constructions  de  ce  f:enre,  aussi  l^ieu  ipic  les  môles  en  iiiaroniierie. 
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■sinns  oriiciollos  iiccuiiiplic^  m  \>>^\)  ot  iS||,'>,  »'nnri)rmt'iMriil 
aiiK  iiislnirlioiis  de  M.  Ii'  Miiiistn'  des  Ti',iv.iu\  l'iihlics  cl 
,i\('C  le  l)i(Miv('ill;iiil  iippiii  ilc  \I.  nitiisljin,  iniiiislii'  |)li'ni|)n- 
tciili.iirc,  cl  (le  M.  I*alt.'iii')lr(',  ami)i\ssa(l(Mir  tic  l'iancc  à 
AN  a-liiii;j|i)ii.  \i)ii>  axons  Iroim'' clic/  M.. Iules  |{n'iir\c.  coii 
siil  (le  l'iMiicc,  cliancclicr  (le  l'aïuhassadc,  un  giiiih»  1res  |)i'(''- 
cicn\  cl  li'(''>  ('(iiinx-lciil  dans  nos  reclioirlics.  (lià((>  à  son 
obligeance,  à  sa  connaissance  dii  pays  cl  à  ses  noMibi'cnses 
rdalions.  nous  axons  )»ii  nous  Icnii' conslanniienl  an  romani 
des  inodilicaliniis  a|)|i(nl(''es  |iai'  W,  (lonf||cs  dans  la  li'-f.'-isla- 
lioii  [('(h'ralc  en  loiil  ce  (pii  concerne  l'objel  de  noire  (Hudc. 

Nous  avons  le  de\(jir  de  rendre  ici  lioninia^c  à  la  nK'inoire 
lie  M.  le  ij('Mii''ral  (iasex,  lémincnl  cliordcs  in^n'-nieurs,  (jni  a 
J)ien  voulu  nielln!  Ir(''s  lil)(''nilenient  à  notre  dispusilion  les 
(lociinienls  h'-gislalils  (;L  adminislralils  de  son  service  ooncer- 
Jianl  J'ohjel  ilc  notre  mission  cl  dont  les  rccommaiidations 
lions  (inl  valu  le  pins  cordial  accueil  et  les  plus  utiles  inlor- 
mations  de  la  [)arl  des  oliicicrs  et  agents  du  déparlemenl  de 
la  guerre  dans  tous  les  poris  el  dans  tous  les  districts  de  na- 
vigation (pie  nous  axons  xisitt's.  Les  renseignements  ainsi  re- 
cueillis au  cours  do  notre  mission  ont  (railleurs  rlr  complt'lc's 
par  l(>s  rap[)orts  olficiels  (pie  MM.  les  gi'néraiiv  (Iraigliill, 
\\  llson  el  lîillcspie.  successivement  chargés  de  la  ilireclion 
du  service,  ont  bien  voulu  nous  l'aire  par\enir  an  l'urel  à  me- 
sure de  leur  publication. 

MM.  les  ol'liciers'du  corps  du  gruie  f(''d(''ral,  les  fonction- 
naires atlininistralils  el  tecliniques  des  l']tals,  des  municipa- 
lilés  et  tics  com[)agnies,  (pii  (jiil  mis  tant  d'cmpressemeni  à 
lacililer  notre  lâche  et  dont  nous  avons  appr(''ci(''  haulemenl 
la  courtoisie,  voudront  bien  recevoir  ici  l'exiiression  de  toute 
■noire  gratitude. 


Tiiiti:  I 

\(»lioiis  sur  los  iiisliliilioiiK 
])oiiliqii4's  ri  adiiiiiiisiriilivcs  (l<>s  Dlnls-I  iiin. 
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RÉPARTITION  DE  LAUTORITÉ  SOUVERAINE  ENTRE  LES 
ÉTATS-UNIS  ET  L'ÉTAT 


I.  —  Origines  historiques  de  l'Etat  et  de  la  Nation.  —  Les  deux 

Gouvernements. 

Lii  cK'claralion  (riiKli'pcndanre  do  177(1.  on  rompant  les 
lions  qui  unissaionl  les  ancionnos  provinces  ou  <(i|ii:  les  an- 
lilaisos  avec  la  inéh(t|)olc,  a  l'ail  de  ces  colonies  aiilanl  d'Klals 
indépenilanis  et  dislincts.  Los  prérof^alives  Iratlilionnellos  de 
la  Couronne  d' Anglolerrc,  aussi  bien  que  los  jKJUvnirs  sou- 
verains illimités,  attribués  au  Parlement  Impérial  brilaiiniquo, 
so  sont  trouvés  liansr.iis  l'/iso  piclo  au  peiqile  do  cliaqiic 
Etat  (  I  ),  qui  C()nsor\o  la  libre  disposition  de  ces  poinoirs, 
sous  la  seule  réserve  des  restrictions  (pi'il  s'est  imposées  à 
lui-mènio  par  le  l'ait  de  son  ailliésion  au  pacte  fédéral. 

L'orf^anisalion  l'édérale  des  Etals  Unis  coinpoi  le  une  doul)lc 
délégation  de  la  souveraineté,  dont  les  pouvoirs  sont  conl'é- 


(1)  Les  i'Itats  (le  clatc  n'conlc,  l'oriiiûs  poslûriourcnK'iit  ïi  la  Cuiislitii- 
liijii  jiar  ror^'anisalioii  des  'l'iTriloires,  soiil  admis  dans  l't  iiioii  sous  les 
mêmes  eoruiitioii!)  et  au  mèiue  litre  (|ue  les  l'Ilals  iiriiuilifs  et  placés  à 
Ions  égards  dans  une  situation    idenliijue.  11  n'y  a  donc   aucune  dislinc- 
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rrs.  «dit  sr|);)r('nicnl  j)ni"  le  j)('ii|)l(>  de  cliaciiic  Mlat  an  i;(iu- 
viTiicnicnl  [)arliciilior  (l(>  col  |]|al,  soil  colIrrliM'inciil  par  le- 
|)(,'n|)lo  (lo  tous  les  l-'lals  au  (iomciiiciiiciil  fj(''iii''ial  des  ]"]lats- 
IJnis. 

Lo  gomornonienl  do  Ihllat.  on  iiiviiant  la  siiilo  iiiimrdialo 
(le  raiicicn'<.'-()U\oiiicinonl  colonial,  ost  dcvoim  lo  iiiaiidalaiic 
liahilucl  el  noiinal  du  pouplo  pour  roxcrcico  do  la  souvo- 
rainolô.  L(  ■  |)roinicics  coiislilulioiis  d'l']lal.  ÏM^pirrcs  par 
ros|)ril  ou  par  los  Icrnios  ukmiios  dos  aiicionnos  cliarlos,  on 
avaienl  d'abord  adoplô  prescpic  o\aclonionl  la  l'uriuo.  Illlos 
ont  ôlô  dans  la  suite  plus  ou  moins  uiodifiôcs  [xjur  louir 
couiplo  dos  circonslancos  nouvoUos  f|ui  onl  sni\i  la  dôclaïa- 
lion  irindôpondanco.  Do  loulos  cos  circonslancos.  la  plus  ini- 
])orlanto  ost  l'acccplalion  do  la  (lonslilulion  l/déraio  [)ar  le 
|)CU[)lo  dos  lltats-Lnis. 

Les  dii'licullôs  quo  la  rôvoliilion  aiuôricaino  oui  à  surnion- 
lor  navaioni  [)as  tardé  à  dcmoiitrcr  la  nôccssilô  d'une  étroite 
union  et  d'une  action  permanente,  conceih-o  et  couuuuno,  de 
tons  los  lllals.  L'onlentc^  s'établit  outre  eux  pour  ciéer  un. 
gouverneinout  général  et  pour  atlribiier  à  ce  gouvcrnenient 
les  pouvoirs  souverains  (pi'il  paraissait  indispensable  de  con- 
lior  à  un  mandataire  uni(|uo  on  \y]o  d'assmor  la  dél'onsc 
commune,  la  tranquillité  doiuosti(juo  et  la  prospérité  géné- 
rale. ALnis  le  peuple  do  chacun  dos  Etats,  en  se  dé[)ossédant 
d'une  partie  do  sa  souvcrainoté.  s'est  montré  jaloux  île  con- 
server son  iiuli\idualilé  pro|)re  et  iiidé|)endanle,  et  d<'  ne  dé- 
léguer au  (îouvernomoiit  des  Etats-L  nis  que  los  pouvoirs  ri- 
goureusement nécessaires  à  la  mission  tl'intérèt  comnum  qui 


lion   à   l'aiiT  cuire  les  Etats   ilo  l'I  iiioii,  au    |ioiiil   ilc   mu;  des  droits  itc 
MiuvcriiiiK'té. 

(Jiianl  au  régime  spi'ciat  aii(|ii('I  soiil  soumis  les 'l'i-rritoircs  non  (Micorc 
organisés,  dont  le  noml)ro  et  fôtondnc  sont  anjonrd'imi  l)i('n  rc'duits,  il 
a  [larn  sans  inlc'rôl  praliqiic  il'cn  tenir  c'oni|i|(!  dans  colle  élnde.  d'aulant 
lilus  (nriis  ne  coniiirctinent  ni  jiorls  maritimes,  ni  voies  navigables  de 
quelque  inqioriance. 


i;i'   i)i:s  l'oisTS  Ai;\   invrs-uMS  -j 

lui  rlnil  (li'Vfiliir.  l/iinilr  luiliciiuilo  lui  (Uwic  rn'û-  lout  en 
saiiM'f^iirdaiil  tiaiis  la  |ilus  lai'Lic  mesure  riiitlépeinlame  de 
IKlal. 

La  (limsiitiiliiiii  l'édéraliMléliiiil  d"iiii(>  nianièi'e  iij,'(iiirou- 
seiiieiil  liinilalivo  les  alliil)iiri(iiis  souveraines  conrérées  au 
(  i()ii\orneiiieiil  des  l']tals-l.  iiis  (j).  deuil  elle  organise  les  pou- 
voirs législalil',  <'X(''Ctilir  el  judiciaire  ;  elle  spécilje  cerlaincs 
vesliiclious  (|M(  ,  dans  l'inlérèl  de  liniion,  de  lOrdio  public 
el  do  riionioiiénéilé  nationale,  le  peuple  des  l']lals-l  iiis  iui- 
[)ose  au  lil)re  exercice  de  la  souveraineté  dans  cliacpie  l'.tal  ; 
elle  formule  certaines  règles  au\<pielles  les  lois  des  lllats 
doivent  se  conformer. 

II.  —  Partage  des  pouvoirs  souverains. 

Les  attributions  explicilemenl  confi'rées  au  Gouvernement 
des  l']tats-l  nis,  d'une  part,  et,  d'autre  [)art,  les  ])ou\oirs  in- 
terdits an\  jetais  et  par  consérpient  réservés  |)ai'  le  peuple  de 
l'I  nion,  déterminent  les  limites  fixées  à  la  souveraineté  de 
chaque  Etat,  (pii,  dans  ces  limites,  est  roni/ilrle  ci  sans  cnn 
Irôlc.  Le  peuple  de  l'Klat  reste  maître  de  déléguer  celte  sftu- 
verainelé,  dans  la  mesure  ipii  lui  convient,  et  en  vertu  de  la 
constitution  particulière  (ju'il  se  domie,  au  gou\ernemenl 
délini  el  organisé  par  celle  conslilulion. 

On  peut  donc  dire  (|ue  l'organisalion  politique  américaine 


(i)  Cl'  (  louvcriiPiiK'iil  est  dûsiuru'  itKlilTc'roininciit  jinr  les  li>niifs  sni- 
varils  :  inilrd  Stalrs  (lOivritincitt,  —  l'cilcral  (iovrriiiiinii,  —  .\iitionfil 
(loverniiiful.,  —  (iriwral  (jovrrnmrnt, —  ('.entrai  (iovcrninvnt.  D:iiis  k'  liin- 
gage  oITicicl  un  li;  (h'sigiic  liabituollciuciit  Sdiis  lo  iiniii  de  (IcniTul  Gu- 
vernment. 

l'oiir  l'vitor,  au  cours  do  celte  étude,  toute  conluiiioii  entre  les  (li^ers 
;:c)iiveriicnieiits  el  les  diverses  ceiislilutions,  il  a  paru  coiiunoile  de  dis- 
tinguer loujours  par  une  niajuscnie  le  (iouvcrncmcnt  et  la  Conslilutidu 
des  Ktats-l,  rus. 
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comporlc  une  r('[t;irlilion  ou  ([iialro  ;jiiou[)cs    des    pouvoirs 
souverains. 

I"  l*oii\oirs  déh'f.'-nt's  ]»iir  la  Coiisliliitinn  fédérale  au  flou- 
\crncinrnt  dos  ]"]lats-Lnis.  La  dôlôgalion  de  ces  pouvoirs  ré- 
sulte d'une  disposition  explicite  de  la  (lonslilution  0:1  en 
dérive  comme  ((Hisécpieiire  iiecessiiirc  ;  elle  est  faite  au  Cmu- 
vernement  fédéral  à  titre  exrlusil,  ou  bien  elle  |)erinet 
l'exercice  par  l'I^tat  d'une  autorité  concurientc  dans  la  me- 
sure où  elle  ne  [)eut  contrarier  1';  elion  des  Etats-Lnis  (  1  ). 

2"  Pouvoirs  non  ilc'légiiés  au  (lomernement  des  Ktats- 
l  nis,  cl  interdits  explicitement  par  la  (^onst'lutlon  fédérale, 
soit  à  loul  youveiiienienl.  soit  aux  Etals  seulement.  (îes 
pouvoirs  demeurcnl  réservés  par  le  p('U[)lc  <  iitier  de  la  con- 
lédéralion,  cpii  ne  peut  en  dis[)oscr  cpic  par  voie  d'amcnde- 
men',  à  la  (Constitution  fédérale. 

o"  Pouvoirs  conservés  par  l'Etat  el  délégués  au  gouvernc- 
mcnl  de  l'Etat  par  la  constitution  locale. 

V  Pouvoirs  conservés  par  ri"]lal,  mais  interdits  au  gou- 
verncmenl  de  ri']iat  par  la  constilution  parliculière  de  cet 
VAid.  (lcs])ouvoirs  sont  réservés  |)ar  le  pcu()le  île  rjltal,  et  ne 
peuvent  être  exercés  ullérieurement  qu'en  vertu  d'une  inodi- 
licalion  à  la  constitution  locale. 

III.  —  Principes  généraux  et  règles  de  jurisprudence. 

Pour  éviter  loul  conllit  ou  toute  erreur  dans  l'exercice  des 
dixers  pouvoiis  ainsi  répartis  d'une  manière  assez  complexe, 
des  |)rincipes  hicn  nets  el  des  règles  ligoureuses  sont  néces- 
saires, (les  principes  et  ces  règles  ont  été  posés  [)ar  la  (jons- 
litution  lodérale,  par  les  conslitutions  d'i'^tat,  el  par  la  juris- 
prudence résultant  des  décisions  rendues  par  la  plus  liaule 
autorité  judiciaire  des  Etats-Unis  ou  de  l'Etat. 


(i)  <  !"osl-ù-(lin'  :   îi  (K'fanl  (ritclioii  du  (iduvcriiPiiicnt  l'cdôral,  ou  eu 
«onl'onuitô  avec  l'action  de  ci;  (iou\er:ieiueiit. 
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En  proniicr  lieu,  la  (^Diislilulion  fédrralc  csl  la  loi  .'Hi/)rcmc 
(lu  pavs  :  les  lois  rcmhK'S  pai'  le  (l()n;.n("!s  ol  les  actes  acroui- 
[•!is  par  lo  (înuvornouionl  li'-dt'-ral,  eu  vcriu  cl  en  conforuiilé 
de  celte  Conslilutioii.  «uipiuntcut  à  celle-ci  toute  son  auto- 
rité (  I  ). 

Dans  chaque  Mlal,  la  conslilulion  de  l'Etat,  pourvu  qu'elle 
ne  soil  pas  en  contradictiuu  avec  la  (ionslituliun  el  a\cc  les 
lois  fédérales,  forme  la  plus  haute  loi  tle  l'I^tal,  avec  laqtiellc 
tout  acte  du  pou\oir  léf.nslalif  ou  exécutif  de  l'I-ltal  doit  être 
(l'accord  pour  demeurer  valide. 

Il  est  admis  que  l'autorité  souveraine  ap[)articnt  /trima 
fac'w  à  l'Elat  el  non  aux  l']tals-Unis,  de  telle  sorte  (jue  le 
li'ouvcrncmenl  de  l'Iilat  esl.  si  l'on  peut  ainsi  parler,  le  i.'on- 
vcrncment  de  droit  coinnum.  alors  (pie  le  (iouvcrnement  des 
Etats- Inis  n'est  qu'un  gonverncmenl  d'exception. 

Quoique  gouvernement  d'exce|)tion,  le  (iouvcrnement  des 
Etats-L  nis  a  reçu,  aussi  hien  rpie  le  ^iiii\ernement  d'Etat, 
tous  ses  [Htuvoirs  du  peuple.  Il  en  est  le  mandataire  innné- 
diat  et  ne  doit  pas  être  considéré  conunc  investi  de  son  auto- 
lilé  par  une  sous-délégation  des  gouvernements  des  Etats. 
L'autorité  souveraine  des  Etats-Lnis  s'exerce  en  conséquence 
également  et  directement  sui'  les  citovens  <le  loiis  les  l'itals, 
sans  aucun  interm(''diaire.sans  avoir  à  connaître  l'existence 
individuelle  et  distincte  des  gouvernements  d'I'ltat,  sans  avoir 
recours  à  leur  coo|)éralion.  I^es  services  fétiéraux  sont  orga- 
nisés et  fonctionnent  sans  utiliser  l'organisme  gouxerne- 
nicntal  des  l-Uats,  sans  faire  a[)pel  à  leurs  institutions  admi- 
nistratives ou  judiciaires,  sans  demander  le  concours  de  leurs 
agents,  sur  lesquels  le  (îonvernemcnt  des  Mtats-Lnis n'exerce 
d'autre  autorité  que  celle  fpi'il  possède  sur  tous  les  ci- 
loxens  (•.»!. 


(i;  Art.   VI  ilo  1,1  (loiislitiitiiin    —  \iiir  pago  iCi. 

(y)  Il  fiiiil    rci'omiiiîtri'    toiilclois  (juc   cos   |)riii('i|ios  gônûraux  ne   sont 
l'as  iijipiiciiK's  (j'iiiic  iiiaiiiiTL"  aiis>i  alisoiiio  duiis  la  i)rali(juc. 
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I/Elitl.  iraiilro  |)ail,  on  <'\iliiiil  (r(iii|)i('|pr  sur  les  uUrihu 
lions  cl  les  pouvoirs  l'âlrraiix  cl  d'cnlVcinilrc  les  ivgics  posccs 
])ar  la  (  loiislilulion  rc(l(''ial(\  n'a  pas  thnanlngc  à  connaîlrc  le 
(iouxcrncnionl  tics  l-]lats-(  nis.  Son  .i^ouvciricmcnt  ne  lient 
son  poinoif  que  ilcs  ciloxens  tic  l'Iùal,  el  c'esl  à  en\  seuls 
(pi'il  iloil  coniple  de  l'usage  (|u'il  en  l'ail. 

(l'esl  au  |)ouvoir  judiciaire  seul  (piil  appailienl  de  se  pro- 
noncer sur  la  ^alidilé  des  actes  du  pouxoir  léirislatil'  ou  e\c- 
culifcle  l'iui  des  deux  gouvernements,  non  [)oinl  d'iuie  ma- 
nière puronicnl  doctrinale  cl  spontanée,  mais  en  statuant  sur 
les  cas  liligicuv  tpii  lui  sont  soumis. 

J^orsrpiil  se  présente  devant  les  cours  nue  contestation 
dont  le  jugement  rejiose  sur  la  validité  d'un  tel  acte,  celle 
validité  esl  toujours  |)résumée  justpi'à  |»renve  contraire.  Les 
décisions  des  cfnirs  soni  tlaillcurs  rendues  sous  l'orme  d'un 
arrêt  d'espèce,  (jui  maintient  ou  annide  les  ellels  de  l'acte 
atlaf[ii(''  comme  contraire  à  la  conslilution  ou  aux  lois. 
L'acte  i\r  peut  être  anmdé  (pie  dans  ses  Cf)nsér]uences. 

La  Cour  Su[)rème  îles  Etals-Unis  a  compétence  souve- 
raine pour  interpréter  dans  cliaf|uc  cas  litigieux  la  Conslilu- 
tion fédérale,  cl  pour  reconnaître  aux  lois  l'édérales  el  aux 
actes  du  (  iouvcrnemeni  des  J'itals-Unis.  ou  pour  leur  reluseï' 
le  caractère  constitutionnel  nécessaire  à  leur  validité,  (j'est  à 
elle  seule  également  rprappartient  l'autitrité  souveraine  i)our 
reconnaître  la  validité  d'une  disposition  de  la  constitution 
d'un  Etal,  d'une  loi  ou  d'un  acte  du  g'ouvernenicnl  de  cet 
Etat,  lorsque  celle  validité  est  contestée  en  justice  comme 
incompatible  avec  la  Consliluliou  ou  avec  mie  loi  fédérale. 
Sa  décision  doit  dénouer  tout  conilit  (pii  viendrait  à  se  pro- 
duire eulie  la  législation  fédérale  el  la  législation  d'un  l'état. 

Lorsque,  ni  la  Consliluliou  l'édérale,  ni  la  loi  fédérale  ne 
sont  en  cause,  la  décision  souveraine,  dans  chaipic  espèce  où 
la  xalidilé  d'une  loi  ou  d'un  acte  public  du  gouvernement 
d'Etat  esl  contestée,  appartient  à  la  [)lus  haute  autorité  judi- 
ciaire de  l'Etat. 


KT    l>i:s    POIlTS     \I\     l'iATS-lMS  II 

L'i  jiii-is[)iiulcnco  (les  rttu\>  ,1  d'iiillpiiis  rlahli  |>(iiii'  l'iiilcr- 
nivlalion  (•(ui^liliitiomicllc  les  rcj^ilcs  suivanlo  (jiii  (li'risoiil 
clos  |)i'iiK'i|ies  (oiulami'iilaiix  ('\])(»(''s  ci-(l(^s>ii.s  : 

Le  (iinivcrnciiicnt  des  l'ilals-l  nis  ('-laiil  un  ^■■(niNcinoiiiciil 
d'e.xccplion,  mais  doiil  rauloiilc-  csl  siiiiôricnic.  il  c-l  di" 
rL';.do  f|uc  la  (  loiislilnlioii  IVuliMalo  doit  olro  iiU(M|)i'('-ti''('  dans 
un  sons  slriol,  loisqn'il  s'nyit  do  rônumôialion  mi  iU'  la  dôli- 
nilion  iU'^  objets  compris  dans  les  atliibnlions  de  cv  (lonx or- 
nement, tandis  ([irello  doit  ôlro  intorprélée  dans  le  sens  le 
j)lns  brf,'e,  lors([u'il  s'af^it  dos  incivons  à  employer  par  lo 
(ioiivornement  lôiléral  pour  l'exercice  do  son  aniorilé  snr  nn 
objet  onbclivemont  compris  dans  ses  attributions.  J-Ji  d'autres 
lermcs.  Icdroit  de  souvorainelé  du  (iuuverneniont général  sur 
nn  objet  déterminé  ne  peut  être  établi  sur  une  simple  pré- 
somption ;  il  doit  résulter  d'ime  disposition  formelle  do  la 
Constitution,  soil  par  les  ternies  mêmes,  soit  par  Aoio  de  con- 
séquence nécessaire  ;  mais,  lorsque*  le  droit  souverain  existe, 
le  Gouvoiiiemont  fédéral  dispose  n  iiriori,  pour  rcxorcer.do 
tous  les  moyens  qui  ne  lui  sont  pas  interdits  par  la  (ionsli- 
tulion  (1). 

l*onr  la  constitution  de  D'-tat,  el  |)oiu'  les  lois  et  ados  du 
gouvernement  de  l'i^tat,  les  règles  d'inter|)rétatioii  sont  plus 
larges,  du  moins  en  ce  (jni  concerne  la  délormination  des 
altribniions.  Il  y  a  toujours  présomption  en  faveur  du  droit 
souverain  de  l'Etal,  et  l'on  admet  a  iirlofi  (pi"  l'autorité 
exercée  par  le  gouvernement  d'I'^lat  lui  a  été  oll'ectivemenl 
et  valablement  déléguée,  toutes  les  fois  que  celle  délégation 
n'est  pas  en  opposition  avec  les  termes  explicites  de  la  Cons- 
titution fédérale  on  de  la  constitution  propre  de  l'I'-tat. 


(l)C;cllc  W'glf>  a  ('le  (l('\('l()|i|>i'e  iiulniriiiipiil  diins  plusieurs  nirairps 
importantes  par  le  ('liicf  Justirp  Marshall,  rpii  lui  a  (Iuiuk;  une  evprcs- 
siim  nette  el  eoiicise  dans  la  l'onnuh'  suivante  :  Titc  (ieneral  (iovcrnment, 
tliouijli  Umitril  as  tn  ils  ohjrrts.  is  stiprrnu'  iritli  rrspcrt  to  tltosc  ohjccts^ 
(Cohen  v.  Viryinin  —  G  Wlicalon,  \>(ii  —    IS'JI), 


CIIAIMTKE  II 
GOUVERNEMENT    FÉDÉRAL 


I.  —  Constitution  fédérale. 

Forme  de  in  Cnnsfifii/mii.  —  La  Conslilulion  iï-dc'ialo 
comprend  7  articles,  auxquels  sont  venus  s'ajoulor  successi- 
vement iT)  amendenienls.  J)ix  de  ces  aniendemcnls  lenion- 
tonl  à  répoquc  du  premier  Cun-rès  ;  ils  ont  eu  pour  hul  de 
donner  satisCaclion  aux  objections  i'ailcs  par  divers  Klats, 
lors(|ue  la  Coiistilulion  primitive  lut  soumise  à  leur  ratifica- 
tion. Cin((  amendements  seulement  ont  été  introduits  depuis 
cette  époque,  dans  le  c-ours  de  plus  d'un  siècle  ;  le  dernier 
date  de  1870. 

L'article  L'  est  reJaliCau  [)ouvoir  législatif. 

L  article  I]  est  relatifau  pouvoir  exécutif. 

L'article  lir  est  relatif  au  pou\oir  judiciaire. 

fies  trois  premiers  articles  organisent  respectivement  les 
trois  pouvoirs  et  définissent  le  domaine  de  l'action  législa- 
tive, executive  et  judiciaire  du  (Mnivernenientdes  Etats-Lnis; 
ils  spécilient  les  restrictions  essentielles  imposées  désormais  à 
la  souNcraiiieté  des  l^lats. 

L'article  I\  traite  de  div(>rs  objets  et  complète  la  définition 
des  droits  et  pouvoirs  du  Gouvernement  fédéral. 

L'article  \  définit  la  procédure  à  suivre  pour  amender  la 
(lonstitution. 

L'article  >  1  proclame  la  \alidité  des  dettes  antérieures  des 
l':tats-Lnis,  l'autorité  suprême  de  la  Constitution,  celle  des 
lois  rendues  pour  son  exécution,  etc. 
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L'arllclc  ^  II  csl  relalif  au  mode  de  lalilicalion  de  la  Cuns- 
lilulioii. 

Atlrlhnflons  conférées  au  Gouvernement  fédéral.  —  L'éim- 
nn'ialion  des  pouvoirs  souverains  du  (îonvernemeril  esl  domu'e 
notaniuionl  :  par  l'aiiiclc  1"  (S'  seclion).fpii  délinil  les  [)ou- 
voirs  législalil's  du  Con/Ji'rès  et  contieni  en  quehpies  lignes 
l'exposé  presfpie  complet  des  allribul  ions  conférées  au  (îonver- 
ncment  fédéral  ;  par  l'article  II,  qui  institue  l'aulorité  execu- 
tive et  confère  au  Président  des  Etats-Unis,  avec  le  concours 
du  Sénat,  les  pouvoirs  exclusifs  de  l'Union  en  matière  de  rela- 
tions étrangères,  enlin  par  l'article  III,  r|ui  instiluc  la  Coiu' 
î^uprènle  des  Etals-Unis,  autorise  le  (longrès  à  établir  des 
cours  inférieures  et  délinil  le  domaine  de  la  juridiction  fédérale. 

En  résumé,  les  pouvoirs  législatifs,  administratifs  et  judi- 
ciaires conférés  au  rîonverncment  des  Elats-Lnis  se  rap[ior- 
tent  an\  ohjels  suivants,  qui  intéressent  tous  la  défense  du 
pays  et  les  intérêts  généraux  de  la  nation  : 

l"  Traités  avec  les  puissances  étrangères  et  relations  exté- 
rieures en  général  ; 

•i"  (luerre,  défense  contre  les  in\asions,  répression  des 
insurrections,  commandeuienl  et  administration  de  l'armée 
et  de  la  marine  ; 

.')  "  ^aluralisation  des  étrangers  ; 

V  Organisation  des  cours  de  justice  fédérale  el  juridiction 
de  ces  cours  ; 

5"  Réglementation  du  connuerce  avec  l'étranger,  a\ec  les 
Indiens  et  entre  les  l!tats  ;  h'gisiation  concernant  les  l)an(|ue- 
routes,  les  droits  d'auteur  et  de  brevet  ; 

C"  Fra[»pe  de  la  monnaie,  circulation  monétaire  et  lidu- 
ciaire  ;  poids  et  mesures  : 

7"  Ser\ice  postal  : 

S"  Droit  de  législation  et  d'administration  sim'  le  district 
de  Colombie,  sièg<>  du  (ionvcrnement.  sni'  les  Territoires  et 
les  antres  propriétés  des  lltats-l  nis  ; 


l4  iii:(iiMr.  ArtMiM^iTiWTii    m.s   muks  navigmilks 

()"  KtiiMisscnionl  cl  poncplinn  (l'iiiipôls  diiccls  on  iiidi- 
rccls,  el  ('•ini.s>i(in  iroiii|tiuiils  ii\;iiit  pniir  objet  Jo  pourvoir 
aux  ><or\ii'es  ci-clossiisdc'sigiii's  cl  d'iir^siircr  1(.'  l'oïKlioiiiicincnl 
du  (îouNcrncinciil  l'cdcral  ; 

lo"  Miiiiilicn  dp  la  loiiii(>  rc[)ui)licainc  dans  lo  gouvcrne- 
iiiciit  de  loiis  les  ]"]lals  de  ILiiiuM. 

(Jii('l(/iics  (lisiiiisilions  roiistihUinnnclh's  inl<h'i:ss(inti's  (ta 
jKiini  de  l'Kc  adminislrnlif.  —  Sans  iiisislcr  daNanlage  sur  les 
pouvoirs  polilitpu's  allrihucs  ou  inlcrdils  au  (ionveriK^aionl 
l'édéral,  on  se  hornera  à  siirnaler  (pieUpies-unes  des  disposi- 
lions  conslilulionnellcs  d'nnc  application  rrc(juenl(>.  dans 
radniinislraliou  des  Klals-l  nis  et  tles  I']tal8. 

.1.  —  Itcsirictions  iinjtosccs  à  l'uiilDrilr  Jcdcralc.  —  ].a 
scclion  ()  de  l'arliele  I  "  ('unnicrc  certains  pou\oirs  inlerdils 
au  (îouNerneuicnl  l'cdcral  : 

11  esl  inlerdil  an  Congrès  de  voter  des  lois  ayanl  un  cll'cl 
rclroactif; 

Aucune  la\e  personnelle  {cniiitalion)  ou  aucun  aulri! 
iiupôl  direcl  ne  peul  èUo  élabli,  si  ce  n'est  en  se  conformant 
à  certaines  règles  (i)  ; 

Aucune  taxe  ne  peut  être  élahlie  sur  les  marchandises 
exporU-es  de  l'un  tles  l^lals  ; 

Aucune  sllnalion  privilégiée  ne  peut  èlrc  faite  aux  porls 
tl'un  l'état  relativement  à  ceux  des  antres  l-ltats,  par  le  moyen 
de  lois  et  règlements  concernant  le  commerce  ou  les  revenus 
publics  ; 

Aucun  navire  en  proxcnance  ou  à  destination  d'un  l'état 
ne  peut  être  obligé  de  reui|;lir  les  formalités  d'entrée 
et  de  sortie,  ou  d'acquitter  certains  droits  dans  un  autre 
Ktat  ; 

Aucun    paiement  ne  i)eut  être  elVeclué  sur  les  fonds  du 


(i)  Nuiriiagc'i't. 
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Trésor,  si  co  ii'c-l  on  vcriii  d'iiii  crrdil. (^//*/"""/'/v"'///m/?)  dinrit, 
i)nr  uni'  loi,  cl  un  rcicvr  (ajk'I  de  tous  h.-s  ciiiniilcs  de  rc- 
ccllcs  cl  d(;  dcpciiscs  des  l"nnd>  publics  ddil  cire  |)id)lic  tU^ 
Iciups  eu  temps. 

/>'.  —  /{(slricliiiiis  liiiimsi'cs  à  l'ituhirilr  ilr  l' l'Uni.  —  La 
section  lo,  du  nicnio  ;uliclo  I".  cnuuicri!  cçrliiins  pouvoirs 
inlerdils  aux  Klals  : 

Aucun  l'^lal  uo  peut  passer  de  trailés,  conclure  d'allianco 
ou  de  conlédiMalion,  dt'livrer  des  lellres  de  niarcpie  ou  de 
représailles,  hallre  luimnaii*.  éuiellri'  des  hillels  de  crédil. 
donner  une  \aleur  légale  pour  l'exlinclion  des  (n'ances  à 
tout  [laiouienl  ell'cclué  anlrenienl  (|u'en  espèces  d'or  on  d'ar 
gent,  passer  des  lois  ayant  un  eHet  rétroactif  on  inxalidanl 
les  obligations  lésullanl  des  contrats,  etc.  ; 

Aiuini  lllal  ne  peut,  sans  l'assenliuionl  du  Congrès,  établir 
un  tlroil  ou  impôt  sur  les  importations  ou  e\[)orlalions,  si  co 
n'est  dans  la  mesure  strictement  nécessaire  pour  assurer 
l'exécution  de  ses  lois  relatixes  à  l'inspection  des  marclian- 
dises.  Toutes  lois  relatixes  à  cet  objet  sont  sujettes  à  révision 
j)arlc  Congrès  et  placées  sons  son  autorité  ; 

Aucun  l']lat  ne  peut,  sans  l'assentiment  du  Congrès,  éta- 
blir un  droit  de  tonnage,  entretenir  des  troupes  ou  navires 
de  guerre  en  lem[)s  de  paix,  conclure  aucim  a<'cord  avec  un 
autre  l'itat  ou  avec  une  nation  étrangère,  etc. 

C.  —  Dispositions-  dircrses.  —  F/artide  IV  dispose  que  les 
actes  publics,  les  documents  enregistrés,  la  procédure  judi- 
ciaire, qui  émanent  de  l'un  des  Ktats  de  l'inion,  ont  droit  à 
toute  créance  et  à  toute  autorité  dans  les  autres  Etais. 

Tout  citoyen  d'im  Klat  est  admis  dans  les  autres  Mlals  à 
tous  les  privilèges  et  immunités  dont  jouissent  les  citoyens 
des  dits  l'tats. 

Le  Congrès  a  le  pouvoir  d'admettre  de  nouveaux  l'étais 
dans  l'Lnion,  de  gouverner  et  d'administrer  les  Teriitoires 
et  autres   propriétés   appartenant    aux    Ltals-Unis  ;  il   doit 
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gai'iinlir  à  clia(|ii(;   IUjiI   imo  consliliilion    irpiihliraiiio,  clr. 
li'urliclc  \  l  iriilcrmo  la  dôclaralioii  fondaiiionlalc  Minante  : 

('.(•Ile  Coiisliliilioii  el  les  lois  des  Klals  T  iiis  (|iii  seront  (ailes 
(■Il  exécution  de  ladite  Coiislihiiioii,  iiiiisi  (|iie  tous  le^  tiailt's 
(|ui  ont  été  on  ([iii  seront  lails  sons  l'anlorilé  d(>s  Klats- l  nis, 
seront  la  loi  suprême  du  pavs,  el,  dans  chacpic  Ktal,  les  jnjjcs 
seront  tenus  de  s'\  eonroriner,  nonobslani  toute  disposition  con- 
Iraircde  la  eonslitiilion  ou  des  lois  de  ce!  Ktal. 

l*arrni  les  dispositions  introduites  dans  les  aniendonients 
de  la  Conslilulion,  les  seules  qu'il  paraisse  intéressant  do 
citer  ici  sont  les  suivantes  : 

Amkni)i;mk\t  .").  —  ...  Aucune  personne  ne  peut  être  privée  de 
la  \ie,  de  la  liherlé  ou  de  ses  biens,  si  ce  n'est  en  \erlu  d'une 
procédure  régulière  et  conlorine  ù  la  loi,  el  la  propriété  privée 
lu'  pourra  êlre  prise  pour  être  aUcctéc  à  un  usage  public  sans 
une  jusie  coinpeiisaliou. 

Vmi:.m)i:mi;\  r  lo.  —  Les  pouvoirs  (pii  ne  sont  pas  délégués  aux 
T'^Jals-L  nis  par  la  Constitution  ou  (pii  ne  sont  pas  inlerdils  aux 
l'iliils  [)ar  ladite  Conslilution  sont  réservés  aux  l^lals  respeclive- 
luciit  ou  au  peuple. 

Extension  donnée  /lar  la  jarisprndcncc  nnx  ternies  consti- 
tutionnels. —  La  (ionsliliitioii  l'édérale  est  rédigée  très  claire- 
ment, mais  en  leriiies  concis  el  ^(''iiéraiix  ;  aussi,  malgré  les 
règles  d'inlerprélalion  stricte  qu(>  l'on  a  signalées.  rap[)lica- 
li(in  des  disposilions  conslilutioimelhîs  et  rai)précialit)n  de 
leurs  c()nsé(|uences  nécessaires  laissent-elles  encore  un 
champ  très  étendu  à  riniliative  des  juges.  J.a  Cour  Su- 
prême est  donc  appelée  à  jouer  un  grand  rôle  au  point  de 
\u(;  constitutionnel.  Aussi  est-il  exact  de  dire  (pic  : 

La  (lonslilutiou  aniéricaine,  telle  (pi'oii  doil  la  coiii[)reiidre 
aujourd'luii,  après  \\\\  siècle  d'exisliMice.  avec  racconipagiie- 
inenl  des  iioinbreuscs  décisions  jiiridi(]ues  (pii  rexpliipient 
et   riiilerprrtenl.    est   un    insiruineiit   beaucoup  plus  coniplel  et 
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hc<iii<'i)ii|)  plus  |)(M-icc'lioiiMi'  (|ii'll  ii'rlail  à  rorii;in«>,  (|ii;iiiil  il  *>sl 
sMili  (les  (li'lihr-ralions  (le  la  (lotiNciiliori  de  j'iiiladclpliii'.  Ce  n'est 
plus  sculciiiciil  r(ru\i<'  (II'  SCS  jucinicrs  aulcuis,  c'csl  aussi 
rd'uvic  (Ifs  juives  cl  udlaïuinciil  l'd'UMc  d'un  lioiunic  (pic  lc> 
\ui('ii(aiiis  oui  rani^i'  paiiui  leurs  plus  illustres  lionnues  d'JOlat, 
le  Cliirf  Jusiia-  Marshall  (  i). 

Les  (|iicsli()iis  (jui  s(^  ra|)p()rlcnt  au  droit  pnl)lic  de  iia\i- 
.validii,  au\  liaviuiv  d'anu-lidratiori  \nl('.v\Q\nc  (inlcrmil  iiii - 
jtroiwnu'ul)  cl  aux  transports  rournissonl  un  cxcuiple  frap- 
pant de  l'extension  ilonni'c  par  rinlorprt'-talion  de  la  (loiir 
SuprtMUC  à  la  portée  des  tenues  di;  la  (Jonslilution. 

(lelle-ri  ne  (^onlicnl  en  elVet  aucun  ailirle,  aucune 
phrase  \isant  ex[)li(ilenienl  les  travaux  puMics,  les  Iransporls 
et  la  na\i^'ation  ;  mais  il  est  dit  à  l'arlicle  I"  (section  N)  cpu' 
le  (]on^r("'s  aura  le  pou\()ir  tlo  rt'ylenienlcr  le  couinierce 
-entre  les  dill'érenls  J']tats,  a\ec  les  Indiens  et  a\ec  les  nations 
iHran^^'ies. 

L'ariV't  de  la  Cour  SuprtMue  de  18;? '|  {Cihhonx  r.  Oi/dcn), 
longuement  et  savanuncnt  motivé  par  le  dliicf  Jnslicc  Mar- 
shall, a  commencé  par  élahlir  (pie  les  droits  du  Conf.'r("'s  rc 
Jalifs  au  couuuercc  comportaient  implicitement  et  nécessai- 
xemenl  le  droit  de  n'^dcuienler  la  navigation  entre  les  Ktals 
<|  avec  l'étranger,  d'en  assmer  la  lihcrté  et  la  facilité,  (jctte 
«lécision  a  été  en  réaliti-  le  point  de  d('part  de  la  polititpic 
actuul'e  du  Congr(''s  en  mati("'n'  de  travaux  intéressant  la  na- 
vigation, et  de  son  inlerxcntion  cU'ectlve  et  active  dans  la 
<picstion  des  trans|)orls  par  eau. 

J)c  nouveaux  dévelo[)[)ements  de  jurisprudence,   (jui  dé- 
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Lo  CJiirJ'  ,/((,<//'■«  Marsliall  a  |)r('siili''  la  (ioiw  Sii|in;mp  des  lihils-t,  iiis 
jioiidunl  i{'i  ans,  do  iSoi  à  iS3r).  Pendant  col Iti  lontriip  [H'riodi»,  les  tcii- 
<lanc(:s  d'.!  lu  (loiir  .^Mjirriiic,  sons  l'inlliicni'c  do  son  |in'sid(Mil,  <o.  sont 
loiijoin's  nianil'csU'cs  dans  i(î  sons  do  IVxlpiision  dos  ponvoirs  dn  (iouvcr- 
'iicnicnl  l\'d('ral,  alors  (|no  l'anlorito  li'f,'ishili\o  ol  l'uiilorili'?  oxi'L'nlivoélaient 
j)resi[uo  cunslanniicnl  exorii'os  par  les  jiarlisans  d'nno  doolrine  conlrairc. 
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roiiloni  liiu-;  dos  iirfruinonls  f>\|Kts('s  djnis  |',iiiV>l  do  |S'>^, 
onl  cniiduil  le  (îoiivonioiiioiil  li'di'Tiil  i'i  (''l('iidi(^  |)i(i;riossi\(>- 
liionl  son  .'irlir)ii  diins  le  dmiiiiiiio  des  (liiv.iiu  puMii's  ol  dos 
Iransjjorl».  jusqu'à  tHahlir,  commo  lo  Coiif^TÔs  l'a  fait,  à  une 
(•[)0(|iio  nu-cnlo,  avo<'  la  sariclioii  de  l'aiilniitô  judiciaire,  un 
systèiui;  de  cnulnMc  sur  les  rlioiiiins  do  (or  et  los  onlioprlsos 
|)id)li([uo>  de  lraiis[)()rl  en  f.'-ôiiôral  [coiiinion  rarricr.';),  (\m 
paraît  dostiué  à  |irondro  iino  inipuiianct- croissaiilp. 

Lo  droit  dinlervonlion  dans  los  travaux  d'aniôlioralion 
iiitôrioiMO,  >i  \i\cnionl  distulô  cl  nicnic  si  lon^lcnips  refuse 
au  (ioiiirrcs,  connue  contraire  à  la  (lonstitnlion,  par  le  parti 
politicjuc  le  pins  iniliiont,  est  aujourd'liiii  plac('  hors  do  loulo 
rontostalion,  et  une  |)artio  iniporlanlo  des  ressources  des 
Klats-Lnis  est  atliil)U(''e  par  cliacpio  (lonf.M'ès  à  roxcculioii 
(les  tra\aux  de  ce  genre,  notannneni  an\  Iriivatix  d'auK'liora- 
lion  ou  d'entretien  des  voies  navigables, 

II.  —  Pouvoir  législatif. 

(jnif/rî's.  —  Clinnihrc  des  licpn'urnfanls.  —  Sriinl.  — 
Le  pou\oir  législatif  est  exercé  [)ar  le  (j)ni/rcs,  composé 
{{c  deux  (]liandjres,  lu  (iliand)ro  dos  lio[)résontanls  [lloiise  of 
liciursenlntires).  ot  le  Sénat  (Scnolc). 

La  Chambre  îles  lieprôscnlanls  est  renouvelée  vn  entier» 
par  des  élections  générales,    to-.is  les  deux  ans.  Ses  nicnihros 
sont  élus  dans  chaque  Liât  par  les  électeurs  cpii  sont  appelés  à 
voter   j)our  l'élection    des  inenihres  de  la  branche   la  plus 
nombreuse  de  la  législature  de  l'Ltat,  c'osl-à-dire  aujour- 
d'hui par  lo  suiVrage  nniverscl,  sous  réserve  {\q  ((uelrpios  con-^ 
ditions  d'âge,  de  résidence,  etc.,  \arial)les  suivant  les  l"]tats. 
Los  lle[)résentants  sont  répartis  entre  los  divers  l'itals  en  rai- 
son do  la  population  et  du  nondjre  des  électeurs  ;  leur  iiondHC. 
dans  le  'tW'  Congrès  (  iSjiy-itSjiç)),   était  de  .'),")-j   pour  (pia- 
rante-ciii((  l'^tats.  six  l'étais  n'ayant  qu'im  seul  Ueprésentanf. 
tantlis  que  l'Llat  de  Neu-^orlv,   le  plus  peupli'-,  en  a  o'i. 
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(llmniii  (|('<  Ti'iiitnin's  ikhi  ciicoro  nrf.';mi^i''s  (  {rl:niiti,  \i-ii< 
Mi'.rirn,    (ihhihnnin)   l'iiMtic  j'i    la   Cli!Uill)ic    Mil   (l('|i\i:ii('',  (|iii 
peut  |>trii(lr('  piiil  .iiix  di-^cu^siuii-;.  s.iii-;  nvoir  le  dmil  dévoie, 
\,n  (lli.iiiihic  ('lil  sdii  [(p'-sidriit  {S/n'iil.'cr). 

Le  Si'inil  ("^l  cniMixtsi'  de  inoinl)ri'<  ('-lus  |)i)iir  sî\  ans  par 
les  l('f:isliitiiics  des  l'itals.  au  iiDinhic  de  •>  p mr  cliaiiiic  Etal 
(si)it  ()()).  Le  nMiDinclloinciil  du  Sriial  a  lieu  par  tiers  tous 
li's  doii\  aii<.  Le  Séiial  est  présidi-  de  droit  i)ar  le  \  ice  l'iési- 
donl  des  i;  lai  s -Unis. 

(Ilianinc  des  deux  (  lliainbres  est  jii^'c  de  rélci'lioii  de  ses 
iucml)re>.  el  es|  iiiaîlre-isc  de  ses  lè^deinenls.  de  sa  [trocé- 
diirc  et  de  sa  police. 

La  roiii|)osili(iii  du  Conjurés  se  trouve,  poiu'  les  deuv  (lliam- 
hres.  iiiodiliée  Ions  les  deux  ans.  (;iiaf[ue  Congrès,  correspon- 
dant ainsi  à  une  [x'riode  li'';^islative  de  deux  ans.  esl  désigné 
parmi  innnéro  d'ordre.  Les  pouvoirs  du  05''  (lougrès.  cpii 
coiu|)rend  la  (lliaud)re  des  Ueprésentanls  élue  en  iiS()(),  ont 
connnenci''  le  \  mars  i>^\)'  pour  prendre  fin  au  '\  mars  iiS()(j. 

Session.'!  /('(/islalii'cs.  —  Les  deux  (;liaud>res  doivent  siéger 
en  même  temps  ;  elles  ont  mie  session  ordinaire  annuelle 
commençant  au  premier  lundi  de  décendjre  et  peuvent  être 
convofpiées  en  sessions  extraordinaires.  La  première  session 
ordinaire  n"a  pas  de  terme  obligatoire  ;  on  l'apiielle  la  loïKjnc 
session.  La  seconde  session  ne  peut  se  prolonger  au  ilelà 
du  \  mars,  dale  où  expirent  les  pouvoirs  de  la  Chambre; 
c'est  la  co»/7t' .vc.s'.v/o/i,  cpii  ne  s'ouvre  ([u'après  l'élection  des 
membres  du  (Congrès  suivant. 

Proccihirc  Icijistalivf.  —  Le  Congrès  seul  a  l'initiative  des 
lois  ;  cette  initiative  appartient  iniiiU'érenunenl  à  l'une  ou  à 
l'autre  Chambre,  sauf  pour  les  lois  relati\es  à  l'établissement 
des  impôts  (i;,  dont  l'inlliative  est  réservée  à  la  Chambre 
des  Représenlants. 

(r,  La  (  Irinstilulioii  c'iiii>liiic  le-  Icniu-  i:('iii'r;ui\  :  Jor  ruhinij  revenue: 
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La  plus  graiul(!  parlio  du  travail  Irgislalif  dans  les  deux 
Tiliambrcs  osl  lail  dans  los  commissions  on  comilôs  min- 
initU'cs).  Ces  commissions  so  divisent  en  tieiix  classes,  les 
commissions  permanenles  (slaiulinr/  com milices  et  les  com- 
missions temporaires  inslihK'-es  |tom'  nn  nhjcl  spécial  sc/ect 
coininillccs).  A  la  (iiiamhre  des  ilcprésentants.  le  présitlent 
et  les  mendjres  des  conmiissions  sont  d(''sif^n('s  d'oiïice  par 
le  Spcal.-ci-.  Au  S(''iiat.  les  cfiniinissions  soni  nommées  au 
scrutin  |iar  le  S(''nat  lui-même.  Les  (iliaud)n'S  se  réunissent 
parfois  pour  ciutains  liavau.v  en  comité  d(^  la  Cliaud)re  en- 
tière (fonimilli'c  (if  llic  rAo/c),  dont  les  séanc(~s  ne  sont  pas 
pul)liqiies  et  sont  r(''fries  par  des  rèiilemenls  spéciatix. 

Les  projets  de  lois  (/;///\  doivent  être  soumis  à  trois  lec- 
tures eu  séance  ptd)li(|Ne  dans  charpie  (]|iand)re  ;  il  n'v  a  ixc- 
néralemenl  discussion  qu'en  Iroisièmc  lecture  et  sur  le  rap- 
port de  la  conunission  (jue  l'alTaire  concerne.  Toulc  loi  doit 
avoir  été  votée  par  la  majorité  desdeu\  Cliandjres  et  approu- 
vée par  le  Président  des  Etals-l  nis. 

Le  Président  des  Illats-Lnis  peut  user  du  droit  tle  vélo  et 
retourner  le  hill  :\\cc  s(>s  objections  à  la  (]hand)re  qui  en  a 
pris  rinitia(i\c.  Dans  ce  cas,  les  deux  Chambres  procèdent 
à  un  nouvel  examen  et  l'adoption  de  la  loi  eviye  le  vole  par 
une  majorité  des  deux  tiers  dans  chaqu(>  Chambre. 

Si  un  /'///  volé  ])ar  les  deux  Cbandjres  ne  leiu-  est  ])as  re- 
tourné par  le  Piésident,  avec  son  approbation  ou  ses  objec- 
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niiiis  cil  n'iilili''  lollc  (lis|i(isili(iii  ne  s'a|i|iliiiiic  ([u'ii  l'i'tiiljlis.spniciit  d 
laxi's  cl  ini|iob'.  1(!  Sciial  ii\aiit  dcjà  pri-^  rinilialivo  ilc  diverses  lois  (Mii 
oui  vrcr  des  rosfiiirccs  s|ii'ciales  ^service  postal,  veille  de  terres  [)ii- 
hlifUies,   elc.). 

l)"aiilre  ]iart,  (|n  ii([iie  les  |iri)jels  do  lois  coinpdrlaiit  des  (lépensos 
puissent,  d'après  la  (  loiistilulinn,  émaïKîr  de  rniic  on  île  l'antre  (Ilianibrc, 
les  bills  d'ditiu'opvialion,  avant  pour  idijel  l'onvcrlnro  des  crédits,  sont 
pri'parés  en  premier  lien  par  la  eonmiissiori  des  appropriations  de  la 
(  dianihre  des  Ueprc'^entanls.  Le  InU  relalil'  anx  lra\anx  d'amélioration 
des  rivières  et  de  poris  c>t  éiral(>menl  [iréparé  par  niie  eonnnission  per- 
manente lie  la  même  (iliandjrc. 
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tiorii^.  clans  h  dr-lai  iU^  (li\  jmirs,  il  dovicnl  loi.  coniinc  s'il 
avait  rerii  rap[)i"oI)alioii  o\[)ruil(>  du  l'irsidenl.  à  moins  que 
le  Congrès  ne  s'ajourne  dans  l'inleivalle. 

Atlrlhulions  <ln  Cnivjrcs  clraniji-rcs  an  jtoiivnlr  lâ/isfalif. 
—  Le  Sénat,  |)arlici[)e  au  pouvoir  exéculil'.  lors(|u'il  inler  - 
vient,  en  vertu  de  la  Coiislilulion,  pour  lalilier  les  Irailés  et 
pour  a[)prouvef  les  nouiinatioiis  des  [)iineipau\  fonelionnaircs 
laites  paf  le  Président. 

Les  dcu\  Clianihi'cs  {)ciivent  être  appelées,  en  outre,  àevcr- 
eer  certaines  altrihutions  judiciaires  pour  statuer  sur  les  cas  de 
prévaricaliiin  ou  d'indiitnilé  du  Président  des  Ktals-l  nis.  des 
ministres,  des  ju^es  et  autres  fonctionnaires  pu!)lics.  Dansée 
cas,  il  ap|)arlicnl  à  la  Cliaud)re  des  lîeprésentaiils  siMile  de 
pronont'er  la  mise  en  aecusalioii  <  iiiipcuclinn'iil).  hc  Sénat 
sièfic  ensuitecomme  liante  (Jourde  justice  pour  [)rouoncer  le 
jiiiiement.  leipiel  comi)orle,  comme  unicpio  sanction,  la  ré\o- 
cation  et  la  déclaration  d'incapacité  de  remplir  aucune  cliarye 
et  de  jouir  (.l'aucun  des  avantages  ol  d'aucun  des  honneurs 
dont  la  dis[)ositiona|)[)artieutau\  l"]lals-Liiis.  Le  coupa!)li' est 
ensuite  renvové,  s'il  y  a  lieu,  devant  les  cours  ordinaires. 
Loiscpi'il  s'agit  du  Président  des  l-llats-Lnis,  le  Sénat  siège 
sous  la  présidence  du  C.htff  Jnslirc  de  la  (lour  Suprême. 

III.  —  Pouvoir  executif.  —  Administration. 

/-(■  Prcsidenl  des  J-Jlnla-Cnis.  —  Le  pouvoir  evéculil"  est 
attribué  [lar  la  Constitution  au  Président  d'>s  l']lats-Unis, 
a\ec  le  concours  du  Sénat,  nécessaire  dans  i.n  certain 
nombre  de  cas. 

Le  Président,  ainsi  (pie  le  \  ice-l*n'sident.  qui  doit  le  rem- 
placer éventuellement,  es!  élu  pour  ([iiatre  ans,  c'est-à-dire 
pour  la  durée  de  deux  périodes  législatives,  |)ar  un  corps 
électoral  s|»écial,  formé  de  délégués  élus  eux-mêmes  par  le 
peuple  de  chacun  (1rs  l'ilats. 
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Il  n'v  a  |)as  lien  d'insisl-'r  ici  sur  les  altrihulions  poli- 
tiques liu  Président  des  l']lats-Lnis  (couuiiaiideuiont  des  ar- 
mées et  do  la  milice  des  i'^lats  convof|uées  pour  le  service  des 
Klats-Lnis,  droit  de  sursis  et  de  grâce,  direction  exclusive 
lies  relations  extérieures,  conclusion  des  traités  avec  l'avis 
du  Sénat,  tonvocalion  du  (lonj.Tès  en  sessions  cvlraordiuaircs, 
droit  de  relu  législatif,  etc,  );  mais  il  entre  ilans  le  cadre  de 
cette  étude  de  signaler  son  rôle  connue  chef  de  l'administra- 
tion léiléralc  et  de  donner  quelques  détails  sur  l'organisation 
de  cette  administration. 

Comme  chef  de  l'administration,  le  Président  choisit  et 
nonmie,  avec  le  consentement  du  Sénat,  les  ambassadeurs 
cl  les  autres  ministres,  notanmicnt  les  chefs  de  tous  les  dé- 
partements exécutils,  les  consuls,  les  juges  de  la  (lour  Su- 
prême et  tous  les  autres  magistrats  et  fonctionnaires  des 
Etats-Unis,  dont  les  fondions  ont  été  instituées  par  la  loi.  et 
pour  la  nomination  desquels  la  Constitution  n'a  pas  autre- 
ment pou'.vu.  Toutefois,  le  Congrijs  peut  atlrihuer,  soit  au 
Président  seul,  soit  aux  Cours  de  justice,  soit  aux  chefs  des 
tlépartemenls  exécutifs,  la  nomination  aux  fonctions  et  em- 
plois d'ordre  inférieur  qu'il  désigne.  La  Constitution  est 
muette  au  sujet  du  droit  de  révocation  des  fonctionnaires  el 
employés  ;  il  est  prati(piement  admis  aujourd'hui  que  ce 
droit  peut  être  exercé  par  le  Président,  sans  qu'il  soit  hesoin 
du  consentenicnl  du  Sénat,  lui  l'absence  du  Sénat,  le  Prési- 
dent pourvoit  aux  enq)lois  vacants  en  vertu  de  connnissions 
valables  jusqu'à  la  lin  de  la  session  suivante  du  Congrès. 

L'initiative  de  la  nomination  à  toutes  les  fondions  et  à 
tous  les  em[>lois,  à  re\cc[)tion  d(>  ceux  qui  se  rattachent  di- 
rectement au  Congrès,  a[)[)artient  donc  au  Présiilenl  ou  à 
SCS  subordonnés.  I^e  Sénat,  qui  peut  rel'user  d'accepter  son 
choix  pour  l<>s  principales  charges,  n'a  le  dioit  de  lui  en  im- 
poser aucim. 

En  pratique,  le  Président  choisit  librement  ses  ministres; 
mais,  pour  la  nomination  à  tous  les  autres  emplois,   sa  li- 
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liorlé  est  enlnnée  par  les  iisafrcs  traditionnels  auxquels  les 
-divers  partis  sont  ('galenienl  allacliés.  Le  syslènio  ihi  jialri)- 
iifujc  fait  encore  partie  des  mœurs  poliliques  des  Etats-Lnis, 
auxquelles  le  Président  ne  i)cul  coiupiètenient  se  soustraire. 
Il  existe  en  outre  certaines  rèjudes  traditionnelles  pour  la  ré- 
partition des  emplois  de  l'administration  centrale  entre  les 
•divers  Etats. 

Le  Président  peut  exi^'er  des  a\is  e(  rapj)orls  écrits  des 
clicts  et  des  principaux  fonctionnaires  des  dé[)arlenients  ad- 
■ministratil's.  Il  rend  compte  de  temps  en  lenq)s  au  Conjurés 
de  la  situation  de  l'I  nion  et  lui  signale  les  mesures  qui  lui 
paraissent  nécessaires  ou  opportunes. 

Le  Président  est  seul  res[)onsahle  devant  la  nation,  plutôt 
que  devant  le  Congrès,  de  l'exercice  ilu  pouvoir  exécutif  et 
du  fonctionnement  de  tous  les  services  administratifs. 

Dvpartcmenis  c.nriilifs.  —  Cabiiicl.  —  Les  Ministres,  chefs 
•des  divers  départements,  ne  forment  i)as  un  cabinet,  dans  le 
sens  attribué  à  ce  mol  par  l(>s  constitutions  parlementaires 
européennes.  Ils  n'ont  aucune  res[)onsal)ililé  collective,  et 
sont  uniquement  et  individuellement  responsables  devant  le 
['résident,  dont  ils  sont  les  collaborateurs  ou  les  délégués, 
préposés  par  lui,  et  sous  sa  responsabilité,  à  la  direction  des 
divers  ser\ices  adminisiratils.  Comme  tous  les  autres  fonc- 
tionnaires des  Etats-Unis,  ils  ne  peuvent  appartenir  à  aucune 
des  tleux  Chambres  ;  ils  ne  peuvent  y  [)rendre  part  à  aucune 
discussion,  n'ont  pas  à  y  défendre  les  actes  de  leur  adminis- 
tration, et  n'y  ont  même  pas  leur  place. 

A  la  tète  des  principaux  déparlementsadminislralifssont  pla- 
cés les  hauts  fonctionnaires  suivants,  ayant  rang  de  Ministres  : 

1"  Le  Secrétaire  d'l"ltat  {Sccretary  of  Slalc),  chargé  de  la 

politique  générale,  des  Affaires  étrangères,  de  la  [)ublication 

des  lois,  de  la  garde   du  sceau  des  Etats-Unis,  des  rapports 

directs  entre  le  Président  des  ]"]tats-l  nisct  les  gouvernements 

•dos  Etals  et  des  Territoires. 
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2"  Le  Sec  IV ta  ire  (le  la  Trésorerie  (Secirlnry  ofllic  Trcasii- 
ry),  floni  lesalUilRilions,  1res  importantes  et  très  variées,  com- 
prennent l'clutle  et  la  préparation  des  mesures  concernant  lit 
gestion  linancièrc.  la  perception  des  impôts  et  revenus  publics, 
le  paiement  des  dépenses,  l'administration  et  le  contrôle  de 
toute  la  comptabilité  publique,  la  rra])[)edes  monnaies,  l'émis- 
sion des  emprunts  et  des  billets  du  Trésor  alVectés  à  la  circu- 
lation pid)li((uc,  la  surveillance  des  bancpics  nationales,  l'exé- 
cution des  lois  relatives  aux  droits  de  douane  {(Àislom.s),  aux 
droits  d'accise  {Inlcriinl  Herentic)  et  à  la  marine  marcliando 
[linvcau  of  Aai'if/alion),  riiis|)ection  des  bateaux  à  vapeur,  la 
statistique  du  commerce  et  de  la  navigation,  la  construction 
des  édilices  [)ublics  des  Etats- 1  nis  (douanes,  bureaux  de 
poste,  cours  de  justice  fédérale,  liôtels  des  monnaies,  etc.),  le 
service  des  |)liares  et  du  balisage  des  côtes  maritimes,  des 
lacs  et  des  rivières,  le  service  du  sauvetage,  la  lopograpliie  et 
riiydrograjjliie  des  côtes  maritimes  {(lonsi  and  (ieodetir  Siir- 
jv'v),  la  publication  des  annuaires  de  marée  et  cartes  marines 
des  Etats-Unis,  les  liôpilaux  potu-  la  marine  du  commerce. 

.'V'  Le  Secrétaire  de  la  (Juerre  {Secrelary  of  ÎFar).  dont  le 
déparlement  comprend  le  recrutement  et  l'administration  do 
l'armée,  la  construction,  l'entretien  et  l'armement  des  ou- 
vrages de  fortification,  les  bôpitaiix  militaires,  l'amélioratioiv 
des  rivières  et  des  ports,  le  service  topograpliique  et  livdro- 
grapliique  des  grands  lacs,  le  service  des  signaux  et  de  li> 
télégraphie  militaires  (Sii/nnl  Office). 

V  L'  Kllorney  General,  chef  du  département  de  la  justice^ 
dont  l'autorité  s'exerce  sur  tous  les  fonctionnaires  chargés  de 
ra<"tion  publique  et  delà  déleiise  dos  intérêts  d(!s  Klats-l  nis 
devant  les  cours  de  justice,  et  ({iii  rem|)lil,  en  outre,  les  fonc- 
tions de  conseil  juridique  du  Président  et  de  tous  les  dépar- 
tements administratifs  des  Elats-l  nis. 

■")"  \.c  Posiniaster  General  (i    ou  chef  de  rmlniinistratioii 

(i)I-cs  quatre   iircmicrs   (It-partcinciil-    a\aii'iit    seuls  c't(''  urtraiiisôs  î> 
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(les  l*oslcs,  donl  la  silnalion  cniprunlc  une  liaulc  importance 
dans  la  polilitiiio  inl('rioun'  an  nonil)ionx  personnel  donl  il 
dispose,  réparti  sur  tonte  Tétondne  du  territoire. 

G"  Le  Secrétaire  de  la  Clarine  {Secrclary  <>f  lin'  Aary), 
chef  du  service  de  la  marine  niililaire,  comprenant  le  com- 
niiuidcnient  et  l'administration  du  personnel  et  du  matériel 
de  la  llotle,  la  construction,  l'entretien  et  l'administration 
des  arsenaux,  des  clianlieis  de  construction  navale  el  des 
bâtiments  de  guerre,  le  service  de  l'observatoire  et  du  bureau 
livdrographiquc,  la  pnblicalion  de  l'almanacb  nautique  et  des 
cartes  marines  étrangères,  les  lio[)itauxde  la  maiineile  guern'. 

-"  ÏA'  Secrétaire  de  l'Intérieur  {Secretary  of  llic  hilcrior), 
dont  les  attributions  comprennent  les  services  des  brevets 
d'invention  (/^rt/c/j/  Office),  des  pensions  [Pension  Officc\. 
<les  terres  publiques  {Land  Office),  des  alTaires  indiennes, 
des  recensements  décennaux  (densiis),  le  contrôle  des  cbc- 
mins  de  fer  subventionnés  (/^ac///c  lidiironds],  les  slalisticpies 
cl  informalions  co.icernant  l'instruction  publique,  les  re- 
cherches géologiques  et  la  slatisliquc  minérale,  l'administra- 
tion de  divers  établissements  de  bienfaisance,  treducalii.net 
lie  correction. 

8"  Le  Secrétaire  de  l'Agriculture  (  Secrclary  of  \fjrlcnlltirc) 
spécialement  chargé  de  la  slatisti((uc  agricole  et  forestière,  d(>s 
recherches  et  |)ul)lications  intéressant  l'agriculture,  des  expé- 
riences sur  les  engrais,  sur  les  semences  et  les  plantations, 
des  éludes  sur  les  insectes  nuisibles,  sur  les  maladies  conta- 
gieuses des  bestiaux  et  sur  les  movens  de  les  |)révetiir,  de  l'ins- 
|)cclion  des  animaux  iuq)ortés  et  exportés,  des  observations 
niéléorologiques,  lie  la  [)ré\  ision  des  temps  et  (le>  crues,  des 
signaux  et  autres  moy<Mis  de  ]»ublicilé  enq)loyés  |)our  porter 
les  informations  méléorologicpies  à  la  connaissance;  de  l'agri- 
culture, du  commerce  cl  de  la  uaviiiation. 


l'oriiiiiie  ;  los  r|iiiitro    uiilrc-    (Hil    v[r    MU(e''>i\ei)iL'iil  cn'r-,   <lnii>  Idrdrt! 
où  il>  sdiil  ôtniiiK'rûs  ci-ilo>^ii^. 
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A  cùlé  (le  CCS  friands  cli'parlomcnts  niinislcricls  loiiclion- 
nciit  divcrsos  inslilnlions  siicccssivcmcnl  cm'es  par  les  lois  : 

Le  Dc'pailonu'iil  du  Traxail,  d'iihfiè  par \v  (iommi.ssioiwr  of 
ImImh',  qui  ccnlralisc  les  icnscignoments  slalisliqiicsot  les  iii- 
l'orinalioiis  diverses  coneenianl  les  conditions  du  liavail,  les 
grèves,  les  contestations  entre  employés  et  patrons,  etc.  ; 

La  Gonuuission  du  (Commerce  entre  les  Ltals  {Inlerslnlc 
Commerce  (Commission),  spécialement  chargée  d'assurer  1  'e\é 
culion  de  la  loi  de  iiS(Sj,quia  institué  un  contrôle  spécial 
sur  les  compagnies  de  clicmins  de  fer  et  de  navigation  dont 
le  trafic  s'étend  à  la  fois  sur  plusieurs  Liats  ou  franchit  les 
Umitesdc  l'Union; 

La  (]onnnission  du  Service  civil  (C/t'//^SV/'/v'ic  (j>mmission) 
créée  par  lacté  do  icScS.'i,  relatif  à  la  réforme  du  Service  civil, 
dont  il  sera  question  ci-après  ;  etc. 

Personnel  fuintinisiralif  —  Service  ciril.  —  Le  i)ersonnel 
•des  fonctionnaires  et  enq)loyés  des  Etats-l  nis  se  divise  en 
plusieurs  catégories. 

l  n  petit  nondire  d'emplois,  créés  autour  des  deux  Cham- 
hrespour  le  fond ionncment  des  services  accessoires  que  com- 
porte le  mécanisme  législatif,  relèvent  uniquement  de  l'auto- 
rité de  l'une  des  deux  Chamhres  ou  du  C(jngrès,  suixant  la 
nature  des  emplois.  Les  titulaires  des  emplois  principaux 
sont  élus  par  l'une  des  Chamhres  ou  par  le  Congrès  ;  les 
autres  sont  nommés  par  les  présidents  du  Sénat  ou  delà 
(^hamhre  des  Représentants,  parles  présidents  des  commis- 
sions ou  par  les  chefs  de  service  élus. 

Tous  les  autres  fonctionnaires,  et  même  les  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  sont  nounnés  parle  pouvoir  exécutif,  avec 
ou  sans  le  concours  du  Sénat. 

Les  juges  de  la  Cour  Suprême  et  des  autres  cours  fédérales 
sont  nonunés  par  le  l*résident  des  l-ltats-L  nis  a\ec  le  consen- 
lenient  du  Sénat  et  occui)ent  leur  siège  durinij  (jood  helinrior, 
c'csl-à-dire  autant  qu'ils  n'en  ont  pas  été  jugés  indignes  à  la 


Kï  mes  l'oitTs  Ai;\   i';tvts-lms  27 

siiilo  (riinc  nilsc  ca  accn^alum  {iinitedrliiiu-nlj.  En  [)i';ili(|iio.  ils 
i-nnl  innuiin's  à  vie  cl  loniicnl  uik^  niagisUaliuc  inamovible. 

Les  ((['liciers  commissioniiés  des  aimées  de  lerre  et  de  mer 
obtiennent  leur^Tade  à  la  suite  d'examens  dont  les  contlilions 
sont  définies  par  la  li>i.  Ils  sont  à  peu  près  indé|)endanls  des 
\arialions  politiques.  C'est  le  cas  des  oClicicns  du  ;.'énie  (e- 
dé-ral,  cbar^'és,  coinnie  chefs  de  district,  de  l'exéculinn  d(>s 
travaux  d'aniélioralion  des  rivières  et  des  ports. 

Toutes  les  autres  fondions,  tous  les  autres  eni|)liiis,  for- 
mant ce  que  l'on  a[)pelle  le  Service  civil  des  Etals-l  nis, 
riaient  avant  iSH'.i  [)lacés  stms  le  ré^^inie  arbitraire  du  pnlro- 
iKK/c.  Tous  ces  emplois  étaient  constitués,  suivant  le  terme 
adopté  [)ar  l'usage,  à  l'élal  d('  dépouilles  f.s/^o//.sj,  au  ])rofil  de 
l'inlluencc  politi(pie  prédominanle.  Les  inconvénients  résul- 
tant de  l'instabilité  des  fonctions  et  du  défaut  d'aptitude  île 
la  plupart  des  titulaires  devinrent  assez  manifestes  pour  pro- 
vuquer  un  mouvement  de  l'opinion  ([ui  aboutit  au  vote  par 
le  Congrès  de  la  loi  tic  i8(S3  (/-*c»r//t'/o« /^///^  Cette  loi  pres- 
crivit une  classification  des  services  et  organisa,  sous  la  direc- 
tion d'une  conunission  s[)éciale  (Civil  Scrricr  (^oininission)  as- 
sistée d'un  examinaleur  eu  chef,  un  svstème  d'examens  pu- 
blics pour  ap[)réci«Mla  ca[)acilé  et  les  aptitudes  des  candidats 
aux  diverses  cati'gories  d'enq)lois  qu'elle  se  proposait  do 
soustraire  à  l'arbitraire  du  patronage  polili(|uc.  La  rt'gleinen- 
talion  de  détail  et  l'extension  adonner  aux  dispositions  de  la 
loi  sont  laissées  à  la  discrétion  du  Président  des  l'^tats-Unis, 
aidé  de  la  Commission  du  Service  civil. 

Les  dispositions  de  la  loi  île  i(SiS."i  ne  s'api)liquent  pas  aux 
fonctions  et  emplois  dont  les  titulaires  sont  nommés  ilirec- 
lement  par  le  Président  avec  le  consentement  du  Sénat 
(ministres,  andjassadenrs,  consuls,  hauts  fonctionnaires 
de  l'administration  centrale,  receveiu's  et  autres  principaux 
fonctionnaires  des  douanes,  maîtres  de  poste  des  trois 
premières  classes,  etc.);  elles  ne  s'ap[)liqiicnt  pas  non  plus 
41UX   emplois   inférieurs,    occu[)és  par   des  agents   dont    les 
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services  sont  ceux  de  sim[)los  oinrieis  ou  lionunes  de  peine. 

Elles  ('tal)lisseiit  dans  les  diverses  hranelicsderadniinislra- 
lion  une  distinction  en  Ire  les  services  classifiés  (i)et  nonclassi- 
fiés.  A  rori;,'ine,  les  obligations  imposées  par  la  loi  s'appli- 
(piaient  seuleuieni  aux  services  classiliés  des  départenieiils  mi- 
nistériels de  W'asliinf.'ton,  desdonanes  et  des  postes  ;  elles  ont 
été  étendues  successivement  à  presque  tous  les  autres  services, 
et,  [)0ur  clia(jue  service,  à  un  nombre  croissant  d'emplois. 

J^es  candidats  pour  les  emi)lois  de  toute  nature,  compris 
dans  les  services  classifiés  et  soumis  aux  dispositions  de  la 
loi  de  iNiSj,  sont  tenus  de  passer  des  examens  dont  les  |)n)- 
granmies  et  conditions  sont  déterminés  suivant  la  nature  et 
l'importance  de  l'emploi  {■>.). 

Lorscpi'une  vacance  s(>  produit  dans  un  emploi,  le  fonc- 
lionnaii'e  chargé  d'y  j)our\oir  doit  s'adresser  à  la  (iommis- 
sion  du  Service  civil  ou  au  bureau  d'examen  com|H'lenl.  fpii 
transmet  les  noms  des  trois  premiers  candidats  non  encore 
placés,  figurant  sur  la  liste  d'admission  dressée  à  la  suite  du 
dernier  concours.  L'un  de  ces  trois  candidats  doit  être  nonuué 
au  poste  vacant.  Toute  nomination  est  laite  {H)ur  une  période 
d'épreuve  de  six  mois,  à  la  lin  de  laquelle  elle  est  conlirmée. 
s'il  y  a  lieu. 

Quelques-uns  des  emplois  compris  dans  les  services  clas- 
sifiés sont  exceptés  de  l'obligation  de  l'examen,  et  il  est 
j)Ourvu  arbitrairement  à  la  nomination  des  tilnliires  par  les 
chefs  de  service  compétents.  Ce  sont  noianunent  les  secré- 
taires ])articnliers  ou  commis  de  confiance  des  chefs  de  ser 
vice,  les  caissiers  des  receveurs  des  douanes  et  des  maîtres 
de  poste,  les  comptables  qui  doivent  fournir  personnellement 

(i)  Dans  un  inrino  sorvico,  l;i  classidcalinii  îles  oiii|iliii--  o-l  t'ailo  d'iv^rcs 
le  cliillVc  lies  aiipniiitomciils  ;  lu  classilicalioii  varie  siiivaiil    les   services. 

(■j)  Los  caiiiliilals  (li)iv('iil  sali>fairi'  à  cMTlaiiics  coiiililinii^  d'à^'i".  df 
santé,  t;tc.  l'oiir  un  grand  nondii'o  d"('ni|il(iis  de  l)Mri'aii.  Ii's  fcninii^s  sont 
admises  aussi  |ji(!n  (jiio  los  honinu's.  (^(.'rtains  jirivilôgcs  sont  rôsurvôs 
aux  anciens  militaires. 
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caiilion  ou  qui  (lt'[)('iul('nt  lic  roiicliomiaircs  iv[)onilanl  i\o  la 
lidc'litt'  (le  leur  gcslion,  rU\ 

Un  poiil  nonihic  (l'omiilois  (luiiiicnl  lien  à  nu  oxaincn  sans 
ronconrs  (/)o//  runijn'liltrc  (•.i-diiiiiutlinii).  Los  luiifliunnaircs 
cliaifrôs  lie  nommer  à  res  miplois  tlc'-sifjnciil  les  candidals. 
([iii  ne  pcuM'nl  èlre  nommés  (|ira[)rès  avoir  |),!ss(''  un  examen 
^alisfaisanl  devant  la  eommission.  Il  est  d'ailleurs  procédé  de 
celle  manière  pour  les  autres  emplois  classiliés,  à  dél'aul  de 
candidats  axant  satisfait  aux  conditions  du  concoins. 

Les  refiles  applicahh's  à  la  nomination  des  a;^eiils  s'ap- 
pli(juenl  également  à  la  promotion  aux  classes  supérieiucs. 

|]n  iiSj),"),  les  services  soiunis  au  rôyimc  de  la  loi  de  iN(S.'» 
étaient  répartis  entre  six  branches  de  l'administration,  cpil 
comprenaient  rn.y.'iti  agents,  savoir  : 
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(1)  Services  cliissiliés  des  Imil  niinislTTcs  cl  mitres  institnlii)ns  adnii- 
nistralivi'N  do  \\  asliiiiplon. 

(2)  l']ni|)li)is  classiliés  dans  le-  districls  di)iianlors  où  le  mimlirc  do  ces 
cnij)l()is  est  éjj:a!  ou  sii|)i'rieiir  à  '>c). 

(.'5)  I]iM|)lc)is  classiliés  au-do-soiiv  iju  i:nido  do  maître  do  |iii^lo  dans 
tiins  les  liiireanx  do  poste  orjjaiiisés  pour  la  ilistriiiution  gratuite  des 
courriers  à  domicile. 
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Les  cliillVcs  (lu  liihlcaii  |)ri''('('(li'iil  soiil  ('m[)runli's  au 
rii|)|)()rl  (le  la  Coinmis>i(iii  diiSi-rvico  civil  [xnii  l'antu'o  iiSj)."); 
le  iiiriiic  ra[)pi)il  |)(iiti;  à  i .")•»..'>(').'>  le  iioinhrc  dos  fonclion- 
iiaircs  cl  empli )vcs  non  con)[)iis  dans  les  branches  du  Ser- 
vice civil  sonniixcs  à  la  classilicalion. 

Dans  ce  cliilTre,  les  niend)re>  el  eni|)li)yés  du  (iDii^Tès.  (jni 
ne  Ion l  pas,  à  proproMienl  parler,  partie  du  Sei-\  icc  civil, 
(igiirenl  au  nondjre  de  i.ôooct  ceux  du  département  judi- 
ciaire au  nond>re  de  :?.('»(»(», 

Les  fondions  el  emplois  fpii  soni  à  la  nou\ination  du  Pré- 
sident des  Ktals-l  nis  sont  au  noud)re  de  '|.(),3(),  doni  07  à 
\N  asliinf;lon.  et  l.cS.'tj)  on  dehors  de  NVashinglon.  Parmi  ces 
derniers  (igurent  les  meinhres  du  peisonnol  di|)l()inali(pie  et 
consulaire,  au  nonihrc  de  '^\~,  les  maîlies  do  poste  des  1", 
;<'('l  .'V  (lasses,  au  nombre  de  .'>.  V^iS  (  1  ).  les  receveurs  des 
douanes  {collcclors  of  rusionis)  ainsi  fpic  les  principaux  l'onc- 
lionnaires  de  chaque  district  douanier  (naval  oj'/ircrs,  sar- 
rcyor.s  et  aii/iraisers),  au  noud)re  de  'M\3,  les  jujjcs,  au  nom- 
l)r(!  de  I2J,  les  atlorncys  et  iiiar.fhall.s  de  district,  au  nombre 
de  lô-i,  et  1 5  juges  de  paix. 

La  di'cision  présidentielle  du  0  mai  iS()(>.  en  ai)[)li(|uanl 
les  ilis[)i)sitions  de  la  loi  de  i(S(S,')  à  nu  grand  nond)rc  de  ser- 
vices nouveaux,  a  ré[)arli  désormais  les  services  classidés  eu 
cinq  branches  :  scr\ic(!  dé[)arlemental.  —  service  des  douanes, 
—  service  des  [)osles.  —  service  de  rinqirinicrie  du  gouver- 
nement. —  service  du  revenu  intérieur. 

Le  service  déi)artemenlal  conq)rend  (à  l'exception  des 
l'onclionnaires  nommés  ])ar  le  Président  a\ec  le  concours  du 
Sénat,  et  des  agents  dont  l'enqjloi  est  celui  île  simples  ou- 
xriersou  honuues  de  peine)  hius  les  agents  des  services  ci- 
après  :   administration  centrale   des  ministères,  des  connnis- 


(i)  Li's  inuilrcs  de  [)(i>U  tic   lu  A:>r^c  InrôiicMirc  (V,'  ^uiil  ii(uiuir's  |ii..r 
k"  l'ustinaitcr  Gciwral. 
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sions  cl  l)iiir;iii\  irsidanl  à  \N  .isliinf^loii,  —  scr\icc  dc^ 
lianspoils  [)(»liiii\  par  clicinin  do  for,  —  sn\ic('  iiidiiii.  — 
a;j«'ticps  (lu  hor\ifc  tles  pensions.  — ins|)c(;li(in  des  halcaiix 
à  va[)our.  —  hôpilauv  niaiiliinos,  —  .sanvclayi»,  —  l'iap[)(' 
dos  nidunaios  <l,  huicaiiv  d'essai,  —  service  iiiaiitiiuo  de> 
douanes  (rcrciiiir  riillrr  scrrici'),  —  garde  e|  entretien  des 
édilires  publics.  — ■  sons-liésoreries.  —  service  des  in;.;é- 
nieiirs  en  y(-néial  (non  c(»in[)ri>  les  olliciors  a[)pai'teniuit  à 
l'armée). 

(^onnne  ciinséf[nencc  de  celle  exlonsiun  donnée  à  la   loi  de 
tS(S.'),  le  nond)re  des  emplois  soumis  an\  rèijles  de  recrulc- 
lenl  di!  Service  civil,  était,  à  la  lin  de  iNt)y,  porh-  à  (S'i.ooo 


1 
environ. 


IV.  —  Pouvoir  judiciaire. 

C.ompiHcnrc  (lii/xxiroir  jniliri'airc 'les ElalsA'nia.  —  D'après 
la  Constitution,  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  fédé- 
rale s'étend  à  toute  cause,  en  droit  ou  en  équité,  dont  le  ju- 
gement rc|)Ose  sur  la  (lonslitution,  sur  les  lois  fédérales,  ou 
sur  les  traités  passés  par  lesKtals-l  nis  (^i  )  ;  à  loule  causi'  in- 
téressant les  audwssadeurs,  ujinistrcs  et  consuls  :  aux  causes 
d'amirauté  et  île  juritliction  maritime  ;  à  toute  coulestalion 
(huis  larpielle  les  l']tats-l  nis  sont  parti(!  ;  à  toute  contesta- 
tion entre  diiVérents  Etals,  ou  eiilre  les  citoyens  de  diU'é- 
rents  Etats,  entre  les  étrangers  et  les  citoyens  des  Etals- 
Unis,  etc. 

Jaritlictloii  onllnnlrc  :   Cour  Stiprcmc,   —  f'.diirs  de  rir 
rail,  —  ('ours  de  dislricl.  —  La  Clour  Suprême,  inslilnéc  par 
la  Conslitulion  elle-même,  vl  les  cours  inrériemcs,  (pii  pen- 


(t)  Kllu  s';i|)[ili(|iic"  riDliitiiiiiL'iit  ,"i  la  rriiri'-sioii  dos  acli's  l'iiininoN  et 
ili'lits  cijiiiiiiis  cfi  xiolalioii  tic  la  (iijii>lilutiijii,  ilo»  lois  l'cilL'rak's  et  ik' 
IniitOs. 
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vcnl  (MroiUabru'M  par  le  (Itjiif^nr'SjSoiil  iinolicsdc  la  |>I(''niliul»', 
du  pouvoir  judiciaiic  (les  l']|als-l  iiis. 

Sauf  I  oMoplioii  (pio  l'on  si^'iialoia  plus  Iniu,  la  loi  f('- 
dôialr  uc  icrounall  (pi'uu  seul  s\sl(!uif  de  liibiuiaux.  a|)p{'lt''s 
à  slahuT  ('^'alciucMil  siu'  les  l'uusos  ilortliL'  ci\il,  couuuL'i'rial, 
aduiiuislialii  cl  criuiiuel. 

('('S  tribunaux  [)n'scutent  trois  drgrt'sdo  jiu-idicliou  :  cours 
de  district,  cours  ilc  circuit  et  (lour  Siiprcuic. 

La  (jiur  Siiitiriiic  a  jiu'idicliou  inilialo,  en  Nrrtu  de  la 
(loiislilntiou,  dans  toutes  les  causes  intéressant  les  aud)assa- 
dcurs,  les  autres  ministres  et  les  consuls,  et  dans  toute  cause 
où  l'ini  des  i'ilats  est  [jartie.  Dans  les  autres  alVaires,  elle  a 
juridiction  d'ap|)el  sur  les  ([uestious  do  droit  et  do  l'ait,  sous 
réserve  des  exceptions  et  rè;4:leiuents  qui  peuvent  être  laits  par 
le  Conférés. 

Les  règles  de  procédure  établies  par  la  loi  (i  )  déterminent 
pour  cliaque  cour,  suivant  la  nature  et  l'importance  des 
causes,  dans  quels  cas  elles  ont  jm'itliction  initiale  ou  de 
première  instance,  et  ilans  quels  cas  elh's  doivent  lonclionner 
comme  tribunaux  d'ap[)el  ;  elles  déterminent  également  les 
cas  on  les  jugements  sont  rendus  eu  dcMuier  ressort  et  ceux 
où  ils  ))euvent  être  révisés,  soit  devant  la  même  co(U',  soit 
devant  un  tribunal  d'm'dre  supérieur.  Elles  si)écilienl  (Mifm 
les  cas  où  les  arrêts  et  jugements  des  cours  d'Ktat  doivent 
être  déférés  d'office  à  la  Cour  Suprême,  pour  lui  |)ermettre 
d'exercer  son  contrôle  au  point  de  vue  de  l'interpré- 
tatlon  et  de  l'application  de  la  Constitution  et  des  lois  fédé- 
rales. 

On  a  déjà  signalé  (a)  l'autorité  souveraine  de  la  Cour  Su- 
prême pour  interpréter  la  Constitution  et  statuer,  au  point 


(i  I  Los  (lélails  tl(!  l'orgaiiisalioii  ol  di'  la  procôdiiro  judiciaire!  ont  clû 
dctcriiiirK's  par  l'uclo  jiidiciairo  do  17^*11.  <|iii  a  ^id/i,  depuis  ccUo  époque, 
<pioi((U('s  iiiodiflcalioiis  ol  ainoiidciiioiils. 

{^■j)  \inr  page    10. 
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(|(>  MIC  (■onstitulioiiiK'l,  sur  la  valulilé  clos  lois  fécir raies,  des 
constiliilioiis  cl  des  lois  il'Klat. 

La  (loiir  Siipiènio  coiiiprciKl  lUMif  jiif^'cs,  savoir  :  nu  (Hili'f 
Jusiirc,  jirésic!  "il  tic  ladmir,  cl  Uw'il  tissorinlt'justin's.  (iliacuii 
do  CCS  juf:cs  est  atladic  à  l'im  tics  iicul'  circiiils  jutliciaircs, 
entre  lesi|iiels  se  tlixisc  le  territoire  entier  tics  l*]tats  Lnis. 
L'All'trncy  (IcnomL  clicrdii  département  tic  la  justice,  exerfc. 
par  liii-m<''!ne (tii  par  ses  suppléants  (Sollirilor  (icncral ol  As- 
sislfitil  Allorncy  (Icnerid),  le  lùle  thi  niinistcre  pid)lic  devant 
la  (lour  Siiprt*nie  et  reprc'senic  devant  cette  (](Mir  les  intt''rcls 
lies  l'ilats-Unis  dans  tontes  les  allaires  t)ù  ils  sont  [)arlie. 

r^e  Marshall,  oliicicr  judiciaire  cliarf.'(!  tic  l'exécution  ties 
iurt'ls,  et  le  Cicrh  ou  greflicr  sont  noninu's  par  la  (lour.  Celle- 
ci  nomme  l'galement  son  licjxirlt'r,  chargé  de  rétiigcr  et  tl(^ 
transcrire  les  comi»tcs  rendus  tics  allaires  jugées  par  la  Ctnu* 
Suprême  (  i  ). 

Les  juges  de  circuit  {rirriiil  Jnth/cs)  sont  au  nond)re  de 
deux  ou  lie  lrt)is  pour  chacun  tics  neuf  circuits  judiciaires, 
non  compris  Vas.sorialc  juslice  de  la  Cour  Suprême  attaché 
an  circuit.  Lorstpic  la  cour  de  circuit  fonctionne  comme  Iri- 
hnnal  d'a|)pel,  elle  doit  être  tenue  par  Vansocialc  justice  de  la 
Cour  Sn[)rême  assisté  de  deux  juges  île  circuit.  In  seul  de 
CCS  juges  suffit  pour  tenir  la  cour  do  circuit,  lorst|u'elle  siège 
comme  tribunal  de  première  instance. 

Les  commissaires  institués  près  des  cours  de  circuit  fconi- 
niissioiwrs  oftitc  circuit  court)  exercent  les  fonctions  d'offi- 
ciers    judiciaires    })Our    l'accomplissement  de  tlivers  actes 


(i)  Le  recueil  des  arrrls  ilc  la  Cour  Siiprèrnc  est  répiirli  en  (lifféreiites 
séries  rnnipreiiaiit  les  arrêts  cnllutioiiiiés  par  les  dillérents  Kcfinrlcra  suc- 
fessil's  (le  la  Cour,  et  ilésifriKk's  respeelivenient  i)ar  le  nom  du  lieportcr 
ciirrcsi)Ondant.  Les  volumes  de  cliu(|uc  série  sont  l'objet  d'un  nuniûro- 
liigc  spécial.  Tonte  référence  îi  un  arrêt  de  la  Cour  se  lait  en  rappelanl. 
après  le  nom  de  la  partie  phùirnantc  et  de  la  ]mrli(<  défenderesse,  le 
n"  du  volume,  le  nom  du  Iteporlcr  et  le  n"  de  la  page  où  se  trouve 
l'arrêt;  exemple  :  Cohen  v.  Virijinui,  G  Wheaton,  2G^i, 
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»lc  proci'duie  (|)rcslalions  de  scnueiil.  inrunnalions.  on- 
(juôlcs.  etc.).  La  loi  leur  a  coiifôré  en  outre  ccrlaines  atU'il)u- 
lioiis  sprcialos.  Ou  les  cirsigne  habitucllenieiit  sous  le  non» 
(le  commissaires  dos  Etats-Unis  (U.  S.  Coininissioncrs). 

Le  rôle  du  ministère  j)ul)lic  devant  la  cour  de  circuit  est 
tenu  par  l'attorncy  de  district  {((islricl.  ntlorncy),  lequel  a  en 
outre  pour  mission  de  re^  réscnter  les  hlials-Unis  dans  toute 
alTairc  où  ils  s(»nt  partie. 

Le  territoire  des  l']tats-Unis  est  divisé  en  soixante-douze 
districts  judiciaires  (  i(S()(S).  I  n  juge  s[)êciii\  ((listrirljiuhjf), 
résidant  dans  chaque  district,  tient  les  cours  de  district,  qui 
sont  les  cours  inlérieuros  de  la  juridiction  l'édérale.  A  chaque 
district  sont  attachés  plusieurs  oflicicrs  judiciaires  ([ui  ne 
participent  pas  à  rinamo\ibilité  des  magistrats  ;  cesontl'a/- 
lorney  qui  renq)lit  devant  la  cour  de  district  les  mêmes  fonc- 
tions que  devant  la  cour  de  circuit,  le  marsliall,  charg('  de 
faire  exécuter  les  jugements  et  le  clerk  ou  grelVier.  L'allorney 
et  le  marsliall  de  district  sont  nommés  par  le  Président  des 
Ktals-L'nis  avec  l'approbation  du  Sénat  ;  ils  sont  [ilacés  sous 
l'autorité  de  l'Atlornev  (iénéral.  Le  c/t'/7i  est  nommé  par  la 
(lour  elle-même. 

Lois  applifiuees  par  les  Cours  fcdcrales.  —  Les  lois  que  les 
cours  fédérales  peuvent  avoir  à  appliquer  suivant  les  circons- 
tances, énumérées  dans  l'ortlre  qui.  en  cas  de  contradiction, 
indique  leur  rang  de  [)riorilé,  sont  :  la  (lonslitution  fédérah; 
des  Etats-Unis,  les  lois  fédérales,  les  constitutions  des  Etats, 
les  lois  ou  statuts  des  Etats,  eniin,  à  défaut  de  législation  })o- 
silive  gouvernant  l'espèce,  la  comnion  laiv    et  Vcquilc  (i), 


(i)  Oïl  siiil  (|n'il  l'imt  onk'iidrc  sous  le  nom  de  cominnn  Uiir  tout  un 
ciis('inl)lc.  (le  (diihiiiios  et  de  tradilioiis  cf)nsacrées  et  d(''\eloj)|iéi's  par  les 
décisions  jiidiriaires  rendues  duns  des  cas  analoiri.cs  par  les  tribunaux 
conipéterits.  et  >aiictionn('es  par  le  consentement  fj;('néral.  L'autorilé  de  la 
commun  law  s'étend  au  civil  et  au  criminel;  elle  est  cssenliellemcnl  for- 


r.T    DI.S    POHTS    .VL\    i;rATS-lMS 


37) 


'ilonl  l'orif^iiif'  rniiiuntc  aux  lrii(lilionsjiiii(liqiios  do  la  (ïrando- 
,!5rclaf:nc. 

Jiiriilirlion  c.rri'idUmiu'lh'.  —  Cnurt  (>f(Jalnis.  —  La  ci>m- 
pi'tcncc  ^^'iiôralo  allrihiu'c  aux  cfuirs  IV'déralcs  no  s'élfMid  pas 
jiiix  adions  qui  poiinaient  rire  iiiloiitôos  par  des  particuliers 


iiialislc  et  coiiiiinrlc  iiiio  jinicôdurn  ('(im]ilii[ii('(?,  rij^oiin'iiso,  siiu\ont  tn's 
longue  et  très  coùlnnsc,  (|iii  exige  riiiliTveiitiini  du  jurv  j>oiir  rii|)]in'- 
<.'iation  de  loulcs  les  ([iiestiiiiis  diî  i'iiil. 

I,e  i'iirinalisine  ih;  la  commoii  lair,  la  coinplieulioii  et  la  lenlciir  de  <a 
|iioci'diiro,  ri'lciidnc  restreinte  de  son  duniaine,  les  iniivens  d'aclloii  li- 
mités dont  elle  di^|iose  ne  lui  |ierinellenl  pas  d'assurer  dans  lous  h-s  cas 
à  la  partie  Irs.'e  la  pmleelion  di'  ses  inl('iV|s  et  un  remède  cdinenalile 
au  l(irt  (pii  lui  est  eausi''  ;  elle  ne  so  prrti"  pas  nolannncnt  au\  mesures 
jiri'\  entiN  es  et  conscrv  aloires,  ipii,  dans  liien  îles  cas,  permellraiiiit  ^ur 
l'iirdriMlu  juge,  jiar  l(^  niainlii'u  nu  Iiî  rétahlissi-ment  descliuses  eu  létal, 
(l'éviter  un  pr.'judiei!  irri'paraljje  de  sa  nature. 

l'our  suppléer  aux  lacunes  de  la  roinmun  Uni',  la  tradition  anglaise  ad- 
mettait le  principe  du  recours  au  lloi,  source  de  toutes  justice,  dont 
l'antorilé  sou\(M'aiiic  restait  toujours  maîtresse  d'examinc'r  liliremenl  les 
causes  ([ui  lui  étaient  soumises  et  de  pronouc(!r  discréti(imiairem(>nt  sui- 
>ant  la  justice  vi  l'éipiilé,  sans  être  astreinte  à  aucune  cunsidé'ration  de 
forme  on  d('  tradition  juridiipie.  Vvec  le  développement  et  les  progrès 
de  la  nation,  le  recours  à  la  personne  du  lloi,  deveini  praticpiemcut  iin- 
po«si|)|c,  s'ot  conservé  à  Télat  de  liction  et  s"csl  transformé  en  iiiNtancc 
ile\ant  les  Cours  île  l'.huncpUerii'  ou  t'uiirs  il'l^ijuitr.  (les  (îonrs,  cliarj:ées 
de  sup|ih'er  la  personne  souveraine,  inlro(luisirent  elles-mêmes  certaini's 
règles  et  traditions  (pii  constituèrent,  en  lace  (  la  ciniiiiinii  Inir,  ime 
juris[)rudence  et  une  procédure  nouvelles  avec  des  formes  plus  rapides 
et  plus  souples  (pie  la  roiiiinoii  linr.  TelhM'st  l'origine  de  la  juridiction  et 
lie  la  procciliiro  iVrijiiily,  La  [iroc('diir(Mrc'(piil('!  permet  les  mesures  pré- 
ventives et  conservatoires  (jue  peut  [U'endre  le  juge  sous  l'omn-  de  imt 
o/'  injniirliiin. 

La  juridiction  tViiniiriiiilr.,  (pii  s'applicpie  à  certaines  ca\ises  spéciales 
int(''ressant  la  navigation,  comporte  également  une  procédure  particulière 
et  simplilii''e,  distincte  d(!  la    procé'dure  liahituelle  de  la  cominon  Inir. 

Les  procédures  d'éiiuité  et  d'amirauté  permettent  d'éviter  rinl(,'rven- 
tion  du  jury. 

(les  traditions,  importées  en  Amériipii;  avec  la  colonisation  anglaise, 
V  sont  demeurées,  et  les  jurisprudriices  de  rniiinion  Imr  et  iVriiuity  ont 
'onliimé  de  se  développer  •■i''par.'inenl  dans  clia(|ne  l'état,  manifestant 
j»arfois  d'un  Klat  à  lantre  des  divergence-  seusiljhjs. 
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conlrc  le  (iouvrrnoinciit  des  l"^tals-Lnis  (  i  ).  en  vue  dViblenir 
la  réparation  du  préjiidice  qui  leur  aurait  ('lé  causé  par  les 
actes  (lu  (;()n^'-n''s  et  du  |)()uvoir  exécutif. 

I)'apr(''s  la  doctrine  anglaise,  le  souverain,  source  de  lout 
droit,  ne  saurait  (*tre  présumé  coupable  d'aucun  acte  con 
traire  au  ilroit;  aucun  de  ses  actes  ne  saurait  dotiner  ouver- 
tiu'o  à  une  action  conlenlieuse  (-i).  Cette  doctrine  se  combine 
ici  avec  le  principe  (lémocralif[ue  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, rpii  a  pour  but  d'éviter  les  abus  d'autorité  en  parta- 
geant l't^xercice  de  la  souveraineté  entre  les  divers  organes  du 
gouvernement.  J/autorité  judiciaire,  tenue  de  laisser  intacts 
les  pouv(tirs  attribués  soit  à  l'autorilc  législative,  s(»it  à  l'au- 
torité executive,  ne  saurait  conlnMer  les  actes  de  ces  deux  au- 
torités agissant  dans  le  domaine  (pii  leur  est  assigiK'. 

11  en  résidle  (pie  l'on  a  longtemps  refusé  au\  particuliers 
tout  recours  contentieux  contre  les  actes  du  (;ongr('s  ou  de 
l'autorité  executive,  en  deliorsdes  cas  prévus  |)ar  la  (ionslitu- 
['u)\)  ou  [)ar  les  lois,   i'uut    [)articulier  lésé  ou  se  [>rélendant 


l)iiiislii  /.o(i/s/(/»<',  f)ù  les  |)riiici[)os  (In  droit  ci^il  romain  ont  l'ti'' iiilm- 
(liiils  |)ar  les  l''nin(;ais  cl,  los  l'ispagiiols  lU's  les  premiers  temps  de,  la  colo- 
iii-atioii.  et  oi'i  le  (iode  .\a[)i>li'OM  a  éli'-  mis  en  vif.'ueiir  an  cnmmeiiee- 
metit  du  siècle,  les  refiles  du  (iodi'  ci'.il  franeals  doi\enl  èlre  eoiisidc'rées 
eomme  Inrm.int  la  liase  du  droit   Incal  et   eonsliluaiit    la   coniinoii  hnr   de 

ri;iat. 

Il  l'aiil  d'ailleurs  remanpier  ipie,  s'il  e\i>te  dans  cliacine  I^lat  une  ju- 
ri>priideiice  de  rniniiiDii  liiir  et  il'('(jiiilr,  il  liv  a  pas  de  rniiunnii  Inir  on 
ilci/iiilc  des  l'^lals-l  iiis,  la  lé{.'islatioii  iëilérale  élaiit  esseiilicllemeid  une 
léf:islali(in  ('crile  et  positive  contenno  tout  entière?  dans  lu  flonstitnlion 
lédérale  et  tes  actes  léj;islalifs  du  (!oni:rès. 

'l'o\il(\s  les  lois  f.'('ni'rales  d(>  ri'nioti  soid  eompili'cs  et  classées  dans  nn 
recueil  olliciel  d('!sif;ii('  sous  Itî  nom  di»  Stalul>  révisés  des  l',tats-l  nis 
{I  iiitcil  Sidl.rs  Hi'i'isfil  Stalnli-.i). 

(i)  I/amendemenI  \l  de  la  (  ionslitulinri  sti[)ule  d'ailleurs,  contraire- 
ment aux  termes  do  l'article  lit  fsect.  u  i,  (jue  le  pouvoir  judiciaire  di's 
l'ilats-l'iiis  ne  s'élend  |>as  aux  actions  iidentées  à  l'un  des  l'étais  par  un 
('lranf.'er  ou  par  les  cilovens  d'un  autre  l'ilat. 

(  •>)  Kn  d'aidres  termes,  l'I'ltat  ne  peut  être  actionné'  en  justice  par  le* 
particuliers;  il  n'est  pas  siuihlc. 
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J(''sr  |)ar  le  (Iitiiveincinciil  no  pomiiil,  ohlonir  le  roliMil  do 
r.icto  (Inr.iiiuifioahle  ini  la  lôpaialiDii  tlii  (lomina^jo  raiiso 
<|u'oii  s'adrossani  soilà  l'aiilonr  <.U'  l'aclo  pour  on  ohlinir  la 
roronue,  soit  au  pouvoir  lô^Mî^lalil'.  seul  conipiHonl.  on  dc- 
lioisdos  cas  dôtoiiuin(''s  par  une  l(ii,  pour  iuiposor  luic  oUaifro 
à  rillal  et  lo  roconnailro  tlchitoiu'. 

L'cxanion  do  l(julos  los  rôciarnalions  {cluims)  purlôos  (\r- 
vanl  lo  (iongrôs  lui  iniposail  nu  lia>ail  considôiahlo.  (|iii  lui 
faisait  perdre  un  Icnips  prôcioux,  el  pourlo(piol  il  ôl.iit  insuC- 
lisauunent  préparé,  la  discussion  dos  lails  ol  dos  lilros  cm  dos 
motifs  invomiés  oxi^'oanl  uno  rom[)éton<e  loclniicpio  un  ju 
ri(li(|nc  qui  n'apparliont  pas  an  léj.MslaloiU'.  Lo  (lon^rôs  dé- 
<'i(la  d'abord  do  s  adjoindro  un  oonsoil  juridi(|uo.  (pii  aurait  à 
r-onnaiiro  do  Idiile  réclainaliDn  foiuh'O  sur  los  Inis  du  (lon- 
fjrès,  sur  les  rôglonionts  d'iui  départomoni  cxéc  iilifon  >nrun 
oonlral  ini[)licilo  ou  oxplicile  passé  a\oc  le  gouvornonionl, 
ot  aussi  do  toute  anlro  réclauialidn  (pii  lui  serait  transmise 
par  l'ime  dos  (Miamhros  ilu  Con|^rès.  Telle  est  l'origine  de  la 
(j)urt  of  daims  in>liluée  par  l'acte  du  -.«'i  février  iS.').'). 
(lotie  cour  était  com|)ns(''o  à  l'origine  de  trois  moudjres  :  im 
j)résidenl.  portant  le  litre  do  rhicf  justice  et  deux  dssocidlr 
judtjcs.  nonuués  par  le  Président  des  l-^lals-Lnis  a\cc  l'ap- 
probation du  Sénat. 

Sous  le  régime  do  l'acte  de  i(S55,  la  Co«/7  off^laiins  n'était 
jias  un  tribunal;  elle  ne  rendait  pas  do  jugements.  Son  rôle 
était  pureiuent  consultatif  ol  elle  se  bornait  à  préparer  dans 
cba([uo  cas  la  rédaction  d'un  acte  législatif,  ([no  ledongrôs 
poinail  adopter,  modifier  ou  rojolei'. 

Ce  régime  n'axant  |)as  donné  tous  los  lésullals  os[)érés,  le 
Congrès  crut  devoir  renoncer  dans  uno  certaine  mesiuv  à  ses 
|)rivilèges  en  déléguant  à  la  ('.onvl  i>f  Cjaints  \c.  pou\oir  de 
décision  et  créant  ainsi  un  véritable  tribunal  administratif 
])Our  lo  jugement  d'une  partie  dos  réclamations  portées  contre 
l'Etat. 

L'acte  du  3  mars  i803,  qui  réorganisa  la  ('.onrl  ofClaiius, 
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porta  il  cinq  lo  iininhro  de  ses  iiiciuhios  ol  l';i|)|)ola  à  slaliipr 
d('S()rmais  sur  1rs  ivclainations  ilonl  ollc  a\ail  à  romiaîlro  n» 
vprlii  (Je  l'acte  lie  i8ô5,  sons  forme  de  jut,^eineiUs  drlinitirs. 
sans  l'intcivenlidn  du  (".im'^rès,  mais  sous  ivscrve  du  droit 
d'appel  devant  la  (]i>ui-  Suprême. 

J.es  pouvoirs  conl'tMvs  à  la  CnnrI  oy'C/r(/»/,v  parurent  en- 
core trop  restreints.  Le  (longrès  restait  seid  saisi  de  nom- 
breuses rétlaniations  qui  ne  rentraient  |)as  dans  la  compé- 
tence de  la  (lour  et  dont  la  nature  était  telle  qu'il  n'était  pas 
possible  d'y  faire  droit  par  la  simple  a[)[)licatif)n  des  lois. 

I/aete  du  o  mars  iS,S3  {lUnrman  Ad)  se  proposa  d(?  do- 
cliarger  le  (longrès  de  l'insIrMction  de  ces  affaires. 

La  section  i  de  cet  acte  dispose  que  lorsqu'mie  réclama- 
tion produite  devant  l'une  des  Chambres  ou  l'un  des  comités 
du  Congrès  nécessite  des  investiiralioiis  et  ap[)réciiitions  sur 
des  points  de  lait,  la  (lliambrc  ou  le  comité  qui  en  est  saisi 
peut  la  transmettre  à  la  ('.(Uirl  af  Cjniinx  avec  toutes  pièces 
justilicatives  et  tout  document  à  rap|>iii.  fia  (^onr.  sans 
rendre  d(^  juj^emcnt.  établit  les  faits  et  adre^^se  à  la  Cliand)re 
ou  au  c(Miiité  du  (jonirrès,  un  rapport  d'après  lequel  il  est 
statué  par  l'autorité  léirislative. 

L'acte  de  i88.'>  renfernu»  encore  d'aulrps  dispositions  ([ui 
aufji;m(nlent  l'étendue  du  rôle  considtalif  de  la  (jiiirl  oj 
a  la  lin  s. 

D'a|)rès  la  section  !î.  fpiaud  im  département  exécutif  est 
saisi  d'uni'  réclamation  portant  sur  des  (pieslions  contro\er- 
sécsde  lait  ou  de  droit,  le  chef  du  département  peut  la  sou- 
mettre à  la  Court  of  C.lalins  iwcc  tout  le  dossier  de  l'affaire. 

La  Cour  établit  les  faits  et  résout  les  questions  de  droit, 
puis  elle  adresse  au  département  (pii  l'a  saisie  un  rapport 
exposant  le  résultat  de  ses  investif^alions  et  formulant  une 
opinion  tlestinée  il  servir  de  rèirle  de  conduite  aux  fonction- 
naires intéressés. 

Celte  dernière  disposition  n'étiiit  |);is  sans  inconvénients  ; 
elle  compromettait  parfois  les  intérêls  îles  piuticuliers  en  ap- 
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[)elanf  Im  (a>iw  à  traiiclicr  par  iiiu^  (■inisiillalinii  |iii''alal)lc, 
.sans  (li'hal  coiilradicloiir,  des  (jiiostioiis  (|ni  ixnnaicnl  lui 
èlre  souniiisos  [iliis  lard  [)ar  la  \(iii'  contctiliciisc.  Aussi  a-l 
elle  été  ivi(idirn''r'  par  l'acte  du  •>  mars  icSSy.  qui  suJHirdunnr 
au  ronsciik'iiuMil  dos  parties  le  (/roil  [)Our  les  départeuieiils 
CNéculifs  de  consuller  dirocteuieiil  la  (lour. 

L'orp'anisalinti,  les  altrihnlioiis  et  la  [)r()cédur(>  d(>  la  (jnirl 
tifCJdinis  i(''snlleiil  aujourd'hui  de  cet  a<'le  do  iSS-,  .liusi  (pie 
de-  dispositions  d(>s  actes  antérieurs  cités  plus  haut,  (pi'il  a 
laissées  suhsistor. 

D'après  la  première  section  de  l'acte  de  iScSy.  la  ('.oiirl  of 
(lldinis,  indépendamment  du  rùle  consultatil  (pi'elle  lient  du 
Ihtwmtui  Arl,  a  juridiction  pour  ont<'ndrc  et  |)our  jujjcr  toutes 
réclamations  contre  les  Elats-Liiis  fondées  sur  la  Constitu- 
tion fédérale,  sur  mie  loi  du  Coufiiès  (sauf  en  matière  de 
pensions),  sur  les  règlements  des  dépaiiemcnls  exécutifs,  ou 
sur  un  conlial  ex[)licite  ou  im|)llcile  passé  avec  le  (iouverne- 
ment  des  J-^tats-Unis.  el  pour  slaluer  sur  toute  réclamation 
relatixe  à  des  dounnaj^es.  liquidés  ou  non.  dans  des  cas  nul 
.siiiiiiilin(/  in  tort  (i),  lorsque  la  partie  serait  fondée  à  deman- 

(I  '  Lii  riDiiiiinn  liiir  jin'voit  diMix  osj)(''((»s  d'iictioiis  [tour  oliloiiir  en 
jiisliro  la  i'(''|inriili<)ii  d'iiti  prijudirc  caiisi'-  :  l'iiclioii  c.r  l'onlrni-tu  HVncl'uiw 
(■,/•  ilelicln.  \jA  promiôro  c()rri'S|iotid  au  préjudice  caiiso  par  la  violaliuii 
(Ml  l'iiicxi'L'iition  d'un  cniitral  fxplicilo  un  iinplicilo  ;  la  sccoiidi'  (•(irrfs- 
pi)iid  an  titrl  ou  doiiuiiayo  occasionni'  par  vicIciK'o,  mahcillarico,  ri('j.di- 
^'(■lu'c  on  par  louto  aulru  causo,  sans  ijuil  v  ail  \uio  altuinto  portée  au\ 
cniidiliiins  d'iui  contrat  ou  aucini  l'ait  as^iniilaMi'. 

I,a  loi  n'atlrihiie  juridiction  fréiii'ralc-  à  la  Court  nj  Clulin^  (pic  dans  le 
proniipr  ras  ;  c'est  le  seul  où  olh^  admette  un  recours  conleiiti(Mi\  contm 
les  l']lals-t  nis  pour  iloniniaf^e  caiisi''. 

i.e  tori  n'existe  pas  o[  ne  pciil  nu'nie  ('tre  sujtposc'  de  la  part  du  sou- 
verain ;  il  ne  saurait  donc  \  avoir  d'action  pnssilile  iiiteiil(''e  judiciaire- 
ment contre  les  Elals-l  nis  dans  un  cas  sniiiitlinij  in  tnrt. 

'l'onto  n'jciamation  liasi'e  sur  un  prétendu  tort  d(!  ITllal  ne  pourrait 
être  admise  (pie  si  ell(3  est  accueilli(!  sponlanémeiil  par  l'Klat  lui  même, 
c'est-à-dire  par  le  (^ongn'-s,  (pii,  s(mis  ce  rap|)orl,  a  seul  (pialité'  pour 
a^ir  en  son  nom.  11  on  serait  ainsi,  par  ex('m[)lc,  pour  une  réclamation 
motivée  par  un  fait  d'aliordaye  imputé  à  un  iiaxire  appartenant  aux 
Klats-Unis. 
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(lof  réparation  <niilri>  les  Klals-Lnis  dcvanl  une  cour  do  lui, 
(l'équité  ou  d'amirauté,  si  les  l^lals-l  nis  étaient  susfe|)lil)les 
d'être  actionnés  en  justice.  La  (lonrl  (tfC.lnims  a  encore  juri- 
dicli<jn  potir  prononcer  sur  toutes  demandes  rcconvenlion- 
nelles,  réclamations  [)our  dt>mmaf;es  liquidés  on  non,  on 
autres  demandes  (|nelconqucs  produites  par  le  (louvernemenl 
en  réponse  à  une  action  inlentce  contre  les  ]"]lats-Lnis  de- 
vant la  Coiu-  (i). 

Une  réclamation  n'es!  rcce\able  que  si  elle  est  |>roiluile 
dans  le  délai  de  six  ans  à  partir  du  l'ait  ([ui  a  donné  naissance 
an  droit  invoqué. 

L'action  de  la  Cour  ne  peut  s'exercer  que  sous  fornx^ 
d'allocalion  d'une  indenmilé  pécuniaire;  elle  ne  peut  réfor- 
mer l'acte  qui  a  donné  lieu  à  la  plainte,  ni  en  snj)[)rimer  les 
ell'els. 

Lacté  de  icSSj  a  introduit  une  innovation  importante. 
Pour  décharficr  la  iUnu't  of  (Umnis,(.\m  na  pouvait  sul'lire  à 
l'examen  de  titules  les  aiVaires  dont  elle  était  saisie  (surtout  en 
matière  postale),  el.  tout  en  lui  laissant  com[)élence  dans  tous 
les  cas  spécifiés  ci-dessus,  il  attribue  une  juridiction  concur- 
rente aux  coiu'sde  dislricl,dans  les  alVaires  dont  l'importance 
ne  dépasse  |)as  i.ooo  dollars  [').\).oo  francs),  et  aux  cours  de 
circuit  dans  les  all'aires  dont  l'iruporlance  va  jus(|u'à 
lo.ooo  dollars  Ç)-iA)oo  francs).  Les  cours  de  district  et  de 


(i)  (]es  dispositions  lie  s"a|)])lic[uoiit  i\n'A  la  juridiclioii  liahitiicllc  cl 
normale  de  la  (lour.  I.o  (Congrus  a  pris  l'Iialjitudc  di;  la  consulter  dans 
la  plupart  des  cas  où  les  réclamants,  ne  pouvant  inxoipier  aucun  litre, 
légal,  s'adressent  sous  la  lorine  gracieuse  à  la  discrétion  ou  à  la  libéralité 
du  législateur  pour  obtenir  décharge  ou  ré[)aralion  dos  consé((ucnces 
onéreuses  résultant  d'un  accident,  d'un  contrat  troji  rigoureux,  etc.  'l'aii- 
lôl  le  (longrès  se  Ijorne  à  charger  la  Cour  d'établir  les  faits,  lanlôl  il  lui 
fleniande  de  l'orninh-r  son  a^is,  tantôt  il  lui  délègue  ex|)ressénienl  sou 
jtouvoir  de  décision.  I,a  (]our  est  ainsi  appeléM;  à  statuer  dans  certains 
cas  où  l'action,  considérée  connue  souiuliiuj  in  tort,  iw.  rentre  pas  dans  sa 
juridiction  régulière  et  nolannnent  dans  les  cas  d'ahordages  cités  dans  la 
note  pri'cédcnle. 
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circuit.  c\er<;anl  la  jiiridicliuii  cl(>  la  (jnirl  of  ('.lutins,  sont 
(li>))Ciisi'os,  cumiiie  clans  les  allaiies  d'i'-quilr  cl  d  aininuiU', 
ilu  concours  du  jurv. 

Les  recours  contre  les  jugciucnls  ju-ononccs  par  la  (jiiirl 
iif  C.lnimx.  ou  par  les  autres  cours  statuant  siu'  los  objets  dé- 
M)lus  à  celle  juridictiiin  «-péciale,  sont  |)orlés  par  voie  d'a|)- 
|iel  devant  la  Coiu-  Suprême.  Il  ne  peut  y  avoir  appel  que  sur 
la  ipieslion  de  droit.  I^e  délai  d'a[»pel  est  de  trois  mois.  Les 
recoins  des  particuliers  ne  sont  recevables  ipic  pour  les  al- 
l'aires  dont  l'importance  dépasse  5. ooo  dollars  (;<(). o  do  francs!. 
Le  recours  des  Elats-l  nis  peut  s'exeicer  dans  Ions  les  cas. 

Les  Etats-Unis  sont  représentés  devant  la  Courl  of  l'.hùins 
par  rAtlornev  (iénérahm  [)ar  ses  suppléants  etde\anl  les  au 
lies  cours  par  l'altorney  do  district.  L'Allorne\   (iénéral  dé- 
<  ide  dans  tons  les  cas  s'il  y  a  lieu,  [loiir  les  Etals-Unis,  do 
lairc  a|)pel  devant  la  Cour  Suprême. 

Il  a  paru  intéressant  d'entrer  dans  cpielipies  détails  sur 
l'organisalion  delà  ('.mwl  nf  ('Anima  o\  sur  les  dévclo[)penienls 
successivement  donnés  à  la  juridiction  de  cette  (loiir.  que  l'on 
peut  considérer  comme  un  véritable  tribunal  administralif. 

A  ce  titre  elle  est  appelée  à  jouer  un  rôle  important  dans 
les  contestations  pro\ofpiées  par  rexéciition  des  travaux  des 
\oics  navigables,  soit  (ju'il  s'agisse  de«;  dommages  causés  par 
ces  travaux,  soit  qu'il  s'agisse  des  réclamations  formulées  par 
les  entrepreneurs  qui  ont  contracté  avec  les  Etals-Unis. 

Mais  il  convient  de  remanpier  que  la  com[)élence  de  la 
( !ourt  of  ( Aainis  rî'Miha  moins  de  la  nature  de  la  cause  ipie  de 
la  qualité  de  la  partie  attaquée.  Dans  toute  contestation  entre 
los  particuliers  et  les  Etals-Unis,  ce  tril)nnal  ne  peut  être 
saisi  que  par  les  particuliers,  les  Etats-Unis  ne  pouvant 
prendre  l'initiative  d'une  instance  quelconcpie  autrement  (pio 
(lovant  les  tribunaux  ordinaires.  Les  l^tals-Lnis  attaqués  do- 
sant la  (lourl  of  ('Anims,  peuvent  d'ailleurs  [iroduirc  devant 
(•(lie  Cour  toute  demande  reconvenlionnelle  et  obtenir  juge- 
ment en  leur  faveur. 
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L'iiclo  (lo  i8(S-  |in>vo(jii('  iiiio  ;uili(î  obsciviilion.  Il  (Iriiolc 
11110  IciKliiiiro  iiianilcsic  du  CmiuiV'-  i"i  iibiinduiiiici'  les  iiii- 
cieiinos  |)rrinj.';i(i\('<  du  ^diixciiiiii  cl  ;"i  rriioiiccr.  en  inaliÎTo 
ilcrlaiiiis  roiili(>  les  l'".lals-riii>^,  à  la  jiiriilicUoii  (riinc  cour 
(rc\(X'|ilii)ii,  |>(iiir  alliihiK  T.  niriiio  dans  ce  cas,  la  conipc- 
|r,Mic('an\  cours  icdcralcs  ordinaires. 

V.  —  Finances. 

(jim/irlcncc  e.rcliisirc  >hi  ji()iiv(>i>  lihjishilif  jKiiir  l't'IdhUssc- 
mciil  «les  buihjcls.  —  I^cs  allrihulions  linancièrcs  du  (ioiivcr- 
iicnicnl  IV'dcral  sont  csseiiliollomcnl  du  domaine  d»;  l'auloritc 
Ic^islalixi'. 

\a'  (ionf.M('s  soûl  a  [xnivoir  d't'lalilir  les  laxcs,  droits,  ini- 
p»*)ls  ou  coiilrihulions  dirccics  ol  indirectes,  d'autoriser  des 
eui[»runls  au  nom  des  Ktats-Unis  et  de  pourvoir  au  paiement 
de  la  dette  ainsi  conlraclée  :  d'autre  pari,  aucune  dé[)ense  ne 
peut  être  laite  sur  les  fonds  du  Trésitr  [luhlic,  si  ce  n'est  en 
\ertu  d'un  crédit  {aji/n'oprial ion) ouwvi  par  une  loi. 

]^c  ('onfrrès,  ayant  seul  l'initiative  des  lois,  a  seul  l'initiative 
oflit'ielle  de  toutes  les  mesures  linancières.  dette  initiative 
est  même  réservéïî  à  la  (Iliamhre  des  Re|)résenlants  |)oiir  tout 
projet  de  loi  relalit'  à  rétablissement  des  impôts  (i),  le  Se 
nat  ayant  d'ailleurs  le  droit  d'amendement  pour  les  liil/.s  de 
cette  nature,  aussi  bien  que  pour  les  autres. 

Le  Secrétaire  de  la  Trésorerie  adresse  chaque  année  au 
(loniLM-ès  un  rap[)ort  c^xposant  la  situation  des  revenus  et  des 
dépenses  publiques,  et  l'état  de  la  dette;  il  y  ajoute,  s'il  y  a 
lieu,  ses  observations  sur  le  système  d(^s  impositions  et  in- 
di([ue  les  améliorations  (pi'il  lui  paraîtrait  convenable  d'y  ap- 
porter. Il  adresse  au  (îonp'rès  ce  que  l'on  appelle  sa  Icllre  an- 
nuelle, qui  comprend  les  évaluations,  faites  par  les  divers 
déj)artements  ministériels,  des  sommes    jufjrées    nécessaires 

(i)  Noir  la  ixito  i  de  la  |>agc'  nj. 
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polir  1p  foiirlionncnionl  tics  s<'r\ices  |)\il)li(s  (l^^  Kli»t<-1  iiis 
piiitliiiil  l'iuiiu'c  siiivanlc  (  •  )•  •*^«'^  iclaliims  oriiciollos  a\oc  le 
(idiif^n's  SI'  Ixirncnl  à  colle  roiimimiicalion  ('•<  rite.  (|iril  ne 
priil  appiiNor  d'aiUMiic  iiiloiNCiiliuii  [)iil)li(|ii('  dans  los  dé- 
bals.  Pour  loiil  le  reste,  la  préparation  des  lois  de;  linaiico 
appartient  nnicpienienl  an  Congrès  el  les  indications  lournies 
par  les  représcntanls  dn  [)nnvoir  exéciilil"  n'ont  <le  \alenr 
(|u'à  litre  de  sini[)le  n^iseignenienl. 

Ikiilijcl  lies  recel  les.  — Tout  c(>  rpii  se  rap[)orle  an  Ijiidgfl 
<|es  recettes  rentre  dans  lesatlribntions  d'une  nu^nie  commis- 
sion de  la  (iliamhn;  des  ll(^présenlanls,  la  commission  per- 
manente des  \  oies  et  moyens  yiloininlllee  on  Ways  and  Means), 
l'nne  des  plus  ini[)orlantes,  dont  le  président  est  lonjonrs 
l'un  des  mendies  les  [)lns  iidlneiits  de  la  majorité  |)arleinen- 
taiie.  Cette  commis-^ion  pré[)arc  et  propose  à  la  Cliamhre 
Ions  les  hills  relatifs  à  la  création  des  nonvean\  impôts 
et  à  la  perception  des  diverses  taxes  déjà  en  vignenr.  Son 
lra\ail  e>l  indé[)enilanl  de  ceini  des  diverses  conmiissions 
qni  pensenl  conconrir  à  l'étahlisscmenl  ilii  hndget  des  dé- 
penses. 

Les  propositions  de  la  conmiission  des  voies  et  movens 
sont  examinées  el  discutées  d'aixird  j)ar  la  Chambre  réimie 
en  ('.(tiuiniltee  of  llic  irliale  Hanse,  pnis  donnent  lieu  à  nn(! 
discussion  cl  à  im  vote  en  séance  [)nl)li(pie. 

Le  hill  voté  par  la  Chambre  esl  adressé  au  Sénat  (pii,  a[)rès 
examen  [lar  la  commission  des  linances,  l'adopte  avec  ou  sans 
amendement.  Dans  le  cas  d'amendement,  le  ///'//  esl  retourné 
à  la  Clunnbre  et  doime  lieu  à  un  nouvel  examen  et  à  une 
nouvelle  discussion.  Si  les  deux  Chandjres  ne  se  mettent  [)as 
d'accord  en  seconde  délibération,  une  conmiission  mixte 
des  deux  Chandires,  composée   de  trois  Sénaleius  cl  trois 


(i)  I/annôo  liscalo  coiiiiiicnco  au  i'"'  juillet  de  cliarjiic  année  pour  iiiiir 
au  3o  juin  île  l'année  suixante. 
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Hopn'soiilaiils,  osl  noninu'c  pour  pn'piiicr  un   liill  ilc  rniiri 
liftlian.   (|iii    ^'(''iK'ralciiiciil   ('st   .Klniitr  sans  disciissioii  nnii- 
\cllc  par  les  deux  (jliainhrcs.  Le  A/// est  alor's  suimiis  dans  la 
ionnc  hal)iliicll(î  à  l'approbalion  du  IMrsidonldes  l']lals-l  iiis. 

La  (loi)sliliilioii  laisse  imo  Irrs  <.>-raii(l('  laliliidc  an  (lonjurt's 
])Oiir  rt'lahlissonionl  des  inipùls  (('dcMaiix  ;  elle  aiilorisc  les 
iin|)ùls  personnels  ou  de  ca|)ilalion.  les  impôts  dircrls  cl  les 
impôts  indirects.  Mais,  d'une  part,  la  section  3  de  l'article  i" 
dis|)os('  que  les  taxes  directes  seront  ié[)artie  ;  entre  les  di\ers 
Ktats,  de  même  que  le  nond)re  des  Ueprésenlanis  de  la 
(]hand)rc,  en  raison  de  leur  population  et  du  iiomhre  des  ha 
l)itants  jouissant  de  la  Irancliisc  électorale  (i).  D'autre  part, 
la  section  S  du  même  article  prescrit  que  les  droits,  inq)ôlset 
^iccises (c'est-à-dire  les  contributions  indirectes)  doivent  être 
imiformes  pour  toute  l'étenilue  de  l'Union. 

Aucun  inqiôt  [)crsonnel  n'a  jamais  été  établi  par  le  Congrès. 

.Jusqu'à  la  guerre  de  la  sécession,  [)res(pie  tous  les  inqiôts 
<les  Ktals-l  nis  rentraient  dans  la  classe  des  contributions  in- 
<lirectes,  i'rappanl  l'introduction  des  marchandises  étran- 
gères, la  fabrication  ou  la  vente  île  certains  objets  de  consom- 
mation. Pour  l'aire  face  aux  dépenses  de  la  guerre,  le  Congrès 
a  établi  Iransitoirenicnt,  en  iiSlii,  certaines  taxes  directes  sur 
la  propriété  et  une  taxe  sur  le  revenu  {inroinc  tax).  Ces  im 
pots  oiît  disparu  a\ec  les  circonstances  qui  les  avaient  fait  éta- 
blir (•^). 

(l)  Eu  (l'iiiitrcs  Iprnics,  les  iiiipôls  directs  (ioi\oiit  èlro  îles  im[)ùls  do 
répiirliliDii  otilrc  les  Etats. 

{:>.)  l'jti  i8()H,  |)our  faire  face  aux  il(''j)cuscs  do  la  guorro  contre  l'Es- 
|)agn(',  le  (îongrès  dut  autoriser  un  emprunt  do  /|im)  millions  de  dollars 
et  créer  des  ressources  nouvelles  pour  en  assurer  les  intérêts  et  l'amor- 
tisseuient.  I^es  nouveaux  im[)ôts  élaiilis  comprennent  le  douMenieut  des 
droits  existant  déjà  sur  la  hièrc  et  le  tabac,  un  droit  de  patente  sur  les 
Lanquiers,  clian{.'t!urs  et  courtiers,  un  droit  sur  les  lliéàtres,  salles  dccon- 
cert  et  uuisécs,  des  droits  de  timbre  sur  les  (piittances,  actions,  obliga- 
tions, cbèrjues,  polices  d'assurance,  baux,  liypottiècpies,  etc.,  des  droits 
sur  les  raflineries    de   pétrole  et  de   sucre,  une  taxe  sur  le  llié  importé, 
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|)(|)iiis  iS-i  et  juscjncii  i<S;)'|,  il  n'a  t'it-  conserNc  i|ii»'  des 
iiiinùls  iiuliiccls  rentrant  presque  tous  ilans  les  deux  ^rraiules 
classes  suivantes  :  druils  de  doiumc  sur  les  inarctiandises  ini 
i)i,rtées  (lerélranf^fcr,  droits  d'accise  (infernal  rerenue)  sur  cer- 
tains ojjjets  de  l'abrication  nationale  (alcools,  tabacs,  boissons 
l'ernientées,  o|éoniarf;arine). 

Vm  iS()'i,  l'équilibre  du  budget  se  trouvant  sérieus(>uient 
menacé  par  l'anymeiitalion  des  dé[)cnses  et  la  diminution  des 
recettes  des  douanes,  le  (longrès  vota  un  im[)nt  direct  sur 
une  partie  tlu  revemi  net  des  citoyens.  Mais  cet  im[)ùt,  dé- 
claré inconslitutionnel  ])ar  la  Cour  Suprême,  connue  ne  sa- 
tisfaisant [)as  aux  prescriptions  de  la  section  .'>  (h  l'article  i  " 
cité  plus  liant,  dut  èlrc  supprimé. 

Les  recel  les  du  budget  ledéral  se  ré|)artissaient  ainsi  |)()ur 
l'année  iHf);. 

Douanes ()i8,oSi,V")">  bancs 

jli'tenu  intérieur -(iL4.7iSi, ()■<")        » 

Venles  d(^  te'ies  publi(pjes.      .  /|,'|f)3.8fU        » 

Recettes  diverses i:<m,7()/|,()()'i        » 


Total.     .     .     .       i.8o8.i:);{,,S()r)       ))(•) 

Undijct  des  dépenses.  —  Le  budget  des  dépenses  est  beau- 
coup [)lus  comi)le\e  cpie  celui  des  recettes.  Los  dépenses  se 
ra|)porlent  à  presque  tous  les  objets  pour  lesfpiels  des  com- 
missions iiermanenles  ont  été  instituées  par  les  Cband)res  <■( 
souvent  aussi   à  des  besoins  nouveaux  et  accidentels,  pour 

t'iiliii  lin  droit   do  siii'ccssioii.  (les  taxes  riipjicllciit  ccllos  (jiii  avaioiii  éli'^ 
civi'cs  lors  de  la  guerre  de  sécession. 

(i)  l'ar  suite  des  aecroisseiiienls  d'iinpôls  rendus  ni'i'cssaires  par  la 
guerre  contre  l'Espagne,  les  recolles  ont  considérabienient  augmenté  ; 
elles  s'établissent  ainsi  pour  rannéo  lijoo   : 

Doiianos i.aia./ir>7.32()  Ciancs. 

Uevoiiii  iiiIrriLMir l.ît'A't.'jo'i.ilu        » 

Veille  lie  terres  |)ul)li(|iies l 'l.y'n.y;)!        » 

Hocellos  divi-isc's iSl).738.o8()       » 

TdI.iI ^-'.l'i!)  (')")2.,'|3o       » 
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l('S(|ucls  tics  ctiimnissioiis  leiiiporaiics  nul  rU''  (•ii''r'('s.  Le  Ira- 
\n'd  roi-rcs|)i)iultiiil  nii\  divers  arlicles  du  hiid^cl  des  di'peiiscs 
se  li(>ii\<'  diiuc  rr|iarli  ciilic  un  f;raiid  iioimIjic  de  coiiunis- 
sioiis.  (|iii  liiiulioniKMil  iiidt'>|)(>ndainiii('nl  les  iiiios  des  autres 
et  .soiuneltcnl  sépan'-uionl  leurs  |)i()|)()silions  au  (]i>iiLriès. 

La  |)i(''|iaiJili(>n  des  div('i>  pnijcis  de  lois  rouipni  larit  des 
ouveilures  tie  crédit  {tiji/irniiridlion  />/7/.s)  est  ceulraliséc,  il  est 
\rai,  |tar  une  eomniissiun  |teiiuau('ntc  s[H'c\i\\c  [(jiminilU'c  nu 
Apjti'oiU'ialiuns),  qui  |)ré[)are  et  soumet  à  la  Cliand)ie  les  hllls 
c'nrresi)ondaid  à  la  lixalion  [»ouf  l'exereicc  sui\anl  du  cliif- 
l'ie  des  alliicalions  auloiisées  en  principe.  Mais  celle  conuuis 
sion,  liée  par  les  di\crses  décisions  du  (lonfjiès,  n'a  presque 
aucune  liberté  d'iniliativc  poiu'  rélaMissenient  du  hudgct  des 
dé[)enses.  Sun  rùlc  se  horne,  pourloiilcs  les  dé|»enses  discu- 
tées sépaiéuient  et  recoiuiucs  nécessaires  par  le  Congrès,  à 
U[i  lra\ail  de  rédaclion  et  tIe  classement. 

l/in  11  uencepré[)ondéi  an  te  appartient  donc  aux  commissions 
diverses,  parmi  lesquelles  il  l'aul  liter,  outre  les  commissions 
<"liargées  s(''parément  des  comptes  et  des  dé|)enses  générales 
des  divers  dé|)arlements  exécutifs,  les  commissions  des  pen- 
sions, des  réclamations  (rl<tinis),  tles  alVaires  indiennes,  des 
chemins  de  Ter  subventionnés  (jidci/ic  railrowls'),  des  rivières 
et  des  ports,  etc. 

La  dernière  commission  que  l'on  \ient  de  ciler  est  celle  qui 
jonc  le  plus  grand  rôle,  dans  la  Clianibrc  des  Représenlants, 
j)our  la  lisalion  des  dépenses  relatives  aux  liavaux  publics 
des  l'^lals-Unis,  lesquels  se  rapportent  pour  la  plupart  aux 
voies  navigables  (i  ). 

jjes  hllls  de  (lé[)enses  sont  préparés,  conmie  les  hllls  de 
recettes,  sans  que  les  comniissions  aient  à  tenir  ofliciellcmcnt 
compte  des  documents  fournis  à  titre  de  simple  information. 


(i)  Lo  hill  roialii' aux  rivii.Tcs  f  t  aux  ports  (7<i urr  ami  Ihwbnr  lnU),yirù- 
|iari;  à  la  (  llriiiiil)r(3  des  lii'pn'soiilaiils  par  le  Commiltec  on  Hivers  uiul 
Jlarbors,  csl  (jUiilié  au  Sénat  par  lo  Coiiiinittce  on  Commerce. 
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ii.ir  le»  cIm  Is  (les  *l('|)arlnn('iils  iirniisl(''iii'ls  cl  rasscinhlrs 
(luis  la  Icllic  amiiiplli!  du  Sccivlairc  dr  la  Trésorriic.  Il  c^l 
ciilcndu,  eu  clVcl,  ((iic  ['iiiilialixc  de  lous  les  A/7/,v  apiJarliriil 
au  Cniigivs  seul. 

'routcluis.  les  iniiiisirps  ol  1rs  priiicipauv  chefs  de  scrvici' 
|)cii\ciil  tMic  cl  suiil  ('llcclivciiiciil  appcir-s  dcxanl  l(>s  ('<ini- 
iiiissioiis  du  (ioiigivs  |tuui'  \  lnurnir  des  iiidicatinus  cl  cx- 
|ili('ali(iiis  sur  les  bcsniiis  ilo  leur  soivicc.  l'icfjucunucril  les 
ia|i[)iirls,  pliilùt  ullicieiix  ((u'olliciels,  t[\n  s'claMissciil  ainsi 
cuire  la  Icgislalinc  et  raduiiuislralioii,  se  luuuenl  aux  conlc- 
iciices  des  cliels  do  scrxiei!  a\ec  les  présidents  des  eounuis- 
sions.  Lors(jue  la  Chambre  des  lleprésentanls  ne  donne  pas 
s.ilisl'action  aux  besoins  les  |)lus  pressants  des  services  pid)li("s, 
les  ministres  s'adressent  oriicieusenienl  aux  commissions  du 
Sénat  ou  plulùt  aux  [)résiilents  île  ces  commissions  pour  lain! 
rétablir  les  crédits  jugés  nécessaires.  Kn  cas  d'échec  délinilif, 
ils  se  Irouvenl  souvent  obligés  de  provoquer  ilans  la  session 
siiixante  U'  déjx'it  d'iui  liill  de  délicil  ^dc/iricncy  bill)  poiu* 
jiaier  aux  insullisanccs  des  allocations  attribuées  à  tel  ou  le! 
tiéparlement. 

Quoicpie  les  projets  de  lois  comportant  des  tlé|)enses  puis- 
^cnl,  i['a[)rès  la  Constitniion,  émaner  des  il(>ux  Ciliarubres,  les 
/////,sd"apj)roprialion,  qui  seuls  comportent  l'ouverture  des  cré- 
<lits  et  le  droit  d'engager  les  dépenses,  sont  pré|)arés  en  |)rc- 
mier  lieu  j)ar  la  commission  des  appropriations  de  la  Cluuubre 
<les  Keprésenlanis.  La  procédure  suivie  est  alors  la  même  (pie 
pour  les  liills  des  recettes.  L'examen  de  détail  au  Sénat  est 
coniié  à  la  commission  des  appropriations  de  cette  assemblée. 

Parmi  les  dépenses,  les  unes  peuvent  être  considérées 
comme  des  dépenses  régulières  cl  normales,  destinées  à  assu- 
rer des  services  permanents,  parce  qu'elles  ont  déjà  été  or- 
<lonnées  et  arrêtées  en  principe  pour  le  présent  et  pour  l'ave- 
nir par  des  lois  générales  du  Congrès.  Le  vote  des  cédits 
correspondants  n'est  guère  qu'une  alTaire  de  forme  el  les  dé- 
partements exécutifs  sont  autorisés  à  les  engager  dès  le  com- 
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mcnc(>nicnt  de  i'cvcicicp,  sans  qu'il  soil  nécessaire  d'aUcnilre 
un  vole  spécial  cl  picalahlc. 

Les  dépenses  relalives  à  rainoilisscnienl  cl  aux  inléirls  de 
la  delte,  à  la  suide  dos  oITicicrs  de  rarméc  et  de  la  niaiinc, 
au  traiteuienl  des  i'onclionnaiies  et  agonis  donl  los  emplois  ol 
les  émoluiuenls  oui  élé  déjà  fixés  par  la  loi  (l'wil  cslahlish- 
nicnl)  se  trouvoni  dans  ce  cas.  Il  en  esl  ainsi  égalcnienl  de 
quelques  tlépcnses  relalives  aux  travaux  publics,  par  oxeuipic 
celles  qui  s'exécutent  sur  npin-oprinlinns  indt'Jinles  (i). 

Mais  la  plus  grande  i)artie  des  dépenses  relatives  aux  Ira- 
vaux  des  voies  navigables  no  ronireni  pas  dans  celle  catégo- 
rie ;  les  travaux  ne  pouveni  èlrc  engagés  qu'après  ouverture 
des  crédits. 

Les  dépenses  relatives  à  l'année  icSqj  se  répartissaient 
ainsi  : 

Dépenses  du  déparlemeni  de  la  guerre.  jS/i,.)'!!  .•^•^•^  If- 
»          du    dépnricnicnt  de  la   ma 

rinc i7<),7ao.o.'?<)  n 

>>          du  ser\i(e  des  indiens       .      .  (i'j,(»(S-,.'}7o  » 

»          du  servite  des  pensions    .      .  -'^'^/^~^'y,!^yS  » 
I)          des   inlérèls  de  la  délie  pu- 

Iditpie I ()('), r)i."i,77-j  )) 

))          des  divers  sorvices  civils  .      .  '|70,0(S(»,.")8<J  n 

Tolid     ....        I  .()o:« ,():<."),()  I  1  (-) 

Les  dépenses  du  déparlemeni  de  la  guerre  compremient 
notauMuenI  celles  (pu  se  raltachenl  à  l'exécution  et  à  l'amé- 
lioralion  des  voies  naxigables.  Le  doi'umenl  dont  les  cliill'rt>s 
ci-dessus  ont  élé  exirails  ne  spécilie  pas  la  part  correspondant 
à  ce  service;  mais  les  appropriatit)ns  allouées  pour  cet  objet 
parleC'ongrèssurle  inènieexorcice  s'élevaient  à  8 •>,.()()(). 50'!  l'r. 

On  remar(|uera  (pie  le  cliill're  des  dépcMises  du    builget  a 

(l  )  \  oir:   Tilrc  III,  l]liii|)ilrc  III,  -  ii.  —  Und^'ct  îles  rixirrcs  et  des  jiorls. 

(j)  Lo  ciiiilrc  di's  ilûjimx's,  ([iii  a\ail  iillc'ml,  (;ii  iiSiji),  par  siiilu  do  la 
{fiierrc  nvi-c  rKs|)a).'in',  .'{.  i '(8.S(U).8!So  IVancs.csl  rcdcscciidn,  i-ii  njon,  à 
a.53G.  1 1 1 .71S  rraiici,  iiircriour,  [lunr  la  jii'i'iiiii  rc  lois  dopnis  li^ij'l.  H'i 
cliill'ro  dfs  rccolli's. 
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ilt'passé.  cil  i<'^()7.  IccliillVcdcs  rorellos  do  jurs  do  »),">  inillidus 
i\i'  francs.  I.a  l)alan(C  outre  los  deux  budgets  accuse  en  cll'cl 
un  déficit  aniiuol  do|Miis  iSii'i. 

Dette.  —  T.a  dollc  dos  Etals-Unis  dôpassail  à  poino 
.').'?7  millions  i\c  IVancs  on  iSlio.  avant  l'oiigino  do  la  gueiio 
de  la  sécossiun  (iSCti-i  Sti')).  En  iStili,  la  dotto  altoifrnail,  par 
le  l'ait  dos  énornios  dôponsos  orrasionnôos  par  rotio  pu(;rr(', 
son  cliilTro  niaxinnun  do  l'i  milliards  \->.o  millions.  l)o  i8<Ki 
à  iS().'^,  ollo  a  docru  d'mio  manière  à  |)ou  prôs  cnnslanlo 
jusqu'au  cliiiVrc  de  S  milliards  ')S  millions. 

Les  déficits  hudj^étaircs  (pii  se  sont  produits  depuis  iSj)'! 
onl  délorminé  \\\\  rolôvcmonl  de  la  dello.  (pii,  ou  i<S<)7.  avant 
la  <,niorre  conlro  ri"]s|»a';no  (i^,  déj)assail  \)  niilliaids 
/lO.")  millions  (•<). 

VI.  —  Caractères  généraux  du  Gouvernement  fédéral. 

Eo  (iouvoruomont  lédéral,  créé  dans  l(>  l)ul  d'drfjaniser  ot 
de  maintenir  i'miiou  outre  les  Etats,  li'assuror  la  dél'onso 
couuuune<'l los  proférés  dv  la  prospérité  publique,  dcxaitêtro. 
dans  sa  lormo  même,  lo  s\ud)(tle  do  l'unité  nationale. 

Aussi  Jacenlralisalit»u  est-elle  le  caraclèrc  essentiel  de  Ions 
ji's  pouvoirs  législatifs,  administratifs  et  judiciaires. 

Toute  autorité  législali\o  et  réglementaire  est   ((incentréo 

{|)  lui  iSi)iS,  |)(Mir  l'aiii'  ra(<'  aii\  ({(''ponscs  ili"  la  tiiicirr  coiilii'  ri>- 
jKii'iii',  II*  (  !i>n;:i'<''s  a  aiilorisi'-  iiii  cnipriiiil  ilc  'ino.ooii  iiiilll<>iiN  di'  ilullars 
(■>.i)S().(inu.oii(i  lie  IVaiics)  iliiril    la    m(iili<''  sciilciiii'iit  a   ('•li'  cmm'isi'. 

{:>.)  i'.r  c'IiillVe  ('(ini|iri'iiil,  avec  la  ddlf  porlaril  iiili'TiM  Ciniroii 
'i  milliards  /|<i))  niiilions),  le  inniilaiil  des  liillcis  et  cni-lilirats  riiiis  jiar 
li'>  lilals-l  iiis  à  diverses  é|)iH|iies  el  remplissant  le  rôle  île  papii'r-inon- 
imie,  pour  lescpiels  le  Trésor  ne  paie  pas  diiih'rèls,  e(  c|ni  ^nnl.  pour 
une  Jurande  |iarlie,  repri'senU's  par  des  es|)è('es  ou  liriuols  d'or  il  d  aririnl 
di'posi's  au  l'n'scir.  Les  riiserves  imi  eaisse  repn'senlenl  iiii  eliillVe  (niai 
d'en\ircin  'i  milliards  IVt.')  inilliinis. 

Kn  i()i«),  le  eliillre  liriit  de  la  délie  a\ail  di''passi'.  par  >uile  descliarucs 
delà  guerre,  lo  milliards  ()()(i   millions  'li:  Iraiics. 
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dans  les  mains  du  Congrès,  ((ni  s'atlarlic  à  diTmir  lui-même 
minulicuscmenl  tous  Icsnioyons  d'action  de  l'autorité  execu- 
tive, et  no  dôlî'guc  jamais  à  celle-ci  qu'une  très  faible  partie 
de  son  pouvoir  réglementaire  (i),  dans  des  conditions  essen- 
tiellement précaires  et  rigourcusemcnl  délerminées. 

Tonte  autorité  executive  émane  du  Président  des  Etats- 
Unis,  chef  uni(pie  dune  administration  fortement  liiérar- 
chisée,  dont  les  agents,  répandus  dans  toutes  les  parties  du 
territoire,  soustraits,  au  moins  en  théorie,  à  toutes  les  in- 
lluenc(  s  locales,  dépendent  uni(piement  du  pouvoir  central 
par  leur  nomination  et  leur  promotion,  et  reçoivent  exclusi- 
vement l'inspiration  et  la  direction  du  siège  du  (louvernc- 
menl. 

L'autorité  judiciaire  est  exercée  à  tous  les  degrés  j)ar  une 
magistrature  inamovible,  également  indépendante  des  in- 
lluences  locales,  dont  'es  mend)res  reçoivent  leur  mandat 
d'une  action  concertée  du  Président  et  du  Sénat,  c'est-à- 
dire  des  pomoirs  exécutif  et  législatif,  et  dont  les  décisions, 
inspirées  par  la  jurisprudence  de  ladour  Suprême,  son  con- 
trôlées, oîdirmées  ou  réformées  [)ar  celle  (lour  souveraine. 

Essenlidlrment  polilif|ue  dans  s(tn  objet,  le  (îouvc^'nemenl 
fédéral  ne  coiuiaît  les  citoyens  rpie  dans  leurs  rapports  avec 
la  conmmnaulé  ;  exclusiv(>ment  t»ccupé  de  l'intérêt  géaéral,il 
ne  touche  aux  intérêts  jirivés  que  poiu'  les  empêcher  de 
nuire  à  l'intérêt  collectif  cl  [loiu'  les  faire  concourir  à  la  pros- 
périté publique. 

Aussi  la  législation  fédéral<>  est-elle  étrangère  eu  |»rincipe 
aux  questions  de  droit  privé,  et  limitée  au  domaine  de  la  vie 
|)ubliquc. 


(i)(i;!  'Milciiil  [lailiT  ici  du  iiDinoir  n'frli'iiirnlairc  «loiil  j'aclion 
^'i'XCi'C(!  sur  les  ciloM'iis  cl  sur  leurs  itiliMvIs,  iiittainiiicnl  du  |)(iuvnir  ilc 
|ii>li('i',  l'I  iioM  <lu  juiuvoir  n'j^lcniciituin!  doiil  i:ha(|n'^  hraiiclu'  de  l'adiiii- 
iiislratioii  dispose  pour  orjraiiisLT  lu  t'oiuliuiiiiunioiil  de  sini  service  in- 
térieur. 
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I/admiiii^lniliiin,  cliai<,'-éo  d'exôciilcr  la  loi,  no  peiil  sortir 
(lu  (loniaino  de  la  lôgislalion  ollp-mêmo. 

(Juant  à  l'artion  judiciaire,  si  olle  a  rorii  de  la  (ionslilution 
fV-déralc  une  mission  beaucoup  plus  «''tendue,  c'est,  d'un*"  .'^rl, 
afin  d'éviter  toute  dilïiculté  diplomatique  pouvant  résulter 
des  rapports  des  Ktals  avec  les  étran^'-ers  et.  d'autre  part,  alin 
d'alTermir  l'union  en  donnant  an\  citoyens  toute  garantie 
contre  la  partialité  possible  des  tribunaux  d'un  Etat  auquel 
ils  n'appartiennent  pas. 


CIIAPITUE  III 
GOUVlilRNEMENT  DE  L'ÉTAT 


I.  —  Caractères  généraux  du  gouvernement  de  l'Etat. 

Oriyine  du  t/oiircrnemcnt  de  l'Elnt.  —  .S<7/"  rjovernincnl. 
—  Le  gouvornonicnt  do  l'Elal  a  pour  origine  lo  goiiveriie- 
nienl  colonial,  qui  l'a  précédé,  c(ui  lui  a  servi  de  Ivpe  et  dont 
il  a  conserve  la  plupart  des  traditions,  inspirées  à  la  fois  pai' 
le  droit  public  anglais  et  par  les  mœurs  primitives  des  an- 
ciens colons. 

Au  droit  public  anglais  a  été  empruntée  la  doctrine  fonda- 
mentale et  centralisatrice  rpii  fait  du  souverain,  dans  l'Klat, 
la  source  de  tout  tiroit.  le  principe  et  l'auteur  de  tous  les 
pouvoirs  délégués  par  lui,  à  titre  précaire,  à  tontes  les  auto- 
rités inférieures  et  subordonnées  ;  aux  traditions  anglaises 
ont  été  empruntés  également  la  forme  et  l'agencement  des 
principaux  organes  du  pouvoir  central,  dont  la  charte  colo- 
niale a  fourni  l'exeniple. 

D'autre  part,  les  nm-urs  primitives  île  la  coloni(>,  fondée  i-l 
dévelop|tée  par  l'initiatiAC  individuelle,  ont  légué  à  l'Klat  les 
usages  et  les  méthodcB  du  self  (/orernini'iil.  c'est-à-dire  le 
groupement  des  citoyens  en  sociétés  élémentaires  peu  éten- 
dues, capables  de  se  gou\erner  elles  mêmes  et  d'administrer 
leurs  intérêts  avec  le  concours  actif  et  presque  permanent  de 
leurs  UKMubres  :  sociétés  conmiunales,  numi('i|)ales.  parois- 
siah's,  dans  lesquelles  se  concenlmil  autrefois  l'actixité  de  la 
vie  i>ubliqu<',  emjiloyée  |)resque  tout  entière  au  service  des 
intérêts  locaux. 
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[nalo'ih's  et  dil/rrencex  entre  l'oi'ijanlmlhtn  du  tjoiirerne- 
iiient  (le  lEhil  et  celle  du  (iouvernemenl  fédéral.  —  (Jcltc 
double  tracliliou  explique,  d'une  pail,  les  analogies  de  Ibnni! 
cxislaul  eulie  les  [)rinci[)au\  organes  du  gouvernenienl  centra! 
(le  l'Etat  cl  du  (iouvernenient  l'édéral,  et,  d'autre  part,  ladii'- 
l'érencc  profonde  des  procédés  des  deux  gouvernenienis.  Alors 
(jue  la  centralisation  la  plus  complète  est,  sous  tous  les  rap- 
|»orts.  le  caractère  essentiel  du  (iouvf^rnenient  l'édéral,  l'esprit 
el  les  méthodes  du  self  (jovernineni,  qui  l'ont  tle  la  comnuuie 
le  véritable  lover  de  la  vie  publique,  mettent  en  mouvement 
tous  les  organes  du  gouvernement  de  l'Etat,  dont  le  carac- 
tère dominant,  surtout  au  point  de  vue  atlministratif,  est  la 
décentralisation. 

Dans  le  gouvernement  de  l'Elal,  comme  dans  le  (Jouver- 
ncment  fédéral,  le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  l'action 
concurrente  de  deux  assemblées  électives,  dont  le  rôle,  le 
mode  de  recrutement,  la  procédure  rappellent  les  deux  Cham- 
bres du  (longrès. 

Mais,  si  les  ass(Mublécs  législatives  de  l'Etat  j)0ssèdent  la 
totalité  du  pouvoir  législatif  délégué  au  gouvernement,  les 
dispositions,  souveiU  très  minutieuses  et  1res  étroites  de  la 
constitution  licale,  restreignent  en  réalité  l'initiative  du  légis- 
lateur. Celui-ci  se  conforme  d'ailleurs  au  texte  ou  à  l'esprit 
de  la  constitution,  aussi  bien  qu'aux  tendances  de  ro[)inion 
pul)li(jue,  en  déléguant  presque  complètement  son  |)ouvoir 
réglementaire  aux  assend)lécs  locales,  qui  forment  de  petites 
législatures  au  sein  du  gouvernement  umuici[)al.  Dans  l'or- 
ganisation des  services  adnunislratifs  de  ri"]tat,  il  s'attache 
égaleni(>nt  à  tirer  parti  de  tontes  les  institutions  locales,  dont 
il  étend  les  attributions,  en  même  tcnq)s  qu'il  leur  conserve 
une  grande  liberté  d'initiative. 

L'autorité  executive  est  personniliée  par  le  (iouverneur  de 
rillal,  entouré,  comme  le  i'résidenl  tles  Etats-l  nis,  de  hauts 
fonctionnaires,  chefs  des  principaux  départemenis  adminis- 
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Iratils,  (|ni  inppolloiil  les  socnHaircs  des  clc'partcmeiits  niinis- 
l('iiels  tic  WasIiitif-'Uin. 

Mais,  on  rralilô,  le  (ioiivoincur  ticnl  grnt'ralennnl  de  la 
ronstitiilioii  un  rùlo  roprôscnlalif  bien  plus  qu'un  rnlc  de  di- 
rection ellbctivo.  Presque  toujours,  il  a  peu  d'autorité  sur  les 
chefs  des  déparlements  administratifs,  dont  les  principaux 
sont  élus  comme  lui  par  le  peuple  dans  les  mêmes  élections, 
et  jouissent  ainsi,  à  son  égard,  dune  \éritahle  indé-pondance. 

Le  persoimcl  administratif  de  l'Etat,  en  dehors  des  bureaux 
de  la  cai)ilale,  est  tiès  peu  nombreux.  Le  pouvoir  central  uli 
lise  en  ell'et,  ])our  la  j)lupart  des  services  administratifs,  dans 
les  dilTérenles  parties  du  territoire,  les  agents  du  g(juverne- 
ment  local,  agents  (pii  tiennent  1cm'  mandat,  dans  leur  cir- 
conscription, soit  dircclenient  du  vole  de  leurs  concitoyens, 
soit  d'ime  ass(ïmblée  connnunale  ou  munici|>ale  élue,  soit 
il'un  fonctionnaire  local  d'ordre  su[)érieur  in\esti  du  droit  de 
nomination. 

Il  n'existe  donc  qu'un  lien  assez  faible  entre  le  pouvoir  cen- 
tral et  ses  agents  d'exécution,  ce  qui  suppose  de  sa  part  une 
action  adminislralixe  peu  développée.  En  réalité-,  la  constitu- 
tion et  les  lois  de  l'Etat  restreignent  beaucoup  le  domaine  des 
intérêts  généraux  sur  lesquels  le  gouvernement  central  exerce 
son  autorité  inmiédiate  ;  elles  donnent  au  contraire  imc 
grande  extension  au  domaine  îles  intérêts  locaux  ou  spéciaux, 
dont  la  gestit)n  rentre  dans  la  com[)étence  des  institutions  du 
gouvernement  local,  sur  lesquelles  le  gouvernement  d(î 
l'Etat  n'exerce  que  par  intermittence  sondrcàl  de  contrôleab- 
solu. 

L'autorité  judiciaire  de  l'Etat  trouve  sa  plus  haute  expres- 
sion dans  une  cour  supérieure,  généralement  désignée  sous  le 
nom  de  Cour  Suprême,  dont  la  jurisprudence  s'impose,  en 
droit,  aux  cours  inférieures  et  dont  les  pouvoirs,  pour  l'inter- 
prétation de  la  constitution  de  l'Etat,  rappellent  ceux  de  la 
Cour  Suprême  des  l']tals-Lnis. 
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Alai'  ia  (KVpiilralisalion  cxislo  aussi  dans  l'ordre  jndiciairo 
par  le  l'ail  de  ri)i;.Miiisalinn  \aiial)lo  clonii('e  aii\  Irihimaiix  iii- 
iV-ricuis  dans  les  /.Tandes  cih'-s.  ol  siiiloiil  par  le  lail  du  iiKide 
de  rernitenient  des  jn-ros.  l'arluis  les  ju;^es  sont  noniniés  par 
le  (iouverncur  ou  par  la  législature  ;  mais  le  [)lus  souveni  la 
niaf,dslraiure  est  éledixe,  et  les  juges  tiennent  dircclement 
leur  mandat,  pour  i;ne  durée  limitée,  quelquefois  très  courte, 
des  électeurs  tlu  di>trirt  où  ils  ont  à  exereer  leurs  lonrlions. 
Il  n'y  a  enlie  eux  aucune  comnuMiaiilé  d'origine  et  de  ics- 
ponsahililé,  et  aucune  disposition  n'est  prise  pour  les  sous 
traire  aux  inlluences  locales.  Le  droit  de  révision  par  la  (iour 
Su[)ième  n'existe  cpie  dans  certains  cas  prévus  par  la  loi  et 
l'imilé  de  juris[)rudeiice  ne  paraît  pas  toujours  rigoureuse- 
menl  garantie. 

Domaine  ilc  lu  soiircrainclc  de  l' Einl  cl  de  son  (jonverne- 
ment.  —  Les  dilTérenccs  qui  distinguent  les  deux  gouver- 
nements sont  aussi  la  conséquence  du  rôle  très  dill'érent  qui 
leur  est  échu. 

Le  rôle  du  fiouvernement  fédéral,  presque  exclusivement 
politique  et  administratif,  a  diminué  sous  ccdovdile  rapport  le 
TiMc  du  gouvernement  de  l'iillat,  dégagé  de  toute  charge  con- 
cernant les  relations  extérieures,  la  guerre,  l'armée  et  la  marine 
nationales,  la  prf)tection  générale  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, le  régime  douanier,  le  régime  monétaire,  les  com- 
munications postales. 

Sans  doute  le  gouvernement  d'Etat  conserve  mie  autorité 
concurrente  sur  quelques-uns  di-s  ohjets  que  la  Conslilutiou 
a  placés  sous  l'autorité  supérieure  du  (Congrès  ;  mais  cette 
autorité  demeure  conditionnelle  et  subordonui-e,  et,  eu  réalité, 
son  action  ne  s'exerce  guère  ipie  sur  le  domaine  qui  lui  (>st 
spécial.  Au  point  de  vue  [xilitiipie  et  administratif,  ce  do- 
maine conq)rend  :  l'organisaticju  îles  institutions  publiques 
rattachées  au  gouvernement  central  ou  au  gouvernement  lo- 
cal, qui  sont  destinées  à  desservir  les  intérêts  généraux  et  les 
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inU'rcts  sprciaux  de  l'Klat  ou  do  ses  dilTt'ionlos  parties,  la  rcV- 
frlcnionfalion  cl  le  ronclionncmenl  de  toutes  les  opérations 
électorales,  la  procédure  judiciaire  et  tous  les  détails  de  l'ad- 
uiinistraliun  de.  la  justice,  la  fjreslion  des  finances  de  l'Ktal. 
l'inslruction  publique,  l'assistance  pid)li(pic,  Tliygiène,  !;> 
voirie,  la  répression  des  crimes  cl  des  délits,  la  surNcillance 
du  commerce  local,  le  contrôle  des  clicmiiis  de  fer  et  des 
entreprises  de  navigation,  etc.  La  réglcmenlalion  de  détail 
des  services,  dont  la  gestion  est  conliéo  auv  divers  organes 
du  gouvcrneuienl  nmnicipal,  csl  le  plus  souvent  laissée  à 
l'inilialixe  des  assemblées  ou  conseils  locaux  institués  par  la 
loi. 

La  législation  de  l'Ktal  n'est  pas  limitée  comme  la  légis- 
lation fédérale  aux  objets  d'ordre  polilicpie  et  ailminislratil. 
C'est  à  la  sollicitude  du  gouvernement  de  l'Ktat  qt  ^  sont 
conliés  d'une  manière  générale  tous  les  intérêts  privés  des  ci- 
loNeiis  dans  Tordre  matériel  et  dans  l'ordre  moral  ;  son  ac- 
tion législative  s'étenil  sur  toutes  les  branches  du  droit  civil 
et  du  droit  criminel,  et  c'est  là  surtout  ce  qui  dislingue  net- 
tement le  domaine  des  deux  gouvernements. 

Obscrralians  (/cncrales.  —  Les  indications  que  l'on  se» 
propose  de  donner  sur  l'organisation  et  le  Ibnctionnemenl 
du  gouvernemenl  de  l'Ltat  seront  lorcémenl  très  générales  et 
très  incomplètes.  Pour  leur  donner  une  plus  grande  préci- 
sion, il  l'audrail  entrer  dans  des  dé'\elop[)enienls  qui  dépas- 
seraient de  beaucoup  le  cadre  de  celle  élude. 

Il  existe  aux  l-llats-Lnis  quarante-cinq  Ktals  distincts, 
organisés  à  des  dales  variables  dans  une  période  de  plus 
d'un  siècle.  Leurs  constituliuns.  insjiirées  sans  doute,  dans 
leius  grandes  lignes,  par  des  princi[)es  généraux  couununs, 
ont  été  cependant  rédigées  sous  l'empire  de  préoccupations 
très  dillérentes.  résultant  des  événements  les  plus  récents 
qui  ont  impressionné  leurs  auteurs,  des  circonstances  locales, 
du  tempérament  des  po[)nlalions,  etc.  Aussi  trouve-t-on  entre 
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rllos  do  noiiibroiiscs  cl   iniporlantcs  dilIV'ix'nccs.  f|iii  oui  élr 
encore  accoiiliK'es  par  l'œuvKî  Ic^^MsIalivc. 

Laissant  do  côlt'  loul  ce  qui  se  rappoilc  au  droit  civil  ou 
criminel  el  aux  (picstions  d'intéièt  pailiculier,  on  no  pourra 
donner  sur  le  mode  d'organisation  dos  pouvoirs  publics,  et 
stn-  les  procéilés  administratifs  que  des  renseignomcnis  géné- 
raux, de  nature  à  l'aire  ressortir  les  lormcs  les  plus  liabituol- 
leinont  ado[tléos  et  les  niétiiodes  d'administration  les  plus 
lré((uenlos  et  les  plus  caractéristiques. 

II.  —  Constitution  de  l'État. 

(  trii/ine  et  for  me  des  conslilaliuns  il'Elal.  —  Le  type  pri- 
niilil" dont  dérivent  plus  ou  moins  directement  les  constitu- 
tions d'Ktat,  se  retrouve  dans  les  chartes  coloniales  octroyées 
dès  la  lin  du  vvi"  siècle  [)ar  la  Coiu'onne  d'Angleterre.  On 
considère  Jiolannnent  comme  le  point  de  départ  du  droit 
constitutionnel  américain  la  charte  donnée  par  (Iharles  I"'"  (la 
(iQiwerneiir  et  à  hi  doniinK/nie  de  Massaeltnsetts  liay,  dans  la 
\iiurelle  Aiu/leterre,  en  lij-.iS.  La  charte  de  1691,  (pii  la 
remplaça  en  la  dé\clo[)pant,  était  une  véritable  constitution 
politique,  qui  régit  la  colonie  de  Massachusetts  juscju'à  lu 
déclaration  d'indépondanc  ^  Le  syslème  général  de  g(»u\ei- 
nement  (piclle  avait  institué  a  été  conscr\é  en  ijiSo  dans  la 
constitution  de  l'Mtat  de  Massachusetts,  dont  s'inspira  la 
convention  de  Philadelphie  en  élaborant  la  Coustitution  fé- 
dérale, et  qui  reste  toujours  en  vigueiu-. 

Après  la  révolution  de  i~~^),  la  [)lui)iut  des  ]']tals  modi- 
lièrent  plus  ou  moins  profondément  leur  charte  coloniale 
pour  en  faire  leur  constitution,  mais  trois  d'entre  eux  (Mas- 
siirhusetls,  lïode-Island  et  Xeio-llamjishire)  opérèrent  cette 
transformation  sans  autre  changeuient  sensible  que  la  substi- 
tution lies  droits  souverains  du  peiq)le  à  ceux  de  la  Couronne 
loyale  d'Angleterre,  Leur  syslème  de  gouvernement  servit  de 
modèle  aux  dix  autres. 
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I^cs  li'ciilo-dpux  |]lals  f|iii  se  sont  adjuiiils  sncccssivoniont 
m\\  Iroi/.o  lllals  priiuilifs.  (nil  rlr  pour  lu  pliipail  finiurs  |)ar 
rôinifiralioii  des  ciloyriis  \ciiaiit  clos  l'ilals  invci-ilpinniciit 
consliliu's.  Ccllt'  (''inifiialion  s(;  l'aisail  de  lllsl  à  TOiicst  en 
suivant  sensiblement  les  parallèles  i^i'o^^'-raphiiiues.  Appeli's  à 
l'aire  (envre  eonslitiilionnelle,  les  cilovens  des  nou\ean\  l'ilals 
ont  naturellement  suivi  comme  modèles  les  constilnlions  des 
Etats  d'où  ils  étaient  sortis,  sauf  à  introduire  dans  ce  cadre, 
sans  l)eauc(»nj)  de  nu  lliode,  toute  une  série  de  dispositions 
Aariées  (|ui  répondaieni  aux  préocciH)alions  du  moment. 

Lvs  anciennes  consiilutions  soni  f.n''néralement  assez 
courtes.  Les  consliluli(»ns  nouvelles  sont  beaucoup  plus  dé- 
veloppées et  com|irennent  ycnt-ralemenl  un  grand  nond)ic 
de  disposili(jns  très  diverses  (jui  peuvent  être  classées  en 
quatre  sections  ; 

1"  Déclaration  des  droits  (/y///  ofvbjlils).  sorte  de  proclama- 
tion des  droits  primordiaux  reconnus  à  l'iiomme  et  au  ci- 
toyen : 

•>"    Forme  du  gouvernement  e!  organisation  des  pouvoirs  ; 

3"  Disjjosilions  diverses  concernant  l'administration  et 
toutes  les  branches  ilu  droit  |)ublic  et  privé  en  général  ; 

,'l  "  l)is[)osilions  relatives  au  ukkIc  de  ralilicalion.  d'amen- 
dement cl  de  révision  de  la  constitution  (i). 

I)<'cl(ir(ili(in  (les  ilvuils.  —  La  déclaration  des  droits,  par- 
fois très  courte,  reçoit  dans  certaines  constitutions  de  longs 
dé\eloi)|)ements  ;  elle  [troclame  de  grands  princi|)es  et  éta- 
blit des  règles  plus  ou  moins  minutieuses,  dont  le  but  est  de 
protéger  les  citoyens  contn^  tout  abus  de  pouvoir  et  de  leur 
assurer  le  libre  exercice  des  droits  dont  le  peuple  s'est  mon- 
tré parlicidièrcment  jaloux. 


(i)  (Icrliiiiis  Etats  nul  coiiscrvi'  la  ni('mo  coiis(it\iti<iii  dcimis  l'orif^ini!  ; 
il  en  f'st  (l'îiiitrcs  (|iii  oui  ruiiciiiM'lii  leur  coiislitulioii  jus((ii'ii  six  l'ois 
[Louisiana,  Gvorrjid). 
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Sans  insislcr  sur  les  tlmils  |)nIili(|iios  ri  privt's.  lois  quo  la 
IiImmIô  (le  coiisrionci',  la  lihoil/-  de  la  parole  cl  do  la  prosso. 
la  lil)orl«' (lo  rômiioii,  olc.  ou  so  lioniora  à  citer  (pioUpios 
«Iroils  ol  prorogatives  cpii  so  rai)[)orlotit  plus  ou  moins  di- 
rcctcnionl  à  rohjol  do  cotto  élude. 

Cortaiiios  coiisiitulions  stipulout  le  droit  d'user  librement 
ot  sans  (iilraxo  dos  voies  de  communicnlion  puldiipies. 

I/intordiolion  pour  IMlaldc  s'omparord(>  la  pr()[)iiôtô.  sauf 
poiu-  l'airoclor  à  un  usage  pid)li<'  <>t  moyennant  uno  juste 
«ompousation,  est  rrôrpiemniciil  spôciliée. 

()uol([uos  conslitutions  déclarcîut  contraire  au  gônio  d'im 
jieuplo  lihro  loule  mesure  ayant  un  caractère  dr  por|)('luité 
ol  (le  monopole  ;  (piolqucs-imes  déclarent  (pie  la  permanence. 
ou  la  durée  lro|)  [)ro]ongé(>  dos  fonctions  executives  ou  ad- 
minislralivos  sont  dangereuses  pom-  la  liberté  ot  que;  les  ti- 
tulaires do  ces  ronclioiis doivent  olre  frécpieuMuenl  renouvelés. 

Un  certain  nombre  de  constilulions  sont  |)arlicidièroment 
c\[)licites  en  ce  qui  concerne  les  voies  navigables,  lo  droit 
public  de  navigation,  le  droit  d'expro|)rialion  (cniincnl  tlo- 
inain),  lo  droit  de  j^assagc  et  d'accès  {rl;jlil  of  iray),  olc. 

Dos  règles  très  dilTéronti's  sont  établies  |)ar  les  diverses 
constitutions  au  sujet  des  léclamations  (rlninis)  fpio  les  ci- 
toyons  peuvent  avoir  à  formuler  contre  ri']lal.  lorsque  leurs 
intérêts  sont  lésés  par  les  actes  du  gouxernomont.  Los  unes 
roliisent  aux  créanciers  de  ri']lat  lo  droit  d'exorcor  contre 
lui  aucune  action  judiciaire;  elles  w  leur  laissent  d'autre 
ressource  que  do  s'adresser  au  gouvoinement.  D'auires  in- 
terdisent expressément  au  législateur  d'écouler  aucune  ré- 
clamation et  d'y  faire  droit  ;  (|uel(pios-unos  invileni  le  légis- 
Jatcur  à  délorminor  les  formes  légales  dr  la  procédure  à  suivre 
par  los  créanciers  de  l'Iltat  pom-  obtenir  justice. 

Oi'(fanisnlinn  des  /tonroirs  tin  (joui'criu'iitcnt.  —  Los  ar- 
ticles de  la  constitution  relatifs  à  l'organisation  du  gouver- 
nement établissent  généralement  le  j)rinci[)e  de  la  division 
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des  |)f»uvoirs  ;  ils  Irailcnt  si-pan'incnl  tlii  poiixtir  K'gislalif. 
(In  pouvoir  (!X»''Ciilir  ol  ilii  |>oii\oir  judiciaire,  des  (liHéreriles 
ioiiclioiis  |)iil)li(|iies,  du  niudc  d't'-lcclioii  ou  de  noiuinalion  à 
res  CoMclions,  de  la  di\isioa  (erriloriahi  el  politique  de  l'Klal 
en  comlés,  totims,  toirnships  el  cités,  et  du  syslètiie  de  gou- 
Aernenicnt  local  placé  à  la  lèlc  de  ces  circonscriptions.  Ces 
diverses  questions  seront  traitées  plus  loin. 

Disjtosiltnns  iltrcrses.  —  Dans  celte  partie  de  la  constitu- 
tion, toutes  les  questions  qui  ont  eu  le  [)rivilè|,'c  de  [)réoc- 
cuper  l'opinion  publique,  au  moment  où  elle  a  été  discutée  el 
ratifiée,  ;M)nl  traitées  souvent  avec  de  minutieux  détails. 

Parmi  ces  dispositions  diverses  qui.  au  dire  dr.  lirvce, 
ont  iMi  grand  intérêt,  piu'cc  qu'elles  ré\Menl  l'esprit  et  les 
tendances  du  gouvernomenl  [)opulaire  en  Amériipic,  on  trouve 
bien  des  sujets  qui  ne  renlrenl  pas,  ii  |)ropremenl  parler,  dans 
le  domaine  des  lois  conslilutionnelles,  mais  qui  se  rappor- 
tent plutôt  à  la  légis!alii>n  ordinaire:  lois  adminislralivcs. 
lois  de  procédure  judiciaire,  lois  relatives  à  la  famille,  aux 
.successions,  aux  contrats,  etc.  On  peut  citer  notamment  des 
j)rescriplions  minuficuscs  conc(>rnanl  les  couq)agnies  d(^ 
l)anque  et  de  chemins  de  ier  et  les  cor[)orations  eu  général, 
la  rénmnéralion  des  i'onctionnaires,  l'organisation  des  écoles 
publicpies.  rinslilution  el  le  lonclionnement  de  certains  ser- 
vices administratifs,  l'octroi  des  licences  pour  la  \entc  des 
boissons  alcooliques,  les  conditions  du  travail,  etc.  Certaines 
constitutions  contiennent  même  des  instructions  sm-  la  ma- 
nière de  passer  les  marchés  relatifs  aux  fournitures  de  bu- 
reau cl  au  charbon  de  chaulTage  destinés  à  l'usage  de  la  lé- 
gislature, des  règlements  applicables  à  la  fixation  des  taxes 
pour  l'enmiagasinage  des  grains,  etc.  (i  ). 

Ohscn'ations  (/rncrales.  —  La  rédaction  minutieuse  et 
détaillée  de  la  plupart  des  nondxeiix  articles  des  conslitu- 

(i)  J.  liincK.  —  Thr   American    iMmnumiri'dUli.  l'art.   II,  cli.  xxxmi. 
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lidiis  (l'Rlilt  Ips  plus  ivrt'nlos  tlurino  à  ces  (•(»iisliliilioiis  un 
(•ararlèrc  trî's  dillV'rPiit  di*  la  (lonslilulion  IV'ilt'raic.  Le  rliaiii|> 
(le  l'aclinti  lôgislalivc  sr  tioiivn  tivs  rcsstMiv  et  ccHc  aclion  ivsl 
roiistaninimt  ^'Anéc  par  (|iicI(|iir  disposiliuii  (-uiisliltitinn 
iK'llo  lro|)  j)r('cise.  qui  ne  laisse,  (rauln*  pari,  à  rauluiilt' 
jiKliciairt;  (pi'uno  l'aciilh'  triiiti-ipirlaliini  ipslrcinl(>.  'raiitùl  la 
iniistilulion  niiilli|)li<<  rt'-iuiiiH'Taliun  dos  actes  iiilerdils  à  la 
léfrislaliire  ;  lanlùt  elle  foriuulc  elle  nième  do  véritables  lois, 
(|iie  la  lé^nslaliire  ne  pourra  ain(>nder  ;  tantnl  enfin  elle  sli- 
pule  Itirmellcnient  que  le  gou\crnomenl  (ri'llal  n'a  pas  d'iui- 
Itos  pouvoirs  que  ceux  qui  lui  sonl  explicitement  déléfrués. 

III.  —  Pouvoir  législatif. 

Ori/finîsniion  du  putivair  lr>/islalif.  —  /.«-.v  «leur  C.hninhn's. 
—  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  aujourd'hui  dans  tous  les 
l!lals  concurreinuicnt  par  deux  Chambres,  une  (Ihambrc 
liante,  généralement  désij^née  sous  l<>  nom  de  Sénat  [Senate), 
(|ui  est  toujours  la  moins  nombreuse,  et  une  seconde  Cham- 
bre désignée  le  plus  souvent  sous  le  nom  de  Chambre,  des 
IU;prés(>ntants  (llousi'  of  Bcpvesfnhiîivcs),  parfois  sous  le 
nom  d'Asspnd)lée  (  l.v.vfHi/>/v)  ou  de  Chambre  des  Délégués 
(lloitsc  of  l)ch'<inles).  La  n'-union  îles  deux  Chambres,  (pie 
l'un  ap[)elle  ordinairement  0\'«i'/"rt/ .l.v.vtv»/>/v,  porte  le  nom 
(le  Cicnenil  Courl  dans  les  l'^lats  de  i\cii'-Ifampsliirc  et  de 
Mdssacliiisclls. 

Le  principe  d'une  égale  ré[)artitiou  du  pouv(jir  législatif 
entre  les  deux  (îhambres,  qui  se  contrôlent  et  se  corrigent 
l'une  l'autre,  aujom-d'hui  uni\ersellement  admis,  a  été  cons- 
tamment proclamé  et  applicpié  par  la  [)lupart  des  Ktats.  Les 
rUals  de  J*cnniiylrania,  de  Ccori/id  et  de  IV/v/Jo/t/ sonl  les 
seuls  qui  aient  primitivement  attribué  tout  le  pouvoir  légis- 
latif à  une  assemblée  unique. 

Les  membres  des  deux  Chambres  sonl  élus  directement  [)ar 
le  peuple.  L'Etat  est  généralement  divisé  eu  districts  élccloraux 
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(loiil  la  pnpiilalioM  rsl  à  prii  pivs  ('fraie,  l'uni'  les  rlcclioiis  se- 
iialoi'ialo.  les  disliicts  soiil  (rordinairc  pliisétciuliis  que  [loiir 
Ics  t'Icclidiis  à  la  sccoiulol  '.liainhre  ;  mais  les  ('Icnh-iirs  sont  les 
inrmcs  poiii-  les  doux  (iliamhics.  Dans  cciiaiiis  i'ilals,  les  dis- 
lii(is(''l('(lt)iaii\  sont  loi  iiit's  par  les  circoiisciiplions  pi)lili(pio* 
<)i'<rMiaii'(>s  (l(>  rillal,  (-lia(pit>  disli'icl  cinnNaiil  un  ni)nd)r<>  de 
Ucpirsonlanls  délfrniint'd'apiTssa  |i()pnlalii)n.li(?  droildc  snl" 
IVa/j'c  apparlicnl  à  lonl  cilnu-n  inàli'.  sons  irscivo  decoiiaincs 
contliliuns  Naiiahlcs  d  à^'f>,  de  irsidiMU'c,  (riiislrnclioii,  de 
nioialilt''.  Dans  coilains  l']lals.  la  (pialiléde  ciloycii  des  l'ilals- 
liiis  n'csl  nirnic  pasexif^-^rc  pour  ohlcnir  le  droit  de  vole. 

La  dnire  du  mandat  Ir^islalil  \ario  sni\anl  les  Ktals,  elli, 
esl  •^MMiéialemenl  pins  longne  ponr  le  Sénal  (pu*  [Hun-  lanlic 
(iliaml)i'e. 

Les  sénalcms  sont  éins  ponr  ((nalre  ans  dans  vinj^'t-nenr 
Klals,  pour  Irois  ans  dans  un  Mial  {\i'ir-Ji'i'si'\),  pour  deux 
ans  dans  treize  jllals,  ponr  un  an  dans  deux  Mtats  [Mdssdchn- 
sclls  el  lUiodc-lsInnil). 

\a'  pins  pMiéralemenl  (dans  Irente-neuf  l''lals)  les  Uepn'-- 
senlanls  sont  élus  poiu'  deux  ans;  ils  sont  élus  pour  quatre 
ans  dans  {\n\\  jilals  (^Ijniisinnd  el  Mississipi),  |)our  un  an 
dans  <|ualre  \'AM><  {Massdclnisells,  \i'ir-Ji'r.scY,  'ScirVarli  cl 
lili(>(li'-lslnnil\. 

I,a  duré(>  du  «îiandat  sénatorial  est  triple  de  la  durée  du 
mandai  des  lleprésenla'>ls  dans  un  l\tal  (  \cir-Jcrscy),  dotd)le 
dans  viiif^l-lniil  Jilats  ;  la  durée  du  mandai  est  la  même  pour 
les  deux  (]|iand)res  dans  sei/.e  l-ilals. 

La  (iliaudtre  des  lle|)résentaiils  est  toujours  icnouM'lée 
intégralement  par  des  élections  fj;énérales  ;  le  Sénal  donne 
lieu  le  plus  souvent  à  desverionvellements  partiels  :  par  tiers 
tians  le  'Scir-.lcrsi'y,  par  moitié  dans  les  lùats  on  la  durée 
du  mandat  M'naturiai  est  doid)le  de  la  durée  du  mandat  des 
l\epi(''senlanls. 

Dans  certains  Liai»,  les  condilions  (rélij.nl)ilité  sont  diUë- 
rcnles  pour  les  deux  (;iiand)res  ;  le  mandat  léjjislalifest  to.i- 
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juins  iMnmi|i;ilil)l('  avec  les  Iniiclimis   salariées  de  ll'llal  ou 
(les  Klals-I  (lis. 

Niilrcliiis  les  cessions  I('j,nslalivos  ('laiciil  aiumt'llos  ;  ac- 
tiii'llcmciil  la  pliiparl  des  ((tiislilulions  disjjosciil  <|ii('  les  Mis- 
sions onliiiaiics  iraiiioiil  lien  ([iic  Imis  les  dcii.x.  ans  ;  il  cii 
n'sidle  <[iir,  dans  la  |tlii|)ail  des  cas,  les  l('^>^islaliii»'<  ndiiL 
i|ii'iiiic  seule  session.  Il  n'y  a  de  session  li'-jiislali\e  annuelle 
(|ue  dans  ciiKi  Klals  (  Mnssin'liiixflls^  .Vc/c-./f/'.svj',  i\cii<-)  iirL\ 
Itlimlc  Islmiil  el  Soitlli-flnrolinn). 

I  n  friand  iioiultic  de  conslilulions  liniilenf  la  durée  des 
s<»r-ions,  ou  du  moins  le  temps  pendant  lerpiel  les  memhres 
(le  la  hyislaluie  ont  droit  à  rece\oir  riiHlemnitV-  joinnalièn; 
(|iii  leur  est  alltxiée.  I,a  dun'e  maximum  \aiie  entre  ([ua 
raille  jours  (Orfijnii,  jrytinuni/,  Kansds)  el  cent  ciiujuaiile 
juins  [Pcniisy/i'onid).  Dans  dix-sept  Klats.  aucune  limite- 
n'est  fixée  à  la  durée  des  sessions. 

Le  tableau  suivant  résume,  pour  (|uel(pies-uns  des  Klals, 
cilés  à  titre  d'e\(Mii[)los,  les  renseignements  principaux  rela- 
tifs à  la  composition  de  la  léf.-^islalure.  à  la  durée  du  mandat 
léi.'i>Iati(,  au  nond)re  el  à  la  durée  des  sessions  ordinaires  ; 
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1*111- iitiiliilion  (les  iis.ifros  (lu  (l()nj:i("'s  fôdi'ial,  lo  Si'nat  csl 
lial)ilu(>ll(Mii(Mil   pirsitlé  pai- le  Lioulciianl  (iouvonuMir  ;  la  se 
condt!  (Ihaiiihro  rlil  cllc-iiit'iiic  suii  pirsident  a[)[)clt''  Siirahcr. 

E.i'crcicc  tlii  pDiinn'f  li'i/ts'alif.  —  Los  luis  noIôps  [)ar  les 
(lliainbrcs  suril  liahiliiollciiiciil  (ir'si;,'iii''os  sous  le  nom  do  sta- 
tuts \sltiltil(:s). 

li'iiiitialivo  (\r:i  luis  appaiticiil  tmijours  à  la  li'iiislatnn* 
soulo.  Dans  la  plupart  ilcs  cas,  uu  hill  peut  vivo  inlioduil  iu- 
diUV'icuuuciit  par  l'iuic  (piciconcpie  des  d(Mi\  (iliaudires. 
l'aiilrt'  (iliaiubre  avant  tdiijnurs  le  dniil  de  rejet  ou  d'aïucu- 
dcnu'ul.  Dans  un  irrand  nond)re  dlllats.  la  conslitutiou  ré- 
serve à  la  Cliaiuhrc  dos  {{opri-sontants  l'iuiliativo  dos  lois  de 
linanco. 

La    procédure   l(\L:islali\o  dans  lo    Ass(inl)l«rs   Av  I  Tital 


Kr  i)i:s  l'uiiis  Al  \   iTAis-i  M-i  b;i 

jai)|)illo  f.a'iu''riilcint'iit  l)caiu-<)ii[)  l.i  iMuci'-durc  siii\io  par  le 


(  .1  )ngres 


Dans  la  plupart  des  l"]la(s  (à  rcvrcpliiiii  îles  l']tals  do   !)(■ 
lutnitiY,    \nrlli-('.(iri>Unn.  Hlindr-lsluttil  i\   Dlii'i)   le  (!!)u\(M' 
iKii!-  a  le  droit  de  l'i'Io.   T<tii(  hi/l  doit  riro  snniiiis  à  son  a|. 
nrol)alion.   après  le  \ole   des   doii\  Chaiid)ns  ;   .s'il   use  du 
ilroil  de  rclo  ou  d'objection,  un   nouvel  e\anien  doit  a\oir 
lien  dans  les  deux   ( ;iiand)r(s  el  une  inajorili-  r\(ei»lionnellc 
(nrdniairenient    des    di'U\     licis     dcviinl     ohliiratcjire    poui 
|'adn[)tion  délinilive  de  la  loi. 

<  )ii  a  dt'-jà  parlé  d<'s  re.xtriclioiis   nondtieuses  ipic   la  plu- 
part des  constitutions  ini[»osenl  à  laclion  li'';.'islali\e. 

.Sont  ^•^('•néralenienl  interdites  les  lois  cpii  >-ont  consi(l''rées 
ionune  contraires  au\  principes  déniocrali(|ues,  à  fordu'  ou 
à  la  morale  pnl)li(pie.  par  e\eni|ile  colles  ipii  auraient  poui' 
objet  la  création  de  titres  de  noblesse,  la  concession  dt;  pri 
vilè^'es  exclnsils  ou  monopoles,  l'iuNalidation  des  (lui- 
Irats.  etc. 

Sont  rré(|ucnnuent    interdites  les  luis  ayant   u\\   caractère 
.vi)écial  ou   local  (i;.  les  luis  d'intérêt    privé',    le»   lois  avant 


(i)  SiiMSDN  (  riir  .\iitrrii-aii  Stdliilr  l.mr)  lili'  plii-,  iliniii  ciliji't-i  uil-iijil 
il<'«i|iii'|s  c'crlaiiii's  i'i)iisliliiti<iii-i  il'i'.liil  itilordiM'iil  louli-  li'fji^latinii  jiai'li- 
<  iilirri'  l'I  iiDiiiiiiiiiiMil  les  >iiiivuiils  :  Iracc'  ri  mn  i-iliirc  ilo  nmlcs  et  i  ln'- 
iiiiii-,  —  M'iilc  cl  IratistVrl  itf  |)ri>|>ii(''li>  li'nilorialc>i,  —  itraiiiaf,'!-  (ti's  ina- 
vais,  —  (ciiici'^sioii (le  \<r\\  ili'-.'!'^.  iiiiiiiiiiiili'-.  fl  tVaiiclii-ii's  à  di's  |iaitioiiliiT-. 
iiii  à  ijrs  (•iir|ioralii)ii'*.  —  itmil  il'c'lalilir  il<'s  \n'\i  >  Ici  n'i's,  ijc  ('(ni^lriiirc  les 
jionls,  etc..  —  cliarlcs  cl  iiiciici's  rciatixcs  aii\  lia(s,aii\  route-;  à  |ica;.'c. 
. —  iiic'orporalioii  de  i.<>iii|ia;^iilc>  de  rlieitiiiis  de  1er  "u  de  tra\aii\  pii- 
])\{i-.  etc.,  -  réj:leiiieMtali(iii  clii  cuiiiiiierce.  de  riiuliislrie  iiiinière,  ilc. . 
-  -  roriiialiiiii  des  cmiilcs  el  loirnsliips.  — •  iju  ur(M)raliiPM  des  eilc's,  Ourn^i 
cl  \illn},'cs,  —  rc<;lciiieiilatioii  des  allaires  cuiiiiiiiiiialcs  cl  iiiiiiiii'i[iales. — 
i'i'').deiiieiitatiiiii  des  traiteiiients  cl  liomiraircs  des  rniiclinniiaires.  —  allu- 
<iiti()iis  siippléniciilairus  à  des  rorieliniiiiaires  (iii  ciilri'|)rericiirs  a|)rès  c|iii' 
les  >i'r\ices  (inl  éli-  rendus,  ou  après  (|iic  les  curdrals  cuit  éli'  ciiiiclns.  — 
assielln  et  |iere(>|itiiiri  des  laves,  —  e\erii[ilioii  de  l.ives,  —  reiniise.  des 
créances  de  l'I'ilat,  e(c. 

l/iiiterdieliori  de   loiile  décision    lé;.;i«lali\i'    p.irlieijlién;   dans  les  cas 
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pour  circt  d'iicc'.uîlio  la  iletle  de  l'Illal  ou  dos  coiniuunes  au 
delà  do  cortaincs  liiuilcs. 

Les  rcslrlcliuiis  inijMix'-os  |)iu-  la  coiislllnlion  (i)  u'cni- 
l^'clicnf  pas  la  li'frislaluic  d'exercer  loujouis  dans  l'Illat  uni' 
niilDrilé  [)rt'('n>ineiile.  luènic  dans  le  domaine  administra 
tir.  car  il  lui  a|i|iarlienl  d'insliliicr  r|  d'orfjaniscr  la  pliiparl 
des  (ourlions  |iul)li(|nes.  el  il  lui  aiii\e  souxonl  de  r(\L;!euieu- 
1er  miuulieuseuienl  lous  l<'s  ilélails  de  I  julminislralion. 

Atlrihiilio/i.s  il.-s  ('.hiiiiilirrs  l'Irninjcrcs  (tu  jioni'oir  Irijlsln- 
tif.  —  Le  Sénat  ol  a|i|)elé  par  l)i'auciiu|»  de  constitiilious  à 
confirmer  ou  rejeter  les  nominations  des  fonctinmiaires  dont 
la  dési^Miatiou  appartient  au  (iouxernetu'. 

La  ('.liand)ro  des  Ueprésentauls  est  ^'énéralemenl  irneslic 
du  droit  de  prononcer  la  mise  en  accusation  {inijtcdrliiticnl) 
des  fonctionnaires  et  des  juj<es  |)onr  man(|ncmenl  au\  de- 
voirs de  leur  cliar^^e,  et  le  Sénat  siège  alors  comme  (lour  de 
justice;  [)i>ur  prononcer  sur  les  griel's  (pii  leur  sont  re[)ro- 
cliés. 

IV.  —  Pouvoir  exécutif. 

/,(•  Ciourcfiifiir.  —  Le  j>ou\oir  oxécutil  est  exercé  dans 
tous  les  Liats  par  un  ('lOitriTiii'tir.  assisté  d'mi  certain 
nond)re  de  hauts  l'onclionnaires.  dont  le  poste  a  été  créé» 
comme  le  sien,  par  la  constitution.  La  législaliue  a  établi 
ensuite,  pour  compléter  l'organisation  administrative,  h  c»')té 


snocilH's  fi-(lessiis,  inotivi'o    jiiir   «tes   iiliiis        uTiciirs,  .s"c\|)linii('  it'i'lle- 
ini'iiif,  sans  (|ii'it  soit  licsoiii  it'in-^islor. 

SoiiM'iil  ta  citii")!!!!!!!)!!  iiiliTilil  diifii'  inanirn'  g<'nc''iMlc  dôclictcr  uni' 
loi  s|)r>ciii!<'  iiii  iDiati-  ttaii-i  Idiis  les  ras  où  iiii«;  toi  griiùraic  priit  rire 
l'ciiiliie  a|i|>ll<'al)tc. 

(i)  Il  laiil  si-^iiairr  (i'ailtniirs   i|iii'   le  tc''gislalc'iii' niiii'ricaiii   no  inan(|no 
as  (If  minciis  |i<iiir  c'('i,ii|i|ii'r  au\  «li^iiusilions    lrii|)  slriclrs   cl   trtiji  gC- 
iiuiito:>  lie  la  coiistitiitioii.  \uir  nutaiiiiiiciil  la  iititc  'i  do  la  pa^rc  ()a. 


i;i'   i>i:s   l'iims    \i  \    iiais-i  ms  -6" 

(le  rc>-  lijiiits  (onclionnaiios  ou  sons  leur  .iiildrih'.  un  ccrliiiu 
iK'iiihii'  (If  cliofs  (|p  scr\ico  et  df  hoards  ou  coinitr's  spôciauv 
cliariri's  de  la  (liiedidii  des  «li\ois  Mr\i((<s  inililaiirs  cl 
i\\  ils. 

Le  (iouvfM'iiour  est  (!('•«!<,•■»('  roinnu-  lo  suprrnio  ina^'islral 
cMTUlir.  Dans  lo  plus  grand  noniNro  des  Klal<,  il  psl  d()id)l('' 
d'un  l/ioulcnani  (î()U\('ru('tn',  (pii  est  appel»'-  à  le  rcniplaccr  on 
cas  de  mort  ou  d'inca[)a(il('. 

Lo  (iouvcrncur  l'tail  autrolois  assez  gônôraloinonl  ('lu  |)ar 
la  îrgisialun' ;  il  osl  niaintouanl  élu  dans  tous  los  Klals  par 
les  ninncs  ôlorlcurs  que  les  (ilianibros  législatives.  I,a  durée 
de  son  mandat  est  de  cintj  ans  ilans  un  Klal  (l'Iiili),  de  quatre 
ans  dans  vingt  l'étais  ((!(i/i/hrni<i,  Illinois,  Lniiisiaiin,  \hny- 
html,  Pcnnsyliuinia.  \  ir<iini(i.  olc.  i.  de  trois  ans  dans  un  Klal 
(  \('(('-./(7',srv;.  de  deu\  ans  ilans  \ingl-deu\  VAi\\s  {(j)niu'c- 
liml,  foii'd.  Mniiu-,  Micliif/an,  ^cir-Yorl:,  OA/o,  etc.),  do  un 
an  dans  deux  l'^lats  Mnssacliusclls  cl  Hliodclsland).  Il  esl 
généralemon!  rééligihlo. 

Les  [)remières  couslitulions  avaient  élahli  près  du  (iouvor- 
nom- un  (]on.seil  exéculir  (^'o^z/c/Vj,  (|ui  aujuurirhui  n"e\isl(! 
plus  que  d.ms  lesl']latsdc  MnssocItuscUn,  Mninc,  .\cii''ll(iiii[i 
sliiir  et  \>irtli~(Àin>liiui  (  i  -. 

La  première  et  principale  fonrlion  du  (louverncur  esl  de 
xcillor  à  ruliserxalion  dos  lois  et  des  arrêts  de  juslice,  ot 
d'assiirer  la  stricto  oxécnlion  des  décisions  législar^os  par 
tous  les  loncliomiaires  de  l'Ktal. 

Il  n'a  aucune  initiative  pour  la  préparation  des  projets  de 
lois,  mais  il  jouit  ordinairement  du  droil  do  rclo. 

Il  a  généralement  le  droil  de  sursis  ot  do  grâce  ;  il  osl  com- 
mandant en  chef  de  la  milice  do  ri']lal. 

Il  nomme  un  certain  nombre  de  fonctionnaires,  mais  raro- 


(t)  Dans  cet  Klat,  le  C.oiincil  est  fornir  |iiir  les  clicl's  «les  (ir'piirlcnicnts 
f\('(iitifs  :  Sccrilairc  d'Etut,  Amliloiir.  'rn'sDiior  et  Siiriiilciulunl  ili'  l'Iiis- 
triiilioii  {)nl)ll(|iic. 
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ment  ccu\  de  l'ordre  le  plus  t'Ievé.  qui  sont  d  ordinaire  »'!us 
jiar  le  peuple  ou  par  la  lt''gislalurc.  Il  nt-xcrce  lialiitiieile- 
meiil  le  droit  de  nontiiiation  qu'a>er  le  roncours  du  Sé- 
nat (i). 

Dans  ((ucKpies  Klals,  le  (ionvcrncur  nomme  les  jujres. 

11  a  ordinainuneni  le  droit  de  suspendre  et  de  révocpier 
cerlains  l'onclionnaires,  nolaninient  ceuv  (pii  sont  iKjnnnés 
])ar  lui.  11  nuinnic  pro\isi»irenient  au\  emplois  dcxenus  \a- 
cants. 

Dans  la  plupart  des  l^lats,  il  peut  demander  des  rap|iorls 
écrits  de  tous  les  rliel's  des  ser\ices  .idniinislratifs,  «l  il  est 
jrénéraleuient  tenu  d'adre>ser  à  <-lia(|uc  session  ordinaire  de 
la  lé<.'islature  un  message  ex|)usanl  la  situation  des  services 
d<»  ri'ltal  cl  reconmiandiuit  les  mesures  fpi'il  juge  utiles.  Il 
lui  esl  parfois  prescrit  de  présenter  un  projet  de  hudgel. 

Les  |)ouvoirs  ci-dessus,  généralement  énoncés  d'une  ma- 
nière très  générale  pai-  l;i  constitution,  <ont  précisés  par  les 
l(»is  (pii  étendent  plus  ou  moins  l'action  ellective  du  (îouvcr- 
neur. 

Prinriitiiii.r  ilcitarlfinenls  c.rt'iiitifs.  —  I^cs  hauts  l'onc 
lioiniaircs  établis  par  la  constitution  comme  cliel's  des  prin 
cipaux  départements  cxéculil's  ne  constituent  pas  à  propre- 
ment parler  un  cabinet  ministériel.  Kliis  le  plus  souvent  en 
même  temps  et  par  l<'s  mêmes  électeurs  que  le  (îouverneur. 
ils  tiennent  directement  et  séparénient  leur  mandat  du 
j)eiq)le.  Il  n'existe  donc  entre  eux  aucune  soliilarité  ;  ils  ne 
sont  responsables  ni  envers  la  législaliue  (à  moins  d'/z/j/xv/cA- 
nicnl),  ni  envers  le  (iouveineur,  et  jouissent  (l'une  certaine 
indé|)endance  individuelle  dans  l'oxercico  de  leurs  fondions, 
limitée  toutefois  par  les  dispositions  constitutionnelles  ou 
statutaires  ({ui.  surtout  au  point  de  vue  de  la  gestion  fman- 
cière,  établissent  souvent  entre  eux  un  contrôle  réciproque. 

^  i)  Un  itii  Ojii;if(7  dans  les  lilyt->  (jui  mil  ■•oii-crMJ  iiii  (ioiiscil  cvOiulif. 
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l.cs  liantes  funclions  (.'NiHulivcs  civôcs  par  la  con>li(utii)ii 
siiricnt  quelque  peu  suivant  les  Klals  : 

Tous  ou  presque  tous  t»ut  lui  Sccrélaire  d'I'llal,  un  Tiésn- 
>'[cv  et  un  Atlorney  (ii'-iiéral  ;  lous  oui  à  la  tcle  de  leur  adnii- 
iiislralinii  linaiirière  un  Amlilnr  (ni  un  C.ninjilritlh'r.  La 
njuparl  des  constilnlinns  piévciient  un  Suiinlendanl  de 
lYdiicatioii  ou  de  l'iii-li  iiflioii  pul>li(pie  >  llliiidis,  Ijinisinmi. 
l'rnnsYlrfinia,  \  irt/iiiin,  elc.)  ou  iiii  linanl  of  /ùliiatlion  {.Mi 
rliii/fin.  MasKorliiisflls.  elc).  (^)uel(pies-iines  l'iahlissenl  des 
loiK  lions  diverses  lelle>  cpie  :  (lonuiiissaires  de  l'airricullure, 
Siuiiilendanl  ou  (ionnuissain-  des  assurances  cl  des  hantpies, 
Suiinlendanl  des  travaux  piiMio.  In^M-nieur  île  IKlal,  (ioiii- 
iiiissaiies  (ii  de-i  terres  [>uhli(pies,  (  iomiuissaiies  i  i  )  des 
(  lieniins  de  1er.  Suriuleiidant  des  prisons.  .\i(lii\iste.  elc. 

Mais  le  plus  souvent  les  diverses  adniiiiislralions  de  IMlal, 
ont  élé  organisées  po»l«''ri(ureiuenl  à  la  consliluliim  |>ar  des 
lois  (pii  ont  mis  à  leur  lèlc  «.oil  des  chefs  de  ser\ice.  soil  dv  s 
conseils  ou  hnanls  imeslis  d'allril)ulionsdéleriiiinées  :  lUmvil 
uf  Pubitr  Instrnrlinn.  liminl  a/' Aiiriciillure,  lioanl  uf  linil- 
ii'iiv  (jimmissiiincrs.  iSunrit  nf  Ih'dllli,  Itaoril  af  l'ithlir 
ll'iii'Li,  etc. 

Pour  l'exercice  «le  ses  l'onclions  iiiililaires.  le  (îouvenieur 
esl  assisté  d'un  Ailjudant  (ïénéral. 

On  a  dit  (pie  les  fonctionnaires  consliliilionnels  cl  notam- 
iiienl  le  Secrétaire  d'Iltal.  le  Trésorier,  l'Aiidileur  uu  (lontrô- 
leur,  l'Allornev  (ïénéral  tenaieni  le  plus  souvent  leur  mandat 
de  l'éloctiou  direcli'  et  étaient  élus  a\ec  le  (ioinernriir  pour 
la  même  durée  (:>.). 


(n  l'Oiiiiioiis  g<''iiL-nil<'iii<'iil  cxcrci'r»  piir  |ilii»ii'ur-  nimmixsain'-» 
{rnmniissioiirrs)  réunis  cfi   ('iiiiiiiii>sii<ii  nu  buiinl. 

'ri)   11  y  a  des  oxccplimi»  <t»v/.  iinmhrcnio  îi  (■(•Uc  rr^lc  : 

Diins  le  \ci('-./<T.'(c_v,  II-  Tri'siirii'r  cl  Ir  (loiiliVilmir  Muit  ikhiiiih's  par  la 
lrj;islaliirc,  les  deux  (iliaiubrcs  riMiiiies  ;  le  Socrélaire  d'Klal  et  1' Mloriicy 
(iiTiéral  soiil  iioinnics  par  li-  (iouvrnu'ur  avec  l'approliatioii  du  Si'-nat. 

Dans  l'Htat  do  .\rir-\oil;,  les  Suriiiteiuluiits  des  Iravaux  publics  el  de* 
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Les  v\u'l)i  (le  >oi\ifc  cl  les  iiH'iiii)irs  dos  i)i'in(-i[)aii\  hitarils 
(|iii  ne  licniiciil  [»as  loiirs  poinoirs  ili-  ["rlcrlion  diioclc  soiil 
(|ucl(jiiel'ois  élus  par  la  lô^MsIaliin-.  mais  plus  soinciil  iioiii- 
iik'-^  |H)iir  iiin'  tliiirc  (Ii'k'iiiiimV"  par  le  (iiiincii'oiir  a\cf 
appiul)alion  ilii  Sriial. 

Les  liants  (oiiclidiHiairos  cl  les  consoils  ou  coinniissions 
|)lai<'s  à  la  Iric  des  (Irpailoniciils  tlo  railiniiiislratioii  criilralo 
ii'diil  fir-iirialcmciil  (prune  auloiilé  assez  resiniiitc  cl  des 
atliildilidiis  lies  liuiilt'es.  Sauf  dans  les  cas  e\ecpliunnels  on 
le  f.niUNeriicnicnl  de  l'Mlal  s'e>l  i('<ei'\é  la  frestioii  direcle  de 
certains  inléièls  ini|iorlants  (poih  cl  Icnains  domaniaux  de 
ri'llal  de  Mds.siirlitisi'lls,  canaux  d-  l'Klat  de  \c/e- )((/•/.' cl  de 
IKlal  d'Oliin,  piii't  de  San-l'"ianci>C(>  dans  l'I^lal  de  (ji/ijnr  - 
nie,  etc.).  les  chefs  (lcsser\ices  ceiiliaiix  de  l'IIlal  ont  sur- 
tout ime  mission  diuroriuatinu,  de  sur\eillance  et  de  con- 
trôle. 

I^crsiiiiiii'l  tiiliiiiiiislnilif  infrrii'iir.  —  La  plus  f.'-rande 
partie  du  rùle  actilile  radministialiou  étant  dévolue,  comme 
on  l'a  déjà  dit,  et  connue  un  l'cxplirpiera  |)lns  loin,  aux  ins- 
litutions  du  froiivernciui  ni  hji  il,  les  cliels  de  l'administra- 
lion  cenirale  ulilisenl,  i-n  dehors  de  la  capitale,  pour  les 
hesoins  des  services  peu  nomhreux  (pii  restent  directement 
rallacliés  à  ri'llal  (('•leclioiis,  ■.ci\i((>  liscal,  etc.),  les  agents 
communaux  et  immici|)aux.  Ils  n'ont  i,Mière  sous  leur  auto- 
rité directe  et  exclusive  (pi'iin  persoimel  1res  resl rein t  rési 
danl   dans    la   capitale  i  i),   servant    presrpKî    imi(piement  à 


|pris<)iis,  cil  /V/iH.sv/iv/HiV,  le  Si'crr'liiiri!  d'I'ilat  l't  1"  Mloriii'\  (ic'iH'ral  sont 
('•fiitloiiiriit  iiniiiiiii'»  |iiir  11'  (  iiiinciiiriir  avi'i   rii|i|ii'()i)iitiiiii  (In  Si'rial. 

I)iiii>i  le  Miiryliiiiil,  li'  (  iotiInMciir  cl  rVlturiicN  (icm'i'iil  smil  clii>  |iiir  le 
|icii|ilc,  le  SciTc'Iairc  <r!']|al,  1' Vrchiv  i>tc  cl  le  (  iiiniriii-sairc  ilcs  terres  pii- 
lilùHics  sdiil  nninniés  par  le  (i<iii\<M'ii<>iir  ;  le  'I  n'sDricr  est  iriiiiihc  par  la 
Ictrislaliirc,  les  <lcii\  (lliainl)res  rriinics, 

('i)  Saiil  Idiilcl'dis  li's  i-ns  excepliiiiiiicis  dont  on  a  eili'.  dans  le  para- 
f.'rapli(^  pri'ccdcnl.  cpiclrpics  cxcniplcs  se  rapportant  an\  l'Jlals  île  .\cif- 
)orL\  Mii.ixiirliusrlls,  I  )liio,  f'.idijiivnin. 


Kl'  i>i:s   l'Oins  \i\   i;ivis-i  \is 


7ï 


survoilliM'  1.1  promiiliraliiiii  des  lois,  à  tr.iiisiiii'tlic  !iii\  iuliui- 
iii-lralitiiis  Idc.ilcs  les  iiislnirliinis  lrt;isliili\('s,  à  oiT^atjiser 
IViiniliiMc  i(''|»nilili(iii  tics  iin|tnl-'  de  l'Illal  niltr  les  <li\crs('s 
|i,irlic>  (In  Iciriloiic,  à  rcciicillii .  ((iilialiser  cl  cniiiitili'r  les 
r('ii>ci,!.'iicmciiis  slalisli(|iics,  cl  «eux  ijni  dnivciil  clic  places 
|ii'Ti(i(lifHiciiicnl  sous  les  veux  de  la  Icf^islaliiro  (i). 

Los  loiiclioiiiiaircs  de  l'Illal  soiil  ^(Micialciiiciil  tonus  de 
piclcr  scrnioni;  iK  ont  somoiil  à  loiirnir  caulioii  roniinc 
|.'aianlio  do  la  fidclili'  <lc  loiir  j^oslion. 

Dans  les  sei\i(es  ailniinislialils  de  l'Iilal.  plus  oik  oie  (pic 
il.iii^  cciiv  du  (lunvernciiicnl  IV'dcral,  le  rccinlcmcnt  ilu  per- 
>iiniiel  iiifi'i  iiMir  est  expose  à  Ions  les  inconvénients  du  .sy>«//.v 
sYsh'iii.  (iepcndaiil  (piel(|iies  illals.  loiiniie  l'Iital  de  W»/'- 
)'»/•/,,  >niil  enln'-s  eux  aussi  dans  la  xoio  de  la  réfonuo  dn  Sei- 
xicc  (ixil,  ouverte  devant  le  Con^^rès  ])ar  le  l^cudlvlon  Bill. 

V.  —  Pouvoir  judiciaire. 

('.mifs  (!(•  Jdfiiliiiinii  nr<linitir(\  —  l/or^aiii.-ation  judiciaire 
(le  ri!tal.  1res  dilVcrenle  de  celle  des  Jllals-I  nis,  \aiie  beau- 
<ini[)  suivant  les  Jllals.  Dans  loii<  cepeiRlanl,  on  trouve,  on 
dehors  des  lîihunaiix  de  jniidiclion  spéciale,  au  moins  trois 
iirdres  de  juridiction  ordinaire,  au  ci\il  cl  au  criminel. 

Le  plus  haut  <legré  de  juridiclion  est  généralemenl  exercé 
|iiir  une  (ioiir  Sniircnn.'  uni(pie.  ipieI(piei'ois  di''si<^née  sous  le 
iiniM  de  ( jiiir  iT Aiipi'l (.\ci('  )  oi'lr,.  ('elle  ( ioiir  coiislilne  [)our 
ri'iat  luul  entier  l'auloiilé  judiciaire  supérieure,  dont  les 
ilécisions  sont  souveraines,  à  moins  (pTelles  ne  renlrenl  dans 
1rs  cas  |>ré\iis  par  la  (loiislilulion  el  les  lois  l(''dérale<.  m'i  il 
|H'iil  y  avoir  a[)[)el  tlcvanl  la  (ioiir  Sii|)rèiiie  des  Llals- 
I  nis. 

(l'Oii  [iciil  citer  coimitc  i'X"iii|ili"  des  |iriii('i|>;iiix  siTxiics  de  l'Ktat 
crliii  i|ui  se  ni|i|)orlo  ;i  ri'liililisseiiiciil  el  à  la  |)en'e|iliciii  îles  ri'\<'iiii>.  Ou 
liumcra  plus  loin  i|iieli|iii'N  n'iiseif^'iicineiils  sur  ri>rj:aiiisalii)ii  el  le  loric- 
lioiilieiiielll  lie  ce  srrxiee.   Noir  [MLies    i',\-<  et  sili\aill<.-. 
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l^a  cour  (le  l'onlii'  le  plus  (''If'vt'-  ne  shiliio  oïdinniroitiODf 
(lu'cn  appel  sur  les  pourvois  loniit's  ronlrc  h*  ju;.'oui(Mil  des 
cours  inlV-ricurcs.  Le  plus  souvriil  elle  poul  èlrr  saisie  o\\ 
apprl  de  loulc  all'airc  ci\ilt'  ou  rriniincllr  iiupurlanlo  par  les 
'nlérèts  <'iij:af:('s  ou  par  le>*  (|'i('s(ions  de  droit  (ju'cllo  suu'ève  ; 
nii'iis  péiirraloincnt  elle  n'est  appelé»;  à  statuer  (pie  sur  les 
(pieslions  de  ilroit.  la  dérisiou  des  cours  iuléiiourcs  étant 
déliuilive  sur  lotis  les  points  de  l'ail. 

I']lle  slatue  iinl.uuuient  >in'  tout  juj^enient  d'une  coiu- 
d'ordre  inlérieui'  qui  aurait  contesté  la  validité  d'une  dispo- 
sition lé^isliitive. 

Divvrs  |']tals  .illrilnienl  dans  certains  cas  à  la  Cour  Su 
prènie  une  juridiclinu  initiale;  mais  alors,  pour  conserver 
aux  parties  le  liéné'lico  d'un  double  examen,  l'all'airc  est  gé- 
néialenient  portée  d'abord  ilovant  un  seid  juge,  et  l'appel 
|ieul  être  formé  conlic  son  jugement  devant  la  Cour  asscni- 
\>K'c  (ftill  hriu'h  im  l'ull  antrt).  C'est  ainsi  notanunenl  (pie  lu 
Suprême  .litiliriul  ('.(iwl  de  Mnssdchiisi'lls  a  juridiction  ini- 
tiale et.  exclusive  dans  les  cas  d'(''(pulé  (sauf  certaines  excep- 
tions stipulées  piu-  la  loi),  juridiction  (pi'elle  exerce  cepen- 
dant à  deux  degrés. 

Dans  civtains  Klals,  la  Cour  Suprême  peut  iMre  invitc'e  à 
donner  des  consullalioiis  à  la  législature  e|  au  pouvoir  exécii 
tir  sur  les  (piesiions  juridi(pi(>s   im|tortantes  (pii  lui  seraient 
soumises  [A/assiti-liiisrlIs,   Mniiic.  \cii'  llnmiishirc).  etc. 

Iniuu'diatenienI  au-dessous  de  la(;our  Suprême  se  trou - 
vent  des  vaurs  siijH'r'u'urcs  [i)  lial)itnell(>ment  désigiu'es  sous 
le  nom  de  siipcriitr  miivla,  rirciill  i-atii'l-w  ciuirh  n/'  eoiiiinoii 


(i)  Ces  roiirs  xinl  iniil'ni.-.  IffiiH's  jiiir  Irs  jiitrrs  ilc  la  pins  liiiiilc  Cour, 
ili'lacln's  si'itari'nii'iil  |ii)nr  li's  Iciiir  dan-,  les  ilixcrs  coinlrs  (^\eir-Jcrsey, 
Hlioiln-lslnml,  Ovcijim).  W  (>n  csl  ainsi  dans  les 'l'crritoin-s. 

l'arl'ois  ios  jii;.'i's  de  la  (lour  Sn|irriii<',  ainsi  dûlaclu's,  sont  pn^sidoiils. 
des  cours  iniinr'dialcniiMit  iiiliTii-iires,  a\cc  nn  i>n  plusir3nr«  associatr 
jtiihiri  cunniii'  ussc'smmii>. 
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yi/(V/.v  I).  lnis(|u'('ll<'s  sir'.Tiil  an  ti\il,  ot  scms  lo  tidin  di- 
rniirts  <>/'  oyrr  ond  Icnniiicr,  tnuirlcr  sessi'niis,  ifcncrtil  .vc.s- 
.sliiiis.  elr..  (|Ui)iKl  elles  siè^'pnt  au  ('l'iniinoj. 

L;i  ciicoiisciiitliiiii  jiulieiuire  de  ces  cnurs  mw'w  heaiieoiii» 
en  étendue,  siiixanl  les  Mlals  ;  tanlùl  elle  se  (-onrinid  a\ec 
«'elle  des  comtés,  taiilùt  elle  coinpiend  un  plus  un  nmins. 
;:iand  imnibic  de  coiiilés,  (|iii  luniient  un  nièine  rirniil  mi 
ilislrirl. 

Ces  cours  ont  toujours  une  juridiction  dappel.  (pii  s'étend 
i^i'iiéraleiucnt  à  la  plupart  des  recours  en  l'ail  et  en  droit  (jni 
|i(iivenl  être  ioriués,  soit  contre  les  juj^-^euieuts  des  cours  inié- 
rieiircs,  soit  contre  un  premier  ju^'enient  renilu  par  les  juges 
di'  la  mémo  conr  siégeant  isolément.  Jilles  ont  aussi  une  jii 
lidiction  initiale,  soit  exclusive,  comme  d;ins  certains  cas 
(  iviU  importants  et  dans  les  all'aires  criminelles  (jui  compor- 
leiil  la  [H'ine  capitale,  soit  concuirente  avec  les  cours  inl'é- 
rieiires.  Dans  Vfllinois,  les  cours  il'appel.  an  nombre  de 
(|iialre  pour  l'Ktat.  sont  distinctes  des  antres  cours  supé- 
ririires  désignées  sons  le  nuin  de  fircitll  cniirls  (•>).  l"]||es 
sont  d'ailleurs  composées  par  des  juges  des  cours  de  cir- 
ciiil. 

Les  sessions  des  coins  supérieuies  sont  généralenjonl  tenues 
périoditpiement.àdes  épo(pies  déterminées  |)ar  la  loi,  dans  les 
cliel's  lieux  des  circonscri[)tions  judiciaires,  l'illes  sont  tenues, 
suivant  les  cas,  par  un  seul  juge  ou  par  plusieurs  juges,  dont 
II'  nombre  minimimi  est  fixé  pai'  la  loi.  et  ((ui  constituent 
alors  une  cour  plénière  {J'iill nmrl).  Les  alVaires  rpii  doi\ent  être 
jugées  en  a[)|)el,  notamment  loiscpie  l'appel  est  loiiiié  contre 
lin  jugement  de  la  même  cour  rendu  par  un  seul  juge,  sont 
(lorlées  de\ant  la  cour  réunie  en  assemblée  plénière. 

Il)  Suprrmr  ('.•tiirt  «liins  l'Kliil  di»  .\fir-)  ork,  m'i  la  jilus  liuiitt^  (lour 
r>l  (liisigm'c  sous  lo  iiniii  di;  (Àiiirl  o/    [p/icah. 

(:i)  I<a  iiuiivcllo  ()r<>:iiiiis.itiiiii  jiuticinirc  de  IT^Iat  de  A <•(/•- >(»•/>•  roiii- 
l'iTiid  (''galfinciil  ([iiiilrc  dixl'^ioiis  d'appel  ile  la  (loiir  Sii|in'iiic,  coin  posée* 
p;ir  des  juges  upparleiiant  aux  divers  districts  de  ta  dite  (]our. 
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Les  (•(lins  sM|ti''iiciiiX'<  <(inl  h)iijuiiis  drs  cotirl.s  nf  rri'ortf, 
r'fsl  ii-(liie  (|ii'('llcs  ont  un  j^icllf  cl  des  ju»lii\cs  nù  «.(inl  atn 
si^'iu's  cl  CDrisciM-s  les  jiigciiiciils  i'cikIiis.  iluiil  elles  (lcli\iciil 
(les  o\|>(Mliliipiis  ,'iiilliciili(|iic'<  jMiiir  iMrc  |iiiHliiilcs  (Ic\;miI  les 
iiiilrcs  cdiirs  de  l'jil.il  on  dc\;iiil  |e>  coins  des  iiiilrcs  liliils, 
en  \nod'('lal)lir  l.i  cliose  Juj-m'-c. 

Le  dernier  (le;;i('' d(^  jinidiclioii  csl  e\erc«  piir  des  Irihii- 
nan\  lociin\,  iiisliliK's  djiiis  les  Inifiis  on  /n//'/(.v/(Y*,s('ldinis  les 
cilés.  (](>s  Irihiiiiiinx  sont  coiislitiK'-s  |iar  un  seul  \u<j:{\  doiil  la 
co)n|)('<l(>iic('  rst  pins  on  moins  liniiti'-c,  an  ci\  il  cl  an  criniinel. 
cl  (|in.  hors  les  cas  de  lii"'s  l'aihle  ini|>oitance,  no  slatncnl 
/|n'cn  preniièro  inslance  cl  saiil' recoins  d(>\anl  les  tiihniiaiix 
d'ordre  |)lns  ('-Icm''. 

(les  cours,  lenncs  ^('lu'ralenienl  dans  les  (li;.|ricl>  rnran\ 
ol  qnel(|iicrois  nit'nie  dans  les  villes  par  les  jiislircs  nf  llic 
pt'ace,  les  ircorilt'rs  on  nKMiie  par  le  niaiic,  prennent  dans 
l(^s  cilt's  les  noms  de  iiiiiiiiciiKil raiirls  cl  jxilicc  coiirls.  lin  ma- 
li(''re  ci\ilc,  leur  coinpélencc  est  rcslreiiitc  an\  alVaircs  dans 
les(pielles  les  inli'ièls  eiif:af,'('s  ne  d(!'|)assenl  pas  nn  certain 
cliiiVre,  ordinairomonl  pen  (''Icm'î;  clic  iic  s'(''lend  pas  an\  li- 
tiges (pii  portent  sur  le  droit  de  proprit!'!»''.  Mlles  onl  lonjonrs 
à  connaîtie  des  diTits  et  coiilra\cntioiis,  et  des  iniractions 
contre  les  orilonnances  do  police  et  les  ivglcMnenls  nnmlci- 
panx. 

Dans  certains  i;iat>,  la  jnridiction  des  jn^cs  du  dernier  de- 
•^M'é  ne  s'(''tend  frnère  aux  aition>  civiles,  ni  aux  actions  cri- 
minelles [)ro[)rcinenl  diles,  et  >e  rapporte  prescpie  nin(|nc- 
monl  a  la  consorvatioii  du  Ixni  ordre  cl  à  la  ri'prossioii  des 
«dntravenlioiis  aux  règlenienls  de  police.  Ils  ont  le  pouvoir 
do  faire  aiivier  provisoirement  les  perinrhatours  de  la  [)aix 
publique,  de  leni'  l'aire  snl)ir  nu  interrogatoire  avant  de  les 
relaxer  on  do  les  traduire  devant  une  autre  cour;  ils  [)eu\ent 
faire  des  ciuiiR'les,  coiuoipier  des  U'inoins,  recevoir  leurs  dc-- 
[josilions  sons  serment,  olc.  Dans  ce  cas,  il  existe  irt'néralc- 
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iiK'iil.  ciilri'  iMi\  il    l.i  (liiiir  Sii|iirm('.  dciu  degrés  de  juii- 

dit'tinll. 

DaiH  pics  |iit'  Imilcs  les  ;;iinid(S  \ill('s.  il  cxislc  iii)  -\«li'iiie 
jiKlirliiirc  >|ii''(-i,il  rDiiipi'ciiaiil  r('i''i|iii'iiiiiiriil  |iliisitMiis  dciriv^^, 
cl  dilVcM'.iiil.  |nr  la  ruiiiif  i-l  le  iiindt*  de  ((impusiliuii  des  Iri- 
liiiiiaiis,  aii>>i  l)ieii  ijue  par  l'éleiidiie  de  leur  coiiipi'lenee.  du 
<v«lèiiii'  ^l'iK-ral  uigaiiisi'  pour  l'en^einhle  <le  IMlal.  Ce  >\s  - 
li'iiie  iudiciiire  e>l  livi|iieiiiiii(>iit  l'oii^idi'-i'é  (iiiiiiiie  l'aisapl. 
p.irlii' (lu  frniiveriienienl  delà  <-ili'>,  ipiiii(|iie  iiidi''[)(Midaiil  de 
I  aiiliii'ili'-  iiiiiiiieipale  propii'iiii'iil  dite.  I/Dr^aiiisalioii  en  ol 
(li'lliiic  par  la  lui  (ni  parla  cliarle  iiiiiiiieipale,  ipii  irisliliie  les 
<-i)iirs,  dt'-liiiil  li'iirs  iilliihiilioiis  el  itnx'ril,  pour  le  recriile- 
Mieiil  des  iiiaLiisIrals.  un  mode  d'i'lecliiiii  mi  de  noiiiinalina 
o-eiilielleiiieiil  Incal. 

Les  eoiirs  iiiiitiicipales,  malgré  leur  l'uniie  parlicidière  el 
leur  iiKide  de  recnileiiieiil,  se  rallaejiotil  an  svslènie  jndieiaire 
de  riilal,  en  <e  (piCllcs  d()i>enl  i-eci)tinallrc  la  jiuidiclion  sn- 
pi'rieinc  de  la  |)Uis  lianle  ronr  el  sonvenl  même  des  cciurs 
(le  l'nrdre  immédialenieni  inlériem- à  celle  ci  \la.ssncliiisclls), 
ilevant  les(pi(>||es  1(>  parlies  peinent  fnrmer  ajtpel  do  leurs 
Jiip'nienls. 

Les  Cdurs  de  juridiction  iidé-rieure  ne  >>onl  généralemeni 
pas  lies  (jiiirls  itf  rcciiril  ;  mais  çlles  lienni-nl  un  dnrht'l.  re- 
gi^lre-jciinnal  où  sont  consignés,  sous  l'orme  sonunaire,  les 
all'aires  iulmduiles  cl  les  jugements  rendus. 

f.a  j)lu«*  liante  cour  de  l'I^tal.  de  même  cpie  les  cours  de 
l'nrdre  le  moins  éle\é.  ont  généralement  une  résidence  li\e  ; 
tuais,  le  plus  sou\cnt,  les  Cdiirs  intermédiaires  siègent  succès 
>i\eineiil  dans  les  di\ers  cliel's -lieux  des  circuils  ou  districts 
judiiiaiies,  et  même  dans  les  dill'érentes  localités  piincipal(>s 
(le  ces  circuits  et  districts, où  se  rendent  les  jiig''s.  [jour  v 
tenir,  aux  époipics  lixces,  les  ililVérciites  sessions  prescrites  par 
la  l(.i. 


Dans  toutes  les  all'aires  criminelles  et  même  dans  la   plu- 
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|»;iil  dos  iill'aircs  civiles  jiij,'<'('s  snivnnl  hi  luotédnrc  (11* 
lonimnn  loir,  l'inlcrvciilidii  du  jiii y  est  ohli^'^aldin'  pour  rla- 
lil  ;'  t(>iit(>s  los  (|iii>sti()iis  d*<  lait,  a(i\(|iicllcs  le  jii>r(;  a|)|)lii|iii> 
les  règles  (l(^  la  |i>i.  roiilclois,  il  es!  soiivciil  admis  <|iio  les 
pallies  pcinciil.  d'un  ('(iiiiinitii  ai'cord.  iciituiccr  à  riiiloiNcn 
lion  du  Juin.  Tivs  shiucmI.  \v  ipcniiis  t'diilic  les  iii;,'('riu'iils 
ainsi  rcndns  aNcc  riiitciNmliim  du  jni'v  ne  |)imiI  èlrc  Inrun'' 
(|M«'  |H>ur  cause  d'eirein"  de  pmcédure  ou  erreur  d  applicalidii 
de  la  loi,  la  ((ueslion  de  l'ail  deuieuianl  délinitivetneiil  tran- 
chée et  ne  |t()u\aMl  èlie  di-l'érée  au  triliuiial  d'appel, qui  slaliie 
alors  sans  riuter\(Milii>n  du  jurv . 

Dans  les  all'aires  criminelles  f^naves.  le  jnr\  inlervieni 
deux  l'(ii>.  I,e  jurN  de  juf,'(MueMl  /x'/Zv  /»/'v  ou  Indl  jnrv) 
ii'esl  convoipié  (pi'à  la  suiie  d'une  procédtuc  iViniUcliurnl . 
c'est -à-diri'  a|)rès  examen  [)réliniinaire  de  l'acte  d'accusatiou 
par  lui  iiniml  jui'Y  et  lorscpu'  celui  ci  a  reconnu  1rs  cliari^cs 
sullisanles  pourmoli\er  la  uiise  eu  ju^'euienl.  Korstpi'il  n\ 
a  pas  traduction  préalalile  de\ant  un  t/rdii'l  j:irv,  il  e>l 
procédi''  d'ahord  par  \oie  d'infiirnidlKiii.  sur  poursuite  di- 
recte (]r  l'Atlornev  (  iénéral. 

La  distinction  au^daise  des  cours  de  iiiiiinnni  ltui<  et  dis 
ciiuiis  iW-ijuilt'  a  l'Ii'  conservée  presipie  partout  aux  i'.lals - 
I  nis.  Dans  un  certain  noinlirc  d'|-!tats.  la  di>tinction  de> 
coins  reste  coui|tlètc  et  la  juridiction  d'éipiité  est  attribuée  à 
certaines  coins  de  cliancellerie  [clmnccry  cotirls  .  lexpiello 
prononcent  eu  lait  el  eu  droit,  sans  rinlervcntiou  du  Juin, 
dans  lescasoù  la  com[)élence  leur  es!  attribuée  par  la  loi  ou 
par  la  jurisprudeiKt^  spéciale  relative  à  ce  mode  de  juridic 
lion.  Mais  il  \  a  une  tendance  marfpiée  à  la  suppicssion  de 
(PS  cours,  aux(pielleâ  ou  a  reproché  beaucoup  d'abus. 

Dans  la  plu|»ait  des  Mtals,  pour  éviter  ces  inconvénients  el 
les  conllils  possibles  (!<•  deux  juridictions  dill'érentes,  ces  deux 
juridictions,  (pioi(|iie  maintenues,  sont  administrées  par  les 
iiK^mos  juges. (pii  siègent  taiilôl  conmie  cinnsâc  conimon  lair 
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(.ntiris  nf  hiii')  cl  liiiilôl  comîiu'  cr)"!--  (r('<|iiilô  {ilKiiict'iy  (ni 
,i/uilY  coiirls). 

Daiis  |)|iisiiMirs   |-]lals  tuiitc    (lisliiutinii  :\   niT'iiu;  i''lô  mi|i 
iiiiiiHM',  fl    los  juiitliclioiis   de  nimimui    laii'   vl  iVrtiiiih'  mit 
i(r  cDmnli'lf'iiii'iil    riisiuiiiircw  (  \('/('    )  nrl.-,    \nrlli  ('.nrollifi , 
(  'fili/nrniii  . 


Jiiriilliliniis  sinrinli's.  —  l*'ii  iIcIkhs  de  (■(•>  coins  d'iillii- 
liiilioiis  péiicr.ilf'?-.  <iii  lioiixc  dans  la  |)l!i[)arl  des  Ijals  i\r^ 
coiiis  cli;irLr(''cs  ilc  ccilaiiics  alli  il)iiliim>  pai  licnlicicx. 

l'rcscjiic  Ions  les  lllals  mil  di's  prulidli'  co/z/'Av  !  dc^i^iK'i'» 
il.i'is  ri'ltiil  dt'  \(wc  )()/•/.•  SI  MIS  le  iimii  (1(1  stirr'i<i(ilc  roiirls) 
I  liiirirccs  de  rcccxiiir.  M-rilicr  cl  lain*  cvt'ciilci  les  Icslaiiiciil-. 
irinlcivciiir  dan*  les  acies  (|iii  s(>  ia|)|)(iileiil  aii\  Micccs>ii>ii>. 
A  I  clalili«--eiiicnl  cl  au  icfj-|cinciil  des  Inlelles.  à  l'adoplioii  di  - 
cnlanl*.  aii\  clian^.'^cinciils  de  nom-,  etc. 

(icilaiiis  l'ilals  mil    de>  /(/•('/•r<7(///rc    (■o(//7.s,  dnnl  la   jnil 
diilion  se  lapporlc  ('•;.falcinciil  an\  allaircs  de  Icsianuiil  cl  de 
«iicce-.»ion.  des  orjilxiiis' fniirts,  des  rtiitiis  nf  iiisdli'i'iicv ,  dc> 
liHslilHj  fniiris.  elc. 

L  l'.tal  de  \('/e- )()/•/.  a  nue  iiKirinc  rmirl,  coin|M''|ciitc  poin 
(  I  riains  cas  niaiiliines  dont  la  i  omiai-sancc  n Csl  |ias  e\.ln>i 
MMiMiil   léserM'c  an\  cour-  iV'd(''rales  slatnaiil  coniine  coni- 
d'ainiraiiti'. 

han-aiicini  Klal  il  n'ex  'c  de  juridiction  s|t(''ciale  ol>li;.M- 
!i>iie  pour  les  allaircs  coninierciale- ;  celles  ci.  d'a|tri's  le 
droit  coniinnn,  re«.>oitis;.cnt  de-  iiiciiie-»  '  "l>unau\  (|U(i  Ic- 
aHaii'cx  civiles.  (  !c|)eiidanl  llilal  de  Nck  nrl:  a  fait  une 
li'iilati\c  dans  le  -eus  de  I  ctal)lis>ciiiciil  d  une  juridii  ion 
cdiiimerciale.  en  cii-anl  une  rmirl  nf  nrliilrnlinii ,  .|iii  ol 
lin  trih.nial  arhilral  lallaclK-  à  la  (ilianilire  de  (ioinnieicc 
di-  \c\\  ^oll^.  Le-  iu^n'iucnis  de  celle  cmii  -ont  dt'li- 
nililV  ;  ils  oltli^iMit  les  |)ailies  el  coni|ioileiil  iiicinc  ell'el  (|nc 
i('ii\  de  la  Sitjiri'nu-  (jiiirl,  une  lois  (|u'il>  ont  cti-  rendus. 
.Mai>  la  inridiclioii  de  ce    Uibunal  sn|»|toM'  la   lihre  a(  cc[)la 


^8  iii:i.i\ii:    \iiMiM-i  iiMii    i(i>   \i)ii:s    n  w  n,  \ni.i;>< 

lion  (Ic-i  piiilifs  ;i\,iiil  Ictli'hal.  r|  ne  |)ciil  Inir  <'lri' iiii|iosi':'. 

!)(•>  iiisliliiliuiis  analdjjriir'-  .  ni  rU-  ciri'c.s  dan-^  d'aiiliTs 
tiiaiidcs  \illrs. 

Les    jii^'cmcnls  (lôliiiilif-    Ac-^  imirls  nf  nrh'ilrnl'inn    siml. 

(•niiinic  loiis  aiiliv>  jnLTi'nicnls  nniln-  <n  inciniiTc  in^laiicc. 

Mi>r('|)lil)lcs  (le  ncoui'^  |i.ii    \ni(>  (l'ii|>|)rl   dc^vanl   icriains  lii- 
1 '...: I..  ri.'i.i 


(  )n  a  dil  (juc  les  tonxtilnlinns  d  lilal  |)(i»ai(Mi:  <I<-^  piinciiKs 
et  nirnic  d('>  iviilcs  lirs  dill'i'ifnlr*  on    inalinc   df   inlani.i 
lions  (il(iiiiis),  o;i  icscndicalioiis  foinuM".  pai-  los  |)aili(idiiT> 
«onlro  rillal.  La  h'-^'^islalion   >laliilairi'  .sc^l.  par  siiil«>,  dt'-x'- 
loj)|)t'('  sons  (•(•  lappoil  dans  des  xns  li<">  dilIV'ionl-. 

L  n  l'cilaiii  noniliic  d'I'itnls  rclnscnl  i'ikoii-  de  rccoiinaîlii' 
à  tes  iV('lai)ialion>  ini  caracli-ro  ('onl<-nlirn\.  \ut'nii  Irihnnat 
ne  pcnl  (Mrc  >aisi,  cl  les  parlicnliris  (pii  ><>  considiTcnl  <()iiiimi' 
It'srs  par  nn  acic  Ir^islalil  on  <-\rcnlil  ne  piMncnl  sadrcs-cr 
(pian  l)oM  \oidoir  dii  ^^'onNcrnonicnl.  Les  ri'rlaniaiion»  rila- 
li\<'S  à  des  errances  conlcslcc»  sont  alors  cxaininccs.  Miixanl 
les  cas.  soil  par  le»,  (iliainhrcs  lcj.n>lali\cs  cllo-niènics  (i), 
soil  par  lc>  lonclioiinaircs  adininislratils  (.pic  l'alVairc  con  - 
cerne  cl  (pii  penvent  \  lairc  droit,  ■^  \\  \  a  lien,  dans  les  li 
miles  des  crcdils  \olcs  par  la  lcf,Mslatnrc,  soil  par  ccrlains 
lianis  lonclionnaircs  c\c(Milir'>  in\c-lis  d'une  aulmile  parlicn- 
licrc  pour  ccl  ohjel  .  \ntlilnr,  < jiniiilrn/lir.  on  Mlonu-v  (Ic- 
iirnil),  ^oil  par  une  <  iciiiinission  spéciale  coinnic  le  llniinl  n/ 
l\.i'(iniiii(Ts  {\i'  < !iili/'iiriiif,  composée  du  t  iouxciiienr,  dn  Se 
crélairc  .."Mlal  cl  de  rAUoin.'v  (iéiiéral. 

D'anli'cs  Kials  oui  ^ni\i  rexcmple  dn  ( ioiivcrneinenl  dc> 
Mials  l  iiis.  m  élahliss.inl  une  \i'rilal)lc  (jutrl  <>/' ('.Itiinis.  Tel 
osl  l(!  cas  de  TMlal  de  Acic)  ml,-  cl  d(.'  l'I'llal  iV  Illinois.  Daii^ 
Vllliiinis,  cclli>  conr  s'appelle  f  jiiiiinis.sinii  nf  ( !liiiiiis,  r\U'  o>l 


(  I  H  Iciiiiiiu's    (iiii-liliiliKii-   iiili'i'ili<riit     ;iii    cniilriiin'    ii    la  li'i.i<laliiii 
il'cxHinini'r  il<->  r/Tlamiilioiis  ilc  cr  gciiro.   Noir  pBgi'  'u). 
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(■iiiii|i(>«(''('  d'iiii  jii^'c  (le  1.1  Siijiri'nif  l.'uni-l  cl  de  dciis  juj^'cs  i|.' 
(  irniil  idiirl. 

\)a>\-  iriiiilic-  l!l;il^.  I;i  jiiiiiliili<pii  (le-  cniii-  i  udiiiiiircv.  oii 
(In  iiuiiii<  (le  l'iiiH'   drilc!.,   st'lt'lld   -lir    If*    i(''il;iiiiiilii  nis   lui 
iiiiiln's  ('(iiili''  rill.il.   Il  cil  c-l  ;iiii'«i  d.ins  le  Miissnchnsi'lls,  i>îi 
r.iiildiilc  coiiiiH'Iciilc  c-l  l:i  Siijn-cnic  ('.mirl:  trois  jii^cs  doi 
\(Mil  (-oiiipiiscr  !<■  Iriltiin.'il   l(ii*i|ii('  la  rt'cl.'iiiiiilioii  |inilc  >iir 
une  \;iliMir  de  |tlii>  de  1  .(luo  d(i|lai'>  (ri.'Mio  lianes^. 

l'rurt'iliiri'  jit<liiiiiii'('  ili'i'anl  /l'.v  l'niirs  il'/'.'lnl.  —  Il  n'tMilri' 
pas  d.iiis  le  cadre  de  (cllc  élude  {{{■  |iailcr  de  la  prnci'diiK» 
".iiivic  dan»  les  cnius  (TMlal.  I.e-  rci;lcs  licv  ciiinpiexcv  de 
celle  |)i(iccdiire  »r.iil  ^féïKMalciiienl  iii-|>iii''cs  |iar  le*  liadilimi* 
de  la  idiiiiiKiii  htir  anglaise. 

\Ii)ilf  lie  rririilriiiciil  ili'  In  intu/islrnliirr.  —  Aciiielleiiieiil . 
le-  jii-jcs  i-(iiil  «'lus  (lai!>-  la  iiiajniih''  t\f<  Ijals  par  le  «.iill'ra^c 
piipiil.'iii'c.  Lélcclinii  a  lien  daii'>  Imile  réiendiie  de  ri'ilal 
pour  la  (iiHir  Siiprciiic.  cl  dans  les  dixcis  dislricl>  et  cir 
Cdiisciiplions  judiciaires  pniir  le-  c  (niis  inir'rieures.  Il  en  ol 
ainsi  nDlaininent  daii-<  les  lll.ils  de  \i/r- )  (,/•/,.  de  l'riinsyli'ii 
iit'it.  A'Oliiu.  et  en  ;:énr'ral  dans  les  lilals  du  Sud  et  de 
lltiiest. 

Dans  un  pelil  nniulire  d'Illal-.  les  juf^es  skiiI  (lus  par  la 
lc;:i>lalure  (lllinilt'-lslaii'l,  \  iiiinnil ,  \ir'iiiil(i.  Smilli  -('.nrc 
liiin,  i'iCDri/id).  Dans  un  plus  ^-raiid  iiuiiilirc  d'l'!lals,  ils 
sdiil  nuiiiiiK's.  sauf  cerlaincs  exceplidiis,  p.ir  le  (  iini\eriieui'. 
avec  approhalion  du  (jniiiril  (Mnssailiiiyclls).  n[\  du  Sénal 
{<'.<ii)Hi'i'lii'nl,  \cii<  Ihiinjisliin'.  hi-hui'drr.  Mainr.  Mlssissijtiii, 
\iii'  Jcrsry,  l.oiiixiono). 

L(   iiidde  d'i'leclidn  ou  de  iidiiiinalidii  es|  parfois  dillcreni 
pdur  les  dillérenlos  cdurs. 

Dans  un  pelil  iioiulire  d'Illals,  les  inaf^islials  ou  du  uutius 
!(••*  jii^cs  des  cours  supt'rieures  M)nl  noniiués  à  vie  ;  ils  occii 
pcnl  leur  hiî'jjc //»/•///'/ 7>.of/ /uVcn'u»/' cl  soiil  iiiainu\ibles  eu 
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lail,  siiiif  K'\ur:iliiiii  |iiiiii  rnuso  «rituli^'iiilô  rcconiiiio  siiivaiil 
les  l'oiiiii's  lr;^Ml('s  {  MosMiiiliiisi'Us.  \t-ii'-llnnijishli\'.  lirhi  - 
ii'firr). 

\'m  i^i'iu'\\\\,\f\i'r\'uti\  iiii  lii  iioininatioii  n'<'>l  faite ((iic  |ii)iii' 
iin(>  diiivi'  (lt''|i'i'iiii[ii-<».  (|iii  t'st  très  \ai'ialilf.*l(>|tiiis  deux  ans 
(  \  ('riiinnl  jusiiu'à  \iii;,'l  l'I  \niiws'J*fniisYlruiiiii).\AU'i'>l  même 
<lcim  ati  sciilciiuMil  dan-  rcriains  Mials  pour  la^jtitl'/cso/'/nn- 
Initf  et  los  Jtislirrs  uf  tlu-  jn-iirt-     i  ). 

I.nis  iijijil'nnii'i's  jiiir  /,•'.  iiiiirs  il'l-'.lnl. —  l.cs  ((tins  d  lllal 
a|i|)li(|ii('ril  dans  l'adMiini-tialion  de  la  jn-licc  la  (  iniisliliition 
«'l  les  Idis  r(''d(''i aie»  dans  les  ca-  non  cxclii-iNcnii'nl  n'scrvo 
an\  cunrs  do  lilals-l  ni-,  la  (  cm-lilnlidii  cl  les  slalnis  \i"/\>- 
lalil's  de  ri!lal.  ain-i  (|n<'  les  ordornianco  il  les  ivfrlcmenK 
nMniit-i|ian\  i<-n(ln-  par  le- anlorih's  ((inipi-tcnlcs  (-nnloinK' 
nicnl  à  la  lui.  I'!ll(<>  i>nl  an--i  à  taire  appliealiim.  à  d('-l'ant  de 
loi  ('•ciile,  de  la  inmiiinii  /n/e  et  de  \'ri/iiili',  ipii  ont  reçu  leur 
(l('>\el(ippenienl  propre  dans  (  liaipie  lilal  cl  <pii  conslilnenl 
loujoins  la  ha-e  de  la  l('\:.'islalion. 

V'i.  —  Gouvernement  local  ou  municipal. 

hirisiniis   li-rrilnriiili-.s   <li-    l'/ùtil.  —-  /iisliliiliniis  ilKiri/rc^; 

Il  \ii\  <<>(ii'~  i|i'  jii^lii'i'  (je  ri'!l.it  V,'  laniiclii-  Iciiil  lin  |ii-isoiiii('l  i|i' 
loin  lii)iiiKiiri"<,  ollicici  ^  iiii  ^iltiiI^  inilii'iiiircs  ilmil  le  khmIc  iIc  ri'criili- 
iiii'iil  |iiir  \<iii-  cj'i'li'i'linii.  ili'  iioiiiiiiiiliiiii  lin  (l'ii|i|ii'ii|iiili<iii  r-l  Iri's  v.i- 
riiililr.  (!f  |ii'i-..iini>'l  i  iiin|irciiil  lei  n'iiorlrr^  des  (  !iiiir<  Sii|iri'(iii'^,  l'~ 
i/ci7,-.<  on  j;ri'ITK'i>,  Ir»  ihilr'^  ml  iliflrirl  iillnnii'y^  ilmil  li-  riiiii'liiiii>  sniil 
|||'•^  ;iliiili>f.'ili">  '.i  1  iHi'>  lii'-.  rriiDili'rs,  c/i'cAs  r|  iiltoriirvs  |ili'">  îles  rmir^ 
IV'ili'iiilr-  ;  li">  .</i/'/i|/s.  iilliiiiT-  (  li;u'i.'''-,  roiniiio  lis  iiuii.'ihiill.'i  ilc-  l'iliil»- 
I  ni-,  lie  l'cvi  riilioii  lirs  jii;;(Miii'iil'>,  l't  i|iii.  m  mil  rr,  <>iil  «miMiil  un  r<Mi' 
iiii|iiii't.nil  ihiii-  r.KliiiiMi«lr;iliiiii  lui  iili',  |imii'  a->iii'i  r  riAiTiiliiui  ili'-  IiiIn. 
Il'  iiiiiililiin  ili'  i'urillr,  l.i  -ium'IILimii-  iIi-<  |irismis,  rlr.  ;  li-.  iilhiiiiry>  ni 
iiiii\  ritiiiisrlliii>>.  clc,  i|iii  inliiN  iciiiiciil  |iiiiir  lii  ir]iii'-.rnliiliiiii  ilc-  lii 
liTi'li  |iri\(''->  iIcMiiil  II'-  I  iiiir»  il  |iiinr  i';n  riini|ili-'iiiiiiil  ili-<  iirir-  di'  !•! 
|ii>M'i'iliiri',  li">  riiioiifr.t  (Icirgi'-  de-  in->(rii(  limi- iriiiiiiii'lli'-,  li's  <i*/is(ii/</('< 
mi  iipi'iiN  iji'  lii  |>.ili('c  liiciiii-  i-l  iiiiiiii('i|iiili<,  rie.  :  l'iiiiii  les  iKi/iiriV.'i  jinlili'' 
(('liant  (je  \i\  lui  rcriaiiii's  iittrilinliuiis  »|ii'i'iiili's  |imir  iiiiiri''ri'r  ;ni\  in-li'^  cl 
cuiilruls  ri\i|>  nii   i  ann  !<  rc  d'anlliciitii  il<  . 
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il'iiilministrcr  les  inlcrcls  lorniu-,  —  Les  conslilulioiis  d'hllat 
oui  "■t'ni'i'alt'iuoiil  [nvvii  la  i'i'|)ai'lilii)ii  du  |>itNs  en  divisions 
cl  -.nbdiNisions  Icnilorialcs  cl  politicjucs,  aiix(|iiollcs  elles  util 
recuiiiiii  une  iiidi\idiialilé  t-oiiiiiiiinale  disliiirte  et  (qu'elles 
diil  (lolces  d'un  (ir^^iiiisiiie  propre  |t(tni  rexercicede  r.uilorité 
iMildiMiie  el  |)oiir  la  f.M'stioii  di-s  iiilérèls  collerlils. 

Dans  la  pliipail  îles  cas,  la  couslitiilion  s'est  l)r)riiée  à  l'oi- 
miilcr  (|iiel(|iies  iè;.rlos  iiii|téiali\es.  à  iirescrire  iiotaiiiiiienl  à 
|;i  Icyislalme  d'élaldir  el  d'oifj'aiiiser  par  des  lois  générales 
lin  svslciiie  iinirornie  ilr  gonv'M'nemenl  des  tiniilés  cl 
hiiriis,  elc.  el  elle  a  laissé  plus  nu  moins  ('(iiii|>lèlcnieiil  Ic- 
(li'lails  de  celle  uifranisatioii  à  l'iniliatiNe  dcî  la  lé;,'islalure. 
(irjle-ci,  loujours  soucieuse  de  se  pré'caiilinnner  contre  les 
al)u^  d'autoriti'  d'un  pouvoir  cvéciilii  central  trop  lorl.  a 
(liiiwié  partout  un  frrand  dé\cloppeineiil  aux  institutions 
(ICI  es  pour  représenter  el  administrer,  soit  rensemlde  de^ 
iiili  Tels  piiMics  do  chacune  des  ilivisioii^  ou  subdivisions  de 
I  lltal.  soit  certains  inlé'icls  spéciiuiv  eiivisafj:é's  isolément  (I 
tlélaclié>  en  plus  ou  moins  ^'land  uomhre  du  ^uoupe  prin- 
cipal des  intérêts  <dmmuns.  Illle  a  ilélé^'ué  une  jiartie  de  sim 
pKiisoir  lé,i,Mslatit' et  altrihué  la  |)lus  ^n'ande  pailie  du  pouxoir 
adiiiinistratir  à  ces  institutions  el  leur  a  laissi'-  en  l'ait  une 
^•laiidc  initiative, dont  elle  se  réserve  d'étendre  (piand  il  lui 
pliil.  oii  de  restreindre  l'action. 

I.cs  iiislilulions  orj,'anisées  poiii'  représenter  el  administrer 
I  iMseinlile  des  inli''ièls  puhlis  locaux  dans  une  même  circons 
criplion  territoriale  coiistilueiil  à   proprement    parler   ce  ipie 
l'on  appelle  le  ^gouvernement    local  ou   muni^ij'il.   iiilcs  ont 
nu  (louhie   rôle   ildiilnnlc  el   de  ijrslunt  :  nulnrilr  »ur  les  ci- 
tuM'iis  polir  a»suier  l'ordre  piihlic  el  le  ronclionniiiient   if 
j,'iilicr  de  tous  les  services  nécessaires  à  la  conimunaulé,  ijcs 
li'iii  des  intérêts  colleclils,  maté-riels  el  moraux. 

Les  in^lilulions  orf.Miiisi''es  piMir  représenter  et  adminislicr 
(l'ilaiiis  inléiêls  spéciaux  sont  des  annexes  et  des  auxiliaiir- 
ilii  gouvernement  central  ou  du  guuveriioment  local,   pluti'd 

<; 
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«Hi'clh's  no  loiil  pallie  à  propirincDl  parler  i\c  l'iiii  (ni  de 
l'aiili'P.  l'illcs  |)()ssr(l<>nl  siirtoiit.  sinon  o\cliisi\rriH'nt.  nii 
rôle  (If  fj-cslioii  ;  le  plus  soii\cnt  ollos  ne  (lis[)()sci)l  pas  (111111' 
anloiilt"  pniprr.  ou  du  moins  rllos  nonl  |)as  los  nioNcns 
(roxoiccr  iliioiicmciil  celle  aiitoiilé  pl  doixoiil  recourir,  p<mr 
lairc  c\é(niler  leiii>  décisions,  au  concours  des  oif^ancs  el 
affoiils  du  ^'ouNcrneinenl  central  ou  local. 

Los  unes  el  les  aulies  sonl  j,'énéraleineiil  incorporées, 
c'csl-à-dire  inveslies  par  la  loi  de  la  personnalilé  ci\i|e. 

[(Itiiinislrnlioii  di-  rrnsi'nilili'  i!i's  iiilcn'ls  Inraii.r.  —  ('.nni- 
li's.  —  Tondus  1)11  Ininisliips.  —  dites  cl  rilln<j,:>t.  —  Tous 
les  l^lals  sonl  divisés  eu  conih-s  (i)  :  Le  comté  {rmiiily) 
coiisliliie  toujours  la  |)lus  éUimliie,  sinon  la  plus  im|)orlai)le 
des  circonscriplions  territoriales  or^'aniséos.  La  superlicie 
moyenne  d'un  comté  \arie  depuis  r?."M>  milles  carrés  (()'i7  ki- 
lomètres carrés),  dans  le  Hlioilr-lslnml,  juscpi'à  près  de 
lo.ooo  milles  carrés  ('.?.'). j)()o  kilomètres  carrés),  dans  l'Llal 
i\rt  Monliinn.  La  su|)orlicie  moyenne  d'un  dé|)arlemeiil  l'ran-- 
<;ais  élanl  d'(>n\iron  (I.mk)  kilomètres  carrés,  on  voit  ipie 
retendue  moyenne  d'un  comté  varie,  suivant  les  j-ilats,  enlre 
«•elle  d'un  des  plus  frrands  cantons  ruraux  et  celle  d'un 
fj'roiipc  de  .'{  à  \  déparlemenis. 

La  population  n'est  pas  moins  \arialile.  Itéduite  à  moins 
de  cent  hahilaiits  dans  certains  coml<''s  des  l'ilals  de  l'Ouest, 
elle  varie  parfois  dans  les  Liats  les  plus  peuplé-s.  comme 
ceux  d'////»'>/'.v,  Oliio,  l*fiinsYlrtiiii(t,  \iii'-)  i>rl,\  enlie  rpii'L 
ques  centaines  ou  (piehpies  milliers  d'Iialiitanls  et  plusieurs 
centaines  de  mille,  [-es  comtés  (pii  comprennent  les  grandes 
\illes  de  (lliicago.  IMiiladelpIiie,  Ncw-^ork,  ont  une  popida- 
lion  de  plus  d'ii;i  million  d'Iiahitants. 

Dans  un  certain  nombre  d'Ltats  du   Sud,  le  comte  csl  I>1 


(i)    DiiM-i  la  l,(iiii~iiiiir,  II-  ciiiiiir'  prcnil  !<•  nom  ijc  pariii^^c    parish) 
l'aroisKc  ••.«•l  dhiséu  vi\  <[iiurlicr>  (iranh)  curri.'»(ioiKlaiit  ù  la  toirn. 
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soiili*  (ir('Oiisci°i|>(iiiii  «It;  l'I'iLit  (jtii  joiiissn  (l(>  la  |M<rs<innnli(i'> 
rivilfi-t  |)()ssè(io  iiiK- (irf.Mi)is.'itioii  |)()lilit|iic  cl  a(liiiiiiis|iali\i< 
,is>(V.  t(iiii|ili''li'  polir  (iinstitiirr  imc  M-iilaltlc  «uiiiiiiiiiiaiili' 
ilisliiK'lc.  Les  ilivisiniis  du  **iiiiil('>.  i|iirl  i|ii(>  soit  le  nom  iiu'oii 
liMii  tloiiiio  {ilisli'iiis.  iii'iuiiiils,  liiinilmls,  ii'unls,  etc.),  soni 
<|i  ^iiii|ili->  Iraihoiis  d'iiiif  iiiriiic  nnih-  ;  elles  n'ont  pas  plus 
.1  iiulividiialilé  (|ii«'  les  dilIV-renls  ipiartiers  d'une  nièintî 
xille. 

h.iiisia  |>lii|»ail  de>    lllal».  an   i-onlraiie,   les  snlnlivisions 
(In  r-oinlé,  «l«''sif.'iiées  m)ii-   le    nom   de  hncns  on  tinvnshijis, 
jouissent  d'un  indi\idiialili'-  propre,  an  point  de  vue  politiipit- 
<l  adminislralil  :  elles  >onl   or^'anisro  en  ('oinniiiiianlt's  éli'- 
inenlaiit-<  di^lincles  el  inroiporéo.  h'ri'Mpieiiinienl  leur  indi 
^i(lll,llilé  is|  pins  a(-(-iisi'>c  et  leur  or^Miiisalioii  est   pins  roni 
njrlc  (|iie  celle  dn  conilé.  el  ecliii  ci  duil  èlie  considéri'  sen 
jiMiii'iil  eoninie  nn  ;.'ronpe  dr  /(<»e/(\.  jouissant  on  eoniinnn  de 
'«-erlains  oi'p,Mne«  administralils  el  jiidit  iaiies.  Dans  les  Klats 
Moineaux,  les  linnles  de  la  hurnsliijt  ndininislralive  se  eon 
lotident  Iréipienimen!  avec   celles  de  la  loti'nslu'ji  cadastrale, 
oui  e>l  nn  carre  de  si\  milles  de  v^U'. 

1,1'  coinlc  et  la  Inii'it  on  loii'ushijt  ne  sonl  en  f^'éncral  (jiie 
de-  circonscriptions  inrales.  où  la  popnlalion  esl  dispcrsi'c  el 
où  le»  (•\i^'ence>  d»'  la  \ie  piil)li(jne  s(»nl  peu  dévelo|)pn'». 
Vijssi  les  inslilnlions  dont  elles  sonl  dotées  ont  une  t'orini; 
simple.  Illles  ont  pour  linl  de  mainlenir  la  tranipiillilé  et  le 
lioii  onlre,  de  conslaler  l'élal  ci\il  des  indi\idns,  de  présiiler 
.111  loiiclionnemtnt  du  svsicme  électoral ,  d'assurer  la  répar- 
lition  el  la  perception  des  impôts,  de  ponr\oir  enlin  an\  he 
soins  ordinaires  el  communs  d'nne  commnnaiilé  piimili\e. 
La  con^liliiiion  el  le»  lois  de  l'Illal  élendenl  plus  on  moins 
li'iiis  atlrihnlioiis  admiiiislratives.  l'anlôl  elles  compremienl 
dans  (t's  atlrihiilions  radmiiii»lialion  des  serxiics  d<>  la 
Miirie.  de  l'instmclion  piibliipie.  de  I  assistance  piiltliipie, 
il<  i'li\f.'iéne  pnltliipie  ;  l.tnl<')l  an  contraire  elles  délaclieiil 
de  I  ur:.Mnisalion    LTé-iié-rale    des   comtés  el   toivns  les  mis  on 
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los  autres  de  ces  servircs  pour  m  rdiilior  la  ;.'fsli(ni  aux  ins- 
titutions sprcialcs  dont  il  sera  (|ii(>sti<in  jtliis  Inin. 

L'orfiaiiisalioii  en  ronilrs  et  hni'iis  rt'sullc  toujours  (h;  sla 
tuts  f;(Mirrau\  (-uianaut  dr  la   Ir^'islatiur,  (|ui  a  tuul  pouvoir 
de  les  anirndor  et  inodilior.  (lotte  orf^'anisation  >'ap|iii(|U(>  or- 
dinaireuKMit  sous  uur  niènu;  lornu;  à   loutfs  les  parties   du 
territoire  de  l'I-ltal  ;  elle  a   un  cara(t»''rc  oltlif^aloire  cl  indé 
pendant  du  clioix  ou  dv  la  volonlé  dis  ciloNons  (i),  (pioiipic 
(■ru\-('i  soient  appelés  îi  concourir  à  leiu'  pju\ernenienl.  suit 
en  priMianl  par!  à  des  asseud)lées  ^'énérales,   soit  en    procé 
daiit  à    réle(li(»n  des  conseils  el  des  l'onctionnaiies  (•|iar;,n''s 
de  l'adminislralion.  Les  pouNoirs  dont  dispose  le  comté  ou  la 
hum  dérivent  lous  el  dépendent  enlièreuient   de  l'acle  l<'f,'is- 
latil  (pji  les  a  ciéi'-s  el  <pii  en  a  «ir^'anisé  le  •roiixerneuient. 

r^orscpie  la  pupulalioii  de\ienl  plus  dense  el  lurnie  des  n;jr 
};lnniéralions  plus  un  moins  cumpacte>,  les  institutions  or 
dinaires  du  comté  el  de  la  Imm  cesseiil  d'élre  sid'Iisanles 
pour  ré|)oiidre  ans  besoins  de  la  vie  urbaine,  (les  a^'^domé- 
ralious  peuveni  aloi  s  élre  do!é'e«-.  sous  le  nom  de  lul/ni/rs  r\ 
tie  c///c.v.  d'ime  orfianisalion  plu>- cnmplèle.  Mlles  >onl  incor- 
porées connue  uumicipalité>,  laiilôl  en  miIu  de  cliarles  ou 
de  staluls  spéciaux,  tanlôl  eu  conlormilé  des  lois  ^'énérales  de 
ri'llal,  (pii  leiu' donnent  un  sNslènie  de  ^"^onxernement  plu> 
perlec.lionné  avec  ile^  pou\oiis  el  des  moxens  d'action  plii^ 
variés  el  plus  étendus.  Illle>  >oilenl  alors  du  cailre  unilornie 
établi  pour  le  <ron\ernemenl  local,  lanli'il  di'-lacliées  el  dis- 
tinctes du  couili'  ou  de  la  /'*(('//  où  elli>s  ont  |»ris  naissance 
et  dont  les  inslilnlions  propres  conlinuenl  tie  subsister,  lanlc'it 
conlondiies  a\ec  I  aucion  coiuli'  ou   l'ancienne  lnirn  dont  les 


(il  1,1'-  Nt;iliih  ili'  ri!l.il  iVlllinnis,  où  je  'iiiinly  svs//'//i  u\;iit  l'Ii'  |i|iiiii- 
li\i'iiifrit  iiilriiiliiil,  hiisM'iit  ac  liii'lli'ii:i'iil  aii\  |Hi|iiiliilic)iis  la  l'ariilti- 
il'iilitiu'  |iiiiir  riirgaiiisilioii  m  hmiisliiii^.  >iii\aiil  iiii  inodf  ili'iiit  par  l:i 
loi  l't  ra|>|irlaiit  le  m-U'IIIi:  de  lii  .\oii\clli.' Aiij^lcli'iio. 


iii'>liliilii>ii->  Mtiil  |)liis  on   iiiiiiiis   l'iisii)iiii('os  .woc  ctlh»;  de  |;i 
<  il»'. 

<hii)i(|iio   riiiiliiili\<>  (l<-  l.i   runii.ilidii   tli's  cili's   d  \ill,'i^<-<- 
xiil  l.iis-iiV  iiiiN  cilnvcii*.  cl  (|iini(|ii(>  ('i-ii\-ri  miiciiI  liriiiiciii 
iinril  .'ippi'lrs  à  iiitci'M'iiir  tliiiis  l.i  pirpaialiiiM  <h>  l'atlc  d'iti 
l'iirpoi'iition,  (-i>l  ai'lc  i-ccdil    tuiilo  son   aiiloiilr  de  la   loi.   La 
|i'';.'i>laliir(*  jinit   toujuiirs  raiiiiiiln'.  le  sii|)|)riiiiri'  ou   le  rt>iii  - 
lilacoi'.  saii>i  axoir  hooiii  du  (diicoiir»  ou  de  I  adlit'.sioii  des  ci 
litvrM>.  I'!i)   un   mol,  les  <-oi'|)oi-alioiis    iniirii(-i|)alt>s  soni    dfs 
inrjxii'tiliiiiis  jiiil'litiKi's,  It'llcs  (jii'oii  le»  drliiiira  ci  ajiiv?-. 

hii'iTs  sYsIriiirs  ih'  iiniii'crnriiifnl  lacdl.  •  t.  i'.inmlv 
System  ilrs  Eluls  tlii  Sud.  —  La  pmioiniiianco  du  couitc  c^l 
;.'i'iirralc  daii»  les  Liais  t\\i  Sud  i  ).  Il  laul  allrihucr  ce  i'ail 
aux  coiidilioiis  |>iiiuili\cs  de  la  coloiiisalion  cl  riolaïuuKMil  à 
la  Iniiualion  de  \a*lcs  domaines  aj.'rico|e«.  {iiltinliiliuns), ini  la 
|)()|>ulalioii,  di^sc'-miuée  el  livié(>  toul  enlièie  à  l'a^^iicullure, 
sous  l'aiilorilé  d  im  |)ro|)iiélaii'e.  n'axail  ni  le  droil  ni  les 
nin\eiis  de  se  grouper  à  inlervallos  régulier»  poiu'  s'occu|ier 
tliieclemeni  des  inléièls  conumins. 

Le  conilé  ne  lui  organisé  d'ahord  (|ue  innuue  cir(Mnscri|t- 
liiiM  judiciaire  et  liscale  pour  la  lenne  <les  cours  de  juslice, 
|inur  l'é-xalualion  tlos  propriétés  imposables  cl  la  perception 
(li'«.  taxes  de  l'Ltat.  l'uis.  le  rôle  des  pro|)riélaires  diminuanl 
.•i\ec  les  progrès  de  la  civilisation  el  le  niorcellemenl  de  la 
propriété,  l'organisation  du  comté  dut  >«e  di'-xelopper  et  »e 
iiiMipléler  peu  à  pou,  en  \ne  dassurer  la  police,  l'éducalion. 
I  assislance  des  pauvres,  la  consiruclion  et  ronlr(>lien  des 
routes.  Le  rondi'  re«;ul  alors,  jixec  la  personnalité  civile,  des 
pouvoirs  (pie  les  cilovens  ne  pouvaient  oxenvr  enx-mèines  et 


(i)  On  <li''si^'iu>  ^l'■ll^ralollll'lll  iiln>i  les  Ktals  I'di'iih's  |iar  li's  iincii'iinrK 
•  iiliiiiics  <ti>  la  ci'ilo  Miil  (11'  r  \llaiil:i|iii>  :  Marvlittul,  \  irijiniii,  \ortli  il 
SiiuthC.nrnlinn,  (irori/iii. 
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(|n  iU   (liUTiil  (lrl('L'ii(i   à   i\("i  l'uiit  liuiiii.iiics  s;il.'iii(''>.  dciil   l( 
llolllhir  I  I  i'illl|)(il't.'lll('i'  Illlt'li'lll  (Ml  t-n>is>.;iiil. 

\  l;i  trie  (In  <:i»in»'iii(>inriil  du  cniiih'-  se  Ikhim'  li.iltilm-Ili' 
liKMil  iilan''  iiii  hmiril  nu  fiiiirl  iif  riiinilv  fniiiiiilssiiiiii-rs,  iv- 
|»r<''-^<Mil.iiil  Ir^'iil  du  «iiiiili-.  cliiiiiri' du  iii,iiiili<ii  Ai'  VniAvr  •'! 
(If  l'adiiiiiii^liMliiiii  ;.'('iii'i.ili'.  1,1'  |ii|s(iiiii<|  iidiniiiislralil 
(•nm|tnMid.  fil  (Mille  :  un  nssi'ssur  cluir^'i'  de  |ir('|iaicr  ra^^icllc 
de  riui|)i"i|  ><iir  la  |iii«|)ii(''l(''.  {\n  i-nlli'i-lnr  \)n\\v  la  |»(i(C|)li(iii 
des  la\c^.  un  Irrasiiiur  \uiuv  rciicais-^ciiiciil  de*'  icvciiii-  l'I  le 
paicmciil  de-  di-pcnsc-..  un  siiihtIhIciiiIi'hI  "f  <'<liirfili(iii 
cliai'i.'!'  Ai'"^  ('■Cille-.,  nu  iii'rrsi'i  r  nf  llir  rmi'ls,  cliai:.'!'  ilc 
la  Miirii'.  de  \.t"^  ji'g-^dn  «niuli'.  ;iiii>i  i|ur  lr  .vZ/iV///"  (  liarj.'i'' 
de  I  i'm'm  iiliiiii  (Ic-i  jutrcincnls  d  li"  i-nrunrr  ili.u>:i''  de  I  ins  ■■ 
li'iii'liiiii  ri'iiniiii'lli'.  mil  iVidcnii'iil  Iriir  |iai'l  d,uis  I 'ailniini«- 
Iraddii  ol  la  |iiilii'c  du  l'oinh'-. 

(les  riinclininiaiic-.  s.daiii'-.  ^diil  ^jiMUTalriiicnl  l'Iii»  jiniii"  un 
1)11  d('ii\  lins  par  Ic^  ('•Icctcin --  (ndiiiaiic-  du  iipinli'. 

I.cs  siil)di\i>i(in-<  du  ((iiiili-  u'unl  pa-  d'inilivldiialiti' 
|ir(i|iii':  la  ili'-iun.itii'ii  de  ci'-  >iil>ili\  i-miis  vaiic  Miiv.iiil  les 
l'!lal- (  I  )  :  les  rMiicliiinii.urc--  mi  jliciiI-  cl  li  -  (  iiinuii--iiiii>. 
{si'linnl  iiiiiimillci's.  {'[i.)  (|ui  \  sdiil  (''lahlics  \  c\ciccn!  de- 
alli'dtiilidiis  s|ii''cial('- cl  liniili'cs  mui-  la   dirciliuii   do    aiilo- 

lili'-    du   cnlllli'. 

Le-  iii-liluliiiii-  de-  l.l.il-  du  Sud  mil  ('h'  iniili'o  ihm-  di- 
\(>i-  l']l;il>  i\r  cr(''ilimi  ii'cciilc  ^(  '.nlurn'liK  l'Ialin,  (  li'ri/nii . 
\\  iisliiiiiiliiii,  clc,  ) 

/»'.  —   Tiiirii  Sysliiii  '/c  In    \i>iirrl/r    \  iiijli'lt'rrr.    —  Le  \(' 
lilahlc  l\|ic(l('  srlf  iinrcfitiihiil.  a\,inl    |imn    hase  rdp^i-aiiisa- 
tidii  ih'  la  Inini,  cnniinniiauli'  la  |iln>   icsliciulc.  a  ('li-  icaliM' 


(I'  Wnnh  iliiii»  l;i  l.iiiiisinnr,  /i/i/ii/i-.</s  ihiii-  li'  I h-lnirmi-,  ilisirirh  ijiiii- 
Ir  Miiivliiiiil,  iiiii'iistfiiiil  ilislriil.'^  i\nii>  \i>  |-.l.il«ili'  l  (/«/('ii/k,  /Voi/kc/,  v,  clr. , 
rivil  ili^tri'  !■<  Aiiii^  \r    /'c/i/ii'S.scc  ;  iimiinls  ihiii-  Li  l-'lmiili',  V  [nihiiiini ,  rlc. 

^'((.■l//ii'   ^Dl'i /Mi7<   il.lll>   II'     /'(•/■•(>',    lllilh    linll-     Ir     Ul-lOM/i/i/.    lie. 
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Imil  (l';il)(ii'(l  ilaii>  h  Nmiim  Ile    \ii;/li<|i'ni'  |  i  ).  (  )m  cm  vnil  imi- 
(  nie  r(\|i|(>>iiiii  1,1  plus  (  iiiii|tl(li'  (liilis  If    Miissarliiisi'lts. 

I,f  hiirii  nifcliiiii.  ii»stiiilili  I'  (l<'  liiii»  1rs  »iloMii>  junissjuil 
ili'  la  liiiiuliix'  t'Ii'tlural»' (/'■'''/'"'"  K  «'niisliliic  roi^'iiuc  rinid.i 
militai  ol  II'  liail  t'ai'.'irlii'isiii|iir  du  f:iiii\('riit'iiii'iil  de  la 
liiirii.  di'lli'  assciiilili  r  sr  k'-iiimI  en  -issimis  nrdinains.  à 
i'|Mii|ii(s  |i\(s.  ;iii  iiiniii-  iiiif  l'iii-,  l'an  :  (lie  «(■  iiMiiiil  en  milic, 
ijuaiid  d  \  a  lieu,  m  srs>iuii>  r\liaiiidiiiain's  ;  i||c  r\cnc. 
Miii-  la  diii'cli'Mi  d'iiii  |iii''Mdciil  (''lu  iii'ulrrul'ir).  Ii'  |"'ii\iiir 
ji'^'islahr  ^111'  le»  allaiii"- dr  m>ii  P">'<(i|  t  (  m  ai  ic  IncaJc,  l'c  nirs. 
as^islaiici'  |)iil)li(|iii'.  Ii\  ij'u'in'.  -iicun-.  ctiiilic  \i"-  iiurndii'^. 
|Hp|i('i',  rcccllrs  cl  (li''|icii'«c>.  clc).  cl  rniimilc  <.c>  dccisidiis 
*uns  l'iiiiiic  d"iiidiiiiiiaiiic>  cl  t\i'  rc^lciiiciil»  Af  jinlicc  ^lai 
iiii."  à  ra|ij)r(il)ali(iii  i\t'  la  ciiiir  -ii|H''iiciiic  de  iii>lhc  (siiik' 
i-'mr  iniirl):  clic  \n|c  lc>  iiii|H'il-.  cl  elle  en  all'eile  le  |i|iiiliiil 
an\  diilcrciil-  >ci\ice>  ('i>niiniiiian\  ;  elle  ciilend  li'>  ia|i|iiiil> 
des  aL'cnIs  cM'ciiliK  (lu'clle  ikhiiiiic  cliaiinc  aiim'i'  cl  i|iii  ^uiil 
|in''|)o.>.(''*  par  clic  à  I  adiiiinislialiun  de  la  Inirn. 

Les  af^ciil.-  ('xéeiilifs  de  la  hni-ii  sniil,  au  piciiiier  laii^',  Ifs 
si'lccliiicn .  qui  rdiiiicnl,  an  iiniiilirc  di-  ,'1  à  i).  un  luiiM-il  pcr 
inanciil  dmil  les  alli  iltnliini^  s'i'lcndciit  à  radiiiiiiisliatinii 
;:éni''ial<'  (ci  iiiMnallmi  cl  li\alii>n  di  s  nnlres  du  jnur  de*  hum 
nirrlinijs,  e\i'riilliin  de>  (iid  iiiiiaiiccs  <  |  ic:^|eiuenl-.  rniicliiiii 
iieiiicnl  j^i'iK'ral  des  SCI  \  irc>|.  nu  hniii  i7(/7,iiii  scck  lairc  de 
1.1  /'((c//.  ipii  rcinplil  iiotaiiiiucnl  a\ce  \i'  jiishif  nf  llir  jinirr 
le- rniicliniis  (roriicicr  de  r/ial  civil,  un  hurii  licasiinr  ipii 
eeiilialise  le-  rcccllc-  cl  cjleclnc  les  d(''pcii-e>.  des  dssi'ssai's 
(  liai;.'i''>  de  r/'Yaliialinii  des  pKipiii'h's  cl  de  ra-~ietle  de-  iiii- 


(l'  Oll  ci>Mi[ir.'ri(l  Miii-  r^iMi  icilllr  (l('-ii.'liilljcill  (je  NiMiNclJi'  Vlii;lilclTe 
|i>    l'.liil-.    ijr    Miiliif.    \ficlliiniliiliiii',     Miissdiliiisftls,   Kliuili-lsliiiiil,   C.iiii- 

llirlinil  ^     I  ITIlKlIll. 

I.a  lleci'-sili'  (le  si'  ili'liiiijir  riiilhi'  i!r>  |irll|i|;iili-.  illi|iilllli'~  lulli- 
i|lli'l|scs  olilipi'H  les  Ciiidii*  lie-  |iriniliri>  ili'  hi  Nuiivilic  Vlif.'irli'irc  ii  «<■ 
f.'riiil|K'r  l'Il  ii;.'^|i)liii''liiliiilÉ>  riipii|iiir|i-  IfJiiliM'mriil  ;i>m/  |iii|.iiIiii»*"* 
iii'ioitiluiil  (li'N  riirigiiii'    mil'  oi'^'iiiii>iilii>ii  i'uiiiiiiiiiihIi'  usai'/,  l'uiiitiiitle. 
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puis  (sauf  recours  devanl  los  counly  commmionevs),  un 
collcctor  on  percepteur,  des  oi'i'r.scers  of  Ihe  poor  ou  inlen- 
(lants  des  pauvres,  des  rowl  vommissioncrs  ou  commissaires 
des  roules,  etc.  Les  town  mec  II  m/ s  nomment  encore  une 
commission  et  parfois  des  sous-commissions  scolaires  (schonl 
honnis)  ;  ils  peuvent  nommer  un  bureau  d'iiygiène  [hoanl 
of  liealth),  etc. 

Les  emplois  publics  sont  gratuits,  et  ceux  qui  les  exercent 
n'ont  droit  qu'à  des  indemnités  et  bonoraires  correspondant 
au  remboursement  des  dépenses  laites  pour  le  service  de  la 
communauté. 

Le  comté,  dont  l'étendue  et  la  population  sont  très  va- 
riables (i  ),  n'était  d'abord  qu'un  groupement  de  loirns  c\'- 
fectué  pour  l'administration  de  la  justice.  Actuellement  en- 
core le  comté  est  avant  tout  un  district  judiciaire,  où  les 
juges  de  comté  (f//,v//'/t7  court,  police  coiirl,  frial  justice)  vl 
les  juges  des  liantes  cours  de  VElat  (snpcrior  judicial  eouri 
et  .vf{y)mo/"coft/7)  tiennent  .ours  sessions  civiles  et  criminelles. 
Au  système  judiciaire  du  comté  appartiennent  également  le 
jnfltjc  et  le  retfisler  of  prohate  and  insolcency  élus  par  les  ci- 
toyens de  la  circonscription.  Certains  officiers  judiciaires  at- 
tacbés  aux  cours  de  comté,  le  xhcriff  et  le  clerk  ou  greffier, 
sont  élus  également  dans  les  élections  générales  du  comté. 

Le  comté  possède  aujourd'hui,  en  dehors  de  ses  institu- 
tions judiciaires,  une  organi.sation  administrative  qui  n'est 
pas  sans  importance,  en  raison  surtout  des  rapports  qu'elle 
établit  entre  le  gouvernement  de  l'Klat  et  le  gouvernement 
de  la  lown. 

Les  principaux  fonctionnaires  du  comié  sont  les  counly 
commissioners,  au  nombre  de  trois,  élus  pour  trois  ans  et  re- 
nouvelables par  tiers  chaque  année,  et  le  counly  treasurer. 


(i)  Le  MdssacliuscUn  est  «livisô  en  l'j  cointés,  dont  rôlcmluc  moyenne 
est  (l'cnviron  Ooo  milles  carrés.  I^a  popinlalion,  très  inégalement  rcparlio 
entre  les  divers  comtés,  varie  entre  3.ooo  et  /(8.").0()o  habitants. 
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Cp  sont  dos  fonclionnaiips  salariés  f|ui.  (|iioiqno  rlus  par  los 
rlorlcurs  du  comté,  doivent  èlrc  considérés  comme  des  d('- 
léynés  do  l'Elat.  Ils  sont  chargés  à  la  fois  (U^  certaines  attri 
nilions  propres  cl  du  contrôle  do  l'administration  des  lowns. 
Les  coiinty  commissiimcrs  ont  pour  secrétaire  lo  county  clcrh. 
(|ul  remplit  en  mémo  temps  les  fonctions  de  greffier  près  des 
cours  siégeant  dans  le  comté.  Ils  dressent,  de  concert  avec  le 
cotinty  freasnrcr,  le  budget  des  recettes  el  dépenses  du 
comlé,  établissent  les  taxes  directes  du  comté  et  clfoctuent  la 
répartition  des  taxes  de  l'Elat  et  du  comté  entre  les  loivns  ; 
ils  s'occupent  de  l'élablisscment  et  de  l'entretien  tles  édifices 
publics  du  comté,  tels  que  les  tribunaux  et  les  prisons;  ils 
agissent  d'office  dans  certains  cas,  au  lieu  et  place  des  auto- 
lilésdc  la /o»7?,  à  défaut  de  l'action  régulière  de  ces  auto- 
rités ;  ils  prononcent  sur  les  réclamations  auxquelles  donne 
lieu  le  travail  des  Inwn  asscssors  ;  ils  interviennent  également 
dans  los  contestations  et  réclamations  provoquées  par  les  dé- 
cisions dos  .w/t'c/mcn  rclali^  es  aux  chemins  publics;  ils  dé- 
livrent des  licenscs  pour  certains  comi.>erces,  sur  le  vu  des 
certificats  donnés  par  Ies,v<7t'c//HC/?,  etc.  Ils  peuvent,  de  mémo 
que  les  juges,  requérir  le  concours  des  shorlffs,  coroners  et 
ronslahlcs  pour  l'exécution  de  leurs  décisions. 

Le  trésorier  encaisse  les  receltes  el  elTectue  les  dépenses  eu 
vertu  des  ordoimances  de  paiement  des  commissioners. 

Le  contrôle  de  la  comptabilité  du  comté  est  effectué  par 
un  board  of  exnminers  composé  du  jiuhjc^  du  regisler  <if 
probate,  du  county  clcrli  et  parfois  du  sherijjf. 

Certains  Etats  de  l'Ouest  se  sont  inspirés  des  traditions  de 
la  Nouvelle  Angleterre  dans  l'organisation  du  gouvernement 
local.  Le  loumslu'it  .vv-v/cm  adopté  récemment  par  l'Etat  d'Jlli- 
iiois,  à  titre  facultatif,  rappelle  par  bien  des  points  les  insli- 
I niions  que  l'on  vient  d'esquisser. 

C.  —  Syslhne  mixte  des  Etals  intermédiaires.  —  Les 
institutions  mixtes    des  Etats  intermédiaires  (Middle   Sta-- 
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tes)  (i)  cl  d'un  grnnd  nombre  d'Elats  de  création  rércnlo  pré- 
sentent moins  d'iuiilormité  ([ne  relies  des  Etals  du  Sntl  do 
l'Allanliqne  et  de  la  Nouvelle  yVngleterre.  I"]n  général,  Tinsli- 
ttition  lin  comté  est  la  pins  ancienne  et  reste  prédominante  : 
mais  la  loivn  est  elle-même  fortement  organisée  avec  les  pré- 
rogatives de  l'incorporation,  (lotte  organisation  ne  comporte 
pas  toutefois  une  intervention  liahitucllo  et  régulière  du 
pen[)lo  dans  l'adminislration,  suivant  les  usages  des  l^tats  de 
la  Nouvelle  Angleterre.  Le  Inirii  mcctlnj,  lorsqu'il  existe,  ne 
joue  pas  un  rôle  aussi  important  dans  le  gouvernement  de  la 
toirii,  dont  le  caractère  général  est  essenliellenient  re[)résoii- 
talif. 

Dans  l'Etat  de  Xeir-lOrh,  l'autorité  [)rincipalc  est  exercée 
dans  la  tairn  par  un  fonctionnaire  uniqtio.  le  .s'(//>c/v'/.so/-,  as 
si:;té  d'un  certain  nombre  d'agents  ayant  des  attributions 
spéciales.  Le  superrisor  rend  annuellement  ses  comptes  à  un 
Ixtard of  loum  audifors,  (\\ù  exerce  un  contrôle  iinancier  et  sta- 
tue siu'  certaines  réclamations. 

Le  siipcrvisor  de  la  Inirn  prend  ]),ui  à  l'administration  du 
comté  comme  membre  du /^oo/v/  of  siipcroisoi'f!,  conseil  su- 
périeur du  comté,  formé  des  administrateurs  de  toutes  les 
toirns.  Ce  conseil,  in\esti  (lattributions  générales,  av(>c  le 
concours  de  conmiissions  et  d'agents  pour  la  gestion  des  di- 
vers services  du  comté,  exerce  de  plus  un  contrôle  el  mémo 
une  \éritable  direction  sur  ladminislralion  de  la  loirn  ;  il 
fixe  la  date  des  réunions  annuelles  des  loirn  in('('lin(/s.  dé- 
livre les  ordonnances  relali\es  à  la  |>erception  des  taxes  et  au 
paiement  des  dettes  de  la  loti'n;  il  statue  sur  les  propositions 
des  liii/kway  l'dDimissiatier.'i  relatives  à  la  construction  et  à 
l'entietien  des  routes  ;  il  autorise  dans  certaines  limites  les 
toirns  à  s'imposer  cxtiaordinairement,  etc. 

En    Pennsylrnnic,  le   comté  domine  également  les  /0//7/- 


(1)  On  désigne  ainsi,  jiarnii  les  anciens  EUits,  ceux  do  Xcir-^orlc,  ,.\i'i' 
Jersey,  et  PcnnsYlvunia. 
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.yliiiis-.  Cliaquo  roinlô  est  gouvcrni'  [)ar  un  huanl  nf  c<,ininls- 
siniwrs  C()nn)osc  de  trois  roiniuissaircs  ôliis  pour  (rois  ans. 
Los  fonctionnaires  principaux,  égaloniont  élus  pour  trois  ans. 
sont  un  shcriff.  un  coroner,  un  prohniolary,  des  ageiils  d'cn- 
roi,Mstrcnient  pour  les  Icstanicnts  et  autres  actes  |)ul)li(s  et 
privés,  un  trea.siii'cr.  un  xnrrcyor  (agent  cadastral),  trois  nii- 
(lll'ii's,  chargés  de  la  vérincation  des  comptes,  un  c/c/'/.'  ou 
orefiier  de  la  cour,  un  alhirncy  de  district.  Tous  ces  fonc- 
lioiiiiaires  sont  salariés.  Les  allributions  des  autorités  du 
comté  s'étendent  à  la  police,  à  l'aclniinistration  des  [)risons, 
an\  roules  et  ponts,  aux  écoles,  à  l 'assistance  [)ublicpie,  au\ 
services  fiscaux  de  l'Klat  et  du  comté  ;  elles  coniprennenl  la 
vérification  de  la  com[)labililé  des  loiriishiiis.  Ij\  toii'nsliiii 
es!  administrée  par  deux  ou  trois  snpcrrisors  élus  pour  trois 
ans  et  renouvelés  partiellement  <lia(pic  année,  auxquels  sont 
adjoints  un  ^/.s'.sr.v.vo/',  un  loii'ii  ch'rl;,  trois  aiidifnrs,  îles  orcr- 
srers  of  tlw  iioor.  lorsque  les  pauvres  sont  à  la  charge  de  la 
Idii'iisliij),  etc. 

Des  organisations  plus  on  moins  analogues  h  celles  cpie 
l'on  vient  d'indiquer  ont  été  généralement  adoptées  dans  les 
nouveaux  Etats. 

En  raison  même  du  caractère  rural  des  circonscriptions 
entre  lesquelles  se  trouve  réparti  l'ensemble  du  territoire  de 
lElal.  le  rôle  du  comté  et  de  la  toirn  est  généralement  très 
limité  en  matière  de  travaux  pid)lics  ;  il  ne  s'étend  guère 
qu'aux  chemins  et  aux  ponts  de  faible  iuqiorfance. 

L'exécution  et  l'administration  des  travaux  publics  cons- 
tituent, au  contraire,  une  des  branches  importantes  du  gou- 
vernement dans  les  grandes  agglom(''ralions  urbaines;  c'est 
ce  qui  donne  ici  un  intérêt  tout  particulier  à  l'étude  des  insti- 
tutions municipales  proprement  dites,  notamment  dans  les 
grandes  villes  maritimes. 

(Jouvcrncmenl  (les  cilcs.  —  On  a  dit  plus  haut  que  les  ag- 
glomérations urbaines  potivaient  bénéficier,  sous  le  nom  de 


î)3 
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«'ités  ou  villages  (i),  trunc  organisation  nninicipale  roni- 
plèle,  dislinclo  du  régime  ordinaire  de  gouvernement  luc.il 
appliqué  nnilormément  à  toute  l'étendue  du  territoire,  l'ii- 
mitivement,  l'organisation  municipale,  réservée  au\  villes  de 
quelque  importance,  élail  définie,  séparément  pour  chacune 
d'elles,  par  sa  charte  d'incorporation,  c'est-à-dire  par  unacle 
législatif"  particulier,  qui  était  au  gouvernement  de  la  cilé  ce 
que  la  constitution  est  au  gouvernemeni  de  l'Etat. 

Aujourd'hui,  tlans  un  grand  nomhre  d'Etats,  la  conslilu 
lion  interdit  de  statuer  sur  les  questions  d'ordre  municipal 
autrement  que  par  des  lois  générales,  de  telle  sorte  que  l'in- 
oorporation  et  l'organisation  des  villes  et  villages  doivent  être 
etTectuées  conformément  aux  dispositions  d'un  statut  général. 

Pour  la  plupart  des  grandes  villes,  les  seules  dont  il  y  ail 
lieu  de  s'occuper  ici,  à  cause  du  rôle  important  qu'elles  sont 
fréquemment  appelées  à  jouer  dans  l'administration  des  poris 
et  des  voies  navigables,  les  prescriptions  constitutionnelles 
que  l'on  vient  de  rappeler  restent  à  l'état  théorique  ou  doc- 
trinal, et  n'cmt  en  fait  que  peu  d'effet  pratique.  Le  législateur 
américain,  quand  il  a  l'appui  de  l'autorité  judiciaire,  ne 
manque  pas  de  moyens  ingénieux  pour  échapper  à  certaines 
prescriptions  trop  rigoureuses  de  la  constitution  d'Etat,  c(\ 
qui  lui  permet,  tout  en  conservant  les  forniîs  légales,  de 
donner  satisfaction  aux  besoins  ou  aux  convenances  des  po- 
pulations intéressées,  el  de  tenir  compte,  s'il  y  a  heu,  de  ses 
propres  préférences  (2). 


(i)  Dans  certains  Etats,  notamment  dans  les  Etats  du  Sud  cl  dans 
ceux  qui  ont  également  adopte  le  county  System,  les  désignations  do  toirns 
et  boroughs  s'appliquent  aussi  ù  certaines  agfflomérations  urbaines  orga- 
nisées en  corporations  municipales  en  dehors  du  régime  ordinaire  du 
frouvcrnement  local  {\eio-Jerscy,  Pcnnsylvania,  Marylantl,  Virginia. 
ijeorgia,  Louisiana,  Missouri,  Calijornia,  etc.). 

(3)  Los  lois  municipales  de  l'Etat  de  l'ennsylvania  ont  réparti  les  cité-* 
on  7  classes,  d'après  leur  population,  et  elles  ont  altrihué  une  organisa- 
lion  dilTércntc  à  chaipie  classe,  ce  (pii  n'enlève  pas  u  la  législation  son 
caractère  général.  .Mais  la  classilication  a  été  faite  de  telle  sorte  que  clia- 
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Parfois,  pour  les  villes  les  plus  imporlantesd'un  Elat(i),  le 
.sv>tèinc  de  gouvernement  qui  doit  leur  être  appliqué  et  les 
pouvoirs  altribués  à  ce  gouvernement  font  l'objet  de  disposi- 
lidiis  insérées  dans  la  constitution  même  de  lElat,  et  le  lé- 
i^i^lulournintervienl  ensuite  que  pour  compléter  ces  disposi- 
l'mns  qu'il  ne  peut  modifier. 

Mais,  plus  généralement,  les  pouvoirs  ot  le  mode  d'organi- 
sation du  gouvernement  de  la  cité  résultent  entièrement  de 
l'aolc  législatif  qui  l'a  constituée  en  corporation  numicipale. 
(It'l  acte  législatif  laisse  à  la  cilé  plus  ou  moins  de  latitude 
|Hiur  étendre  et  développer  elle-même  ses  institutions. 

Les  chartes  et  statuts  municipaux  présentent  les  plus 
grandes  dissendilances  et  ne  se  rapportent  nullement  à  un 
hpe  luiiforuie  pour  les  cilés  d'un  même  Etat. 

(Iclle  dixersilé  i)ro\ient  surtout  de  ce,  ([u'aucun  des  sys- 
It"  lues  adoptés  pom*  l'organis^ation  dti  gouvernement  munici- 
|tal  n'est  considéré  par  les  Américains  comme  [)leinenient  sa- 
tisfaisant. On  critique  généralement  l'analogie  trop  grande 
evistant  entre  les  institutions  de  la  cité  et  les  institutions  po- 
liti(nif's  du  gouvernement  d'Etat,  ainsi  que  l'instabilité  résul- 
tant de  l'interxention  arbitraires  trop  fré([uenle  de  la  législa- 

llU'C. 

( mil'  (les  (|iiatrc  jircmièros  ctassos  ne  coniprciiil  ((u'unc  sciilo  ville  (Pliilu- 
ili'lpliic,  l'illsburtr,  .\ltci;liai)y,  Scraiitoii)  ;  les  lois  concernant  ces  (juatre 
[iiciiiii'Tos  classes  (''([iiivalent  donc  en  fait  à  aulanl  de  chartes  spéciales. 

I)aiis  l'Elat  d'O/ii'o,  les  cilés  sont  réparties  en  deux  classes,  dont  la  pre- 
mière comprend  trois  degrés  et  la  deuxième  (|uatre  degrés.  IjCS  villes  do 
Cinrinnali,  Clleveland  et  (lolnmljus  const'i  )t  isolément  cliacnn  dos 
trois  degrés  do  la  i'"-'  classe.  Les  villes  de  .'  'jdo  et  Danton  formcnl, 
l'iiiic  le  i'^'  degré  et  l'autie  le  a"'  degré  dn  la  a°  classe,  et  toutes  les  autres 
villcs,dc  l'Etat  sont  réparties  dans  les  deux  derniers  degrés. 

Mncorc  pourrait-on  citer,  parmi  les  lois  ipii  se  rap[iortcnt  aux  cilés 
loiiipriscs  dans  ces  deux  derniers  degrés,  telle  loi  ù  laquelle  on  a  donuô 
ta  t'iiriiic  suivante  : 

l.fs  funclioimaires  dca  cites  de  2*^  dusse,  •i'^  derjrè,  ayant  au  dernier  rc' 
icnscmenl  jéàéral  une  population  de  i'J.l.'t'^  habitants,  seront  :  un  maire, 
tut  city  cnmmissioner,  etc. 

(i)    Tel  est  te  cas  pour  Baltimore  dans  l'Etat  do  Maryland. 
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Toute  charic  ou  loi  municipale  a  pour  prenuci'  objol  (1<* 
€onsliliicr  la  cilc  en  corporation  (i)  avec  toutes  les  prcrogji- 
livcs  allacliées  à  la  personnalité  civile.  Elle  en  détermine 
l'étendue  et  les  limites  ;  elle  institue  son  frouverncmcut  et  elle 
en  délinit  les  pouvoirs,  en  prenant  généralement  le  soin,  à 
l'exemple  des  conslilnlions  politiques,  d'établir  la  distinction 
entre  les  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire  ;  elle  or- 
ganise, au  moins  dans  leurs  grandes  lignes,  toutes  les  bran- 
ches du  gouvernement,  tous  les  services  correspondant  aux 
divers  objets  que  la  législature  a  compris  dans  le  domaine 
des  attributions  de  ce  gouvernement.  Ces  attributions,  qui. 
dans  chaque  cas.  résultent  d'une  délégation  expresse  de  la 
constitution  ou  de  la  législature,  varient  suivant  les  Etats  et 
suivant  les  cités  d'un  même  Etixt  ;  on  peut  les  classer  en  plu- 
sieurs groupes. 

1"  Attributions  relatives  aux  objets  que  la  tradition  améri- 
caine considère  habituellement  comme  d'essence  municipale, 
ce  sont  les  suivantes  : 

Administration  des  biens  meubles  et  inmieubles  de  la  cité, 
établissement  et  assiette  des  impots,  émission  des  emprunts. 
ré[)artition  des  dépenses  et  affectation  des  crédits  à  tous  les 
services  municipaux  ; 

Organisation  détaillée  des  services  municipaux  dans  le 
cadre  établi  par  la  loi,  et  recrutement  du  personnel  chargé 
de  ces  services  ; 

Voirie  municipale  :  travaux,  réglementation  et  police  ;  éclai- 
rage public  ;  parcs,  jardins,  places  et  monuments  publics  ; 

(i)  La  tlcsignatiori  cor|)oralivc  de  la  Cite,  ce  que  l'on  pourrait  appeler 
la  raison  sociale  do  la  corporation,  varie  de  forme  : 

La  ville  de  Baltimore  est  incorporée  sous  la  formule  suivante  :  The 
Mayor  and  City  Council  oj  Dallimore. 

La  ville  de  ^cw-\ork,  avant  l'annexion  do  Brooklyn  et  des  autres 
villes  voisines,  avait  pour  formule  corporative  :  The  Mayor,  Aldermeii 
and  Conimonally  oJ  iXeu'-York.  La  chai  le  de  1897  a  adopté  la  formule 
beaucoup  plus  simple!  :  The  City  of  New-Yorh, 

On  dit  également  The  City  of  Boston.  ,>•.,• 
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Assaiiiisscmonl,  t'gouts,  latrines,  bains  publics  ; 

Dislribulions  d'eau  ; 

Secours  contre  les  incendies  ; 

.Vssislance  publique  ; 

Aniéiiagenient  cl  réglemcnlation  des  ciniclicres  ; 

lU'glcmenlalioM,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  l'by- 
gièiie,  des  édifices  publics  et  privés,  des  établissements  insa- 
lubres, etc. 

Iléglemenlation,  au  point  de  vue  du  bon  ordre,  de  la  mo- 
ralité et  de  la  sécurité  publiques,  des  lieux  de  réimion  et  de 
(li\erlissenicnls  publics  ; 

Ibjpilaux  et  la/arets,  réglementation  et  police  sanitaires; 

Uéglcmenlation  et  police  des  marcbés  et  de  divers  com- 
merces ;  vérification  des  poids  et  mesures  ; 

Etablissements  intéressant  l'instruction  publique  et  les 
l)eau\-arts  :  musées,  bibliotbèqucs,  académies,  etc. 

Conservation  de  l'ordre  et  police  municipale  ; 

Sur  ces  divers  objets,  considérés  comme  essentiellement 
municipaux,  le  gouvernement  de  la  cité  exerce  généralement 
SOS  pouvoirs  au  point  de  vue  législatif  comme  au  point  do 
vue  exécutif. 

;?"  Attributions  relatives  aux  objets  d'intérêt  général  qui 
restent  placés  sous  l'autorité  directe  de  l'Ktat  ou  du  comté, 
ou  qui  sont  confiés  à  des  services  spéciaux  créés  par  la  loi  : 

Assiette  et  perception  des  impôts  de  l'Etat  et  du  comté,  des 
contributions  relatives  aux  districts  de  voirie,  aux  districts 
scolaires,  etc. 

Mtat  civil  des  citoyens  : 

Opérations  électorales  intéressant  le  Ciouverncment  fédéral, 
l'Elat  ou  le  comté  ; 

Organisation  et  fonctionnement  des  écoles  publiques (  i)  ; 

Exécution  des  lois  et  règlements  émanant  du  gouvernement 

(i)  Les  inslitiitioiis  scolaires  sont  rallacliccs  de  faron  très  \arial)lc  au 
jj'ou> crncmcnt  municipal  et  peuvent  en  ùlrc  tout  k  fait  indépendantes. 
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(lo  l'Etat  ;  police  générale  et  administration  de  la  justice  |»ai 
les  tribunaux  d'ordre  inférieur. 

La  cité  no  |)osst'de  siu'  ces  divers  f>hjets  aucun  pouvoir  lé- 
gislatif, mais  elle  est  tenue  de  prêter  à  l'Klat  le  concours  i\c 
SCS  agents  administratifs  et  judiciaires. 

,3"  Attributions  spéciales  conférées  à  la  cité  par  des  dispf)si 
tions  législatives  diverses,  (pii  ont   délégué  à  son  gouverne- 
ment des  pouvoirs  plus  ou  uioins  étendus  sur  des  objets  con- 
sidérés  babitucllement  coumic  du  ressort  de  l'autorité  ccn 
traie  : 

De  ce  nond)rc  sont  les  pouvoirs  délégués  par  la  législature 
d'Etat  à  un  grand  nombre  de  cités  (NeAv-"\ork,  IJaltimore. 
Savannab.  Gbicago,  New-Orlcans.  Saint-Louis,  etc.)  pour 
l'administration  et  la  police  des  ports  situés  sur  le  littoral  ma- 
rilime,  sur  les  lacs  ou  sur  les  fleuves,  pour  rélablisscnient  et 
l'exploitation  de  ponts,  de  bacs  (ferries),  oie. 

Des  restrictions  nombreuses  sont  souvent  apportées  par  la 
lui  à  l'autorité  du  gouvernement  numicipal  sur  ces  ilivers  ob 
jets,  et  même  sur  ceux  qui  font  partie  du  premier  groupe. 

C'est  ainsi  que,  dans  la  plupart  des  Etats,  des  limites  soni 
lixées  au  pouvoir  de  taxation  ci  au  droit  do  conlracter  des 
emprunts. 

Des  réserves  et  restrictions  sont  également  apportées  à 
l'exercice  du  droit  d'eminciit  domain,  dont  les  corporations 
municipales  sont  généralement  investies,  par  délégation  de  la 
législature,  pour  l'exécution  des  travaux  et  améliorations  donl 
elles  ont  la  cbarge,  ou  tout  au  moins  pour  l'exécution  des 
travaux  de  voirie. 

Très  fréquemment,  une  ])arlie  îles  services  émuiiérés  ci- 
dessus  sont  distraits  du  gouvernement  de  la  cité,  soit  que  le 
législateur  en  ait  réservé  la  direction  à  l'Etal,  soit  qu'il  en  ait 
confié  la  gestion  à  des  institutions  spéciales  plus  ou  moins 
indépendantes  de  l'autorité  municipale. 

C'est  ainsi  que  la  charte  de  certaines  cités  (Boston  ctBalti- 


i:r  iii;s   l'oms  al\  ktats-ims  m 

iiiDif.  par  o\cii»|)lo)  rt'sorxc  au  gouvcriicinonl  (l(!  Il-llal  ladi- 
iv(  lion  (le  la  police,  Lo  scrxice  d'asi^aiiiisscMncnl  de  la  ville  de 
(iliirofro  csl  coiirn'  à  une  coipoialicin  (n'cc  pour  cet  objet  (.«/- 
itiltiry  tlisirici),  clc. 

|,a  diversité  est  plus  grande  encore  dans  le  mode  d'orga- 
ni-alioii  (les  diverses    inslilulions  niuniripalcs  préposées  au 
oiivernenient  des  cité»  <pie  dans  la  définition  de  leurs  pou- 


r 
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Malgré  riui[)ortanee  caractéristique  du  rôle  que  le  uiaire 
is|  appelé  à  jouer  dans  un  gou\erneineut  (pii.  par  la  force  des 
clioses,  csl  surtout  administratif,  la  prééminence  des  fonc- 
lidiis  législatives  ressort  cependant  presque  toujours  de  l'es- 
|)rit  même  de  la  charte  ou  des  statuts  organiques. 

(".es  fonctions  législatives  sont  exercées,  dans  la  plupart  des 
|)(  liles  \illes  et  même  dans  quelques  grandes  villes,  par  une 
assemblée  nni(|uc  {Cily  dminril  do  Cliicago,  (jmnrH  de  New- 
Orloans)  (  i)  ;  mais  le  [)lus  sou\cnt.  dans  les  grandes  villes. 
l'aiilorilé  législative  est  exercée  par  l'action  concurrentv?  de 
(loiiv  assemblées,  toujours  élues,  (\\n  rai)pellent,  par  leur 
iiidde  de  formation  et  [)ar  leur  procédure,  le  Sénat  et  la 
(ilwunbre  des  Représentants  de  l'Ktat.  Os  asscndjiées  portent 
dos  désignations  très  dilTérenles  :  Le  (j'Iy  douncll  ('2)  est 
luiiiié.  à  Boston,  parle  lioard  of  Mdennen  et  le  (lommon 
(jiiincil;  à  l5;dtimore,  ])(\r  \n  iSeconilc  Jininrlic  ci  la  Premicre 
lîraiiclic  ;l\  Pliiladeipbie,  par  le  Sclccl  (j)uncil  ci  le  (junnmn 
l'.duncil;  à  Saint-Louis,  par  le  Connril ci  la  llousc  ofDclffjalcs; 
à  San-Francisco,  par  le />'on/v/  of  ildcniicn  et  la  flousc  of 
\ssisl(int   [Idcrmcn  ;  h  liullalo,  par  le  lioard  of  Councilmcn 


(i(  A\iiiil  l'organisation  de  la  nouvelle  corporation  do  New- York.  v\i 
iS()-,  il  en  était  ainsi  à  INew-York  {Honrd  of  Aldcrmrn)  et  îi  llrooklvn 
('.'omwo/i  (Jonncil)  ;  le  même  svstème  à  été  remis  en  vigueur  à  Mew-Vork, 
il([iiiis  le  1*^'  janvier  190'j. 

(•))  Lo  groupe  des  deux  Cliambres  csl  parfois  désigné  sous  le  nom  do 
('.'iininon  Council, 
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et  le  linnrtl  <>/'  \l(lcrmcn  ;  l\  Now-^ork  (cliarle  clo  ii'^<)7),  \>iu- 
\{i  (Jonncll  cl  \(' Uoiinl  d/'  I  A/c/v/fc»,  etc. 

Los  ineml)ros  (les  (leii\  (lliiuiibros  sont  ('lus  par  les  ('•!(>( - 
leurs  ordinaires  de,  la  ciU';.  La  sccoiule  (lliaiiihio  csl  la  [)lii-. 
nomhiNMiso  ;  ses  iiK^iiihios  soni  é'Iiis  g('n('ralomciil  |)ar  f|iiar- 
liers  (rrnrds),  lanlùl  isok'mciil,  laiil(')l  au  iioinhn;  d(!  pliisiciirs 
dans  cl^'upic  qiiarlior,  |)ai'  sniUin  de  lisU;  ;  le;  nnoiivfilc- 
nicnt  g(''n(Mal  a  lieu  Ions  1rs  ans  ou  Ions  les  deux  ans.  La 
Chambre  sn|)('ri(Mirc  est  généralement  moins  nombreuse  ;  ses 
membres  sont  élus,  laiil(')l  séparément  par  districts  conipH!- 
nant  liabituellement  plusieurs  irards,  tanlijl  au  scrutin  de 
lislc  dans  tonte  la  cilé  ou  dans  les  diverses  circonscriptions 
de  la  cité(i).  La  dur('(>  de  leur  mandat  est  son\ent  plus 
longue  (jue  celle  des  membres  de  l'autre  Cliaudne,  et  parlois 
le  renouvellement  ne  se  fait  que  par  des  élections  par- 
tielles 

Les  actes  de  la  législature  munici[)ale  sont  rendus  so\is 
forme  d'ordonnances,  résolutions,  ordres,  etc.  Ceux  qui  ont 
\\n  caract("'re  législatif  portent  généralement  le  nom  d'or- 
donnances [onlinnnccs). 

Le  concours  des  deuv  Chambres  est  nécessaire  pour  le  vole 
de  toutes  les  mesures  l('gislalivcs  ;  ces  mesures  ne  sont  vala- 
bles qu'autant  qu'elles  sont  en  conformité  avec  les  prescrip- 
tions de  la  charte  et  des  autres  lois  de  l'Etat,  elles  sont  su- 
bordonnéîes  à  toutes  les  dispositions  uilérieures  émanant  de 
la  b'gislalure  de  l'Etat.  l"]lles  ne  peu\e  it  avoir  d'autre  sanc- 
tion, nolaunuent  en  ce  qui  concerne  h  <  ordonnances  de  po- 
lice, que  celles  qui  ont  été  s[)éciliées  par  les  lois  de  l'Etat. 


(i)  La  cliiirlo  «le  i8()7,  (|iii  ^ic■llt  d'cjtro  rôl'oniiûe,  divisait  la  \\\\(i  lio 
iV'ew-Yorii  en  (io  assembly  ilislricts,  (|iii  (''tisalciit  cliaciiii  un  alderman. 

Les  incmlircs  itii  (louncil  étaient  an  nonil)rc  di;  at)  ;  l'nn  d'eux,  roni- 
ptissant  les  l'onctioiis  à(!  président,  était  élu  par  un  vole  f^énéral  de  lu 
cité  tout  entière  ;  les  'jS  antres  étaient  élns  an  nonil)ro  de  2  on  de  .'> 
dans  cliai^iin  dos  dix  counril  ilislricts  formés  par  te  gronpenicnt  des 
asscinbly  districts. 


F/r    l)i;X    l'OllTS    \V\    ÉTATS    i;ni» 


90 


Lii  inocôdiirc  d(!S  deux  Clifinihips  csl  gcnôraloiiKîiil  loiito 
sinihlaMc  à  ccllo  de  la  Ic-gislalure  de  l'Klat. 

[,(!  Maire  (.Mdyor)  est  le  premier  niafjjislral  (ixéciilif  et  le 
Topirsenlant  pennaiienl  de  la  corporalimi  mmii(i[)al(!  ;  il  csl 
riii  diicclcniciit  par  le  pein)le,  laiilôt  pour  un  an  (IJoslon), 
i)lii.s  Honvcnl  [)our  deux  ans  ((^liicaj^o.  Halliniore,  Sari-Fran- 
ciscd,  (".inciniiali,  anciennes  cluules  de  New-^ork  el  de 
IJrooklyn),  [)arfuis  pour  trois  ans  (linilalo)  ou  pour  quaUe 
ans  (IMiiladelpIiie,  New-Orleans,  Saint-Louis,  New-Vurk 
snivanl  la  cliarlc  de  i<Si)7). 

Il  sièf-'c  parfois  dans  les  conseils  Ic^nslatifs,  noianuiicnt 
à  (Ihicafio  où  il  présiilc,  à  San  Francisco,  etc.  Plus  souveul 
il  n'en  iail  pas  [jartic  ;  uiais  il  jouit  presrpic  toujours  du  droit 

•de  rclo- 

Le  Maire  est  chargé  d'assurer  l'ordre,  de  maintenir  la  paix 
i)ul)licpie,  de  veiller  à  rex<'culion  des  lois  et  ordonnances.  A 
ce  litre  il  est  généralement  le  cher  d(;  la  police,  à  moins  que 
la  direction  de  ce  service  n'ai!,  été  i'éser\ée  au  gouAcrnement 
<l('  rK'.at,  connue  à  Boston. 

Le  Maire,  dont  les  attributions  executives  ont  un  caractère 
1res  général,  est  entouré,  pour  assurer  le  l'onclionnement  de 
tous  les  services,  d'un  personnel  adiuinistralil'  souvent  très 
nombreux,  réparti  entre  un  certain  nombre  de  dé[iartciuents 
[irincipaux,  à  la  lète  desquels  sont  placés  des  cliel's  de  service 
ou  des  colunussions  executives  (/>ort/v/,s) qui  en  tiennent  lieu. 
En  dehors  de  ces  départcruenls  principaux,  un  certain  nom- 
bre de  fonctionnaires,  d'inq)orlance  très  inégale,  sont  chargés 
séparément  de  divers  emplois  secondaires. 

Les  rapports  entre  le  Maire  et  les  divers  déparlements 
administratifs  ou  chefs  de  service  vaiienl  beaucoup  suivant 
les  dispositions  de  la  charte  et  des  ordonnances,  i^a  tendance 
dans  les  chartes  nouvelles  est  do  donner  au  Maire  une  au- 
torité réelle  et  efiicace  sur  tous  les  services  exécutifs  ;  il 
nomme  alors  et  révoque  à  volonté  les  membres  des  conunis- 
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sions  cl  les  Ii.miIs  fonctionnairos  qui  soiil  (lirccloniciit  respon- 
sables (le  leur  f^ostion  envers  lui. 

Dans  la  plu|)art  des  cas,  les  ])ouvoirs  du  Maire  sont  moins 
absolus;  (|uel(|Uciois  même  ils  subissent  de  lelles  restrictions 
(ju'il  ne  lui  reste  qu'une  autorité  très  diminué''  sur  les  di- 
verses brandies  de  Tadminislralion.  Souvent  les  cbels  des 
principaux  départements  sont  élus  direcleuienlpar  le  peuple, 
et  conservent  à  l'égard  du  Maire  une  véritable  indépendance 
résultant  de  l'origine  de  leur  mandat;  parfois  quelques-uns 
d'entre  eux  sont  nonunés  par  la  législature  d'Klat  ou  par  le 
(îouverncur  ;  (pielquctois  ils  sont  nommés  directement  par 
les  conseils  législatifs  de  la  cité  ;  le  plus  souvent  ils  sont  dé- 
signés par  le  Maire,  mais  leur  nomination  est  sid)<)rdonnéc  à 
ra[)pr<ibati()n  des  assemblées  numicipales  ou  de  l'ime  des 
brandies  d<'  ces  assemblées,  généralement  la  moins  nom- 
breuse i  I  ). 


(i)  .V  liostoii,  les  strcrl  commissionrrs  sont  rliis  par  \o.  |ir>ii|>!o,  le  rily 
rlrrk,  \('.  rlly  mcsscinjcr  cl  le  clerk  o/  coininilti'cs  sont  rliis  par  le  City  (^otincil, 
les  lieux  (Iliainbres  réunies  ;  les  anlros  chefs  ili'  service  el  les  membres 
(les  coniilés  tlirecteiirs  ^hoards)  des  liéparlemeiils  adminislralifs  soni 
nommés  par  le  maire  a\ec  approhalian  parle  liimrd  o/    {Idfrinrn. 

\  \v\\-\or]i  (cliarle  lie  if<()7l,  le  roinptrollrr,  elicf  du  di'parlcnienl 
des  (inunces,  et  les  présidents  des  iin([  bnrmiijliii  de  la  cité,  (pil  i'oni 
partie  du  hoanl  of  public  iinprovrmrni.  et  président  les  Imanls  spécianv 
il  eliai[ue  dislriel,  sont  élus  par  le  peuple.  I^cs  autres  iliel's  de  service  el 
nicnd)res  do  comilés  directeurs  (6onn/.s)  sont  nnnuués  par  le  maire  seul, 
sans  inlervitnlion  du   Cllv  diiiincil. 

V  Balliniore,  le  dly  rvtjhlrr,  \os  commissioiipr.'^  of  finiiwp  ci  les  com- 
missioncr!!  of  public  scliooU  sont  élus  [)ar  les  deux  hranclios  du  City  (Jouncil  : 
les  autri's  cliels  de  service  sont  nonnn(''s  par  le  maire,  avec  approhation 
par  les  deux  hranclies  du  City  Counril  :  les  uuMuhres  du  boanl  oj  polici' 
ritniinissidnrrs  sont  nommés  au  scrutin  par  la  (icnrral  .\ssembly,  c'est-à-diro 
par  la  léjjislature  de  TKlat  de  Muryland. 

\  l'iiiladelpliie,  le  rfccvctir  drs  lii.rfn,  le  àly  rnmptrollrr,  le  cily  trcit- 
surcr  cl  le  cily  sollicilor  sont  élus  direclenicnl  par  le  peuple  ;  les  direc- 
teurs du  département  de  la  sûreté  publirpie,  du  département  des  Ira- 
vaux  jiuljlics,  du  département  of  charilii'x  and  corrections  sont  nonunés 
par  le  maire  avec  approhalion  par  le  Select  (Mincit. 

\  (Iliicapo,  le  cily  clerk,  le  cily  treasurer   et    le  cily  attorney  sont  élus 
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Des  l'oslricl ions  sont  ('"^alomcnt  impost-csaii  druit  de  ivvo- 

«:alioii. 

Sdiivciil,  «'01111110  à  N(>\\-Yorlv.  U)  Maiic.  apiôs  av. lir  usr 
de  son  (Iroil  de  nommer  les  clipfs  (le  service  on  les  mcmlxcs 
des  /(oa/v/.v  exécnlils,  perd  à  j)eu  près  loul(!  anloiilé  su  leur 
iicslion.  La  loi  allribne,  en  elVel,  anx  cliels  des  divei -.  di'- 
jiarlemenls  nn  ponvoir  d'inilialivc  et  de  décision  si  élendii 
que  l)eancon|)  d'all'aires  s«inl  Uailées  el  résolnes  sans  liiilei' 
venlion  dn  Maire  cl  souvent  même  en  dehors  tic  l'aulnrilé 
léyislalivo  du  eily  cinuicil. 

A  Saint-Louis,  pour  éviter  les  l)oulc\ers(?menls  comi>lels 
cl  subits  (pli  se  produisaient  dans  le  personnel  admiiii  4ralir 
à  la  suite  de  clia(£U(-  nou\ elle  élection  nnniicipale,  et  le-,  iio- 
niinalions  souvent  inconsidérées  cpii  étaient  ("ailes  au  li  iide- 
iiiain  des  luttes  électorales,  la  dernit're  cliarle  a  [)oiié  la 
<lur(''edn  mandat  municipal  à  (jualre  ans  et  décidé  ([uc  Inus  les 
loMClionnaires,  doni  le  choix  appartient  au  Maiic  cl  au 
i'inuml,  ne  seraient  nonnnés  (pic  deux  ans  après  la  iormalion 
d'une  nouvelle  municipalilé,  de  telle  sorte  (pie  le  Maire  ad- 
Miinlslre  pendant  les  deux  premières  annéies  avec  la  coopéra- 
lion  de  fonctionnaires  choisis  par  son  prédi'cesseur  et  pend  ml 
les  deux  ann(!'es  suivantes  avec  des  fom^tionnaircs  dont  le 
mandai  dépasse  le  sien  de  deux  ans.  (le  système  tend  évi 
<lcmnicnt  à  maintenir  en  charge  les  lonclionnaires  (jui  savent 
l'aire  appiTcier  leur  compétence  et  la  \aleur  de  leurs  ser- 
vices. 

Dans  certaines  villes,  les  chefs  de  cluupic  déparlemeiil 
sont  en  rapport  dinict  cl  constant  avec  les  conseils  lé'gislalils 
de  la  cité,  ou  plutôt  avec  les  connnissions  de  ces  conseils, 
•ce  (jui  contribue  encore  à  les  sousiraire  à  l'aulorité  hiérarchi- 
•»pie  du  Maire. 

Les  divers  services  administratifs  st)nt  généralement  dis- 

jiar  le  peuple,  les  autres  fonclioiuiaircs  |iriiu'i|inn\   xnit   noiuniés  par  le 
maire  avec  apprubalion  du  ('.ouncU,c\.v. 
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lincls  et  indqx'iidanls  les  iins  des  antres,  sanlnn  [Kiiiit  de  mio 
finaiici.ci-.  Presque  toutes  les  cliartes  municipales  s'atlaclienl 
à  niulliplier  le  contrôle  sur  tous  les  faits  de  icccttes  cf  de 
dépenses  [)our  assurer  la  réyiilarilé  de  toutes  les  opérations 
iinancièn^s.  Elles  exigent  toujours,  dans  les  opérations  tie  cette 
nature,  l'intervention  concurrente  de  deux  ou  plusieurs  ser- 
vices qui  sont  ap[)clés  à  se  surveiller  réciproquement. 

Tons  les  Ibnctioiinaires  qui  })eu\enl  avoir  une  responsa- 
hiliti'' i)eisonnelle  dans  le  maniement  des  fonds,  ou  dmit  la 
fiestion  ])eut  conqironietlre  graxcmenl  les  intérêts  linancier>- 
d(;  la  cité  ou  des  citoyens,  son!  géné'ralciiKMit  leiuis  de  journir 
caution  pour  des  sonunes  pari'ois  très  élevées. 

Le  mode  de  désignation  des  l'onctionnaircs  et  agents  secon- 
daires et  subalternes  est  ti'ès  vari;d)Ie,  certaines  nnniinalions 
appartenant  aux  conseils  de  la  cité,  au  Maire,  aux />o^;/v/,v,  ou 
an\  chefs  de  service  des  divers  degiés.  Les  abus  du  judranaqc 
se  sont  fait  sentir  dans  l(^  recrnlement  du  personnel  adniinis- 
tratirmuni("i[)al  jkiu  moins  cpie  dans  le  recrutement  du  per- 
sonnel ailuiinislratif  de  l'Etat  ;  aussi  certaines  grandes  villes 
ont-elles  procédi'",  elles  aussi,  à  la  réforme  du  service  civil  (>n 
adoptantdes  méthodes  analogues  à  celle  tlu  (iouvernement  fé 
déral  et  ilu  gouvernement  d'I'llat  (  ^(■VV"^  ork). 

Tl  est  parfois  spécidé  (pie    la  nomination  à  certaines  fonc 
lions  tloit  demeurer  iiulépendante    de  toute  c<jnsidération  tle 
parti  (/io/î />rt/7/".sv//)),  (111    que  certains    Jxmrds    doivent  coin- 

pr(>ndre  un  noinhre  minimum  de  membres  appartenant  à  la 

minorité  j)oIiti(jiie. 

1^'organisalion  judiciaire  delà  cité  est  souvent  très  com- 
plexe, elle  est  en  tout  cas  dès  variable.  11  paraît  inutile  d'en- 
trer à  ce  sujet  dans  d'autres  détails  que  ceux  que  l'on  a 
donnés  i)r('cédemment  en  traitant  de  l'organisation  judiciaire 
de  l'Etat  (i). 


(i)  Voir  jmijo  y.ô. 
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Tnslitntions  t'Iahli'cs  jiour  J'ntlminlstrnllon  de  dii'rrs  inh'rrfs 
sjh'cidu.r.  —  Parmi  los  services  sjR'cinux  donl  la  grsiinii  a 
paru  justifier  la  création  (riinc  oifj-anisalion  parliculicro,  il 
(Ml  est  qui  son!  considérés  comnio  présenlanl  un  intérêt  com- 
mun à  tout  ri>lal;  les  institutions  (|iii  les  concernent  sont  rat- 
lacliiVs  |>lul'.(  au  ^joinernemcnt  di;  l'J-llat  qu'au  frouvorne- 
iiiciit  iocii. 

Dans  ce  cas,  la  constitution  on  les  statuts  leiu"  ont  soiiNcnt 
(•(iiiscfvé  11' caractère  d(>  services  goiivcruenicntanx  e|  n'ont 
lias  cn'é  |)uur  leur  f^cslion  de  |)(>rsonn(>  civile  di-lincte  de 
ri'.lal  lui  même.  A  la  tète  de  ces  sei'v  ices  on!  ('-té  placés  des 
hmifils  OU  des  conuuissaires  [cD/iiinisnioncrs)  imcslis  souvent 
(l'un  [)ou\oir  de  tlécision  pro|)re.  disposant  de  ressources 
>péeialiM''es,  jouissant  d'un  droit  d'inilialixe  plus  on  moins 
éiendu.  capables  d'agii'  en  justice,  d'édicler  des  lèj^Ie- 
iiients.  etc.  Mais  leurs  budgets,  plus  ou  moins  rattacliés  au 
hiulgel  g('néral  de  l'Mtat.  ipii  encaisse  l'eNcédent  des  recettes 
et  pourvoit,  s'il  y  a  lieu,  à  1  iiisui'li^ance  des  ressour<'es  spé- 
ciales, sont  soinnis  à  la  sanction  législative  et  même  au  con- 
Irêle  (.les  dé[)art(Muenls exécutifs  ;  leurs  rej»iés(Mitanls  olliciels 
agissent  toujours  au  nom  de  l'i^lat.  Tel  est  lecas  notanunent 
du  seivice  des  canaux  placé  sous  l'aulorilé  du  C.tindJ  ihxird 
[  dans  rillat  de  Acfc-Jo/'/.',  du  Ihxiril  nf  Piihlic  \](,rl,s.  dans 
ri'iat  (VOliii),  des  (jinnl  <j>miiilssi(iiiri;s,  dans  l'I'^.lat  (ïl/li- 
iiiiis:  le!  est  le  cas  également  du  servi<'e  des  porl>  et  du  do- 
maine maritime  de  \'VAi\\  de  Massacliusells  [t\i\rv  sous  l'aulo- 
rilé (les  llarhoi-  and  Land  (JniimissidiuTs  et  du  service  du 
jiiirl  (le  San -l'rancisco  [dnli/nmia]  placé  sous  l'autorité  du 
lidtird  of  Sldlc  Ilarlior  (jiniiiiissioncrs. 

I  ne  organisation  plus  ou  moins  analoi;ue  existe  dans  les 
elti's  poiu'  la  gestion  de  certains  services  d'intérêt  locjd,  qui, 
teiil  en  |)ossédanl  une  administration  et  même  une  caisse  par- 
liculiere,  se  ratlaclient  cependant  au  gouvernement  numi- 
ipal  el  Cormcnt  en  réalité  des  organes  de  ce  gouv(>rn( ment  ; 
(111  peut  citer   noiammcnl    le   déparlenienl   des    DocIùs  and 
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Ferries  do  la  cilô  di-  New -York.  L'insliliUi(jn  dos  Port  War- 
(It'iis  de  l'iiiladclphie  nr  rninic  pas  non  plus  une  coipoialinn 
dislinclc  ;  elle  se  lallachc  à  la  fuis,  j>ai-  la  noniinalion  do  sos 
iiicmbros  et  do  SCS  afiv>nts,  el  par  son  nicxlc  de  Ibnclioniie 
mont,  au  gou\crncniont  de  l'Ktal  et  au  gouvcriienionl  de  la 
cité  (i).  .   ■ 

Mais,  en  dehors  do  <.os  services  publics  spéciaux,  adminis- 
trés au  nom  de  l' l'état  ou  de  la  cilé,  il  en  est  un  grand  nombre 
que  la  loi  organise  séparément  en  les  constituant  à  l'état  de 
corporations,  c'est-à-dire  en  leur  attribuant  une  personnalit('' 
civile  distinclc  et  des  biens  [iropres. 

Les  législatures  d'Ktat  ont  tiré  uu  très  grand  parti  de  ces 
iusiitulions,  comprises  parmi  les  corporations  publifpiesdonl 
il  sera  parlé  au  paragraphe  suivant,  ])our  donner  satisfaction 
aux  divers  besoins  du  pa}s,  sans  développer  outre  mesiue 
le  personnel  et  l'importance  des  corps  politiques  chargés 
de  l'administration  centrale  ou  de  l'administration  muni 
cipale. 

VII.  —  Des  corporations. 

C.aracti'reK  (jénéranx  des  corporations  fl'nprès  la  loi  an- 
(jlnise  et  la  loi  amêrieninc.  —  La  loi  anglaise  rect)nnaît  l'exis- 
lence  légale  de  deux  catégories  de  personnes,  les  personnes 
naturelles  ou  indicidns,  et  les  personnes  artijleielles  ou  per- 
sfnmes  ciriles. 

Les  individus  tiennent  leur  exisicncc  de  la  nature  elle- 
même. 

Les  personnes  civiles  sont  créées  par  la  loi,  elles  reçoivent 
leur  existence  do  l'acte  législatif  qui  les  reconnaît  elles  in- 
corpore. 

La  loi  américaine,  comme  la  loi  anglaise,  désigne  sous  lt> 
non»  do  corporation  {Ixnly  politic,   hody  corporate,  corpora- 

(i)  Voir  ci-ajirôs  :  Tihc  IV,  Cliapitrc  III-IV,  /'. 
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lion)  loulo  porsoniic  aililicicîllc  ou  (iclivc  conslitiiéc  k-fralo- 
iiienl  pour  représonler  el  atlminisirer  dos  intéièls  culleclils 
(III  noriuanoiiis,  ])oiir  assiiror  pondant  une  durée  tlôloiiuinôc 
iiii  indt'Iinio  rarconipliss(>nionl  do  ceilaines  ol)li</alions  cl 
1  oxorcico  do  certains  droits,  que  l'on  veut  soustraire  à  toud's 
les  \i(issiludos  de  l'individualilé  humaine. 

L'incorporation  peut  réstdler  soif  d'un  statut  spécial,  gé- 
iiéraloniont  désigné  sous  le  nom  de  f//f//7(',  soil  d'un  statut 
f;énéral.  In  grand  nombre  *\v  constitutions  tl'Etat.  pour 
éviter  les  abus  législatifs,  prévoient  on  otlVl  que  les  cor  po  râ- 
lions ne  j)ourront  être  constituées  qu'en  vertu  de  lois  géné- 
mlos.  Toute  association  satisfaisant  au\  proscriptions  de  la 
loi  générale  est  alors  constituée  en  corporation ,  après  (|ue 
Imites  les  foimalités  el  conditions  itnposées  par  la  loi  ont  été 
roinplies. 

Kn  outre  de  la  continuité  de  leur  existence,  malgré  le  décès 
ou  le  renouvellement  de  leurs  membres,  les  prérogatives  es- 
sentielles de  toute  corporation  comportent  le  droit  d'agir 
connue  dos  personnes  réelles  à  l'égard  des  particuliers,  de 
l'Ktat  et  dos  autres  corporations,  et  notanmient  d"ac((uérir, 
(le  posséder  et  de  disposer  de  leurs  biens,  de  recevoir  el  d'ac- 
cepter des  legs  ou  donations,  tie  se  présenter  t^n  justice,  de 
faire  usage  d'un  sceau  ou  cachet  portant  le  titre  et  les  insigm^s 
(le  la  corporation,  lequel  constitue  ou  confirme  la  signature 
sociale,  d'établir  des  hy-laws  ou  règlements  pour  leur  gou- 
Ncrnement  intérieur,  enlin  d'eli'ectuer  régulièrement  et  vala- 
blement tons  les  actes  qui  se  rapportent  à  leur  objet  légal  el 
satisfont  aux  conditions  prescrites  par  le  statut  d'incorpora- 
tion. Ce  statut  détonnino  les  formes  représentatives  et  le  mode 
(II'  gouvernement  de  la  corporation,  dont  il  institue  les  or- 
ganes dirigeants. 

Différentes  espèces  de  corporations.  —  La  loi  américaine, 
counne  la  loi  anglaise,  reconnaît  deux  catégories  très  dis- 
tinctes de  corporations,  les  corporations  pnhlitptes  et  les  cor- 
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jioralinns  priiurs,  n\lic  Icsqncl!  ^  m-  ranyont  îles  assoriations 
incdi-poivcs.  tic  iialiiro  moins  iicllciiirnl  drliiiio.  (|ni  pailiri- 
pcnl  à  la  fuis  du  caraclôrc  pnl)li(-  cl  <lii  cnraclcrc  piivc,  cl  (juc 
l'on  pciil  designer  sous  le  nom  ilc  vorjioralions  iiii.rles. 

(jtrjiordtidns  inihlit/ncs.  —  f>(>s  cnrjmraliniis  jnih/iinirs 
sf)nt  conslii.;'''^',  par  la  lui.  en  deliurs  de  loiilc  rcclicrclio 
d'intérêt  privé  cl  indépendamment  ilu  consentement  de  lenrs 
niend)res.  dans  le  hiit  d'assurer  la  fieslidii  oriicielle  de  cer- 
tains intérêts  |)nl)li(s.  I^lles  concourent  à  l'administralinn  el 
sont  de  vérilahles  or^tanes  de  gonvernenicnt.  L'acte  cjui  les 
incfirpore,  (pielles  que  soieni  les  démarches  el  les  l'ornialités 
qui  l'ont  préc(''(lé  el  pré[)aré.  doil  cire  cimsidéié  comme  élanl 
d(>  la  pail  du  lé-iislaleiu-,  un  acte  .s|)ontané  et  île  |turc  autoiili' 
qui  les  place  dans  la  ilé]»eiiilance  absolue  de  l'illiil,  ijui  ne 
crée  en  laveur  de  la  corporatioji  ou  de  ses  membri's  aucun 
droit  o])posable  à  l'Elal.  et  que  le  N'irislaleur  conserve  tou- 
jours la  Cacullé  d'auiend(>r  ou  de  lévoipier  arbitrairemenl. 
Cel  acie  oblige,  sans  avoir  l(>  caraclère  d'un  contrat,  tous  les 
citouMis  ipii  ont  été  compris  ilans  la  corporation,  indépen- 
daiunienl  de  leur  adhésion  inqilicile  ou  evplicile.  Il  inveslil 
la  corporalion.  ou  plulol  ses  organes  dirigeanis,  de  certains 
pouvoirs,  qui  leur  [lermellent.  [lar  délégalion  de  l'Klat.  d'édic- 
ler  des  ordonnan<esou  rcgiemenis  obligaloires.  sons  les  sanc- 
tions établies  par  la  loi,  pour  tous  les  cilovens  ou  [)our  loule 
une  catégorie  de  citoyens  couqiris  dans  la  sjihcre  d'action  de 
la  corporation,  d'imposer  à  ceux-ci  certaines  charges,  et  nn- 
lanuuent  d  établir  des  ta\es  ayant  le  caractère  de  véritables 
inq)ôls,  dont  le  produit  est  applicable  au\  objets  en  vue  des- 
quels la  cor|)oralion  a  été  créée.  11  conlèrc  fréquemment  à  la 
corjKiialion,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  élendue,  le  droii 
d"expro|)rier  les  biens  des  particuliers  nécessaires  à   ses  lins. 

Les  corporalions  publiques  ne  jieuvent  disposer  de  leurs 
ressources  que  pour  l'objet  ou  les  objels  cjui  leur  ont  élé 
assignés  ;  la  Un  a  défini  la  nature,  le   mode  de  perception  el 
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(' riiiploi  <lo  cos  ressources.  L'I'^lat.  conserve  non  seuleiiienl 
1111  ilroil  (.le  contrôle  sur  leur  j^cslion  linancièro.  mais  encore 
!,■  iiduvoir  supérieur  do  disposer  de  leurs  biens  el  rexeniis. 
sur  lcs(jnels  chacun  de  leurs  uieud)res  ne  possède  aui  un 
(iidlL  el  i|ui  ne  peuveni  (Mre  conslilués  en  |tarls  d'inlérèl  uu 
lie  jjrni'lice  en  leur  favein-. 

j/iir^.'^anisiue  dirigeant  des  corporations  publiques  cons- 
liliie  ini  \('Milal)le  sysièine  de  gouvei'iienienl  [)lus  ou  ini>ins 
nmiiilit.  di>[»osanl  de  cerlains  pouvoirs  d'ordre  législalil  ou 
l'i'-lcniiMilaire,  el  d'ordre  exécnlii".  (les  pouvoirs  sont  j^énéra- 
jciiii  iil  exeii'és  par  les  mandataires  élus  des  membres  de  la 
cor  |)ora  lion. 

1,  'S  corporations  jMibliques  peuvent  être  r('[)arlies  en  deux 
classes  : 

1,1  ■!  unes,  chargées  de  l'ensendjle  des  intéièls  matériels  el 
iiiniMuv  coinniuns  à  tonte  une  circonscription  lei-ritoriale  île 
rijiil.  ont  à  la  ("dis  un  caractère  politi(pie  el  un  caractère 
ailiiiini>lratil'.  Ce  sont  les  corporalion-  caiiiiiiiiiiiilcs  on  niiiii;- 
ciji'ilcs,  (|ui  consliluenl  les  éléments  essenlii^U  du  gouveiiii> 
iii<  II!  local  lie  l'Mtat.  dniil  il  a  ('•t('"  parlé  dans  le  cha[iitre  pr(''  - 
d'ilciit  :  le  comté  (  1  ).  la  loirn  ou  Imi^DsIiip,  le  \illage,  la 
<ili''.  elc.  assimilables.  [)ar  leur  rùle  el  jiar  leurs  caractères 
(Miporatil's,  au  déparlement  el  à  la  commime  de  l''rance. 

Les  autres  ont  un  caractèri'  surtout  adminislratil'  et  sont 
ciaislitiiées  [tour  la  g(>slion  de  ccMiains  inl(''rèls  publics  sp(''- 
riaiiv  ;  elles  rap[)ellenl,  |»ai'  leur  objet  et  leur  mode  d'oi'gani- 
saliiin.  ce  ipie  l'on  ajtpelle  en  l''rance  les  établissements  pu- 
Mli  -  ;  on  peut  les  ré[)arlir  elles-mêmes  en  i\Q\\\  groupes. 

Au  premier  grou|)e  a[>partieinient  les  iiistilulions  ipii  se 
rapportent  à  des  sei'\ices  intéiosani    tontes  les   Iraclions  de 

Il  I  On  ;i  (Ic'jà  (lit  (|iic  lo  cariiclc' ro  roriMUiitil'  iicHiiil  [liis  toujours  al - 
li'iliiu'  siiiinltaii(''mciit  uu  coiiilô  cl  aux  divisions  iln  loink''.  t.cs  <ircoris. 
0  i|itiiiMs  lorritorialos  (le  l'I'llal  |)('M\riil  tionc  (îtrc  [Miiir\ucs  di-  ciTlains 
i)ri;aii(>  de  pouvernpniciil  sans  iMrc  consliluôos  on  coi|ii)rati(iii.  I,a  citi' 
c^l  Idnjoui's  iiicorporôo. 
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ri'llal,  cl  (|ui  sont  (ir^aiiisc-es  siii\aiit  iiiio  iiièiiic  l'orme,  ru 
\orlii  (le  luis  i^V'iK'ialcs,  sur  loiile  l'éloudiio  du  Icrritoiiv. 
pour  y  ^('rcr  sépanVucnl,  mais  d'ainôs  des  nu'lhodes  idcr.li- 
<(nos,  les  intônHs  de  mèuio  nature  dans  cliacunc  des  lii- 
conscriplions  entre  lesquelles  rj']|at  a  élé  divisé  |)om-  «ri 
()l)jet.  Parmi  ces  institutions,  il  faut  comprendre  notanunciil 
les  (lislricls scohii'cs cl  les  dislricls  di' roiric,  là  où  lcsser\i(es 
<le  rinstriiclion  pul)li(|ue  et  de  la  voirie  ne  son!  pas  dircclu 
nient  adminislrés  [)ar  le  comté,  la  lown  ou  la  cilé.  On  pciil 
leur  trouver  en  France  une  certaine  analogie  avec  les  l'ahii 
<[ues  paroissiales,  les  bureaux  de  hienlaisance,  etc.,  quoi(|ni' 
leur  iV»le  soit  en  réalité  beaucoup  plus  important  et  qu'elles 
disposent  de  pouvoirs  heaucouj)  plus  étendus. 

Le  second  jrroiqie  comi)rend  des  corporations  dont  rolijct 
intéresse*  seulement  une  partie  des  citoyens  ou  une  partie  du 
lerritoire,  et  qui  sont  créées  dans  certaines  localités  pour  \ 
répondre  à  des  besoins  communs  d'une  nature  exce[)lionn('lli' 
ou  moins  générale.  Parmi  les  corporations  de  cetlc  nature  se 
trouvent  celles  qui  sont  organisées  pour  le  dessécbement  do» 
marais,  pour  l'endigucnient  contre  les  inondations,  le  drai- 
nage ou  l'irrigation  des  territoires  agricoles,  rassainissemenl 
des  districts  très  peiqilés,  notanmient  lorsque  les  travaux  :"i 
l'aire  allectenl  les  intérêts  de  plusieurs  coninnmautés  nmnici- 
pales.  Les  gouvernements  d'Ktat  usent  très  Iréquemmcnl  v[ 
très  largement  de  l'incorporation  dans  les  cas  de  ce  genre. 
pour  l'exécution  de  travaux  publics  considérables,  qu'il  no 
parait  pas  possible  ou  opportun  d'abandonner  à  l'initiatiM' 
privée.  Ces  corporations  présentent  de  grandes  analogies  avcr 
Ijs  associations  syndicales  autorisées  delà  loi  de  i865.  L'iii! 
<les  exemples  les  plus  importants  que  l'on  puisse  citer  est 
celui  du  district  sanitaire  de  Chicago,  organisé  par  une  loi 
<le  l'Etat  d'illinois  (aj)  mai  iiSSq),  pour  la  construction  el 
l'exploitation  du  canal  d'assainissement  de  Chicago  (i).  (|iii 

(i)  Cet  acte  csl  encore  un   oxeiiiplc  curieux  ites   lois  auxquelles  ou  a 
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cidil    iTJilcr  lo^  eaiiv.  d'i'goul  de  colle  ville  dans  la   riviôrc 

lllinoisi. 

Les  coriioralions  pul)lif|uo,  créées  pour  la  gestion  des  inlé- 
irls  !<|)ériau\  de  la  coiinimnaulé, ayant  surtout  un  fiwactî're 
adiiiinistratit',  possèdent  IVérpiemmenl  le  pouvoir  régloiuen- 
Inirc  le  droit  de  taxation  et  d'expropriation  ;  mais  elles  sont 
::éii(Malt>mont  obligées,  pour  assiuer  l'exérulion  des  iléeisions 
prises  par  l'aulorilé  dirigeante,  de  recourir  à  l'intervention 
(les  agents  du  comté,  de  la  Inirn  ou  de  la  cité,  seuls  investis 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  exercer  luie  action  de  con- 
li;iinle  sur  les  citoyens. 

C.nrpDi'nlions  prlrrcs.  —  Les  corporations  privées  j)ropre- 
iiienf  dites  présentent  des  caractères  nettement  opposés  aux 
ciUiictères  essentiels  des  corporations  publiques. 

Leiu'  organisation  est  essentiellement  lacultative  ;  elle 
suppose  l'initiative  et  le  cf)nscntemenl  unanime  de  leurs 
membres,  qui  se  proposent  un  intérêt  particulier  et  reclier- 
elient.  comme  rénumération  des  capitaux  engagés,  ou  comnii^ 
e()ni|)ensalion  des  risques  courus,  un  prolit  intlividuel  en 
r.ippdil  avec  la  ])arlicipation  linancière  ou  personnelle  de 
eliacun.  Elles  re[)résentent  en  un  mot  un  ensemble  d'intérêts- 
privés,  qui  ont  du  se  réunir  et  s'associer  pour  que  la  gestion 
en  soit  [)ossiblc  et  fructueuse,  qui  font  partie  de  la  fortune 
des  niend)rcs  de  l'association,  et  qui  constituent. en  faveur  de 
eliacun  d'eux,  des  droits  proportionnels  sur  l'actif  de  la  dite 
association  et  sur  les  avtantages  matériels  et  moraux  qu'elle  se 
propose  de  réaliser. 

La  charte  d'incorporation  ou  la  loi  générale,  en  vertu  de 
l.irpiellc  la  corporation  privée  a  été  consliluée.  détinil  les 
eondilions  que  l'Klat  lui  impose,  et  les  droits  di>nt  elle  peut 


li'i,  [lour  satisfaire  aux  prescriptions  constiUjlionnelies,  domicr  les  appa- 
rences et  la  lornie  do  lois  générales,  alors  qu'elles  visent  inauireslcmciit 
iM  ins  tout  à  fait  particulier. 
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jouir,  une  fois  que  ces  cuiulilions  sont  remplies  ;  clic  rocmi- 
niiil  et  cltMiiiil  les  droits  que  chacun  do  ses  m('ud)ros  pcni 
l'airo  valoir  sur  les  avanlayos  réalisas,  et  elle  a  pour  cHcl.  à 
luoius  de  stipulations  expresses  contraires,  d'élahlir  enlic 
rKlat  et  les  membres  de  la  corporation,  un  v»''rital)lc  conlnit 
qui  f^aranlit  à  ceux-ci  la  j(»uissance  de  ces  avantages,  l/j'llul 
ne  saurait  donc  revenii'  sur  les  conditions  imposées  et  sur  l('> 
droits  établis,  sans  porter  atteinte  à  une  situation  acquise, 
sans  compromettre  des  intérêts  reconnus  par  la  loi,  et  (pii 
constituent  une  véritable  propriété.  Il  ne  peut  agir  ainsi  qu'iiii 
nom  de  l'intérêt  [ndilic,  et  il  se  met  alors  dans  l'obligation  di- 
se conformer  à  toutes  les  règles  établies  pour  l'exercice  du 
droit  d'expropriation. 

La  corporation  |)rivéc  est  donc  une  véritable  [)ersonne  pri- 
vée, jouissant,  à  l'égard  de  l'I^tat,  des  indi\idus  et  des  autres 
corporations,  de  tous  les  droits  reconnus  aux  personnes 
réelles,  pouvant  administrer  ses  biens  conformément  au  dioil 
commun,  sous  la  seule  réserve  des  prescriptions  particulières 
de  l'acte  d'incorporation  ou  des  statuts  généraux,  [)rescri])- 
tions  qui  s'expliquent  et  se  justifient  par  les  garanties  spé- 
ciales que  la  loi  est  obligée  de  prendre  contre  toute  personne 
fictive,  en  raison  du  privilège  dont  elle  jouit  d  avoir  une  du- 
rée fixe  ou  indéfinie,  d'écbapper  aux  moyens  de  coercition 
matériels  et  moraux,  et  aux  pénalités  corporelles  qui  peuvent 
atteindre  les  personnes  naturelles. 

Ces  corporations  sont  assimilables  aux  sociétés  civiles  et 
aux  com[)agnies  industrielles,  conmierciales  ou  financières 
que  reconnaît  le  droit  fran(;ais  ;  elles  n'ont  aucun  rapport 
avec  l'administration  publique. 

(^orjwralions  nii.eles.  —  l-lntre  les  corporations  publi(pies 
et  les  corporations  purement  privées,  on  trouve  en  Amérique 
un  grand  nombre  d'associations  mixtes,  jouissant  des  préro- 
gatives de  l'incorporation,  qui  tiennent  à  la  fois  de  la  corpo- 
ration privée  par  leur  mode  de  formation  et  de  la  corporation 
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piihliquo  par  la  naliiio  de  leur  olijcl  cl  par  riiilliioiicofin'i'lk's 
U'IrIciiI  à  <'\('rccr.  soil  sur  la  ^'t'slion  îles  iiilrn'ls  },'('•  iirraux, 
soit  sur  lo  ilévclopporucul  de  certains  inU'nHs  coniinuus  à  tout 
un  frrou|)C  de  citoyens  ou  à  toute  une  fraction  du  territoire. 
Ces  corporations  méritent  ici  une  mention  particulière,  parce, 
qu'un  }:rand  nombre  d'entre  elles  se  ra[)p()rlent  directement 
à  l'exécution  des  tra\aux  j)ul)lics  et  au  d(''veloppement  du 
couinicrce  et  de  la  navifjalion. 

Les  unes,  constituant  un  premier  j.a'oupc.  sont  plus  >(ti- 
sines  des  corporali(tns  publiques,  en  ce  cprellcs  [xtursuivcnt 
ollicielleinent    im    but  d'inténlt  général  ou   commun,    sans 
admettre  aucune  |)articipaliun   intéressée  de  lems  membres 
dans  les  bénéfices  d'une  entreprise  commerciale  ou  linancièro 
quelconque.  V.n  delinrs  de  certaines  connuodilés  parliculièn>s, 
telles  que  des  lieux  de  réunion,  des  moyens  d'étude  ou  d'in- 
l'onnation,  etc.,  les  membres  de  ces  corporations  ne  se  pro- 
posent d'autres  avantages  personnels  (pic  les  avantages  indi- 
rects résultant  de  la  poursuite  des  intérêts  généraux  ou  locaux, 
qui  l'ont  l'objet  nominal  et  réel  de  l'association,  lieur  organi- 
sation a  d'ailleurs,  et  c'est  ainsi  qu'elles  se  classent   [)lutùt 
[)aiini  les  corporations  privées,  une  origine  privée  cl  l'aculta- 
li\c;  elles  ne  comprenn(Mil  que  des  membres  libres.  L'acte 
d'incorporation  ne  leur  confère  aucune  autorité  sur  les  ci- 
toyens,  aucun   pouvoir  de   c(jerciti(»n,    mais  seulement  les 
droits  et  |)rivilèges  qui  constituent  la  personnalité  civile,  en 
limitant  ces  droits  et  privilèges  à  l'objet  même  de  la  corpora- 
tion ;  il  fixe  généralement,  pour  éviter  tout  abus  d'iniluencc, 
toute    déviation   de   leur  but  avoué,    une  limite   aux  biens 
qu'elles  sont  autorisées  à  posséder,  ou  aux  revenus  dont  elles 
l)eu\cnl  avoir  la  jouissance.  Elles  présentent  d'une  manier»! 
générale  beaucoup  d'analogie   avec   ce  que  l'on   appelle   eu 
France  les  élahllssemenlft  d'ulilild  jniblii/ue. 

Sans  parler  ici  des  innondirables  établissements  religieux, 
scolaires  et  charitables  qui  rentrent  dans  cette  catégorie  de 
corporations,  on  citera,   comme  exemples  les  plus  intéres- 
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xfints,  cil  »'f,'aicl  il  l'ohjct  «lo  collr  rtii«lc.  les  cliiimljns  (|i> 
(•(•nmiorco  (rluimhcrs  of  miiimerce),  les  himnls  nf  frmlc  i>i 
(|iiclf(nos  insliliitions  iiiinl(»f,'ucs,infus  tlonl  l'ohjot  est  plus 
l'iroileincnl  (l('>l<'niiiiu\  chsi^'iicVs  sous  los  noms  (|i>  .\[(ii'iliiih' 
ICirlifiiu/c.  ('.ommci'ciiil  l'lxrlninijt\  ProtliiiY  Hrchiinijc.  Mcr- 
vlinnls'-K.i'vImmu',  cU". 

Va\  l'iancc,  les  clmuihics  de  cnninierc)»,  or^Nun's  ollicicls 
(lu  nunnicrce  cl  de  l'iii(liisli'it>,avjiiil  (juiilitr  pour  icpirseiilcr 
auprès  du  fj;ouvcrneiiienl  I(Mirs  iiilérèls  fj:éiiéraux  cl  spi;riaii\. 
possi'dcnl  eu  l'ail  Ions  les  caractères  nllribiics  aux  (Hahlissc- 
inenls  publics  (i).  i'illcs  sont  créées  en  vcriu  d'une  loi  •générale. 
|)ar  un  acte  des  pcnivuirs  pid)lics  indépendant  de  l'inilialive 
locale  ;  leurs  nieinhres  sont  élus  par  un  corps  électoral  déliiii 
par  la  lui;  elles  sont  investies  léyalenicnl  de  divers  ^)ouvoi^^ 
qui  les  font  concourir  à  l'administration  puhlicpie.  l'in  outre 
de  leur  rôle  consultatil',  elles  sont  cliarffécs  de  l'administra- 
lion  des  bourses  et  écoles  de  commerce,  de  l'exploilalioii 
d'outillafics  publics  dans  les  ports,  etc.  ;  elles  prélè\(>nt  leurs 
ressources  sur  les  produits  de  taxes  générales  (itnienics) 
imposées  sur  toute  une  catégorie  de  contribuables,  et  peiivenl 
être  autorisées  à  percc\oir  certains  imjx'ds  spéciaux  (taxes  de 
tomiage  sur  les  navires,  taxes  sur  les  marcbandises  entrées  ou 
sorties  dans  les  ports,  etc.)  ;  elles  exercent  une  gestion 
importante  pour  les  intérêts  publics,  sous  la  tutelle  de  l'Etal, 
el  souvent  a\ec  le  concours  tlu  personnel  adininislralif  de 
l'Ktat  (perception  de  taxes  par  l'aduiiiiislration  des  tlouanes); 
ce  sont  donc  de  véritables  organes  de  l'administration  publi- 
que. 

Aux  Etats-Unis,  les  associations,  incorporées  sous  le  nom 
de  chambers  <tf  t'omiuercc  ou  boanls  nf  tradc,  occupent 
une  situation  toute  dilTérente.  (îe  sont  des  associations  facul- 
tatives,  composées   d'adbérents     volontaires    et    libres,    eu 

(i)  liU  qiialitô  (riUablisscmcnts  publics   leur  rst  aiijounriuii  Ibrniollo- 
meiit  reconnue  par  la  loi  du  9  avril  1898. 
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iiiiiiil)i('   iiKlt'IcrmiiH'.  l/adiuisssioii  dos  iiirinhrr»   iinii\(;iii\ 
csl  i)r()iH)nf(''t'  |)iir  los  iiu'mhros  inôcxisliinls  de  rassucialion 
lit)  |i<')r  le  niiiscil  iuliiiiiiisli-iiliri|ni  la  ^'oiivcirn',  siii\iiiil    !*'•> 
luiiiK's  pirviifs  |)iir  los  sliiliils  ;  rc>  l'oniics  (l".'i(ln)is>iuii  piv 
«.iiliMil  iiiif  f:iaii(l«'  ri'ssoiiildancc  iwor  rollos  (|iii  muiI  >ui\i<'> 
iiiiiii  1  ■aclmi>sion  îles  iiieinhrps  d'un  cercle. 

(  ]i>s  associations  n'uni  généralenienl  demandé  à  i'aiilni  ilc 
|('"'i>lali\e  el  n'ont  recju  de  la  loi  (jmc  les  altiihniions  tt    li'> 
|iii'iii;,'ali\es   ordinaires    de   la    persunnalilé  civile.    a\(!C    la 
siiiclion  donnée  an  mode  de  représenlalion  el  d(!  f^iinvcrne 
iiiiMil  [iioposé  pai'  elles.  I>a  chaile  on   la   loi  dincoipuration 
viH'cilie  le  l)nl  de  l'associalinn,  qui  t-sl  j^éni-ialemcnl  dencnu 
riiLicr  el  de  dé\elopper  le  connnerce  el  l'indusliic,  el  de  [Hd 
\(Mpicr.  |)ar  Ions  les  moyens  justes  cl   légaux,    les  nie>m'es 
l(''i;i>lali\es   ou    adininisliatives    (pii     pcuveni      londio     aux 
iiinncs  lins.  Illle  lixe  ordinaiiemcnl  le  cliillre  niaxinuim  d<' 
si's  ic\enns  ainmels  enlièienienl   alTeclés  au  but  [)ioposé(i) 
ou   la    valeur  maximum    du  capital  (pTclle  est   autorisée   à 
posséder  ('.!). 

Les  rlianthi't's  de  commerce  on  himrds  of  Iradi'  i\\>\\\  lia- 
hiliiellcuient  aucun  rùlc  olïiciel  dans  l'adminislralion  [)ul)li- 
<|iie   .i)  ;  leur  rôle  est  surlout    rcprésenlalil;  leur  action  est 


(i)  r)a.()no  francs  pour  le  Bniinl  o/  Tnulr  A»  IMiilu(l(.'l|ililo,i ')(>.( loo  rniiics 
jMiiir  II!  Ilrianl  aj  Trailc  de-  iinlliinoro,  -S.oi»)  Iniius  pniir  la  <Jiiiiul>rc  «''■ 
Cniiinii'rrc  do  \(■\\-^  (irl\. 

i:i}  !f(ïi).()0<i  l'raiics  pour  le  linitnl  of  l'rmlr  ilc  l'ortland  (Muinoji 
."iii.doii  francs  pour  la  CJiumhrr  ilr  (lummcvi-f  de  l>('lniit,  etc. 

>[\]  Il  oxi>li'  loulefois  ccrlaiiios  oxcrplioiis  à  (•(>lt(!  ri'gic.  Vinsi  lo  Honni 
0/  ïidili'  de  Porlland  a  rfçii  de  ITltat  di!  Muiiw  lo  pouvoir  d'or<;anis('r  rt 
il'ailiniiiislrcr  lo  service  du  pilotage  à  I  entrée  du  port,  et  do  iioinnier  les 
l'urt  ll'iirilcns  cliargés  do  j)ro('i'der  ofliciellenu'nl,  sur  la  rocpiôlc  des  in- 
Iltcssôï,  à  l'ouverture  des  panneaux  des  navires,  de  constater  l'état  de  la 
('ari,'ais()n,  de  faire  dos  enquêtes  sur  les  causes  des  avaries  recoiniues  el 
«l'établir  ces  causes. 

h'autre  part,  lui  certain  nombre  tle  statuts,  !,'(''néralenient  récents,  oui 
autorisé  dans  divers  Etats  des  cliand)res  de  conuuerce  do  ports  ou  de 
ailles   industrielles    importantes   à  organiser   i]cs  cDnimilters    ou  court»  oj 
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une  action  d'iiilliiencc  (iiTclIcs  (loiNcnl  au  iiomhrc  el  à  la  si- 
lualutii  pcusdiiiicllc  (le  leurs  nicnihn's.  cl  surloiil  à  celle  tlos 
Miciiihres  de  leurs  conseils  dirigeiuils,  à  la  sagesse  de   lenis 
délilM-ralions,  à  ra[)|)ni  qui  leur  est  pièté  [)ar  l'opiiiidii   pu 
l)li(|ue.  l'allés  piocuieul  à   leurs  niemhies  des  lieux  de  réii 
iiinii.  des  moyens  d'inlbrinalion  ;  elles  rccueillenl  el  puhlieiil 
les  renseigneujenls  slalisli(|ues,  ci»ninierciauv  el  iii(luslriel> 
les  plus  inipoilanis,  cenlralisenl  tous  les  icnseignenieuls  (|tii 
peuvent  èlre  utiles   à  l'industiie,  à  la  navigation,  au    «(ini 
lucice.  étudieul  toutes  les  mesures  qui   piMnenl  favoiiser  le 
développement  des  alVaiies,  les  recommandenl  à  l'atteulidii 
des   autorités   législatives  ou   executives   des    l'^lats-Unis,  de 
l'Etat,  des  municipalités,  etc.  Mais,  sauf  certaines  exceptions, 
comme  celles  (|ui  se  rapport<'nt   au   service  du    pilotage  de 
Poitland   et   aux    courts   of  (irlnlrnlion,  elles  ne  disposeni 
d'aucune  autorité;  elles  n'ont  aucun  pon\oir  pour  établir  et 
ex[»loiler   îles   établissements  publics  connue  ceux    que  les 
cliand)res  de  commerce   administrent  dans  les  ports  mari 
times  (ran(;ais. 

J^a  Chambre  de  Commeicc  de  New-^ork  est  la  premi('iT 
institution  de  ce  genre  créée  (>n  Amériipic.  Sa  cliaite  primi- 
û\c  d'incorporation  lui  a  été  octrovéo  en  1770  par  le  mi 
(ieoiges  m  ;  elh;  a  été  réorganisée  ensuite  en  \erlu  il'un  acte 
(le  17S/1. 

Les  corporations  mixtes  du  second  groupe  comprennen' 
certaines  sociétés  incorporées  qui  ont  été  librement  consli 


arliilriilion  (\\.ù  smil  di!  vrrilal)!»'»  Iriliiiiiaux  comincrciaiix  {Cnmmillcf  n! 
(irbilralion  de  i'orllaïul,  Maine;  (Imirt  uj  «rbitralioit  i]c  la  (lliaintjrc  di' 
(lommcrcc  do  Ncw-^  ork,  du  lioardof  Tradc  ilo  Dalliniorc,  .\[aryland,clc.). 
Il  faut  ronian|uor  loulel'ois  qiio  ces  Irihuiiaux  d'arl)itragc  n'ont  do  jnri- 
diclion  ((ne  sur  tes  parties  qui  ont  accepté  à  l'avance  t'autorilé  de  leur 
jugonjont.  La  juridiction  des  courts  of  arbitmlinn  est  parfois  oliligaloiro 
pour  tous  les  inendjicsde  la  corporation  ;  mais  l'oliligation  ainsi  iniposi'c 
ne  comporte  pas  d'autre  sanction  que  l'ovclusion  des  membres  qui  relu- 
seraient  do  paraître  devant  elles. 
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liiiVs  \r.\r  lies  cnpit.ilislos  pour  ('lahlir  pl  cxiilniUM-  cor- 
t.uiics  ciiti(^|M'is('s  iridiislricllcs,  ('Dinmcnialcs  ou  (iiiaîicirros, 
appelles  à  rciidnMlo  vôiitalilos  services  piihlio.  (les  s(tci(''|('s 
se  rapproclient  plus  encore  rpie  les  précédcnles  des  corpora- 
lidiis  privées,  parce  que  les  services  [)id)lics  rpTclles  rcriderità 
lilri'  MiK'reiix,  an  lieu  d'èlre  l<'  l)iil  iiiiiipie  qu'elles  ont  en  vue, 
(oiisliliK'nt  pour  elles  ini  iiioven  d(>  réaliser  <\i's  hénélices  à 
répartir  entre  leurs  nieinhnis.  (leux-ci  sont  de  simples  ac- 
lioiuiaiies  agissant  dans  nn  but  de  spéculalif)n.  (pii  ont  en- 
^;v^v  leurs  ressoiu'ces  [lersonnelles  dans  l'association,  en  vue 
d'ohleiiir  la  compensation  do  leurs  risques  el  la  rénnini'ration 
(le  leurs  capitaux,  sous  la  forme  de  dividendes  ou  d'inlérèls. 

I.es  associations  de  ce  grou[)e  participent  au  caractère  des 
corporations  pvd)liques  par  la  natine  des  opérations  qui  cons- 
tituent leur  objet  et  par  l'utilité  ptd)li(pie  des  services  rému- 
nérés ([u'elles  ont  la  prétention  tie  rendre  à  la  conninmaiilé. 
(".es  servic(>s  présentent  un  tel  caractère  cpTils  jiistiljent  et  né- 
cessitent même  une  intervention  spéciale  do  l'Mlat,  soit  pour 
conlércr  à  la  corporation  certains  [)ouvoirs  tels  que  le  droit 
d'expropriation,  sans  lesquels  tous  les  avantafres  oll'erls  au 
public  ne  sauraient  être  réalisés,  soit  [)our  sanctionner  le  droit 
(!o  percevoir  d(;s  taxes  d'usage  suivant  un  tarif  Ii\e  elen  assu- 
rer l'éfjrale  application,  soit  pour  piotéger  1(>  pid)lic  ou  les 
particuliers  contre  les  dangers  et  les  inconvénients  dont  ils 
pourraient  être  menacés  dans  leur  personne  ou  dans  lems 
intérêts  par  un  mode  d'exploitation  arbitraire  et  abusif,  par 
luie  gestion  malbabile  ou  malbonnète. 

Tel  est  le  cas  des  couqiagnies  formées  ])ourla  construction 
ot  l'exploitation  des  chcmiuo  de  fer  et  des  canaux  et  pour 
l'aniélioiation  de  certaines  rivières  (Monongalicla.  etc.).  Ces 
entreprises  exercent  sur  la  prospérité  publique  une  influence 
telle  que  le  gouvernement  de  l'Klatne  peut  s'en  désintéresser; 
son  contrôle  s'exerce  [tarfois  très  étroitement,  soit  en  vertu  de 
lacté  d'incorporation,  soit  conformément  aux  dispositions 
ilniic  législation  générale  très  développée.  L'intervention  di- 


1  l(»  HKClMi:    ADMINISTUVTII'    D^S     NOIKS    \  V  \  l(i  UtI.DS 

rcctc  et  alleiilive  do  l'Etat  no  s'oxi)lif|no  pas  seult>nicnl  par  dos 
inotils  de  sôourito  publique  cl  par  les  pouvoirs  spéciaux  d'ex- 
propriation qu'il  a  fallu  déléguer  aux  compagnies  ;  elle  résulte 
des  traditions  mêmes  de  la  commoii  lmt\  qui  place  sous  un 
régime  spécial  les  jnihlic  lii)/hirays  cl  les  common  carriers. 
D'une  part,  en  ell'el,  les  voies  i'errées  et  les  voies  navigables 
sont   classées  comme  routes    publiques  (j)iihlic   liiijlurays). 
jouissant  à  ce  litre  de  ceitains  privilèges  spéciaux  qui  coni 
portent  aussi  cerlaincs  cbarges,  et  fpii  en  font  une   propriéti' 
d'une  nature  toute  parliculièrc  ;   d'autre  pari,   le  souverain 
s'est  réservé  sur  les  transpoileurs  publics  (coin mon  carriers) 
luio  autorité  exceptionnelle,  qui  va  lliéoriqueniont  jusqu'au 
droit  de  disposer  de  leurs  tarifs,  et  qui  lui  permet  en  tous  cas 
de  les  réglementer  pour  empècber  toute  iiilluence  fàcbeuse  siu- 
le  régime  économi(|ue  du  pays  et  pour  protéger  les  intérêts 
privés  contre  les  risques  d'une   tarification   arbitraire  doiil 
l'application  ne  présenterait  pas  de  garanties  suflisanlcs  d'uni- 
formité et  d'impartialité. 

Tableau  résumé  îles  dirers  types  «le  corporalimi.  —  En  r<''- 
sumé  les  corporations,  qui  jouent  en  Amérique  un  si  grand 
rôle  dans  la  gestion  des  intérêts  publics,  notamment  en  ce 
qui  se  rapporte  aux  travaux  d'amélioration  intérieure,  peu- 
vent être  divisées  et  caractérisées  suivant  les  indications  Aw 
tableau  ci-contre: 
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VIII.  —  Francliises  et  Licences. 

Franchises.  —  ()n  désigne  sous  le  nom  de.  Jhiiirliiscs  cor- 
lains  droits  qui  ne  sont  pas  compris  parmi  ccn\  (pio  la  cons- 
litnlion  et  les  lois  reconnaissent  ou  altribuent  à  lous  les  ci- 
toyens, et  qui  ne  peuvent  être  conférés  à  certaines  personnes 
naturelles  ou  civiles  qu'en  vertu  d'une  concession  lormellc  et 
cxpiicile  de  l'aulorifé  souveraine. 

En  princi[)e,  les  |)iivilèges  ou  droits  excepliomicls  dési;:rnés 
sous  le  nom  de  frdnrliiscs  étant  réservés  par  le  souverain  sont 
conférés  par  un  acte  spécial  de  la  législature  (i).  J'outelnis. 
les  prescriptions  conslitutioiuielles  interdisent  parfois  à  la  lé- 
gislature de  statuer  sur  la  concession  des  franchises  ou  de. 
cerlaines  d'entre  elles  autrement  que  par  des  lois  géuéraicsou 
conformément  aux  dispositions  étal)iies  par  des  lois  géné- 
rales. D'autre  [)art,  les  délégations  de  pouvoirs  eiVectuées  par 
la  législature  aux  gouvernements  nuuiicipaux  peuvent  attri- 
buer à  ceux-ci  la  faculté  d'octroyer  certains  droits  pri\ilégiés 
qui  sont  de  \érilables  franchises.  J^cs  franchises  umnicipales 
.sont  octroyées  par  l'autorité  législative  de  la  corporation,  à 
ntoins  (jue  cerlaines  dispositions  parlicidières  des  chartes 
cor[)oralives  ou  des  ordonnances  n'attribuent  aux  fonction- 
naires ou  conmiissions  executives  le  pouvoir  d'en  dis[)Oser. 

l'rimitivemenl,  le  droit  île  vole  dans  les  élections  n'était 
attribué  qu'à  un  c(  riain  nond)rc  de  citoyens  renqilissant  cer- 
taines conditions  délinies  par  la  constitution  ou  les  lois  ;  ce 
droit  constituait  alors  ce  que  l'on  a])pelait  \a  franchise  èleclo- 
rale  {:>.). 

Celle  locution  a  été  conservée,  quoique    le   droit  de  vote 


(i)  L(\s  fraiirliisi'.'t  |i(>inc'iil  l'iiiatnT  du  '  (loiiprrs  liii-niùnio,  ngissaiil 
dans  le  (loiiiiiiiie  de  ses  uUriixilioiis.  Tel  est  le  rus  pour  les  iVniicliiscs 
corjiorathos  conci''iii''i's  |iiir  le  (ïdincriieiiieiit  fédéral  a\ix  coin[)agiiios  di's 
cliciiiiiis  (\v  fer  <lu  l'aciliinie. 

(a)  On  dc'siu-nait  dans  la  Nouvelle  Aiiirlelorre,  snns  le  nom  de  freemcn, 
les  ciloxens  (|iii  joiiissaienl  de  \d  francliise  électorale. 
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voit  reconnu  désoniiais  à  Ions  les  riloyens,  d'nno  nianièro  gt''~ 
iRM;iIe.  sons  irscrvo  de  ceilaines  conditions  d'àp^  de  lési- 
ilciirc.  (lo  inoralilé,  etc. 

On  (lésifinc  liabiluolloiucnl  sons  le  nom  iU^  franchises,  les 
(linils  de  lonte  naliu'c  conférés  aux  rorpoiatioiis,  en  lanl  (]ue 
(•oi|toiations,  ces  droits  ne  pouvant  résulter  que  d'un  acte 
législatif  nécessaire  pour  créer  la  personnalité  lictive. 

Sont  également  considérés  comme  frnnrliiscs  :  le  droit 
d'i'iiiliicnl  domain  ou  d'ex[)roprialion,  lorsfpi'il  est  attribué  ])ar 
(les  luis  générales  ou  particulières  à  des  jiersonnes  naturelles 
ou  à  ilescor|)orations,  pour  permettre  soit  la  création  de  cer- 
tains élaMissemcnls  allcdés  à  l'usage  pid)Iic,  soit  l'exécution 
(l(>  certains  travaux  d'amélioration  intérieure,  tels  rpie  les 
eheniiiis  de  fer,  les  canaux,  les  ouvrages  intéressant  la  navi- 
iralion.  elc.  :  —  le  droit  d'occuper  certaines  parties  du 
domaine  pid)lic  pour  un  usage  déterminé,  prive  ou  public, 
mais  étranger  à  leur  destination  naturelle  et  légMle,  par 
oxein|>le  :  le  ilroil  de  poser  des  rails,  des  canalisations  d'eau, 
de  gaz.  d'électricité  sur  les  routes  et  cliemins  jmblics  et 
dans  les  rues  des  villes,  tie  construire  des  ponts,  barrages, 
écluses  sur  les  voies  navigables,  de  construiie  des  wliarfs 
en  saillie  sur  les  alignements  des  eaux  navigables  ou  en 
deliors  de  la  limite  des  propriétés  riveraines  de  ces  eaux, 
telle  qu'elle  résulte  de  la  législation  tie  l'Etat  ;  —  le  droit 
(rex|)loiler  les  installations  ainsi  faites  sur  le  domaine  public, 
en  les  alVectant  à  un  usage  privé,  ou  en  les  n)etlant  à  la 
disposition  du  [)ublic  movemiant  paiement  de  taxes  fixées 
par  un  tarif  général  et  uniforme;  —  le  droit  d'établir  et  d'ex- 
ploiter, suivant  les  conditions  d'un  tarif  uniforme  et  obliga- 
toire, certains  services  publics  permanents,  tels  que  les  bacs, 
les  onuiibus.  trannvays,  chemins  de  fer,  etc. 

C'est  en  vertu  de  francliises  octroyées,  soit  aux  particidiers, 
soit  aux  corporations  privées,  par  le  gouvernement  de  l'I'ltal, 
j)ar  1(^  gouvernement  local  ou  par  le  gouvernement  munici- 
pal, que  l'inilialive  privée  est  appelée  à  jouer  un  rôle  très 
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iinpoi'lant  dans  rcxôciilion  ol  l'cxitloitatidi)  des  Iravanx   pu 
1)1  ics.  et  notamincnl  dans  l'amélioialion  cl  rcx[)loilatiun  do> 
voies  naNif.'ahlcs  ot  des  ports. 

Los  /W//jr/)/.sc.v  conslitiienl  lanlAl  un  privilège  exrliisil'  oi> 
laveur  do  la  |)crsonne  naturelle  ou  civile  <pii  en  a  élé  investie, 
lantùt  lui  [)rivil»''ge  cpie  le  gouvernement  s(^  réserve  de  confé- 
rer également  et  discrétionnairement  à  toute  autre  personne. 
Certaines  constitutions  interdisent  expressément  au  gouver 
nemcnt  d'accorder  aucun  privilège  exclusif,  soit  aux  parlicu 
liers,  soit  aux  corporations  ;  celle  interdiction  s'applique  éga 
lement  aux  franrliiscs  octroyées  par  l'I^tal  ou  par  les  nuuiici- 
palilés. 

\^Q!i  franchises  accordées  dans  l'Etat  par  le  gou>ernemenl 
central  ou  [)ar  le  gouvernenuMit  local  peuvent  être  suhoi- 
doiméespar  l'autorité  compétente  à  telles  conditions  que  celte 
autorité  cioit  devoir  stipuler.  Klles  peuvent  être  oclro\ée< 
pour  une  durée  indéfinie  ou  pour  une  durée  limitée.  Quekpies 
constitutions  spécifient  que  tout  [)rivilège  de  celte  nature 
ne  [)eut  être  concédé  par  l'Etal  (pie  pour  une  durée  dé- 
terminée, ctcertaines  limites  sont  parfois  fixées  à  cette  durée, 
soit  par  la  constitution,  soit  par  la  législation  générale  de 
l'Etat.  La  législature  peut  subordonner  à  des  conditions  sem- 
blables la  faculté  donnée  aux  municipalités  d'octroyer  cer- 
taines francltiscs  dans  l'étendue  de  leur  circonscription  terri 
loriale. 

Les  franrliiscs  |)euvent  êlr(^  octroyées,  tant  i)ar  le  gouvei- 
nemenl  d'Etal  (pie  par  les  g(»uvcrncments  locaux,  à  titre  gra 
luit  ou  à  titre  onéreux  (i).  Le  droit  d'imposer  des  conditions 
financières  à  la  concession  des  privilèges  de  cette  nature  per- 
nic!  aux  gouvernements  d'en  faire  une  source  de  revenus,  ci 


(i)l>ps  coiiclilions  iniposûes  cl  los  l'oriiics  sni\ics  j)our  octroyer  les 
froncltisfs  ont  jmiir  i-llct  it  i'li\l)tir  iVérjiieiiimciit  niic  sorlc  do  cont'usion 
entre  \cs  fraiiflùses  et  les  liccnscs,  t-cs  niolss'cniplnvant  parfois  l'un  pour 
fuulrp. 
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(!('  coininciKlrc  les  laxcs  allV-routcs  aux  franchises  parmi  les 
iiii|)ùls  (l'I-llal  nu  los  iuipùls  municipaux. 

Lirenrcs.  —  Les  j^^ouxoinoincnls  d'Ktal  ol  los  gouvnnc- 
iiKMils  uuniicipaux  ont  le  pouvoir  de  sul)ord(»niier,  dans  l'iu- 
h'-irt  lin  l)on  ordre,  de  la  sécurité  ou  de  la  sanlé  puhlicpie.  nu 
iiiriiie  sinii)leinent  dans  un  intérêt  liscal,  l'exéculion  de  cor - 
laiii»;  (iu\  rages  ou  l'exercice  de  certaines  professions,  de  cor  • 
laines  industries  clde  certains  commerces,  à  une  autorisation 
spéciale  délivrée  par  les  autorités  comi)étenles. 

{'.i'<  autorisations  sont  <lélivrées  sous  l'orme  de  liceuics  ou 
(le  l)re\ets  (lircnses). 

Dans  les  lllats  on  la  loi  reconnaît  aux  riverains  le  droit 
(le  (ciMstruire  des  fjuais  en  saillie  sur  le  rivafre.  elle  suhor- 
(lunne  parfois  l'exercice  de  cctlioit,  même  lorscpie  le  rive 
lain  est  [)ropriétaire  du  sol.  à  l'obtention  d'une  liiencc,  rpii 
|ieiiuet  au  yonxernement  d'inter\enir  ellicacement et  préven- 
li\enient  (>n  vue  d'assurci'  l'exécution  des  mesures  f^'énérales 
on  particnli(''res  prescrites  dans  l'intérêt  de  la  na\ij:aliououde 
la  sécurité  jiublicpie. 

Les  licences  professionnelles,  lors(|u'elles  sont  motivées 
a\anl  tout  ])ar  des  considérations  de  sécurité  |)ublique,  pcu- 
\eiit  être  subordonnées  à  certaines  conditions  trcxamen  ou  à 
eeitaines  fraranties  de  capacité,  déterminées  par  la  loi  ou  par 
lies  rèj.demenls  rendus  par  les  autorités  compétentes  en  con- 
liirniitédela  loi.  Tel  est  le  cas  notamment  des  licences  dé- 
li\iécs  aux  capitaines  et  mécaniciens  des  bateaux  à  xa- 
|)pur(i),  aux  pilol(>s  exerçant  leur  profession  dans  les  eaux 
maritimes  on  lluviales. 

Los  professions,  industries  ou  commerces,  soumis  par  les 
lois  do  l'Klat  et  les  ordoimances  municipales  à  l'obligation  de 


(i)  Lors(|u'il  s'apil  des  hatoaiix  à>a[)cur  iiavifriianl  sur  mer  ou  sur  te» 
laiu  iiavifralilc's  des  ]']lals-l'iiis,  tes  Uceiises  sont  (lélivr(5es  par  te  (iouvcr- 
iicment  fédi-rat  en  conformité  des  tois  el  rt'gtements  sur  la  iiialièrc. 
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la  lii'cnse  sont  lies  viuiahlcs,  suivant  les  J'ilals  et  suivaitl  les 
villes.  On  peut  sif^iialcr  notaninicnt  comme  plus  liahilurllc- 
ment  visés  : 

Les  cx|)l()ilaiils  do  lliéàlics,  conccrls,  musées,  spcolaclo 
l'orains  cl  établisseineiits  alVcclés  aux  exhibitions,  aux  jeux  d 
autres  divorlisscnients  [uihlies; 

l^es  débitants  d(>  boissons,  les  épiriois.  pharmaciens,  etc.  ; 

Les  colporteurs  nu  man-haiids  aud)ulanls,  |)ièleurs  mu- 
gages  (fiainihrithci'i:),  vendeurs  à  l'ennui  ((iiictioiii'crs).  jrs 
courtieis  et  counnissionnaires  en  marcliaudises  ; 

Les  agences  de  iuessa;.eries  (c',/y>/*(',v.v  Ixisinesscs),  les  compa- 
gnies d'assurance,  les  banques,  etc. 

Les  exploitants  île  magasins,  dV-levateuis  à  grains,  cic. 

Envisagées  uniipicmeni  au  point  de  vue  (iscal,  les  lircnscs, 
prescrites  surtout  pour  servir  de  base  à  certains  ini[)ùts  assi- 
milables aux  jialonles,  peuvent  s'étendre,  en  vertu  de  certaines 
constitutions  d'Etat,  à  tous  les  commerces  et  à  toutes  les  [ho 
fessions.  Quelrpies  constitutions  au  contraire  exceptent  l'or- 
mellemcnl  des  droits  de  lirensc  certaines  professions  ou  cer- 
tains commerces.  Ainsi  la  constitiition  de  l'Etat  de  Texas 
interdit  toute  taxe  de  Ucense  imposée  sur  les  professions  dites 
nierhaniral  d  ai/rirnltural.  Dans  la  Ijniiwine,  la  constitution 
exemple  de  même  les  conmiis  [clcrl.-s],  les  ouvriers  ordinaires 
ou  maïui'uvres  [lahorcrs],  les  ecclésiastiques,  les  institu- 
teurs, etc. 

IX.  —  Finances  de  l'Etat  et  Finances  municipales. 

liiiili/ii  (les  dr/n'iiscs.  — _l.  Di'pt'iiscs  île  l'Etal.  —  Le  bud- 
get des  dépenses  de  l'Etat  est  généralement  très  restreint,  la 
plus  grande  partie  des  services  publics  étant  à  la  charge  du 
(iouvernement  fédéral  ou  des  iliverses  corporations  entre 
lesipiellcs  se  répartissent  les  nondjreuscs  attributions  du  gou- 
vernement local. 

Les  dépenses  de  l'Etat    n'ont  piis  mic  réelle  importance 
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iiiii'  il.iiis  un  polit  iioinl)i'c  cl'Klals,  cl  snilmil  penilant  l.i  pé- 
riode de  itS-jo  à  i(S.'|0  iti'i  de  \aslcs  pn)>.'riunnics  d'amt'liiiia- 
lidiis  iiili-riciircs  (tnl  ('•[('  ('lalton's  cl  adnplrs  pour  lircr  parli 
(1rs  iii\(>iiliniis  nouvelles  n'lali\es  à  la  navigation  à  va|>cur  cl 
aux  (  licinins  de  l'or.  Les  travaux  engages  diieclenjcnl  par 
rillal  et  les  ohligalions  eontrael/'cs  en  son  nom  pour  sid)vcn - 
tidniicr  les  travaux  enlre[)ris  par  îles  ronruiagnics  de  canauv 
et  (le  clieinins  d(>  ler  pesèrent  lourdement  sur  les  linanecs 
|iiil)li(|ues  de  |)lusieurs  l"]ta,ls  (AV(('-}  o/V,',  Prnn.'<Yli''ini'a,  17/- 
y/H/V).  Ohlii,  liuliiiiui,  Sniilh-(yir()lln'i,  rlc.j,  i'[  des  abus  trop 
iKHulireux  provo([uèrent  une  vi\e  rcaclion  do  l'opinion  [)U- 
l)li(|ue. 

(icite  réaction  s'est  manircslce  jmr  l'adoption  d'amende- 
MicMits  constilulionncls  qui  onlcu  |)our  ohjcl  de  l'aire  cesser  et 
d'cniluVIicr  pour  l'avenir  de  send)lal)lfs  alxis.  Les  conslilu- 
ti(tns  ('•lal)orées  de})uis  celle  cporpic  conser\enl  trace  des 
iiirnies  préoccu[)alions.  J.a  plupart  restreignent  ou  suppri- 
iiicnl  le  droit  pour  le  gouveincment  (re\(''culer  des  lra\au\ 
d'aniélioralion  inlcrieure,  et  île  concourir,  <ons  l'orme  de 
siihxention  ou  de  souscription  aux  actions  et  obligations  des 
compagnies,  aux  entreprises  privées  ct)nccrnant  les  chemins 
lie  fer.  les  travaux  publics  (<i  les  baïupies. 

Les  dépenses  des  Etals  se  rapportent  en  général  aujourd'hui 
aux  objets  suivants  : 

Tniilemenls,  indenmilés  et  frais  dix  ers  concernant  les  as- 
semblées législatives;  traitements  des  l'onctionnaires  relalive- 
iiicnl  peu  iiondMCux  de  l'ordre  exéculit"  et  >' '  ordre  judi- 
ciaire, et  dépenses  accessoires  concernant  le>  ^  i  \  ices  adnii- 
nistralil's  et  Injustice;  entretien  île  la  milice  xolonlaire; 
établissements  charitables  (hôpitaux,  asiles  d'aliénés  et  de 
soiirds-muels,  elc.)  et  établissements  d'enseignement  su|)é- 
riour  (universités,  écoles  normales,  (Voles  supérieures);  sub- 
ventions aux  écoles  publiques  (co//j/»(>/j  .scliools)  généralement 
onlrelenues  par  les  comtés  ou  towns  ou  par  les  districts  sco- 
laires ;   construction  et   entrelien  des  prisons  d'Ktat,   et    do 
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f|ii(>lf|ucs  ('(lificcs  i)ul)lics  (Ml  polil  nombiT  ;  pxrciilion  dr  roi - 
tiiins  lra\aux  publics,  lois  qiio  la  conslrurlion  on  raniôliuiM- 
linii  clos  rojilos  ol  ponts  d'inlcrôt  p'-nôral  (  i  )  et  oxco|)linii- 
iiollomoiil  la  constnuiion,  ramôlioralion,  roriliclicn  ol  inôinc 
rexploilalion  de  canaux  tlo  navifj:afion  et  des  ouM-aji^cs  de 
certains  ports  maritimes  ou  lluviaux. 

Certaines  constitutions  ('numèrcnt  les  dépenses  rpii  doi- 
\ent  ligurer  dans  le  bill  général  iVdjtjtropi'ialion  ;  ce  ^ont  les 
dépenses  ordinaires  et  courantes  des  divers  départements  h' 
gislatils,  exécutifs  et  judiciaii'os,  dont  l'organisation  ol  lis 
allrihutions  sont  délinies  avec  précision.  Dans  cpielrpies  i^lnls, 
les  h'dls  spéciaux  ne  doivent  coui[)rendr(>  qu'un  seul  ohjol  de 
dépense  auipiol  est  afleclé  \\n  crédit  précis,  aucun  article  wv 
pouvant  s'ap[)li(pior  à  dos  dépenses  évenluolles  ou  indélci- 
miiiées, 

{/autorisation  ilos  dé|)ensos  et  l'ouvcrlurc  des  crédits  soiil 
toujours  réservées  au   pouvoir  législatif  (-i).   Des  condilinns 
s[iéciales  de  vote  et  ilc  majorité  sont  parfois  exigées  pour  le 
\t)lo  des  hills  trnpproprialion  (Vec-l'o/'A-),  Mirliiyan,  Pciiii 
.syli'nnia,  KenturL-y,  Virijinia,  etc.). 

Si  l'on  se  reporto  aux  tableaux  de  statistique  financiôio 
dressés  lors  du  recensement  olliciel  de  1890,  on  cons- 
tate que  les  dépenses  ordinaires  annuelles  dos  l']lats,  nnii 
compris  celles  (pii  se  rap|)ortenl  aux  intérêts  et  à  l'amorti;»!'- 
ment  de  la  dette  et  à  l'administration  des  propriétés  prodiic- 
ti\os  de  revenus,  n'atteignaient  pas,  j)our  toute  l'Lnion.  Ii' 
chiU'rc  de  78  miUions  de  dollars  (environ  /joo  millions  de 


(i)  I,a  plus  praiulo  partie  de  ces  flôpenscs  rosle  toujours  à  la  fliari-'i' 
des  comtés,  towns  et  citi's,  même  lorsque  la  constituliou  n'inlcrtlil  jm» 
complètement  au  gouvcrnemeiil  de  l'Etat  toute  intervention  dans  le* 
travaux  d'amélioration  intérioure. 

(3^  La  procédure  législative  de  l'Etat  en  matière  d'autorisation  de  dé- 
penses et  d'ouverture  de  crédits  présente  de  grandes  analogies  avec  la 
procédure  suivie  au  Congrès,  sous  réserve  loutd'ois  des  nondjreuses  re>' 
trictions  stipulées  par  les  constitutions. 
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l'iiiius).  Si  l'on  iijoiitc  environ  ('»<)  millions  de  iVanrs  pour 
jinlt'iiM  aniun'l  dos  dcttos  dos  l!]lals,un  arrive  à  un  lolal  d'en- 
viron /(()o  millions  de  lianes. 

(les  cliilTros  sont  peu  ôlcNés.  qniind  on  les  comjiaro  aNcr 
riiisiinhle  des  dépenses  des  comU'-s,  des  louns,  dos  ciU-s  et 
(les  (iislrirls  sc<»laires,  qui,  ('éduolion  laite  dos  eliillVos  rolalil's 
au  service  de  la  dotic.  roprésenlenl  un  total  annuel  d'onviroîi 
deux  milliards  six  cents  millions  de  francs. 

Les  cliillVos  suivants,  rolalil's  à  cpiolqucs  J-ilats,  sont  extraits 
des  tableaux  du  (;cnjyH.v  décennal  de  i(S9o  : 


I.TVTS 


Miiinr. 

Maryliiiiil.      , 
Viiijiiiia  . 
Mimsiiclmsrlts 

niiio  .    .    , 

llliiinis 

/'<7l/l.<)7l'(//l/('. 


POPULATION 


(l(>i.<i.S() 

1 .1)  V-  i<|i> 

I  .(!,'),. .;)S(> 

•>.'»!S..,'|i 

•t.(i7'«.!i(; 

■i.S').(>.!(H 

r).'>.,")S.(ii  ^\ 

.■).<);)7..S.')-; 


Dl'l'INM-S    A\\ 

i:i.i.i> 

.').'>))(). <)0(l  1 

rai  us 

(i.o'S,*). ()()(> 

u 

«(•JIO. <)()<) 

)> 

!  t .  !  '|().()»)0 

" 

1  7.iS')<i.i>()o 

if 

1    î.iS.'),').!)!)») 

1) 

■'.S.tUlo  (iO(S 

" 

'i;).,*))»).)!))!) 

)• 

I).  —  Drpenscs  municipales.  —  (lonili's.  loirns,  cih'.s.  — 
La  plus  grande  partie  des  charges  publiques,  dans  cliafpie 
Klal,  correspond  aux  dépenses  des  comtés,  des  towns,  des 
(lislricls  scolaires  et  districts  de  voirie  et  surtout  des  cités, 
nolamniont  dans  les  Ktats  qui  contiennent  de  grandes  villes. 
On  a  surfisamment  indi({ué  dans  les  chapitres  précédents 
les  attributions  des  multiples  institutions  du  gouverno- 
nient  local  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  préciser  à 
nouveau  la  nature  des  dépenses  incombant  à  ces  inslitn- 
lions. 

D'une  manière  générale,  les  ponvoirs  financiers  et  nolam- 
iiicnt  le  pouvoir  d'approprier  les  fonds  aux  divers  objets   de 
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tl('j)onsos  sont  du  iloiiiaiiic  l('f:isl;ilir.  des  puiivoirs  apixirlicii 
nt!ii(  donc,  dans  Imilcs  les  rorporatimis  niniiicipalcs,  s(iil,iii\ 
assoiid)l<'os  g('n('ral(>s  drs  cildvpiis  r(''iiiiis  en   Inirii  nici'lin<j.s- 
suit  aii\  coiisoils  ('loclils  (iiolaiiiniont  dans  les  citrs)  mi  aii\ 
iiia-risfrals  (''Ins.  inscsiis.  \y,w  d(''l(';,Mlii»n  do  \'VAi\\  cl  par  nian 
dal  du  peuple,  de  ranlni'it(-  lc^islali>e. 

Les  objels  an\(piels  [ten\enl  se  lappoiler  les  dZ-penses  nui 
nicipalcs  sont  dclinis,  soil  par  les  lois  générales  de  ri';i,ii. 
soit  par  la  cliarle  s[)éciale  de  la  corporation,  fi'anlorilé  coni 
pclonle  en  niatière  linancière  a  loule  liherté  ponr  li\er  les 
crédits  qn'.  leur  sont  allrihnés  ;  collo  liberté  n'est  ordinaire- 
ment liniilée  (pie  par  les  dispositions  constilnlionnelles  ou 
législatives  (pii  rcslreignenl  le  droit  ih's  cor[)oralions  innni- 
cipales  et  antres  institutions  analogues,  d'élahlir  <les  taxes  el 
de  contracter  des  emprunts,  (leiiendant  la  conslilnlion  on 
les  lois  étendent  pitrlbis  auv  coml<''s,  lowns  et  nnmi(i[ta!ités 
certaines  règles,  Irécpieniment  imposées  à  la  législature  de 
ri'^tat  elle-même,  rpii  interdisent  de  consentir  aucune  sid)- 
\enlion,  aiicime  cession  do  propriété  aux  cor[)oralions  pri- 
\ées,  organisées  en  vue  de  réaliser  des  hénélices  et  de  dis- 
tribuer des  dividendes,  ou  même  d'une  manière  plus 
générale  à  tout  indi>idu  et  à  toute  cor[)oration. 

Les  budgets  numicipaux  cum[)ortent  un  dévolop[)emenl 
que  ne  présentent  pas  les  budgets  d'hltat.  Les  tableaux  statis- 
tiques du  recensement  décennal  de  i8()o  portent  l'évaluation 
des  dépenses  totales  aimuelles  :  à  .')I")7  millions  de  francs  en- 
viron pour  les  comtés  ;  à  1.107  n'iUio'is  ilc  francs  enxiron 
pour  les  tovvns  et  les  cités  dont  les  budgets  ont  fait  l'objol 
de  com[)tes  détaillés;  à  'jn'S  millions  de  francs  environ  pour 
les  districts  scolaires  ;  enfin  à  oyS  millions  de  francs  pour  les 
circonscri|)tions  municipales  dont  les  budgets  n'ont  pas  été 
l'objet  de  rapports  détaillés  ;  soit  en  tout  'î..")()o.ooo.ooo  de 
francs. 

ïl  est  intéressant  de  comparer,  d'après  le  recensement  de 
icS(jo,  le  cbifl're  des  dépenses  annuelles  de  quelques  grandes 
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\il|r<.  nvcc  «'oliii  »l(«<   (li'|ionscs  de  l'Klat  .iilfliicl  elle 
lin ni.  (Ii'poiiscs  que  Ton  m  ciltrs  plus  liiiiit  (i)  : 
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liiidi/cl  (les  ri'cclli's.  —  1.  Dircrscs  .<<(inri'cs  tics  rei\'niis  de 
l'Eldl  cl  (les  in.s'liliitions  locales.  —  La  plus  grande  partie  des 
lossoiUTCsdont  disposont  l'Klal  ci  ]cs  corporations  puhliqucs. 
piuir  (airo  face  à  lours  dépenses  coiiranlos  ol  pour  assurer  lo 
|i;ii('iiipnt  dos  intérêts  cl  l'amortisscniont  dos  oniprinits  ron- 
Inicli's  on  \iio  do  dépenses  oxcept'innollos,  provient  ordinai- 
roiiiont  do  riin[)(>l. 

(lorlaines  ressources  spéciales  concourent  encore  à  aliinen- 
1er.  soit  la  caisse  générale  de  l'hltat  ou  dos  corporations  lo- 


(1^  IvCs  rliill'ros  ro|iro(luiU  ci-ilcssiis,  do  nirnio  (|ii(>  los  clMirrcsiino  l'on  a 
(loiim's  pour  les  dôpeusos  de  l'Klal  soril  inluriotirs  à  ceux  f(iic  l'on  Iroino 
dans  les  doniimcnls  ofliciels  piildiés  sûjiarôniciil,  par  les  l'ilats  et  les  (]ilés  ; 
mais  les  dillureiices  paruissciil  devoir  èlru  ullril)ut'i's  stirloiil  ini\  mc- 
tliiidcs  suivies  pour  la  tenue  di.»  la  coniptabililé,  cerlains  eoinptahles  fai- 
sant lignrer  dans  les  coniplos  des  recolles  et  dépon.sos  des  sommes  im- 
portantes qui  ne  correspondent  en  réalité  qu'à  do  simples  niousements 
(le  fonds,  el  qui  ne  dcvraienl  figurer  (jue  par  leurs  dinV'rcni'os  dans  l'un 
ou  l'antre  conq)le. 

Los  chiU'rcs  portés  au  crnsns  de  iS()o,  établis  de  manière  à  donner 
l'expression  des  dépenses  réelles,  paraissent  devoir  êlre  admis  de  préfé- 
rence à  tous  autres  ;  ils  ont  en  lout  cas  l'avanlagc  d'avoir  été  calculés 
suivant  une  méthode  uniforme  qui  les  rend  comparables. 
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raies,  soit  K^s  (lilIV'foiilcs  (•aissc>  |»iirliculi(''i('s  (•liar;,''n's  (|(> 
|)oiuV(»ir  aux  clrpoiiscs  dos  services  publics  spéciaux.  Ce  sont 
notaïuiueiil  : 

I"  l,es  |)i(iiluils  (le  la  veule  dos  Icnos  |)ul)li(|ues  jiUrihnéis 
aux  l']|als  pai'  le  (Iou\ei'iiouienl  fédéral  poiu  laNniiser  l'exé-cn 
lion  lie  IravauN   d'auiélioialiun  inlérieure  ou    la  ciéalion  des 
écoles  |)id)li(|ucs  (i)  ; 

■!"  J.es  revenus  provenant  tl(^  l'aliénation  ou  de  rallorniai^c 
des  |)ro|)riétés  dont  ri']tal,  le  coniir'.  la  ville,    etc.  sont  dove 
MUS    |)ropriélaires    par  suite  de    donations,   do  le;.!s  (•>)  ou 
«l'acquisilions  à  titre  onéreux  ; 

.'>"  Les  revenus  provenant  de  l'aliénalion  ou  de  la  location 
ile  terrains  concpiis  sur  la  uiei' (."))  ou  mis  en  valeiu'  par  des 
travaux  de  remblai,  d'eiidi^uemenl,  de  drainage,  etc.  ; 

V  i-es  revenus  pro\enanl  de  la  localioa  ou  de  l'exjjloit.i- 
lion  d<'  certains  ouvrages  d'utilité  publique-  créés  et  ori,sinis('-^ 
jtai'  l'Klal  ('i)  ou  les  municipalités  (.5).  du  ronctionnement  de 
certains  services  rémunérateurs  administrés  diroctemonl  on 
alTcrmés  [)ar  la  connuunaulé  (())  ; 

(i|  \m  |)ro|)rict<>  '.les  terres  piil)lii|iics,  (|iii  coiistiluiiicril  à  rnripinc,  sur 
toute  l'('li>ii(lii(>  (lu  t(M°ritolru  de  l'I  nioii,  un  iiiiiiM'n>i-  l'I  iiiii;.Miill>|iii' 
(loniaiiio,  a  élô  allriltuée  aux  l'!lats  I  iiis  (1(''S  le  ili'hul  «le  ror^niisalinii 
iV'ilôrale.  Le  Congrès  a  usé  largoiueiit  du  droit  d'en  disixjscr  eu  l'avciu' 
dos  Etals  pour  les  objcîts  spéciaux  désignés  ci-dessus. 

Ia'  Tc.ni.t  l'sl  le  seul  l'ilal,  (jui,  en  \erlu  des  conNcnlinMs  t'ailcs  iors  il.' 
son  entrée  dans  l'I  iiion,  ailconsiM'vé  la  propriété  de  toiil(.'s  ses  terres  pii- 
lilifjuos. 

(:»)  liCs  propriétés  léguées  par  Sleplien  (ïirard  à  la  \illcdo  l'Iiiln- 
delpliie  [(lirttrd's  IJ^ttnti')  représentent  aujourd'hui,  dit-on,  une  \al(iir 
de  jilus  de  afx)  millions  de  francs. 

{[V  (l'est  le  cas  des  terrains  conipiis  sur  la  n)er  [lar  voie  de  rclè\enii'iil 
ou  d'cndigueinenl  aux  abords  de  Hoslon  [Hnslon  llala)  et  le  long  d<'  li 
côte  uiuritinie  du  Mnssarliusetls,  terrains  dont  ret  l'état  poursuit  la  mise 
en  valeur  et  dont  il  lire  parti  par  voie  de  location  cl  d'aliénation. 

(/i)  Wharfs  et  docks  de  San-l''raucisco  créés  et  exploités  par  l'Etal  de 
(Inlijormc,  etc. 

(,"»)  Quais  et  piers  du  trnler front  de    .Ncw-^ork,  etc. 

(6)  Distriliutiou  do  l'eau  dans  un  grand  nond)ro  de  villes  ;  bacs  ou 
ferries  de  liostoii,  exploités  dircctcnicnl  par  la  ville,  etc. 
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5"  Los  amendes  pour  crimes,  délits  ou  contraventions  im- 
posées par  les  tribunaux  en  exécution  de  la  loi. 

Ces  ressources  diverses,  parfois  très  importantes,  notam- 
u\(Mil  lorsqu'il  s'agit  des  établissements  scolaires  et  des  établis- 
iscnioiits  charitables,  sont  essentiellement  variables  suivant  les 
[•liais,  les  comtés,  les  communes  et  les  corporations  publiques 
diverses  ;  on  se  borne  à  les  signaler  en  so  réservant  d'insister 
[)lus  particulièrement  sur  les  ressources  tirées  de  l'inipùt. 

/)',  —  Impôts.  —  (j'est  seulement  à  l'assemblée  législative 
dorKlat  qu'il  appartient  de  créer  des  impots  ou  d'en  autoriser 
lacréalion.  (l'est  aux  conseils  ou  assemblées  électives  des  cor- 
porations pul)liques  autorisé(;s  à  percevoir  des  impôts  (jue  le 
droit  de  les  établir  est  délégué  parla  législature.  Dans  la  légis- 
lature de  l'Ktat,  comme  dans  les  conseils  municipaux,  la  pro- 
cédure suivie  pour  l'établissement  des  impôts  est  plus  ou  moins 
semblable  à  la  procédure  suivie  par  le  Congrès  ;  elle  est  subor- 
donnée toutefois,  pour  la  législature,  à  certaines  proscriptions 
coiislitulionnelles  particulières,  et.  pour  les  assemblées  muni- 
cipales, à  celles  qui  résultent  de  la  constitution  et  des  lois. 
La  constitution  prescrit  assez  souvent  l'égale  répartition 
des  charges,  c'est-à-dire  l'adoption  d'une  base  uniforme  pour 
les  inipnls  généraux  d'Etat  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
de  l'Ktat,  et  pour  les  imi^ts  nmnicipaux  dans  toute  l'éten- 
due de  la  circonscription  munici|)ale  (i). 

Los  restrictions  apportées  au  pouvoir  de  taxation  portent 
tantôt  sur  la  lixalion  ilu  ijuoruin  ou  de  la  majorité  nécessaire 
pour  la  validité  du  vote  des  lois  ou  ordonnances  créant  des 
iujpôts,  tantôt  sur  la  désignation  des  objets  et  la  spécialisa- 
lion  des  caisses  auxquelles  le  produit  des  impôts  ou  de  cer- 


(i)  On  admet  au  contraire  clans  rerlains  Etals  quo  la  taxe  pourra 
Miricr  rtsns  les  dUKrcnts  quarliors  d'une  nit'tne  ville. 

\  IMiiladel|)liic  ou  distinguo  trois  circonscriplions  dilTôrentcs  (ville, 
banlieue,  campagne),  pour  lesquelles  les  taxes  directes  sont  établies  sui- 
vant des  taux  dillërents  (^city  rutc,  suburban  raie,  farm  raie]. 
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tains  d'entre  eux  peut  être  aiïecléiii.  lantùt  sur  la  nnluie 
des  taxes  qui  peuvent  être  établies,  lantùt  suf  la  cpiotih- 
maximum  de  la  taxe. 

On  a  vu  que  les  impAls  peirus  par  les  Etals-Unis,  peu 
nombreux  el  peu  varies,  rentraient  hms  dans  la  catégorie 
des  im|)ôls  indirects. 

Les  taxes  d'Ktat  et  les  taxes  municipales  sont  bcaucou|t 
|)lus  variées,  mais  elles  rentrent  presque  toutes  dans  la  caté- 
gorie des  inq)Ositions  directes. 

La  Constitution  fédérale  ne  stipule  qu'un  petit  nombre  ilc 
restrictions  au  pouvoir  de  taxation  des  l'^lats.  On  a  cité  no- 
tamment celles  qui  se  rapportent  aux  droits  de  tonnage  cl 
aux  ta\es  frappant  les  marchandises  importées  ou  exportées  ; 
ces  restrictions  s'opposent  en  fait  ii  tout  droit  de  douane  et 
d'octroi  imposé  dans  l'Etat. 

Il  résulte  des  principes  généraux  de  la  Constitution  fédérale 
que  les  Etats  ne  peuvent  taxer  les  titres  émis  par  le  Gouver- 
nement des  Etats-Unis,  ni  même  les  corporations  qui  auraient 
re(;-u  leur  charte  des  Etats-Unis,  sauf  dans  la  mesure  (Hi 
une  semblable  inq)Osilion  serait  autorisée  par  le  Congrès. 

Les  constitutions  d'Etat  laissent  généralement  à  la  législa- 
ture la  plus  grantlc  latitude  sur  le  choix  des  impôts  ('.i),  et 
les  corporations  municipales  sont  ordinairement  autorisées 
ollcs-mèmcs  à  frapper  tous  les  objets  qui  peuvent  être  impo- 
sés par  la  législature  de  l'Etat. 

(i)  Tantôt  le  produit  dos  taxes  est  atlrilmi'  en  entier  à  la  caisse  gonr- 
rale  de  rKtal,  du  comté,  de  la  town,  de  la  cite,  olc.  'ijcncrnl  luml)  ;  tan- 
tôt it  est  alli'ii)U(''  à  certaines  caisses  s[i('ciales,  ou  réparti  dans  une  pro- 
portion déicrinini'o  entre  ces  ditTérenles  caisses. 

Fj'inipôt  de  capitalion  (poil  tax)  est  afToclé  spécialement  dans  ccrlaiiH 
Etats  h  l'alimentation  des  caisses  scolaires  {IViodc-hland,  Virginia, 
Texas,  cte.l. 

Les  travaux  d'amélioration  intérieure  donnent  lieu  fréfpicmment  à 
l'étahlisseinent  de  taxes  spéciales  réparties  suivant  certaines  règles  entre 
les  intéressés. 

(2.  Il  Y  a  cependant  des  exceptions  ;  ainsi  tout  impôt  de  capitalion 
{poil  tax)  est  interdit  dans  les  Etals  d'O/i/o,  de  Maryland,  etc. 
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Mais,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  les  impôts  perçus  par  le  gouvcr- 
nfuicnt  (le  i'l']tat,  par  le  comté,  la  lown,  la  cité  et  les  autres 
corporations  publiques  jouissant  du  droit  d'imposition,  sont 
niTsque  uniquement  des  impùts  directs.  Le  [)lus  important 
dores  impôts  est  une  taxe  proportionnelle,  qui  frap|)e  d'une 
manière  plus  ou  moins  générale  les  pro[)riélés  uiobilicres  et 
iiniii()l)irières  d'après  leur  valeur  otTicielIcnKMit  estimée.  Cette 
taxe  oxisle  dans  presque  tous  les  Etats  ;  elle  est  perçue  au 
bi'néiice  de  l'Ktat,  des  communes  et  de  la  plupart  des  corpo- 
rations publiques  ;  son  application  donne  lieu  à  des  excep- 
tions qui  portent,  suivant  les  l']lals,  sur  des  propriétés  de  di- 
verses natures  (i). 

Après  la  taxe  directe  sur  la  propriété,  les  principaux  iui- 
pùls  sont  ceux  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  licenses  et 
(iccapatlon  taxes,  véritables  imp<*tts  de  patente  qui  frappent 
l'pxorcire  de  certaines  professions  et  de  certains  commerces, 
les  corporations,  les  franchises  octroyées  par  l'Klat  ou  les 
coiuniunes,  etc.  (•?).  Les  taxes  de  licenses  sont  ap[)li{piécs  au 
béiiélice  des  corporations  municipales  aussi  bien  qu'au  bé- 
nciico  de  l'Etat. 

Un  grand  nombre  d'Ktais  ont  conservé  la  taxe  personnelle 

(i)  Dans  l)naii(;ou|)  d'R'ats,  toulc  ])ro|)riûlô  rérllc,  personnelle  et  mixte 
est  coiisidr'réo  coiniiio  im|)i).sal)!o  (Oliio,  Imliamt,  CaliJ'ornia,  etc.). 

SdiiI  cxnniplûs,  ou  vorlu  do  divorsos  conslilulions  :  les  terrains  aiïcclûs 
à  la  si'[inlliiro,  les  ôcolos  |>nl)lir|iios  ou  niônio  loiilo  |)ro[)rii''l6  ulilisi'c 
pour  ['('iducation,  tos  cdilices  consacrés  au  cidtc.  les  aoadôinios,  collèges 
«t  univorsilés,  les  insliUilioris  |iul)lii[ues  cliaritablcs,  les  ininicubles  ap- 
|)arloiiaiil  aux  Etals-l  nis,  aux  Klals,  auv  corporations  niunicipalus,  aux 
corporations  religieuses,  aux  corporations  cliaritalj|(>s,  elc. 

Dans  certains  lilats,  te  capital  social  dos  corporations  privées  no  peut 
t'iro  compris  dans  tes  propriétés  soumises  à  ta  taxe  directe,  pour  éviter 
(loiil)lc  emploi  avec  les  droits  tHal)lls  sous  la  l'orme  de  lirmsrs  ou  patentes 
sur  )('<  rrincliises  corporatives.  Dans  certains  Fillats  au  contraire  la  taxe 
dirocle,  aliii  d'éviter  toute  fraude  sur  les  déclarations  dos  inlércssés.  no 
porle  (pio  sur  les  propriéti's  l'oncièrcs  et  sur  la  valeur  des  actions  et 
olilignliiins  des  corporations,  valeur  dont  la  MJrilication  et  le  conlrùlo 
sont  n'Ialivemont  faciles. 

(3)  Voir  pages  iji  et  122. 
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OU  impôt  do  capllation  (poil  lax)  ;  et  quelqncs-uns,  en  petit 
nombre,  ont  admis  un  impôt  sur  le  revenu  [income  tnx). 

Certains  l']tats  imposent  des  taxes  fiscales  sur  les  actes  de 

mariage  et  sur  divers  actes  civils  et  commerciaux  (contrat», 

actes  de  vente,  de  donation,  liy|)olhèrpies.  testaments,  etc.). 

Il  existe  aussi  des  taxes  sur  les  chiens,  sur  les  animaux 

domestiques  réputés  nuisibles,  etc. 

L'Etat  de  Pcnnsylvania  perçoit  un  droit  spécial  sur  les 
successions  indirectes,  etc. 

La  taxe  établie  sur  la  propriété  par  voie  d'asscssment  géné- 
ral ou  spécial  est  la  seule  qui  soit  habituellement  perçue  au 
bénéfice  des  corporations  publiques,  telles  que  les  districts 
de  voirie,  les  districts  sanitaires,  etc.,  organisées  spécialement 
en  vue  des  travaux  d'amélioration  intérieure. 

C.  —  Taxe  proportionnelle  xur  la  propriété'.  —  Assessments 
(/énéraux  et  spéciaux. —  L'impôt  proportionnel  sur  la  propriété 
étant  l'élément  essentiel  et  prépondérant  t'.i  régime  fiscal  de 
presque  tous  les  Etats  (  i)  et  gouvernements  locaux,  le  modi' 
d'établissement  de  cet  impôt  présente  un  intérêt  particulier. 

Les  propriétés  imposables  ne  sont  pas  les  mêmes  dans 
tous  les  Etats  ;  d'assez  nombreuses  exceptions  sont  parft)i> 
stipulées,  ainsi  qu'on  l'a  indiqué  plus  haut,  et  ces  exceplion> 
ne  sont  pas  toujours  les  mêmes  pour  la  taxe  de  l'Etat  et  pour 
celle  des  gotnernements  locaux.  Mais,  pour  une  même  |)ro- 
priété  taxée  à  la  fois  par  l'Etat,  par  le  comté,  la  tovvn,  la 
cité,  etc.,  une  même  évaluation  officielle  sert  de  base  à  l'éla- 
blissement  de  toutes  les  taxes. 

Cette  évaluation  donne  lieu  à  un  premier  travail  d'asscss- 
ment opéré  dans  les  circonscriptions  élémentaires  de  l'Elal, 


(i)  L'Etat  do  l)clairarc  ne  prélève  aucune  taxe  sur  la  propriété,  (i'esl 
lo  moins  imposé  de  tous  les  Etats  ;  il  n'y  est  fait  aucun  assessmcnt  do  1j 
propriété  mobilière  ou  immobilière.  I^a  pres((uo  totalité  des  impôts  d'Etat 
porte  sur  les  licences  cl  sur  les  citemins  de  ter. 
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j.*Psf_à_(liio,  suivant  les  cas,  clans  le  conilé,  dans  la  loii'ii  on 
/o//7j.s7i//),ouclanslacili',  par  des  fonctionnaires  locaux  ordi- 
naircnicntélus,  nommés  <7,s\sr.v.vo/".ç,qin  piocèdenl  à  l'évaluation, 
soil  iiidividuclionient,  soit  réunis  en  honnis,  avec  ou  sans  le 
concours  d'experts,  en  prenant  généralement  comme  point  de 
départ  de  leur  travail  les  déclarations  exigées  des  intéressés. 

Le  travail  initial,  lorsqu'il  a  été  elToctué  dans  les  towns  et 
l(^s  cités,  donne  lieu  à  une  première  révision  dans  les  comtés 
par  un  hoard ofct/iialization,  qui  doit  établir  l'harmonie  entre 
les  évalualions  provisoirentent  laites  par  les  assesseurs  pri- 
niilils  dans  leurs  circonscriptions  respectives,  de  manière  à 
assurer  l'équitable  répartition  des  charges  dans  tout  le  comté. 

Un  travail  d'égalisation  analogue  est  elTeclué  ensuite  entre 
les  comtés,  pour  toute  l'étendue  de  l'Ktal,  par  un  bureau 
onlral  chargé  de  réviser  le  travail  des  assesseurs  et  des 
honnis  of  cqnalization  des  comtés,  et  d'arrêter  détinitive- 
nient,  d'après  une  échelle  uniforme,  le  tableau  général  des 
évaluations  ou  assessmenis  de  l' Imitât. 

Lne  procédure  spéciale  est  établie  par  les  statuts  et  ordon- 
nances pour  la  publication  des  tableaux  des  évalualions  suc- 
rcssivcs,  pour  la  présentation  et  pour  l'examen  des  récla- 
mations que  les  intéressés  [)euvent  produire,  avant  que  ces 
(■valnations  ne  soient  arrêtées  dans  le  tableau  des  tisscssmcnl.t 
tKTmitils.  Tantôt  les  réclamations  ne  donnent  lieu  qu'à  un 
examen  purement  administratif  par  les  commissions  ou 
fonctionnaires  compétents,  tantôt  un  recours  est  prévu  de- 
vant les  cours  de  justice. 

Les  assessmenis  définitifs  servant  de  base  pour  l'assiette 
des  taxes  générales  de  l'Etat  et  de  toutes  les  autres  taxes  sur 
la  propriété  qui  peuvent  être  légalement  établies  par  les  au- 
torités locales,  tous  les  rôles  de  contributions  sont,  dans 
chaque  circonscription,  dressés  sur  cette  base. 

Très  fréquemment,  l'évaluation  officielle  des  biens  n'est 
qu'une  fraction  déterminée  de  la  valeur  réelle,  de  telle  sorte 
que  dans  certains  Etats  la  taxe,  fixée  à  un  taux  relativement 
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('levé,  ne  frappo  ])ns  plus  Inurdcmcnl  la  proprirlé  rpic  dans^ 
d'aulrcs  l'ilals  où  le  laiix  est  plus  faible,  mais  où  l'évalualion 
orficielle  ne  comporte  pas  les  mêmes  léductioiis  sur  la  valtur 
léellc  des  biens. 

Tantôt  la  taxe  de  l'Klal,  du  comté,  de  la  cilé  est  applicpiûc 
tout  entière  à  la  caisse  générale  {(/encrai  fiiivl),  tantôt  clic  se 
divise  en  plusieurs  parlies  attribnées  les  unes  à  la  caisse  gé- 
nérale, les  autres  à  certaines  caisses  spéciales  (i). 

Certaines  conslilulions  fixent  pour  le  taux  de  la  taxo 
d'Klat  une  limite  qui  ne  peut  être  dépassée  par  la  législature. 

Le  taux  de  la  taxe  cpii  peut  être  imposée  par  les  comtés 
et  autres  cor[)orations  municipales  ou  publiques  est  souvent 
l'objet  de  restrictions  analogues  de  la  part  de  la  constitution, 
des  cliartcs  corporatives  ou  des  lois  générales  de  l'I-^tal  \  •>.). 

Outre  Vasscssmcnt  (jcncral,  qui  sert  de  base  aux  inq)ositions 
ordinaires  des  divers  budgets,  les  constitutions  ou  les  statuts 


(i)  I)ans  l"I']lat  do  (Jalifornio,  on  |iivlcviiil,  en  i(S*HS,sur  la  laxc  tl'Elal, 
«jui  ('lait  alors  de  o.ôo'i  jidur  cent  de  la   valeur  esliini'^^  de  la  |iro[)ri«'lc''  : 
o,:>()  pour  la  caisse  générale  de  l'Elal  {finirnil  Juiul)  ; 
o,iS.'j  pour  la  caisse  des  écoles   sclioot  J'niui)  ; 
o,oa  pour  ta  caisse  iraniorlis-.emcnt  de  la  dette  (sinhiinj  fuiulj. 

(2)  I^c  niaxininnide  la  laxc  iri'-lal,  |iar  rap|i()rtii  la  valeur  (tssessrd,  e-1 
fixé  h,  o,ao  0/0  dans  le  Missouri,  o.^.")  00  dans  le  Texas,  1  0/0  dans  VAr- 
kaiisas,  etc.  IJans  le  Colorado,  \a  taxe  doit  être  réduite  ù  o,/jo  0/0  (juaiid 
l'évaluation  totale  dos  propriétés  atteindra  100  millions  de  dollars,  etc. 

Pour  les  comtés,  le  maximum  est  fixé-  à  (>,5o  0/0  do  la  valeur  inipu- 
Malilo  dans  VAlabama  clV  Arkansas,  0,7"!  0/0  dans  V  Illinois,  i,ôoo/o  dalI^ 
l'Etat  de  \pir-Yorli,  c\c.,  1/2  du  maximum  de  la  taxe  d'Etat  dans  le 
Texas. 

Les  limites  fixées  par  la  constitution  peuvent  être  dépassées  dans  la 
Louisiane  avec  la  sanction  du  vote  des  contrilinaljlcs  pro|)riétuircs,  daii^ 
V Illinois  avec  l'approbation  des  électeurs  du  comté,  dans  le  West- Virginia 
avec  l'approlialion  du  tiers  des  électeurs,  etc. 

Pour  la  town  et  la  cité,  la  limite  suj)érieure  de  la  laxc  est  fixée  dans 
YArkansas  et  VAlabainu  h  o,5o  0/0  de  la  valeur  imposable  ;  elle  varie 
dans  le  Missouri  entre  o,rî5  et'i  0/0  suivant  la  j)oj)ulation. 

Dans  le  Missouri  la  taxe  des  districts  scolaires  csl  limitée  à  o,.'|On  ol 
mais  elle  peut  être  augmentée  avec  l'approbation  de  la  majorité  de* 
électeurs. 
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des  Etais  autorisent  des  asscssineiils  spéciaux,  d'nprès  lesquels 
«idiil  ('Ifiblics  les  taxes  exlraordiuaiies  perçues  pour  servir  à 
l'exérution  de  certains  travau.v  d'amélioration  intérieure  (i). 

Les  travaux  en  vue  desrpicis  des  assessuients  s[)éi'iau\ 
peuvent  être  efïeclués  sont  d(''signés,  soit  par  les  statuts  ;jéné- 
raux  di^  l'I'Uat,  soit  [)ar  les  chartes  municipales,  soit  par  les 
Inis  particulières  rpii  autorisent  ou  ordonnent  ces  travaux. 
Un  procède  généralement  ainsi  pour  constituer  les  ressources 
aUbctéf's  au  tracé  et  à  la  construction  d(,'S  roules  et  rues  nou- 
velles, à  la  construction  do  pavages,  de  caniveaux,  de  trottoirs, 
de  drains  etd'égouts,  et  en  général  des  travaux  neulsqui  doi- 
vent avoir  poureiïet  de  donner  »uie  jjIus  value  directe  et  spé- 
ciale aux  propriétés  contiguësou  inimédiatenienl   desservies. 

C'est  sur  ces  pro|)riétés  immobilières  et  en  raison  de  la 
plus-value  que  la  taxe  est  établie. 

La  base  des  assessnicnis  s|)éciaux  est  presque  toujours  la 
valeur  de  la  propriété  intéressée  aux  travaux,  telle  ([u'elle  est 
établie  par  les  évaluations  olïicielles  de  VasscssnienI  général  ; 
mais  la  loi  spécifie  souvent  qu'il  sera  fait  une  estimation  de 
rinlérèl  des  dillerentes  pro|)riétés  aux  travaux  projetés  ;  dans 
ce  ras,  Va.ssessmcnt  est  l'ait  en  tenant  compte  pour  chaque 
propriété  des  avantages  qui  doivent  résidter  de  l'exécution 
(le  ces  travaux.  La  plus-value  à  acquérir  constitue  toujours 
une  limite  supérieure  que  la  taxation  ne  doit  pas  atteindre. 

Le  ccnsns  de  iHqo  donne  pour  l'Klal  de  Massnchusclls  et 
la  ville  de  Boston  les  renseignements  suivants  relatifs  à  l'an- 
née 1889  ; 

ET.VT  DE  MASSAClIUSinTS 

Recettes  totales  elVecluées  par  l'Etal 
et  par  les  gouvernements  locaux, 

environ 2/10. 000. 000  francs 

comprcnanl  pour  l'Elal  seul  .      .  "jO.rilir)  000      » 

(i)  (^cs  taxes  sont  souvent  désignées  sous  le  nom  dp.  beitermeal  taxes 
(taxes  d'amélioration  ou  de  plus-value). 
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Le  produit  (le  la  laxc  directe  sur  la  propriété  se  répartis- 
sait  ainsi  : 

Pour  le  compte  de  l'État   .... 

))  (les  coinlôs     .... 

))  des  lowns  et  cités    . 

»  des  écoles       .      .     .      ■ 

Total.     .     .     , 


«). 370.000  l'r. 

10.34"). 000  » 

I0().3()0.000  /) 

.'i'i  81."»  000  )) 


lO.'i.Sio  000  Ir. 


Pour  la  ville  de  Boston  les  reeettcs  ordinaires  étaient 
Taxe  fçénérale  sur  la  propriété  (').     . 

Assessinents  spéciaux 

Produits  des  licences 

Honoraires,    amendes   et   pénalités  di- 
verses       I. MO.'). 000  » 

Recettes  du  service  des  eaux    ....  S.S.'iâ.otX)  »> 

Autres  sources  de  revenus ().55o.ooo  » 


.').'i.{).'io.ooo  l'r. 

r)Ç)5.ooo  » 
^.1^5  000  )) 


Total 


"jH.-.ilio.ooo  fr. 


Les  renseignements  suivants,  également  relatifs  à 
l'année  1889,  sont  fournis  par  le  ccnsus  de  1890  pour  lEtal 
et  la  ville  de  New-York  : 

ETAT  DE  NEIV-YORK 


Recettes  totales  du  budf,'el  de  l'Ktat  . 
»         des  comtés  (ayant  donné  lieu 
il  un  rapport  spécial) 

Receltes  des  municipalités  de  /j.ooo  ha- 
bitants au  moins 

Receltes  des  écoles,  des  comtés  et  muni- 
cipalités non  compris  dans  les  deux 
articles  précédents 

Total      .     .     . 


G8.:?ao.ooo  fr. 
/|3.i  lô.ooo  » 

33.410.000  » 
474.i:!0.ooo  fr. 


(i)  En  189a,  d'aiirôs  le  Boston  municipal  [iegister,\aL  taxe  lolaie  pen,' 
sur  la  pro|>ritHc  dans  la  cité  de  Boston   était  de  1,29  0/0  de   la  valeur 
imposable,  ainsi  réi)arlic  : 

Taxe  d'Ëlat .  n.o63 

))     du  foiiilé 0.077 

»     de  la  cité  comprenant,  o,a33  pour  les  dOpenscs  scolaires  i.i3o 

Total 


I.ÎQO 
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La  taxo  sur  la  pn'.piu'té  avait  produit  los  revrnns  ci-après, 
ccmipiis  dans  les  «-hinVes  prôci'donts  : 

Pour  le  compte  de  l'Klal  (non  c<)ni|iiis 
la  la\e  des  l'-colcs) :j7.()(Sr).ooo  fr. 

Pour  le  coinpli' des  comtés      ....  /ji  ..'</|r).ooo  •» 
»              des   niunicipalit«'-s  pro- 
prement dites :<V>.i>i">'000  » 

„       ,  .1.1^  laxederKial.  iS.^n.'i.ooo  » 

l'our  le  compte  des  écoles  ^  ,       ,  ,•     . 

'  )     »     locale    .  uj.ijijo.ooo  » 

Total.      .      .  ,'<()(). (ilioooo  Ir. 

Los  recolles  ordinaires  de  la  ville  de  Ncw-^ork  se  répar- 
'.issaienl  de  la  manière  suivante  : 

Taxe  générale  sur  la  propriété  (produit 

net) (M i.")/j.()ir>.ooo  fr. 

Assessmenis  spéciaux 10.7.")."). ooo  » 

,.  (  sur  les  boissons T./lii'i.ooo  d 

1j  1  ce n CCS  •  /     «  ' 

(  autres  licences :<.:«C)0.ooo  » 

Honoraires,  amendes  et  pénalités  di- 
verses      '«..'inrj.ooo  » 

Produit  du  service  nninicipal  des  eaux.  i/|.'i8r).ooo  » 

.\ulres  sources  de  revenu   élranijères  à 

l'impôt ;<.").oor)  000  p 

Total.     .     .     .       :<i7.o'<o.ooo  IV. 

D.  —  Perception  des  taxes.  —  Il  n'y  a  rien  à  dire  de  gé- 
néral au  sujet  de  la  perception  des  taxes  dÏN  erses  :  licenses, 
occupation  taxes,  poil  taxes,  etc.  Le  mode  de  perception  est 
généralement  indiqué  par  les  lois  et  ordonnances  qui  les  ont 
établies. 

Quant  aux  taxes  directes  sur  la  propriété,  elles  donnent 
lieu  à  un  système  de  perception  assez  uniforme.  Les  rôles, 
dressés    d'après  le   tableau   des   assessnients  définitifs,  sont 

(il  Le  taux  (le  la  taxe  totale  ])er(;uc  iiur  la  propriété  dans  la  cité  de 
New- York  était  de  1,97  0/0  de  la  valeur  imposable,  dont  o.Sâa  pour  lo 
compte  de  l'Etat  (y  compris  la  taxe  scolaire  de  l'Etal). 
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Irnnsmis  nu\  nfronis  lomiix  do  la  circonsciiplion  clans  la- 
(|ii('ll('  ,'i  f(tiniii(MiC('  lo  Inixail  d'nsscssnicnl,  r'csl-hiWiG  n\\\ 
[i(MC('|)lciirs  on  cfti/ci/ors  of  In.res  du  <(iiiil«''  (s'il  n'y  a  i):\> 
<((>  di\isioii  on  toii'ns),  un  |)|ii.s  gôiiôralcinriil  do  la  luiim,  île 
la  loivnshij)  ou  de  la  cilô. 

Lo  ro/A'c/or  jicrroil,  alors,  sur  loutos  los  proprirlôs  de  sa 
circonsciiplion,  l'inlcj^Malilé  des  taxes  qui  les  fra|)[)e  {,v/(//(' 
lax,  connly  hi.r,  hnrn  lfu\  n'Iv  In.r.  scliool Inx,  road Inx,  etc.). 
et  il  rentel  la  lolalité  du  produit  dans  la  caisse  du  trésorier  de 
sa  circonscription.  l)en\  méthodes  ilillerenlcs  sont  alors  em- 
ployées, sui\ant  les  lllats. 

Tantôt  les  s(»mmes  encaissées  sont  successivement  trans- 
mises par  le  trésorier  de  la  to"\vn  ou  de  la  cité,  au  trésorier 
du  comté,  et  j)ar  celui-ci  au  trésorier  de  l'Etat,  cliar^'é 
d'etTecluer  la  ré|)artition  entre  les  dilTércntes  caisses  intéres- 
sées ;  tantôt  le  trésorier  d<'  la  lo\vn  ou  de  la  cité  et  le  tréso- 
rier du  comté  prélèvent  successivement  sur  le  montant  des 
sommes  encaissées,  avant  d'en  opérer  la  transmission,  la 
part  alVérente  à  leur  circonscri[)lion  et  aux  diverses  caisses 
locales  dont  ils  ont  la  garde  (scliool  fiind,  rond  fiiiid,  etc.). 

Kn  général,  l'Ktat  et  les  cités,  rpii  ont  à  elVecluer  à  toute 
époque  ties  paiements  importants,  se  procurent,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins,  les  fonds  nécessaires  [)ar  l'émission  de 
bons  (irreinic  hoiids)  payables  à  échéance  déterminée  sur  le 
produit  des  taxes  à  recouvrer  ultérieurement.  Les  contrais 
passés  par  les  cités  stipulent  fréquemment  que  leurs  paie- 
ments seront  elleclués  avec  des  bons  de  celte  nature. 

Dclli's  et  cmpi'unls.  —  Les  dettes  des  Etats,  d'abord  très 
j)eu  élevées,  ont  pris  une  extension  considérable  pendant  la 
période  des  grands  travaux  d'amélioration  intérieure  com- 
prise entre  iSaô  et  i8/|;>  ;  elles  ont  passé  dans  cet  intervalle 
de  6().5oo.ooo  francs  environ  à  i  .060.000.000  francs  environ. 

Cette  extension  anormale  de  la  dette,  les  abus  aux(|uels  les 
dépenses  fiiites  avaient  donné  lieu  et  la  crise  économique  qui 
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on  a  ('t('  In  ((itiMuiiiciicc,  oui  clrlcimiiK'  tlnii>  pliisiours  Mlal* 
le  vole  (riniirridniicnls  coiisliliilioniicls,  ou  iiiùinc  de  coiisli- 
liilidiis  ni)ii\('ll<'s  (|ui  (iiil  liinili'  les  |K)ii\()ii>  (iiiiiii(i<'rs  dcs^ 
U'i^'islatiiros. 

I)  imporlanlcs  réfornios  f)nl  clé  laites  ainsi  clans  la  f!('slioii 
linaiicit'ic  clos  Klals,  dont  la  pnrlicipalioii  à  rcxrciilinii  do 
lra\aii\  |)id)li(s  est  «If'sormais  beaucoup  plus  icsticiulc. 

Il  résulte  da  censiis  de  i8i)Ofpie  la  dette  noile  des  Klats 
et  Teniloiics,  malgré  l'énorme  dé\elop()emeut  (|ue  les  Klals- 
I  nis  ont  pris  depuis  i8^i:^.  ne  dépassait  pas  à  cette  date 
i.iijo. ()()(). 000  de  francs. 

A  la  uième  dale,  lensendjle  de  la  dette  dos  comtés  était 
d'environ  -j/i.ocjo.ooo  de  francs. 

Mais  les  nuuiicipalités  n'ont  pas  toujours  suivi  l'exemple 
donné  à  ce  point  d(!  vue  par  les  Ktats.  (l'est  ainsi  qu'à 
^e\v-^orI\,  la  dette  a  passé  de  0'<  millions  et  demi  île  francs 
environ  en  icS.'i,"),  à  3iS(S  millions  en  iiSyC»  (i). 

Des  mesures  durent  être  [)risos  dans  im  grand  noud^re 
d'Klals,  pour  empêcher  le  développement  excessif  des 
emprunts  municipaux,  aussi  bien  que  celui  des  emprunts 
d'Ltat. 

D'après  les  dispositions  constitutionnelles  actuellement  en 
vigueur,  des  restrictions  nondjreuses  sont  apportées  au  droit 
d'emprunt. 

Tantôt  le  vole  d'un  emprunt  d'Ktat  exige  une  majorité  des 
deux  tiers  des  membres  de  chacune  des  Cluunbresde  la  légis- 
lature ;  tantôt  il  est  interdit  d'emprunter  pour  l'exécution  des 
travaux  publics  ;  tantôt  il  est  prescrit  que  tout  acte  législatif. 


(1)  La  (Iclte  (Je  la  citô  de  No\v->ork,  (|iii  avait  tliininuô  iiotaijlcinoiil 
depuis  i8~(),  sV'sl  Irouvro  jiorU'c.  on  iS;)8,à  1.107  iriillinris  do  francs  |)ar 
suito  de  l'annexion  de  Brooklwi,  Tlio  l5ron\.  Qiicons  et  lUclunnnd  ;  elle, 
est  donc  à  peu  j)rès  t'gahî  à  la  dollo  ciiinuli'e  de  lous  les  Etals  de  l'Union. 

La  délie  totale  des  municipalités,  tl'ai  rès  le  census  de  iSfjO,  s'élevait 
à  0.707.000.(100  de  francs,  sans  compter  la  dello  des  districts  scolaires. 
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en  vcrlii  duquel  une  tlrtlo  est  conlracléi',  tloil  lixer  une  pé- 
riode rclalivcmont  ndU'U;  jKnir  son  iinioilissouirnl  ol  rrécr 
dans  co  hut  un  fonds  spérinl  d'auiorlissoiucnl  ;  lanlùt  In 
ronslitulion  exige  (|uc  loiil  acte  aulorisanl  un  emprunt  éta 
blissc  en  mdnie  temps  une  taxe  s|)éciale  sullisantc  pour 
assurer  le  paiement  des  inléri^ts  et  l'amortissement  au  bout 
d'un  petit  nombre  d'années  (cinq  ans  dans  le  iriscnnslii. 
dix  ans  dans  le. l///»/?c.vo/rt,  etc.).  Très  souvent  les  ronstilutions 
déterminent  rigoureusement  les  objets  en  vue  descpiels  des 
emprunts  peuvent  être  contractés.  Knfin.  des  limites  déterini 
nées  cl  parfois  très  restreintes  sont  imposées  au  chiIVrc  des 
emprunts  autorisés. 

Des  restrictions  toutes  semblables, et  souvent  plus  étroites 
encore,  sont  imposées  aux  corporations  numici[)ales.  Le 
cbilTre  maximum  des  emprunts  est  limité  dans  certains 
Klats,  pour  les  comtés,  towns,  cités  et  dislricls  scolaires.  ;"i 
une  fraction  déterminée  de  la  valeur  attribuée  par  les  asses 
sements  généraux  aux  propriétés  imposables.  L'autorisation 
directe  des  électeurs,  par  un  \otc  émis  aux  élections  géné- 
rales, est  |)arfois  exigible  pour  certains  emprunts. 

Ces  conditions  rigoureuses  ont  parfois  de  sérieux  inconvé- 
nients, au  dire  des  Américain»  eux-mêmes.  Il  en  résulte 
souvent  que  d'imporlanis  et  nécessaires  travaux  d'améliora- 
tion intérieure  ne  peuvent  être  exécutés  que  lentement  et 
par  parties,  dans  des  conditions  plus  onéreuses  et  moins 
profitables  anx  intérêts  publics  que  s'il  avait  clé  possible 
d'aborder  un  programme  d'ensemble  et  d'en  assurer  la 
prompte  réalisation  au  moyen  des  ressources  créées  [)ar 
l'emprunt. 


TITIU:   Il 

Itéuimo  l4'^;iii  ilo  la  niivlj^alioii 

el  de»  vaux  navl:;i;al)loN  uii.\  lUals-l'nis, 

«rapn'M  la  eoiiiiiioii  law. 


CIIAPITRK  PUKMIKR 

LES  EAUX  NAVIGABLES 
D'APRÈS  LA  COMHON  LAW  ANGLAISE 


I,  —  La  common  law  anglaise,  base  du  régime  légal  des  eaux 
navigables  et  de  la  navigation  aux  Etats-Unis. 

Le  régime  légal  des  eaux  navigables  et  de  la  navigation 
aux  Ktats-Unis,  comme  tout  le  reste  du  droit  public  et  privé 
en  général,  repose  sur  les  principes  cl  sur  les  règles  de  la 
common  lato  anglaise,  introduite  en  Amérique  par  les  pre- 
miers colons,  puis  modifiée  et  développée  séparément,  dans 
chaque  colonie  et  dans  les  Etats  qui  les  ont  remplacés,  par 
les  usages  locaux,  et  par  la  législation  statutaire. 

Il  est  donc  nécessaire  de  rappeler  tout  d'abord  les  tradi- 
tions de  la  common  law  anglaise,  relatives  à  la  navigation  et 
aux  eaux  navigables. 


(0  Les  doctrines  exposées  au   Titre  IT  sont    pin|>runtt'cs  pour  la  i)Iiis 
grande  partie  au  traité  classique  do  Gould  sur  les  Eaux. 
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II.    -  Les  eaux  maritimes.  —  Tide  Waters. 

I.cft  ennx  inaritlincs  considérées  seules  comme  ouvertes  à 
la  nniufjation  [nibUtjae.  —  La  commoii  hiw  anglaise  ne  ip 
i:orinaîl  comme  navigables  que  les  eaux  maiilimes,  on  plnlùi 
les  eaux  <le  marée  [lide  irnters).  r  .  coni|)renant  par  ros 
mois,  non  seulement  les  eaux  tic  la  mer  propr(>ment  clilr. 
mais  encore  les  eaux  fluviales,  salées,  saumàlres  on  douces. 
<|ui  subissent  le  phénomène  du  llnx  et  du  reflux ,  aussi  loin 
que  la  marée  peut  se  l'aire  sentir  normalement  dans  l'intérieur 
des  terres. 

I^es  conditions  topographiqucn  et  hydrogra[)liiqnes  spé- 
ciales à  l'Angleterre  expliquent  |)()ur(pioi  les  traditions 
tinciennes  ont  réservé  aux  eaux  de  marée  le  bénéfice  di.-s 
lègles  établies  dans  1  intérêt  de  la  navigation.  Pendant  long 
lcm|)8.  en  clVet.  les  rivières  de  ce  pays  n'ont  eu  à  desservir 
aucune  navigation  utile  dans  leur  cours  supérieur,  en  amont 
tie  la  partie  soumise  à  i'inlluence  des  marées,  et  l'on  a  j)u 
admettre  que  d'aussi  faibles  cours  d'eau,  là  où  ils  ne  sont  ali- 
mentés que  par  leur  propre  débit,  ne  se  prêtaient  pas  aux 
exigences  des  transports  commerciaux.  De  là  vient  la  confu- 
sion faite  par  la  common  law  entre  les  eaux  de  marée  et  les 
«aux  navigables. 

Les  eaux  de  nuirées  sont  aujourd'hui  réparties  en  Iroi^ 
zones  :  la  liante  mer  ou  mer  libre,  le>  eaijc  maritimes  territo- 
riales et  les  eaux  maritimes  intérieures. 

Haute  Mer.  —  Dans  ses  prétentions  à  l'empire  des 
mers,  l'Angleterre  attribuait  anciennement  à  la  Couronne 
royale  (I)  un  droit  de  souveraineté  exclusive  et  même  un 

(i)  D'apivs  la  Iriiililion  aii^'-Iaisc.  te  lîoi  rcjin'scntii  cl  pcrsnniiillo  la 
]\uli()ii.  Il  l'sl  Iti  soiMTi!  tlo  tout  (troil  |ml»lic  c)ii  [irix'',  lo  (lis|iciisat(uir  ilo 
toute  justice. 

Toiil  litre  ite  pro|iriélt'  a  son  origine  dans  un  don  {(iranl)  du  ï\oi. 
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droit  (lo  propriélô  sur  les  mers  cjiii  ravoisiiiaionl  cl  aussi  sur 
le  fond  lie  ces  mers.  Ces  prétenlions  n'ont  pu  subsister,  car 
elles  sont  inconipatihlcs  avec  le  droit  international  moderne, 
basé  sur  les  principes  de  la  loi  civile  romaine,  en  vertu  des- 
(lucls  la  mer  ouverte  est  un  bien  commun,  non  susceptible 
d'appropriation,  dont  la  jouissance  appartient  à  tous  [rcs 
niillitis,  res  coniinnnis). 

Eaux  maritimes  territoriales.  —  Tout  en  admetlant  le 
principe  du  droit  commun  de  bbre  passage  sur  toutes  les 
mers,  les  nations  maritimes  s'allribuent  d'im  consentement 
unanime  une  certaine  domination  sur  les  eaux  qui  avoisinent 
leurs  cotes,  et  que  l'on  désigne  sous  le  nom  d'eaux  territo- 
riales. 

Les  eaux  territoriales  s'étendent  sur  toute  la  zone  (|i'.c 
Ion  peut  commander  du  rivage,  c'est-à-dire  jusqu'à  unci 
distance  fixée  convenlionnellcment  à  j  milles  marins  (soit 
5.53o  mètres)  à  partir  de  la  laisse  des  basses  mers.  En  avant 
des  anlractuosités  du  rivage  qui  forment  des  baies  et  anses 
relativement  étroites,  la  distanct;  de  3  milles  est  comptée  à 
partir  dos  ali/'nenients  droits  qui  joignent  les  extrémités  d(>s 
pointes  de  terre  entre  lesquelles  les  anses  et  baies  sont  com- 
prises. 

La  tldiironnc  reste  investie  ilii  droit  de  proiirirlé  sur  toute  terre  dont 
lo  litr(!  n'a  pas  été  aliéné  |)ur  cl'o,  et  elle  en  [)er(,;oit  les  revenus. 

Les  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  qui  constituent  les  attributions 
essentielles  du  pouvcrnenicnl,  ne  peuvent  être  cxcrcé's  par  la  Couroinio 
seule,  que  sa  situation  traditionnelle  place  au-dessus  do  toute  resjtonsa- 
bililé. 

Dans  l'ordre  législatif,  la  Couronne  exerce  son  autorité  conjf)intenicnt 
:ncc  le  l'arlenient,  com|)osé  des  deu\  Chambres  des  Lords  et  des  (]oui- 
imiiics  :  le  l'arlenient  seul  est  responsable  de  son  action  législative  de- 
>anl  la  Nation. 

Dans  rf)rdro  exécutif  et  dans  l'ordre  judiciaire,  la  Couronne  exerce 
son  aulorité  conjointement  avec  ses  conseillers  du  Cabinet,  du  Conseil 
prive  et  de  la  magistrature  judiciaire.  C'est  à  ces  consi'illcrs  du  Uoi 
ju  niconibe  toute  la  responsabilité  de  ses  actes  exécutifs  devant  le  l'arle- 
«icnt  et  devarl  !a  iN'iion. 
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La  domination  que  les  puissances  maritimes  exercent  sur 
les  eaux  territoriales  n'est  pas  nettement  définie  par  le  droit 
des  gens. 

La  tendance  de  la  loi  anglaise  est  de  lui  attribuer  la  plus 
grande  extension  compatible  avec  les  principes  du  droit  in- 
ternational. Certains  auteurs  prétendent  que,  dans  l'étendue 
de  la  zone  territoriale,  la  Couronne  d'Angleterre  tient  de  la 
cnmnioii  law,  non  seulement  un  droit  de  juridiction  ou  de 
police  que  doivent  reconnaître  les  navires  étrangers  eux- 
rnèmes  (i),  mais  encore  un  droit  de  propriété  sur  le  l'ond()). 

Eaiix  marilimcs  Intérieures.  —  R'œarje  de  la  mer.  —  Une 
doctrine  beaucoup  plus  certaine  et  des  règles  beaucoup 
mieux  définies  s'appliquent  aux  eaux  maritimes  intérieures 
cl  au  rivafje  de  la  mer. 

Le  rivage  de  la  mer  {shore),  dans  son  sens  juridique,  est 
la  zone  alternativement  couverte  et  découverte  ])ar  la  marée 
tout  le  long  de  la  côte  maritime.  Les  eaux  maritimes  inté- 
rieures sont  toutes  celles  qui  sont  comprises  entre  la  partie 
découverte  du  rivage  et  la  ceinture  des  eaux  territoriales. 


(i)  Dans  une  cspi'cc  rôcenlc  (aflairc  du  Franconia)  la  jiiridiclioii  ili' 
l'aïuiraulu  sur  un  navire  allemand  qui  avait  abordé  nu  navire  anifini» 
dans  la  zone  des  eaux  territoriales  anglaises  a  été  définilivciTicnt  l'cartco; 
mais  il  a  été  admis  que,  si  les  cours  d'amirauté  ne  tiennent  pas  do  lu 
common  law  une  scmldablc  juridiction,  cotnmc  dérivant  des  droits  tradi- 
tionnels do  la  Couronne,  cette  juridiction  pouvait  leur  être  conférée  pir 
un  acte  législatif  du  l'arlemenl  impérial,  et  un  acte  dans  co  sens  est 
eireclivemcnt  intervenu. 

('<)  Go  droit  do  propriété  de  la  Couronne,  discuté  par  divers  auteurs, 
et  souvent  résolu  dans  un  sens  affirmatif,  ne  paraît  pas  avoir  été  tramiu' 
par  aucune  décision  juridique  formant  jurisprudence  certaine. 

Cependant,  à  l'occasion  des  travaux  de  percement  du  tunnel  soiis- 
niarin  sous  le  Pas-de-Calais,  le  présiilent  du  Board  of  Tradc  fit  con- 
nattro  5  la  Chambre  des  Communes  que  le  gouvernement  avait  cru  de- 
voir revendiquer  ses  droits  sur  le  lit  de  la  mer  jusqu'à  trois  milles  au  del.'i 
de  la  laisse  de  basse  nier,  informant  la  Compagnie  du  South  Huitli'rn 
Uuilwuy  II»' il  entendait  appuyer  ces  droits  par  tous  les  moyens  que  le  Par- 
lement mettrait  à  sa  disposition  ou  que  commanderait  l'intérêt  du  pavs. 
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c'csf-à-dirc  les  haies  relalivcnicnl  rtroiles,  les  anses  et  cri 
ques,  les  bras  de  mer  resserrés  entre  deux  cotes  voisines  et  la 
i)arlicdcs  llciivcs  et  rivières  accessible  à  la  marée. 

Dans  l'état  actuel  de  la  connnon  lato,  la  loi  anglaise  attribue  à 
l;i  Couronne  une  autorité  complète,  comportant  à  la  fois  droit 
ilo  juridiclion  ou  de  police  et  droit  de  propriété  sur  le  rivage? 
(lelainor,  ainsi  que  sur  les  baies  et  les  bras  de  mer  étroits  qui 
pénèlront  dans  le  territoire  du  Iloyaume.  Ce  droit  de  la  Cou- 
ronne s'élend  au  lit  de  toutes  les  eau\  de  marée  qui  font  ou  peu- 
vent faire  partie  de  la  circonscription  territoriale  des  comtés,  et 
iiolamincnt  aux  rivières  ou  parties  de  rivières  à  marée,  aussi 
loin  que  la  marée  se  fait  sentir  et  jusqu'au  niveau  où  elle  s'élève 

10  long  des  rives  au  moment  des  hmiles  mers  ordinaires  (i). 

(i)  tj't'liidc  juridique,  aussi  Ijicn  <|uo  l'ûludc  tcciiniqiic  des  questions 
Mwritiiiirs,  a  conduit  à  élal)lir  certaines   distinctions  entre  les  marées  et 

11  considérer  notaninicnt  : 

1°  Les  marées  de  vive  eau  d'équino.re,  f|ui  sont  les  marées  annuelles 
iriimplitiule  maximum.  (]es  marées  se  |iro(liiisent  tliéoriqucment  deux 
lui-  |iar  ail,  aux  équinoxes  de  printemps  cl  d'automne  ;  elles  sont 
il'iiilleurs  dilîérentes  d'ime  année  à  l'autre. 

!"  Los  marées  de  vive  eau,  qui  se  produisent  aux  syzvgics,  deux  fois 
par  mois,  ù  (piinze  jours  environ  (l'intervalle,  et  qui  sont  les  deux  plus 
lurtcs  marées  du  mois. 

1)'  Les  inorces  de  morte  eau  qui  se  produisent  également  deux  lois 
par  moi>,  à  (piinze  jours  d'inlorvallo,  au  moment  des  quadratures,  et  qui 
Miiit  les  marées  de  moindre  amplitude  dans  le  mois. 

!\"  Les  marées  dites  ordinaires,  qui  ont  lieu  dans  l'intervalle  com[)ris 
entre  mi(^  vive  eau  et  la  morte  eau  qui  la  précède  ou  la  suit,  et  qui,  à 
liaiitu  mer  comme  à  basse  mer,  s'élèvent  à  un  niveau  moyen  compris 
outre  les  niveaux  atteints  par  la  vivo  eau  et  la    morte  eau  consécutives. 

Les  marées  de  vive  eau,  coiimir'  les  maré^es  <lc  morte  eau  sont  essen- 
tiellement variables  et,  indépendannuent  de  toute  influence  météorolo- 
i.'iqiic,  diU'èrent  notalilement  d'une  vive  eau  ou  d'une  morte  eau  à  l'autre. 

La  cnmmoii  lair  attache  une  importance  toute  particulière  aux  marées 
iinliiiaircsloii  moyennes),  d'abord  parce  que,  Ibéoricpicment,  elles  doivent 
M'  reproduire  toujours  les  mêmes  (piaire  Ibis  jiar  mois  et  délinissent  dt?s 
laisses  do  haute  mer  et  de  l>asse  mer  II  vos  et  bien  déterminées  ;  en  se- 
cond lieu  parce  que  la  laisse  de  haute  mer  ordinaire  délimite  la  partie 
(lu  rivafro  qui  est  plus  de  la  moitié  du  temjis  atteinte  par  la  haute  mer, 
et  la  laisse  de  basse  mer  ordinaire  délimita  celle  qui  est  plus  de  la  moitié 
'lu  temps  découverte  par  la  mer  basse.  .. 

lo 
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Le  rivarje,  c'ost-à-dirc  la  z(tnc  succcssivcmenl  couverle  et 
dccouverlc  par  la  marée,  l'ail  toujours  partie  à  basse  mer  dis 
terres  du  comté  adjacent  ;  à  haute  nier,  celte  même  zone  fait 
partie  de  la  mer  ;  d'où  résulte  la  juridiction  alternative  (1<> 
cours  d'amirauté  et  des  cours  de  comté,  suivant  qu'elle  f-t 
couverte  ou  découverte  par  la  mer. 

in.  —  Droits  de  la  Couronne  sur  les  eaux  maritimes  intérieures 
et  leurs  dépendances. 

Définition  du  droit  public  cl  du  droit  prive  de  ta  Couronne 
sur  les  eaux  maritimes  intérieures.  —  Dans  son  tr.iité  de  jinr 
maris,  Ilale  (i)  reconnaît  à  la  Couronne  un  double  droit  : 
droit  public  et  droit  privé  {Jus  puhlicum,jiui  prioatum). 

Le  droit  public  de  la  Couronne  sur  les  eaux  de  marée  rsl 
la  conséquence  des  pouvoirs  attribués  au  souverain  pour  l;i 
défense  du  royaume,  l'administration  des  revenus  publics  et 
la  sauvegarde  des  intérêts  du  commerce.  11  comprend  essen- 
tiellement les  droits  de  navigation  et  de  pêche,  qui  enlrnl- 
nent  comme  conséquence  certains  droits  accessoires  com- 
portant l'usage  du  sol  lui-même,  tels  que  le  droit  d'ancraj.T. 
le  droit  d'échouage  à  basse  mer,  le  droit  de  traîner  sin-  lo 
fond  des  (ilets  et  des  dragues  pour  extraire  les  poissons,  crus- 
tacés et  coquillages,  qui  y  \ivcnt  ou  s'y  cachent. 

D'après  la  doctrine  moderne,  ces  droits,  que  le  Roi  no 
peut  aliéner,  ne  sont  et  ne  doivent  rester  dans  sa  main  (|U( 
pour  en  assurer  la  jouissance  à  tous  ses  sujets.  Le  droit  de 
navigation  f  t  les  droits  accessoires  qui  s'y  rattachent  sont 
donc  exercés,  non  parla  Couronne  elle-même,  mais  par  ses 
sujets,  auxquels  ils  sont  garantis  par  les  pouvoirs  connc\e> 
de  juridiction  et  d'administration  attribués  à  la  Couronne. 


(i)  Sir  Mallhew  Ilalc,  plus  lard  lonl  llalc,  est  mort  eu  1G7G.  Le  Irait 
de  jure  maris,  qui  lui  est  altribué  cl  aufHicl  se  n'fôrcnt  tous  les  jnn- 
consultes,  doit  avoir  élc  écrit  vers  le  milieu  du  xvii"  siècle,  mais  il  n'a 
été  public  qu'en  l'^H-;. 
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Le  droit  public  de  la  Cournnno  est  donc  un  pouvoir  de  po- 
lice cl  de  léglcmenlation  et  non  un  droit  do  jouissance. 

Le  droit  prive  de  la  Couronne  est  au  contraire  un  droit  de 
propriété,  comportant  pour  le  Uoi  la  possession  et  la  Jouis- 
sance des  eaux  et  du  sol,  la  laculté  d'en  user  et  d'en  disposer 
connno  d'un  bien  propre  du  domaine  royal.  Ce  droit  de 
propriété  privée,  qui  s'étend  sur  les  eaux  maritimes,  sur  leur 
lit  et  leur  rivaj^'o  (i),  reste  subordonné  au  droit  public,  d'ordre 
supérieur.  La  Couronne  ne  peut  en  disposer  que  sous  con- 
dition de  réserver  les  droits  dont  la  jouissance  est  garantie 
par  le  Uoi  à  ses  sujets.  Tout  usage  exclusif,  en  opposition 
avec  CCS  droits  publics,  est  illégal;  toute  concession  parlicu- 
ciilièrc,  aliénation  ou  location,  faite  par  la  Couronne  sous 
l'empire  de  la  loi  moderne,  qui  enlèverait  au  public  tout  ou 
partie  des  avantages  résultant  de  l'exercice  du  jus  publicum 
sur  le  domaine  maritime,  serait  ipso  facto  frappée  de  nullité. 

Sous  cette  réserve,  le  rivage  et  le  sol  au-dessous  des  eaux 
maritimes  intérieures,  c'est-à-dire  le  lit  des  criques,  des 
bras  de  mer  ou  des  rivières  à  marée,  peuvent  être  cédés  ou 
iiiTerniés  à  des  particuliers,  et  cire  incorporés  à  des  domaines 
riverains  adjacents,  exception  faite  toutefois  pour  les  parties 
de  la  mer  qui  ne  peuvent  être  défendues  contre  l'étranger 
que  par  des  forces  navales  [2). 

La  doctrine  ancienne  était  moins  précise  et  n'imposait 
pas  au  Uoi  les  mêmes  restrictions  dans  l'usage  de  ses  préro- 
f,'atives.  C'est  ainsi  que  le  Uoi  put  détourner  de  l'usage  pu- 

(i^  Le  droit  prive  de  ta  (Couronne  sur  le  rivage  cm|>orlc  avec  lui  le 
ilroil  de  propriété  sur  les  dépôts  qui  s'y  t-nectuent  nalurellcmcnt  ;  il  a 
donc  pour  conséquence  le  droit  de  propriété  des  épaves,  «les  plantes  ma- 
rines, des  sahlcs  et  graviers  que  la  nier  y  rejelle,  et  notamment  des  lais 
L'I  relais  de  la  nier,  .sous  les  mêmes  conditions  que  le  droit  de  propriété 
ilii  sol  et  des  eaux,  en  ce  qui  concerne  l'aliénation  et  la  prescription. 

(a)  L'acte  i,  .Vnne,  cliap.  vu,  S  ô,  interdit  la  concession  par  le  Roi 
des  Liens  fonciers  de  la  Couronne.  M  Hall  considère  cette  disposition 
comme  interdisant  désormais  toute  aliénation  nouvelle  du  littoral  ma- 
ritime sans  le  concours  du  Parlement. 
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blic,  à  une  rpoque  rcculôp,  certaines  parties  ries  eaux  navi- 
gables maritimes,  ol  concéder  notamment  à  des  particulier-: 
un  droit  exclusif  de  pèche  dans  certaines  criques  cl  dans  cm' 
lains  bras  de  mer.  Ces  concessions,  considérées  comme  \a 
lidcs,  à  l'époque  où  elles  ont  été  fjiiles,  n'ont  point  été   in- 
firmées. 

Le  droit  privé  ou  droit  de  propriété  de  la  Couronne  siii' 
les  eaux  maritimes,  sur  leur  lit  et  sur  leurs  rives  peut  pro 
venir,  soit  de  l'ancienne  fiction  féodale,  d'après  la(|uelle  tout 
titre  de  propriété  dérive  d'une  concession  (grant)  du  Hoi. 
seigneur  suzerain  (i),  soit  de  l'antique  tradition  anglaise 
qui  attribuait  à  la  Couronne  la  propriété  des  mers  depuis  lu 
surface  jusqu'au  fond. 

Quelle  que  soit  l'origine  de  ce  droit,  il  en  résulte  que,  sur 
les  difiérentes  parties  du  rivage  et  du  lit  des  eaux  maritimes, 
la  présonq)tion  de  propriété  est  toujours  en  faveur  du  Koi, 
sauf  justification  par  les  particuliers  d'un  droit  de  proprii'li- 
différent,  basé  sur  des  titres  émanés  de  la  Couronne  ou  ap- 
puyé de  preuves  suffisantes  pour  établir  l'aliénation  par  lo 
Roi  de  son  droit  de  i)ropriélé  (2). 


(1)  Au  lcni|)s  (le  la  coik(U(jIc  iiorniaii<le,  Guillaiinic  le  (^oiiqoéruii!» 
ayant  aopiis  par  conquête  ou  confiscalioii  tous  les  hicns-fonds  d'Anglc- 
lerrc,  a  retenu  sous  sa  main  et  dans  sa  possession  tous  ceux  qui  n'mil 
jias  l'tô  (llstrilnK's  par  lui,  et  qui  n'ont  pas  été  l'objet  d'une  atlributinii 
expresse  en  faveur  do  ses  vassaux  et  partisans.  Tout  droit  <le  proprii'l'- 
appartenant  ori^'inairement  à  la  Couronne,  les  droits  de  propriété  (li'> 
particuliers  sur  les  terres  du  Royaume  ne  peuvent  lui  être  opposés  qu'iii 
vertu  d'un  titre  positif  (''mané  du  ttoi  ou  en  vertu  de  la  prescription.  Or. 
il  ne  peut  être  prescrit  contre  la  Couronne  que  par  une  durée  de  pos- 
session d'au  moins  soixante  ans. 

(2)  Ije  |)ouvoir  de  réglementation  et  l'autorité  sur  le  rivage  do  la  mut 
en  Angteterre  ont  été  conférés,  en  vertu  d'actes  du  Parlement,  à  île» 
commissaires  spéciaux.  Les  articles  uç)  et  3o  de  l'acte  Victoria,  cli.  i.xii. 
S  7,  ont  fait  passer  l'administration  des  intérêts  de  la  Couroiuie  sur  li' 
rivage  et  le  lit  de  la  mer  et  des  rivières  à  marée,  des  Commissaires  de* 
bois  et  forêts  au  Bourd  of  Trade.  Les  devoirs  du  Doard  oj  Tiadc  ciwi- 
sistcnt,  entre  autres,  à  défendre  les  droits  de  la  Couronne,  à  délcrmiiicr 
les  parties  du   rivage  où  la  Couronne  s'est  dessaisie  de  ses  droits,  celle, 
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La  présomption  de  propric'lé  du  rivage  do  la  nier  on  fa- 
veur de  la  Couronne  conduit  à  celte  couM-qucnce  que  la  li- 
mite présumée  des  propriétés  particulières,  sauf  titre  ou 
proscription  contraire,  s'arrête  à  la  laisse  de  hniiti'  mer  or- 
ilinniir.  Los  droits  publics  de  navigation  ol  do  pèche  s'ar- 
rètenl  à  la  même  limite. 

Droits  piihlics  dont  In  jouissance  commune  est  tjarnntie  par 
In  Couronne.  —  Les  droits  du  public  sur  les  eaux  navigables 
correspondent  exactement  au  droit  public  do  la  Couronne 
dont  on  a  parlé  ci-dessus,  c'est-à-dire  aux  pouvoirs  de  j)0- 
lico  et  d'administration  attribues  au  Hoi  dans  le  seul  but 
(l'en  garantir  la  jouissance  à  ses  sujets. 

Les  droits  de  navigation  et  de  pêche  constituent,  avec  les 
droits  accessoires  qui  en  dérivent  (ancrage,  échouage,  traî- 
nage de  iîlets  et  de  dragues,  etc.).  les  seuls  droits  du  pu- 
blic sur  les  eaux  maritimes  et  leurs  dépendances.  L'exercice 
(le  ces  droits  est  subordonné  aux  dispositions  des  lois  et  rè- 
glements édictés  par  l'autorité  législative  pour  empêcher  tout 
abus  et  pour  en  assurer  l'usage  le  plus  conforme  aux  inté- 
rêts de  tous.  Il  n'en  résulte  pour  le  public  aucun  droit  d'ap- 
propriation sur  le  fond  et  sur  les  objets  qui,  reposant  sur  le 
fond,  sont  considérés  comme  en  faisant  partie,  tels  que  les 
pierres,  graviers,  sables  et  dépôts  coquilliers  (i).  Ces  objets 
appartiennent  au  propriétaire  du  fond  dont  ils  font  partie. 

Le  droit  d'accéder  à  la  mer  et  aux  eaux  de  marée,  on  pas- 
sant sur  le  rivage  dans  l'intervalle  compris  entre  les  laisses 
de  liante  mer  et  de  basse  mer  ordinaires,  est  considéré  comme 

im'i  les  droits  de  la  Couronne  sont  inconteslûs,  et  celles  où  ils  sont  dou- 
loiu,  à  cmpèclicr  tout  cni[)iètcmenl  sur  le  rivapo,  à  proléger  la  naviga- 
tion et  les  antres  inlôrèls  publics,  à  cITectucr  la  vente  ou  la  location,  à 
autoriser  l'usage  du  sol  ou  à  en  tirer  autrement  parti,  lorsqu'il  y  a  lieu 
de  lo  faire  en  vertu  des  lois  en  vigueur. 

Il)  Le  droit  public  de  pèolic  s'étend  au  [loisson  ilhlt),  aux  crustacés  et 
aux  molbisqiies  à  coquilles  ou  coquillages  vivants  (slicll  fmli) ,  mais  non 
aux  coquilles  ou  débris  do  coquille  (J'tsli  sltells). 
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un  droit  piiblir.  mais  seulement  autant  qu'il  se  rattache  ;iii 
droit  de  navigation. 

Droits  privés  ohicniis  par  concession  royale  ou  par  pres- 
cription. —  Les  droits  particuliers  qui  peuvent  être  cxercts 
privativcment  par  certaines  personnes  sur  les  eaux  mari- 
timcs  et  sur  leurs  dé|)endances  dérivent  du  droit  privé  de  la 
Couronne,  dont  celle-ci  a  pu  disposer  en  leur  faveur,  lis 
supposent  donc  un  titre  de  propriété  dont  l'origine  remonlo 
à  ime  concession  royale. 

Les  termes  des  concessions  faites  [)ar  la  Couronne  doivent 
toujours  être  interprétés  dans  un  sens  étroit.  Cependant,  là 
où  les  termes  sont  très  généraux,  on  peut  trouver  dans  les 
conditions  d'usage  qui  ont  suivi  l'acte  royal,  sans  avoir  dé- 
terminé aucune  objection  ou  ])roteslation  de  la  part  de  la 
Couronne,  une  indication  suffisante  de  la  commune  intention 
des  parties,  et  l'on  doit  en  tenir  compte  dans  l'appréciation 
des  droits  résultant  du  titre  de  propriété.  C'est  ainsi  que  le 
titre  de  concession  d'une  propriété  conlinant  à  la  mer, 
lorsqu'il  n'exclut  pas  formellement  le  rivage,  peut  être  con- 
sidéré comme  ayant  elfcclivement  transféré  la  propriété  du 
rivage  en  même  temps  que  celle" des  terres  adjacentes,  si  la 
possession  s'est  manifestée  par  un  usage  privatif  constant. 

Le  droit  de  propriété  sur  le  lit  on  siu*  le  rivage  comporte, 
ainsi  qu'on  l'a  dit,  la  propriété  des  objets  qui,  reposant  snr 
le  fond,  sont  considérés  couune  en  faisant  partie  :  pierres, 
gravier,  sable,  dépôts  coipiillicrs  et  amendements  marins. 

Toutefois,  la  Couronne  ayant  la  charge  de  la  défense  du 
pays  aussi  bien  contre  les  forces  naturelles  que  contre  l'en- 
nemi, ainsi  que  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  s'accpiillor 
de  celte  charge,  peut  en  interdire  et  réglementer  l'enlève- 
ment, s'il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  do  la  conservation  du  ter- 
ritoire, même  là  où  la  propriété  du  fond  a  passé  en  d'autres 
mains. 

Le  droit  à  l'enlèvement  des  plantes  marines  qui  ont  cessé 
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(le  lliilli  r  (i)  <>l  ont  *^l«  déposées  par  la  mer  sur  le  riva^jc  ou 
sur  les  terres  riveraines  appartient  au  propriétaire  du  sol  sur 
lotiiicl  le  dépôt  a  été  naturcllemcnl  ellcclué.  Il  en  est  de 
iiiriuc  (les  sables  et  autres  alluvions  marines  entraînées  par 
les  marées  extraordinaires  ou  par  les  vents  et  dé[)osées  sur 
des  terrains  privés. 

Le  droit  d'accès  à  la  mer  pour  le  bain  est  un  droit  privé  ; 
il  appartient  prima  facic  au  propriétaire  du  rivage,  qui  peut 
le  réserver,  le  louer  oti  l'aliéner  séparément,  indépendam- 
ment de  tout  autre  droit  do  propriété  sur  le  sol. 

En  principe,  il  n'y  a  pas  de  prescription  contre  les  droits 
du  l\<»i.  En  vertu  de  la  jurisprudence  actuelle,  cette  règle 
(•«il  absolue  rpiand  il  s'agit  des  droits  publics  de  la  Couronne. 
Mais  la  common  lair  admet  cpie  la  prescription  puisse  suffire 
pour  établir  en  faveur  «les  particuliers,  au  regard  de  la  Cou- 
ronne, la  légitimité  de  certains  droits  privés  sur  les  eaux 
maritimes  et  sur  leurs  dépendances. 

On  a  déjà  dit  que  le  droit  exclusif  de  pèche,  contrairement 
à  la  loi  moderne,  avait  pu  être  valablement  concédé  par  la  Cou- 
ronne. On  admet  par  extension,  en  l'absence  de  titres  positifs, 
la  présomption  d'une  concession  valable,  lorsqu'il  y  a  posses- 
sion actuelle,  jouissance  exclusive  et  prolongée  du  môme  droit 
dans  les  conditions  d'une  véritable  propriété  privée,  remon- 
tant sans  interruption  et  sans  trouble  à  plus  de  soixante  ans. 

11  en  est  de  même  afortiori  pour  le  droit  de  propriété  sur 
le  sol  du  rivage  et  sur  les  lais  de  mer  et  aussi  [)our  le  droit 
<l'épaves,  lesquels  droits  font  partie  du  jus  privatum  de  la 
Couronne,  sous  réserve  bien  entendu  de  l'exercice  par  le  pu- 
blic des  droits  de  navigation  et  de  pèche  et  des  droits  acces- 
soires qui  s'y  rattachent. 

Havres  el ports.  —  Les  anses,  baies   et   bras  de  mer  sufli- 

(i)  Les  herbes  IloUantcs  n'ont  pas  de  propriétaires  et  sont,  comme  le 
poisson,  la  propriété  de  celui  qui  les  trou>c  et  les  recueille. 
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sammcnt  enclos  et  abrités  par  la  terre  coiilic  la  houle  cl  lis 
vents  (lu  large  forment  des  havres  {liarhors,  lifiven.f)  ;  ils  peu- 
vent ôlrc  établis  comme  poris  (/>or/.v)  i)ar  l'autorilé  io>al<\ 

Un  port,  ilans  le  sens  anglais  du  mot,  n'est  |)as  sculeuiciil 
un  endroit  plus  ou  moins  profond  et  abrité,  où  les  na\iro> 
peuvent  pénétrer  et  séjourner  en  sûreté  et  où  il  leur  est  niii- 
lériellement  [)Ossible  d'effectuer  leurs  opérations.  C'est  un  lion 
spécialement  désigné  ou  approuvé  par  le  iloi  pour  servir  aux 
opérations  du  commerce  maritime,  et  notamment  à  l'impor- 
tation et  à  re\pt»rtalion  des  marchandises,  approprié  arlili- 
cicUement  et  organisé  aduiinistralivement  pour  cet  usage. 

On  doit  donc,  au  point  tle  vue  juridique,  envisager  dans 
un  port,  en  sus  du  droit  public  de  navigation  : 

1"  La  propriété  des  eaux  et  du  sol  qui.  en  principe,  ap- 
partient à  la  Couroime  et  fait  partie  de  ses  droits  [jrivés  sur 
les  eaux  maritimes  intérieures,  leur  fond  et  leur  rivage. 

2"  Le  privilège  spécial  (franchise),  en  \ertu  duquel  le  nort 
est  établi  et  organisé  pour  servir  à  l'entrée,  à  la  réception  el  à 
la  sortie  des  marchandises,  et  à  la  perception  des  droits  de 
douane.  Ce  privilège  comporte  l'autorisation  d'exécuter  cer- 
tains travaux,  de  construire  certains  ouvrages,  en  même  temps 
que  d'instituer  certains  organes  administratifs  nécessaires 
pour  en  assurer  l'exploitation. 

Le  droit  de  propriété  du  sol  et  le  privilège  d'élablissemeiU 
des  ports,  également  compris  parmi  les  prérogatives  royales 
[refjalin),  sont  tellement  distincts  qu'ils  peuvent  avoir  été 
l'objet  de  concessions  {fjranls)  séparées,  octroyées  par  la  Cou- 
ronne à  des  personnes  différentes.  La  concession  du  droit  de 
port  ne  dispense  donc  pas  le  concessionnaire  de  l'obligation 
d'indemniser  le  propriétaire  ou  le  locataire  du  fond,  qui 
viendrait  à  être  troublé  dans  la  jouissance  des  droits  qu'il  au- 
rait antérieurement  reçus  de  la  Couronne. 

ISuisances  et  piirpreslures.  —  Les  atteintes  portées  au  droit 
public  et  au  droit  privé  de  la  Couronne  sur  les  eaux  mari- 
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liiiirs,  sur  lour  lit  el  sur  leur  rivage  sont  rcs|)crlivemcnt  tlé- 
s-ignôcs  |)ar  les  termes  nnisanir  et  purprvsUin'. 

Une  conslructiou  faite  en  saillie  sur  le  rivage  tie  la  mer  et 
dans  les  eaux  maritimes  [lar  un  particulier  (|ui  n'a  point  ac- 
((iiis  la  propriété  du  sol,  constitue  une  usurpation  du  droit 
(J(!  propriété,  un  empiétement  illégal,  inirprcsliin'.  Cette 
(onslruction  peut  en  outre,  même  dans  le  cas  où  clic  serait 
établie  sans  usurpation  du  droit  de  propriété  par  le  proprié- 
lairn  du  fond  lui-même,  constiluer  un  obstacle  à  la  naviga- 
tion et  prendre  ainsi,  pour  une  autre  cause,  un  caractère  illé- 
gal. H  y  a  alors  /nihlic  nuisance,  c'cst-à-diro  violation  d'un 
droit  p)dîlic  reconnu  par  la  loi. 

Il  peut  y  avoir  inirprcsture  sans  qu'il  y  ait  nuisance  et 
nuisance  sans  qu'il  y  ait  purpreslure. 

Lac  purpreslurc  soulève  avant  tout  une  question  de  droit 
de  propriété.  Une  nuisance  soulève  une  question  de  fait  ;  un 
acte  ne  peut  être  ainsi  qualifié  que  s'il  constitue  eflectivemcnt 
une  gêne  ou  une  entrave  inalériclle  à  la  navigation. 

La  répression  des  empiétements  sur  le  domaine  maritime 
du  Roi  est  poursuivie  à  la  requête  de  l'Allorney  (iénéral  de- 
vant la  cour  compétente,  suivant  les  formes  établies  pour  les 
revendications  relatives  au.v  propriétés  de  la  Couronne  (i), 
alors  que  la  répression  des  empiétements  sur  la  propriété 
|)rivée  des  particuliers  est  poursuivie  par  les  intéressés,  sui- 
vant les  formes  ordinaires  de  la  common  law  ou  de  l'etpiilc, 
devant  les  cours  de  droit  ordinaire  ou  devant  les  cours  de 
chancellerie. 

La  répression  d'une  violation  des  droits  publics  (nuisance) 
est  poursuivie  comme  en  matière  correctionnelle  ou  crimi- 


(i)  Les  instances  concernant  la  revendication  des  droits  et  revenus  de 
la  Couronne  sont  portées  dc^ant  ta  division  de  l'cclii((uier  de  la  liante 
Cour  (le  justice  (autrefois  devant  la  ("iour  de  l'Ecliiquicr). 

La  Couronne  a  d'ailleurs  le  droit  d'abatcnwnt,  c'est-à-dire  de  démoli- 
tion d'offico  dos  constructions  faites  indûment  sur  le  sol  qui  lui  appar- 
tient. 
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ncllc;  elle  donne  lieu,  cumcnenn  l'a  dil,  à  la  drUTininalidn 
^'iinc  (jucslion  de  l'ait  (|ni  ne  i)ent  èlre  Iranclirc  (jiio  par  un 
jury  (i). 

Lorscju'il  y  a  simiillanénirnl  inirprcslnrt!  stir  le  doniaini' 
de  la  (Couronne  et  nnimncr,  l'instance  inlrodnile  par  l'Allor- 
noy  (îénéral  peut  avoir  pour  objet  d'obtenir  salislaclion  an 
double  point  de  vue  des  droits  privés  de  la  Couronne  et  des 
droits  du  public. 

L'nc  concession  ou  autorisation  royale  (roynl  ijrnnt,  royal 
license)  ne  sulTit  pas  pour  mettre  un  particulier  à  l'abri  d'une 
action  qui  serait  inlenléc  pour  public  nuisance,  dans  le  cas 
(l'un  ouvrage  nuisible  à  la  na\igalion.  Alais  le  ParlenienI,  en 
vertu  de  son  autorité  souveraine,  a  le  pouvoir  d'apprécier  ol 
•de  décider  si  les  inconvénients  pouvant  résulter  d'un  tel  ou- 
vrage ne  sont  pas  compensés  ou  mémo  surpassés  par  certains 
avantages  qu'il  procure  au  public.  Le  Parlement  |)eul  alors 
légaliser  les  constructions  l'ailcs  ou  à  faire  en  saillie  sur  lis 
eaux  navigables  (l'ncroachmenis),  s'il  lesjuge  favorables  à  l'in- 
térêt public. 

Le  mode  de  procéder,  suivant  la  common  Inir,  ytour  donner 
un  caractère  légal  à  la  construction  des  quais  (wliarvcs)  et 
appontcments  (p/er.v)  ou  autres  ouvrages  sur  le  rivage  do  l;i 
mer  ou  des  eaux  maritimes.  là  où  la  propriété  appartient  à  la 
Couronne,  consistait  anciennement  a  provoquer  une  instruc- 
tion ad  quod  damnum.  A  la  suite  d'une  enquête  faite  par  un 
jury,  et  sur  la  constatation  établie  par  le  jury  qu'il  n'en  résul- 
terait aucun  préjudice  pour  le  Roi  et  les  tiers,  la  Couronne 
autorisait  ce  qui,  sans  cela,  eût  été  un  empiétement  illicite 
ipurprcslnre).  Cette  procédure  n'a  plus  guère  (rap[)licalinn 
quand  il  s'agit  de  l'exécution  de  travaux  d'utilité  publique. 

(i)  l.'iio  public  nuisance  jicut  donner  lieu  h  une  action  piiljliqiio  (par 
voie  d'indictincnt)  comme  en  matière  correctionnclte  ou  crimincIlL-,  l'i 
:aussi  à  une  action  |)ri\éc  de  la  pari  do  ceux  qui  en  éprouveraient  un 
dommage  spécial,  d.stincl  du  préjudice  général  causé  au  public. 
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L'iiilorvcnlion  li'f,'islali\c  du  l*ai-l(Miii;iil  vM  en  cllft  prcsqu*' 
loiiiniirs  n('('ossaii('  dans  rc  cas,  soil  |»oiir  pormcltrc  l'expr'.)- 
hiialion  de  lorrains  prives,  soit  pour  drterinincr  les  condi- 
tions (r('X[)loilali()n  des  ouvrages  et  nctlauiniciil  |)oiir  l«''j:ali- 
srr  la  perception  de  taxes  pid)liqiics.  L'acte  du  iVuleuieiil 
(■laiit  souverain  dispense  de  toute  [irocédure  ultérieure. 

IV.  —  Eaux  navigables  non  soumises  à  l'influence  des  marées. 

Los  règles  ci-dessus  de  la  loi  anglaise  concernant  les  eaux 
na\if^al)les  s'appliquent  unicpiemonl  aux  eaux  de  marée  (liilc 
irnlcrs),  les  seules  qui.  d'ajin'.'s  la  common  Inir,  aieut  nalu- 
rcllciiioiit  le  ciuaclère  de  na\igal)ililé  publique.  (îcs  règles 
ont  paru  longtemps  sullisanles,  en  raison  du  peu  d'iutérèl 
(|iio  présentaient  pour  la  navigation  les  parties  des  cours 
(l'eau  non  soiunises  a  l'inlluence  des  marées.  Mais  la  situa- 
tion a  changé,  même  en  Angleterre,  et  les  besoins  du  com- 
iiierco.  servis  par  les  progrès  de  la  navigation  et  aidés  jjar  les 
procédés  d'amélioration  artiQciello  des  rivières,  ont  donné 
à  certains  cours  d'eau  nullement  maritimes,  notamment  en 
Irlande,  une  réelle  im()ortance  comme  voies  de  navigation. 

La  question  s'est  alors  posée  de  savoir  si  toutes  les  eaux 
eirectivomcnt  navigables  devaient  être  assimilées  juridiipie- 
iiienl  aux  eaux  de  marée.  Quelques  divergences  d'opinion 
se  sont  d'abord  produites  ;  mais  les  décisions  des  cours,  qui 
forinonl  aujourd'hui  jurisprudence,  n'ont  pas  admis  l'exlcn- 
sioti  aux  rivières  proprement  dites  des  règles  applicables  aux 
eaux  de  marée. 

Sur  toute  rivière  d'eau  douce,  en  amont  du  point  où 
cessent  de  se  faire  sentir  habituellement  le  lluv  et  le  rellux, 
le  titre  tie  propriété  des  riverains  est  conq)let,  que  la  rivière 
soil  ou  non  eiïectivement  navigable,  et  s'élend  non  seulement 
sur  la  rive,  mais  encore  sur  la  rivière  et  son  lit  jusqu'au  mi- 
lieu du  courant  {usque  ad  Jiliiin  af/iuv). 

A  défaut  d'une  alïectalioa  expresse  consentie  par  les  pro- 
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prlctaires,  le  droit  public  de  navigation  no  peut  résulter  dons 
ce  cas  que  d'un  usage  constant  et  immémorial  comporlnnl 
prescription  à  l'encontre  des  riverains,  ou  d'un  acte  législa- 
tif formel,  par  lequel  le  Parlement  a  usé  du  droit  d'emlncnl 
domain  ou  droit  d'expropriation,  qui  appartient  toujours  an 
pouvoir  souverain.  L'expropriation  comporte,  bien  entendu, 
l'allocation  dans  les  formes  légales  d'une  indenmité  aux  rive- 
rains pour  tenir  conq)te  de  la  dépossession  partielle  qui  leur 
est  imposée  ;  à  moins  de  stipulation  formelle,  elle  ne  dépos- 
sède d'ailleurs  les  intéressés  que  dans  la  mesure  strictement 
nécessaire  à  l'exercice  du  droit  public  de  navigation  ;  elle  no 
louche  pas  au  titre  de  propriété  et  ne  prend  (pi'un  droit  de 
passage  (rifflil  nf  way),  c'est-à-dire  une  simple  servitude. 

L'établissement  du  droit  public  de  navigation  entraîne 
alors  comme  conséquence  la  juridiction  de  la  Couronne  pour 
prévenir  et  réprimer  tout  atteinte  au  droit  do  libre  passage  et 
aux  droits  accessoires  qui  en  dérivent,  et  pour  réglementer  an 
besoin  l'usage  de  ces  droits, 

11  y  a  donc  sur  toute  rivière  d'eau  douce,  en  amont  de  la 
zone  inlluencée  par  les  marées,  présonq)tion  de  propriété  !-ur 
les  rives  et  sur  le  fond  en  faveur  des  [)ropriétaires  riverain^ 
jusqu'au  milieu  du  courant,  et  cette  présomption  s'étend  éj.M- 
Icmcnt  au  droit  exclusif  de  navigation  et  de  pèclie  dan:-  la 
même  zone.  Cette  présomption  ne  peut  être  écartée  qtie  par 
prescription  ou  titre. 


CIIAPIÏHE  II 

MODIFICATIONS  INTRODUITES  PAR  LA  LOI  AMÉRICAINE 
DANS  LES  RÈGLES  DE  LA  COHMON  LAW 


I.  —  Introduction  et  conditions  d'application  des  règles  de  la 
common  law  anglaise  dans  les  colonies  américaines. 

Kn  passant  de  l'Ani^'Ielcrrc  sur  le  continent  américain,  les 
irglos  de  jurisprudence  de  la  conimon  law  ont  subi  quel- 
(|iies  modifications  iniporlanles,  conséquences  nalurellcs  des 
œnclitions  d'occupalitm  et  d'exploitation  d'un  pays  toutdii- 
IV'icnl,  et  dos  besoins  d'une  société  nouvelle  en  voie  de  lor- 
nialion.  Ce?,  modifications  se  sont  ensuite  accentuées  et  di- 
\crsili('cs  suivant  les  Klats.  par  le;  fait  de  la  Révolution  et  de 
la  rupture  des  liens  rpii  raltacliaieni  éf.'alonient  toutes  les  co- 
lonies à  la  métropole. 

L'élnij,Mieiuent  de.»  colonies  ne  permettait  pas  au  Koi 
ilnscr  personnellement  «'(Uiune  en  Vnfrleterrc  des  droits  <lo 
la  (Itiuronne  sur  les  eaux  maritimes  et  leurs  dépendances, 
l/cxorcice  direct  dos  préro^'-ali\es  royales  avait  pratiquement 
pou  d'intérêt  dans  une  contrée  nouvelle  ot  lointaine,  à  peine 
|)cu[)lée  et  encore  peu  productive,  lui  lait,  la  Couronne,  sans 
roiionrer  oxplicitcmonl  à  ses  droits,  no  paraît  pas  avoir  eu 
loocasion  ni  la  volonté  d'en  revendi(juer  les  privilèges.  Aussi 
adnicl-on  qu'elle  les  transmît  aux  gouvernements  provin- 
ciaux, en  même  temps  que  les  pouvoirs  politiques  qui  leur 
l'iaienl  conférés  par  les  chartes  coloniales  ou  par  les  actes 
piirlanl  concession  générale  de  territoires. 
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La  concession  l'aile,  en  i  (>•.!< >.  par  le  Roi  Jacques  I"  ;ni 
conseil  lie  Plynioulh,  (|iii  a  servi  de  t\pc  à  la  plupart  do 
concessions  coloniales  posléricnrcs,  éiiumérail  ex[»iesséiiK'iii 
couinio  compris  dans  la  concession,  non  sculcinenl  les  terres 
qui  y  étaient  décrites,  mais  aussi  les  porls.  Iiarrcs,  ririrrcs. 
jH-rlicries.  mines,  elcct  lotis  autres  aranlarjes  t/vncraiix  et  fiar 
ticiilicrs,  jurhiielinn,  droits  royaux,  pririlhjes,  franchises  ri 
firérot/ntires,  aussi  bien  sur  la  terre  ferme  ({uc  sur  les  îles  c/ 
liras  (le  nier  contitjus.  L'acte  relatif  à  cette  concession,  di- 
mème  que  les  autres  actes  analogues,  attribuait  au  gouviriK  ■ 
nient  colonial  tous  les  pouvoirs  de  législation  et  d'a(lniini> 
tration  nécessaires  |)our  assurer  le  développement  et  la  pros- 
périté de  la  colonie. 

II.  —  Evolution  de  la  jurisprudence  de  common  law  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  navigation  et  la  propriété  dans  les  eaux 
maritimes  et  leurs  dépendances. 

Période  coloniale.  —  Les  termes,  à  la  fois  très  généiiim 
et  très  explicites,  rappelés  ci-dessus,  ont  été  interprétés  diih 
ce  sens  qu'ils  avaient  eu  notamment  pour  efl'el  de  substiliui 
le  gouvernement  local  à  la  (Jonronnc  pour  l'exercice  de  st> 
droits  de  juridiction  et  de  i)ropriété  sur  le  rivage  des  caiu 
maritimes  et  sur  le  sol  au  dessous  de  ces  eaux. 

Toute  cession  de  propriété  faite  pas  le  gouvernement  coin 
niai  était  donc  valable  couuue  si  elle  émanait  de  la  Counmii' 
elle-même. 

Les  gouvernements  coloniaux  investis  d(>  l'aulorilé  rny;ilt 
avaient  le  droit  et  le  devoir  de  conserver  et  d'exercer.  d;in« 
l'intérêt  commun,  ce  que  l'on  a  ap|)elé  le  droit  |)ublic  «Icli 
Couronne  .sur  les  eaux  navigables,  c'est-à-dire  les  pou\oii- 
de  police  et  d'administration  nécessaires  pour  garantir  à  ttni^ 
la  jouissance  publique  des  droits  de  navigation  et  de  pèdn'. 
Ce  droit  ou  ces  pouvoirs  sont  demetirés  intacts  entre  lo- 
mains  de  l'autorité  souveraine. 


KT  urs  poiirs  \v\  états-unis  l5(). 

Les  fjroiivcrncmcnls  coloniaux  n'avaionl  pas  los  mêmes 
nitilirs  d'oitlre  public  i)our  roleuir  et  exercer  eii\-iuèiiics  les 
diiiils  |»iivcs  du  l\ui  sur  le  rivage  et  sur  le  lit  des  eau.v  nia- 
riliinos. 

J.es  terres  qui  conlieientà  la  mer  jouisMaienl.  sialout  avniil 
lii  crc'atiou  des  voies  de  connnunication  intérieure,  d'avan- 
laf-'os  |»ré(ieux,  par  le  l'ait  de  leur  conlifj^uïlé  et  de  leurs  rap- 
|)orls  dircels  avec  les  cauv  navigables.  li'interposition  d'une 
j)r()|)riété  privée,  quelle  qu'elle  l'ùl,  enlr(>  les  terres  riveraines 
pt  la  voie  de  navifration.  en  aurait  intercepté  l'accès  direct  et 
aurait  constitué  pour  ces  terres  une  cause  de  dépréciation 
trrave.  si  le  gouvernement  avait  revendiqué  les  droits  exclu- 
sifs de  la  Couronne  sur  le;  rivage  et  sur  le  fond  des  eaux  ;  il 
s'exposait  donc  à  l'aire  obstacle  aux  progrès  de  la  colonisation, 
au  (lc\eloppement  des  exploitatio  is  agricoles,  industrielles  cl 
commerciales. 

Il  n'a  pas  paru  opportun,  au  moins  à  l'origine,  d'exercer 
lie  .>end)lal)les  revendications,  qui  eussent  découragé  les  pre- 
miers colons,  et  com[)r(»mis  les  intérêts  généraux  de  la  com- 
ninnaulé  naissante.  Si  le  droil  de  propriété  sur  le  rivage  n'a 
pas  été  habilucllement  attribué  d'une  manière  l'ormelle  et  po- 
^ilive  aux  riverains,  les  gouvernements  coloniaux  ne  se  sont 
préoccupés  en  réalité  de  retenir  sur  le  rivagi;  et  sm-  le  lit  des 
eaux  maritimes  que  l'autorité  nécessaire  pour  sauvegarder 
lous  les  intérêts  publics  de  la  navigation  et  de  la  pêclie(i). 
Il  y  a  eu  le  plus  souvent  une  sorte  d'abandon  au  moins  tacite 
aux  riverains  de  tout  ilroit  d'usage  ou  de  jouissance  sur  le 


(i)  Noir  Ttirn'l  dn  la  (ioiir  de  Hhode-lsland  ilaiis  l'ullairc  Providrnn' 
Sleiiiii  Hiuiinc  C"  v.   l'roi'idcnre  Sleamsli'ij)  ^'". 

Dans  plusieurs  colonies,  et  par  suite,  dans  les  l'itats  fpii  les  ont  rem- 
|i|a('('es,  les  riverains  ont  rlé  léj^ulenierit  et  cvplieilcnienl  mis  en  posses- 
sion (le  loul  ou  partie  du  rivage  maritime,  au  droil  des  Inrrcs  iiisiiliincr- 
sililos  'ini  l<Mir  n|)|iarlenaient. 

Noir  notiuument  les  concessions  faites  an\  riverains  dans  la  colonie  do 
\liissiiclmsells  par  rordonnancc  de   iO'ii-iC'17,  pages  lyy  ',i  suivantes. 
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rivage  et  sur  les  terrains  submersibles  s'étendant  entre  la  loue 
Terme  et  la  mer,  et.  avant  une  époque  relativement  rccenlt'. 
aucune  prétention  n'uété  formulée  par  l'Etat  sur  la  propriélé 
de  ces  terrains. 

Le  développement  de  la  prospérité  publicpic,  l'arcroisso- 
ment  de  valeur  de  la  propriété,  le  besoin  d'augmenter  les  re- 
\enus  de  la  communauté  et  les  moyens  d'action  du  gou\(\r 
nement  ont  modifié  celte  situation,  ce  (|ui  explicpie  le  reloiii 
dans  certains  Etals  aux  traditions  de  la  loi  anglaise.  Les  droits 
du  souverain  n'ayant  pas  été,  dans  la  plupart  des  cas,  expres- 
sément abandonnés  ou  aliénés,  les  arrêts  de  justice  n'ayani 
pas  établi  une  jurisprudence  nettement  contraire,  certain^ 
Etais  ont  pu  invo(|uer  les  régies  anciennes  de  la  cominon  Imr 
et  revendiquer,  au  nom  de  la  collecli\ité,  la  propriété  du  li 
vage  ou  du  lit  de  la  mer  partout  oi'i  les  particuliers  ne  justi 
fient  pas  d'une  prise  de  possession  elïeclive  et  valable,  d'une 
jouissance  privative  et  continue  établissant  en  leur  faveur  la 
présomption,  soit  d'une  concession  régulière,  soit  d'une  re- 
connaissance expresse  ou  tacite  de  leur  droit  d'occupation  on 
de  propriété  (i). 

(^onsi'tjucnccs  de  la  déclaration  d'indépendance.  —  La  Hé 
volutiou  de  l'J'/ii  a  transmis  définitivement  au  peuple  di-s 
Etats,  constitués  au  lieu  et  place  des  anciennes  colonies,  los 
droits  sur  les  eaux  navigables  et  leurs  dépendances,  qui  ap- 
partenaient originairement  au  souverain  et  qui  étaient  e\er'T> 
dans  la  métropolt^  par  le  Koi  seul  ou  par  le  lloi  conjointe- 
ment avec  le  Parlement.  De  ce  fait,  la  situation  s'est  trouvée 
sim[)li(iée. 

Au  lieu  d'avoir  à  considérer  :  les  pouvoirs  souverains  et 
illimités  d«  Parlement,  qui  lui  permettaient  déréglementer 
tous  les  i  térèts  publics  et  privés,  —  les  droits  publics  de 
navigation  et  de  pêcbe  attribués  à  la  Gouionne,  mais  dmii 

(i)  Voir  ci-aprcs  :  Titre  II,  Cliapilro  VI,  —  ii. 
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clic  IIP  pouvait  disposer  paico  qu'elle  n'en  avait  la  garde  que 
pour  en  assurer  la  jouissance  à  ses  sujets,  —  les  droits  prives 
,1e  la  Couronne,  qu'elle  pouvait  exercer  librement.  —  les  droits 
publics  et  privés  dont  l'exercice  avait  ét«î  délégué  plus  ou 
moins  evpliritemenl  aux  gouvernements  coloniaux,  et  dont 
cpu\-ri  avaient  usé  dans  des  conditions  plus  ou  moins  bien 
tl(  rmics.  —  enfin  les  droits  privés  qui  pouvaient  appartenir 
à  «les  parlicnliers,  —  l'organisation  répidilicaine  et  démocra- 
li.-jnc  (les  nouveaux  Klals  n'a  laissé  subsister  que  les  droits 
oillertifs  des  citoyens,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  droits 
parlicnliers  et  individuels. 

Le  gnuvernement  de  l'Etat,  représentant  des  intérêts  col- 
|pctir>,  lia  pas  de  flroits  ù  proprement  parler,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  intérêts;  il  a  seulement  des  pouvoirs  de  deux  na- 
tures :  pouvoirs  de  réglementation  et  de  police  pour  protéger 
eiricarenient  les  droits  reconnus  à  tous,  en  assurer  et  régler 
le  libre  usage,  et  ]V)uvoirs  de  gestion  pour  administrer  les 
bicn>^  dont  la  propriété  appartient  et  doit  profilera  tous  les  ci- 
toyens. 

Les  pouvoirs  de  réglementation  et  de  police  |)euvenl  être 
exercés  dilléremmenl,  mais  ils  sont  à  peu  près  les  mêmes 
|iarlont. 

Los  p()tivf)irs  de  gestion  supposent  la  reconnaissance  d'un 
droit  rollectir  de  j)ropriété  sur  le  rivage  de  la  mer  et  sur 
le  lit  (les  eaux  maritimes.  Dans  les  Etats  où  ce  droit  est  re- 
connu, ils  varient  avec  les  traditions  locales,  avec  la  consti- 
tution et  les  lois.  Tantôt  en  elTct  la  constitution  attribue  au 
>ol  (lu  rivage  et  du  lit  un  caractère  de  domanialité  publique 
i|ui  l'allccle  indéliiiinjcnt  à  l'usage  conunun  et  le  rend  inalié- 
nable et  imprescriptible,  ce  qui  ne  laisse  au  gouvernement 
que  les  pouvoirs  nécessaires  pour  en  assurer  la  ct»nser\ation 
cl  pour  en  réglementer  l'usage  (i).  Tantôt  au  contraire  le  sol 

(i)  (les  pouvoirs  <rii(ltiiinistraliun  perincltciit  au  gouveruomcnl 
il'attril)iicr  nux  parliculicni  ou  aux  cor|)urations   certains  droits  d'occu- 

II 
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inariliiuf!  csl,  consid*'!'!'  c  ..imonyanl,  dt's  le  |>rinri|K'.  au  Ix'- 
ru'ilico  (1  !  Ions,  los  (Miaflcios  «l'iino  |)io|)ii(''l(' priviV  ;  il  |ii'iii 
î-li'o  loiiô,  alit'iiô  ou  iililisi!  de  toute  luauicre  au  mieux  des  in. 
terris  du  Trésor  |)uL)Iic,  qui  porçoil  los  revenus  et  les  a|)|)li 
(|uc  au\  ilépenses  des  divers  services  (i).  Tantôt  cnlin  ce 
UKÎinn  sol  a  été  attribué,  avec  le  caractère  de  la  domanialilc 
publi(pi(^  ou  de  la  [)roi)riété  privée,  aux  corporations  niuni  - 
cipales  rpii  ont  été  chargées  de  l'adminislrer  (2). 

Quant  aux  droits  des  particuliers  sur  le  rivage  de  la  iiin 
ou  sur  le  lit  des  eaux  niariliuics  riveraines  de  leur  |)ropnrti'. 
ces  droils  résultent,  soit  de  l'usage,  soit  des  lois  générale*, 
soit  des  concessions  régulièrement  accordées  ;  ils  sont  aus>i 
essentiellement  variables,  suivant  les  lois  traditionnelles  on 
écrites  des  divers  Etats  (o». 

La  llévolulion,  en  reconstituant  sur  de  nouvelles  bases  le» 
gouvernements  locaux,  a  consolidé  les  actes  anlérieius  de 
CCS  gouvernements,  notamment  les  concessions  de  terraiih 
maritimes,  qui  sont  devenues  délinitivesct  indiscutables,  alni> 
même  que,  sous  le  régime  anglais  primitif,  leur  légalité  au 
rait  pu  être  sujette  à  contestation,  parce  (ju'elles  avaient  l'I 
laites  sans  intervention  du  Uoi. 

Conséfjucnccs  de  l'organisation  fcdcralc.  —  La  Conslitulinn 
de  1787,  en  retirant  aux  Etals,  pour  les  attribuer  au  Clouxor 
nement  fédéral  des  Elats-Lnis,  une  partie  des  pouvoirs  mui 
vcrains,  a  comprujué  quelque  peu  le  régime  des  eaux  ua\i- 
gablcs,  que  la  dévolution  avait  simplifié.  Lne  |)artie  do  (t> 


pation  temporaire  sons  forme  >\c  franchises  accordées  à  lilrn  gratuit,  "n 
plus  gûiiéralemciil  à  lilro  oiK'reiix,  pour  rétalilisscmoiit  et  l'cxpUila- 
lion  (le  wharfs  et  autres  ouvrafços  d'iiilérèl  public  ou  privé,  'i'i'l  i-t 
le  cas,    iintnmmoiit,  dans  les  Klats  do  ('ulifornie,  de  Pennsylvanie ,  iW. 

(i)  Il  en  est  ainsi  pour  \os  Jlats  de  l'Etal  de  Massachusetts. 

(a)  On  |M.Hil  citer  comme  exemple  les  pouvoirs  conlcrés  à  lu  ville  ilo 
N'ew-York  sur  le  porl  et  toutes  ses  dépendances. 

(3J  Voir  ci-après  :  Tilrc  II,  Chapitre  l\  . 
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eaux,  relies  qui  peuvent  «Hfc  utilisées  par  la  navigation 
iKtur  le  tDUiinercc  avec  l'étranger  et  entre  les  KtTls(i),  se 
troineiit  placées  à  la  fois  sous  la  juridiction  du  (îonverne- 
inciil  lédéral,  pour  tout  ce  (pii  concerne  les  besoins  de  ce  rom- 
nierce,  et  sous  l'autorité  du  gouvernement  de  l'Ktat,  pour  tout 
je  rcsic. 

On  fera  connaître  plus  loin  (:>)  les  pouvoirs  résidtant  pour 
le<  Ktals-Unis  de  la  juridiction  attribuée  au  fJouvernenienl 
léiliral  et  l'on  verra  que  cette  juridiction,  indépendante  des 
litres  (le  propriété,  n'est  pas  exclusive  île  la  juridiction  de 
ri'.lal.  (j  Ile-ci  peut  s'exercer  concurremment  sur  les  mêmes 
e.iu\  cl  sur  les  mêmes  objets,  au  point  de  vue  des  intérêts 
IdCiUix.  pourvu  que  son  action  reste  concordante  avec  celle 
tl.s  Klats-Unis  et  lui  demeiu-e  constamment  sidiordonnée. 
Les  pouvoirs  de  l'Ktat  subsistent  d'ailleurs,  entiers  et  sans 
siilwnlination  ni  contrôle,  pom*  tout  objet  qui  ne  rentre  pas 
dans  les  attributions  propres  à  la  jiu'idiction  fédérale.  Ils 
s'exercent  seuls  sur  le  commerce  purement  intérieur  de  l'Ktal, 
et  par  conséquent  sur  les  eaux  qui  ne  peuvent  être  pratiquées 
que  par  la  navigation  locale. 

(}uanl  aux  litres  cl  droits  de  propriété  sur  le  sol,  qu'il  s'a- 
fjisse  du  rivage  ou  du  lit,  ces  droits  et  titres,  tels  qu'ils  ont  été 
établis  on  reconnus  par  l'Etat,  ne  peuvent  être  infirmés  ou 
niiidiliés  |)ar  la  loi  fédérale,  réserve  étant  faite  seulcnieni  îles 
ser\iliidcs  qui  sont  la  conséquence  du  droit  public  de  navi- 
gation. 

III.  —  Extension  du  droit  public  de  navigation  à  toutes  les  eaux 
navigables  en  fait.  —  Conséquences  de  cette  extension. 

.hmspnulencc  de  la  Cour  Siiprcme  des  Hlals-lnL'i.  — Les 


(i)  (IVst  cil  pénéral  le  cas  des  eaux  niuriliines.  (jiii  donnent  accès  k  la 
na>ii.';i'i)ii  .'Irangèrc  cl  à  celle  de  tous  les  Etals  ayant  un  dôbouili<;  vers 
la  invr. 

(2)  Voir  :  Titre  111. 
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observations  (|iii  pn'cèdonl  se  rapporlont  aux  eaux  inariliincs, 
les  seules  qui  soient  visées  par  la  coinmon  /flir  anglaise;  mais 
les  règles  de  la  cnmmon  Inw,  tout  en  subissant  quelcpies  mo- 
difications sur  le  oonlinenl  américain,  devaient  y  recevoir 
une  extension  plus  grande  par  la  force  niénje  des  choses 
et  devenir  applicab!''s  aux  autres  voies  navigables  natu- 
relles. 

La  constitution  géographique  et  hydrographique  des  Etats- 
Unis  présente  en  elTct  de  profondes  ditîérenccs  avec  celle  de 
la  (jirande- Bretagne,  dilVérences  cpii  expliquent  la  nécessité  do 
cette  extension.  Les  grands  lacs  du  Nord,  les  niagnifique^ 
rivières  (\m  sillonnent  le  continent  américain,  fournirent 
pendant  longtemps  les  seules  voies  de  pénétration  et  de  com- 
munication praticables  pour  le  commerce,  et  ces  voies  de  com- 
nmnication  prirent  une  grande  importance  par  la  découverte 
de  la  navigation  à  vapeur,  cpii  devança  celle  des  chemins  de 
fer.  Le  développement  de  la  prospérité  du  pays  exigeait  que  le 
droit  public  de  navigation  fût  reconnu  et  assuré  sur  toutes 
les  voies  navigables. 

Ce  droit  ne  pouvait,  dans  un  pays  neuf,  résulter  d'un  usage 
immémorial,  comme  l'exige  la  cnmmon  /a»' anglaise  pour  les 
lacs  et  les  rivières  proprement  dites,  et  cependant  l'intérêt 
général  ne  permettait  pas  d'admettre  qu'il  fût  morcelé  et 
confisqué  par  parties,  à  leur  profit  exclusif,  par  les  riverains, 
chacim  au  droit  de  sa  pro[)riété. 

La  date  relativement  récente  de  l'occupation  des  terres  lais- 
sait encore  quelque  incertitude  sur  les  conditions  de  cette 
occupation  ;  les  droits  et  prérogatives  des  propriétaires,  insul- 
iisanmient  précisés  par  leurs  titres,  lorsqu'il  existait  des  litres 
réguliers,  n'avaient  pas  encore  reçu  la  consécration  du  temps 
et  de  l'usage.  D'ailleurs  les  pro|)riétaire8  riverains  avaient 
plus  à  gagner  par  la  reconnaissance  du  droit  public  de  navi- 
gation que  par  l'attribution  qui  leur  aurait  été  faite  d'un  droit 
exclusif,  mais  limité  à  la  longueur  de  leur  propriété.  Les  règles 
de  la  common  law  pouvaient  donc,  sans  porter  préjudice  à 
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dos  i.'ilrrôls  positifs  cl  à  clos  droits  nr(|iiis,  roco\oir  loiit(>  l'c.v- 
lensiipii  cominancK'e  jmr  l'inlrrèl  ^ôiK'ial. 

C(<|)fn(lant.  l'cvlonsion  du  droit  public  do  navigation  à 
loiilos  los  eaux  cnbcli\('iiicnl  navigables  n'a  été  juridicpicuicnt 
cl  fiiniiollcuiont  admise  fju'à  une  date  rolalivement  réoenle. 

La  prouiière  décisiort  d(»clrinale  de  la  (lour  Su|)rèinc  des 
Klals-l  nis,  assimilant  aux  eaux  maritimes  les  eaux  navigables 
des  rivières  et  des  lacs,  a  été  rendue  en  i(Sji  dans  une  affaire 
rrlaliveà  la  compétence  des  cours  d'amirauté  (i).  Cette  déci- 
>ioii  déclare  (pie  la  juridiction  des  cours  fédérales,  siégeant 
coninic  cours  d'amirauté,  n'est  pas,  comme  en  Angleterre, 
limitée  aux  eaux  maritimes,  mais  s'étend  sur  toutes  les  eaux 
q'ii  portent  bateau  et  servent  de  voies  de  commimication  pour 
le  coinmcrce  entre  les  Ktats  et  avec  l'Etranger. 

Dans  une  décision  plus  récente  et  non  moins  célèbre  (2), 
la  Cour  Suprême,  ayant  à  se  prononcer  au  sujet  du  droit 
[iiii)lic  (le  navigation  sm*  la  Grnntl  liircr  (  MicJiujan),  a  exposé 
d'une  manière  complète  la  doctrine  américaine  sur  ce  point  ; 
cet  exposé  est  intéressant  à  reproduire  : 

La  doctrine  de  la  cominon  Inw  relative  à  la  navigabilité  des 
eaux  n'est  pas  applicable  à  ce  |)ays.  Ici  le  tlux  el  le  rellux  de  la 
marée  ne  consliluenl  pas,  comme  en  \ngletcrre,  le  caractère  dis- 
tinclil  ordinaire,  ni  nièuie  nu  caractère  <pielconque,  auquel  se 
reconnaisse  la  na\i,i:;nbilité  des  eaux.  Kn  Angleterre,  il  n'y  a  pas 
CI)  tait  d'eaux  ua\igables,  du  moins  d'eaux  navigables  de 
(|iicl([ne  iniporlance,  (jui  ne  soient  sniunises  aux  lliictualions  de 
la  marée,  et,  pour  ce  motif,  les  termes  l'ule  iralers  et  navigabh' 
iiHiliTs  signilieul  subslanlielleuienl  la  même  cbose.  Mais,  en  ce 
[\a\s,  le  cas  est  bien  dillércul.  Quelfpies-unes  de  nos  rivières 
>oril  aussi  navigables  sur  des  cculaines  de  milles  en  amoni, 
([irolles  le  sont  en  a\al  du  point  limite  atteint  par  los  ma- 
rées,   el    quelques-unes     même   sont     na\igables    sur    de    très 


fi)  Tlie  Oenrsee  Cliief,  /'.*  Howard,  ^l'tT. 
(q)  TIw  Daniel  fiall,   W  Wallace,  ÔÔ7 . 
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loiifîiios  distances  par  do  j:rands  baleaiix.  alors  (iiTrlIcs  ne  >oiit 
alTccUVs  par  la  inarn"  sur  anriiii  point  de  leur  cours.  Il  (inil  donc 
lairc  appel  îi  un  caractère  dilIV-rent  pour  délerniiiier  la  na>i^alii- 
lité  de  nos  rivières,  cl  ion  trouve  ce  caractère  dans  leur  (ii|).i- 
cilé  uavifialile.  Doivent  être  considcn-es  couune  na\ii;al)les  seldii 
la  loi,  celles  «pii  sont  na\i<^aljles  en  l'ail.  Sont  na\i^aliles  en  luil, 
les  rivières  (pu  sont  utilisées  ou  susceptibles  d'être  utilisées  dans 
leiM'  état  ordinaire  connue  des  voies  pul)li(|ues  de  conununir.i- 
lion  pour  lecoininen'e.elsnr  lescpielles  le  transport  des  niarclmn- 
dises  et  «les  vovafieurs  s'ell'ectue  ou  peut  s'ellectuer  sui>ant  lis 
modes  liahiluels  de  transport  ou  de  vovage  par  eau.  (les  ri\ières 
constituent  d'ailleiu's  des  eaux  ua\ii;aljles  des  Klats-L  nis.  (lans 
le  sens  des  actes  du  (!oni;rès,  par  o|)posilion  avec  les  eaux  nasi- 
galiles  des  Ktals,  lorscpielles  l'oruicnt  dans  leur  étal  ordinaiic. 
soil  par  elles-nièincs,  soit  par  leur  jonction  a>ec  d'autres  eaux, 
une  voie  de  coiunnuiicatiou  conliiuie,  siu"  lacpielle  le  coinnionc 
est  ou  peut  être  eUeclué  a\ec  d'autres  Ktals  ou  avec  des  pays 
étrauf^ers,  en  l'aisant  usaue  des  uiovens  ordinaires  dont  se  seri 
un  tel  commerce  pour  les  transports  par  eau. 

La  jurisprudence  établie  dans  ces  termes  par  la  Cour 
Suj)rèine  s'impose  à  toute  la  nation,  elle  fait  loi  pour  tons 
les  Klats. 

Le  droit  de proprirlé  sur  lesjh'iwcs  et  ririères.  —  L'uiiilc 
dcdoclrlnc,<|uela(^ourSu|)rème pouvait  établir  sur  lacpieslion 
du  droit  public  do  navigation,  n  existe  plus  (piantaii  droit  de 
propriété  sur  le  fond  cl  sur  les  rives  des  cours  d'ciui  iiavi- 
gablos.  Pour  tout  ce  qui  toucbe  le  régime  légal  de  la  pro- 
priété (réserve  faite  des  servitudes  d'intérêt  pid^lic),  la 
législation  et  la  jurisprudence  des  Ktals  restent  seules  compé- 
tentes, ce  qui  explique  la  variété  des  solutions  admises 
dans  les  diverses  [)arlies  de  l'Union. 

Parmi  les  Kktls,  les  uns  ont  conservé  d'imc  manière  plus 
ou  moins  complète  la  doctrine  de  la  cnmnion  leur  anglaise. 
qui  attribue  à  tout  riverain  d'un  cours  d'eau,  en  amont  de  la 
limite  des  marées,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'imporlancc  du 
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rotirs  (IVan,  \o  droit tlo  propiirtc  juscpi'au  milieu  du  couranl 
{ml  mcdinin  Jihini  m/un').  Lps  autres  onl  rejelt' d'uncMiianièrc 
iiliis  ou  moins  formelle  la  doririne  anglaise*  ;  ils  ont  admis  que 
lii  propriété  riveraine  s'arrête  à  la  berge,  suivant  tme  ligne 
(iiii  est  ordinairement  la  ligne  de  niveau  d'éliage.  et  ils  l'ont 
narliii|>pr  le  lil  de  la  rivière  au  rararlère  de  doiuanialilé 
niil)li(|iie  reconnu  aux  eaux  navigables  elles-uièiues. 

Dans  le  premier  grou|)e  il  faut  ranger  les  Klals  de  la  Non- 
xf'llo  Angleterre  {Maine,  \('ir-H(uiipsln'r(\  Vernamt  (i). 
Miinsnrhusetls.  liliodi'  fslaml  cl  ('onncriirui).  dont  |(«  régime 
li\ilr(igrapbi(pie  ])résentc  de  grandes  analogies  avec  celui 
(le  la  (Jrande-Iîretagne,  les  Ktats  de  .\eii'-)nrl:  (2),  A>»r- 
J(Tsn\  Di'ldii'nir.  Marylnnil,  (Jcnrt/ia  (.')).  ll/inois  {.(t],  (Jlu'o, 
Mississippi,  Miclii()an  (5),  W  isronsin. 

[,a  doctrine  d(!   la   domanialité  publique  des  cours  d'eau 

(1)  EiccplioH  est  failo  pour  les  cours  d'caii  iIi-IhuicLîmiI  duns  lo  lac 
(!liain|ilaiii,  lostiunls  soiil  fi)iisi(li'r(''S  coiiiino  |)ri>|iriûir'  |iii|j|ii|iii>,  iiiiisi 
i|ue  II"  lac  lui-mèmo,  sur  toiilo  la  loii^Micnr  où  lo  niveau  de  l'eau  csl 
scnsil)lriiienl  le  nièmc  (|U0  celui  du  lac  ;  la  ligne  des  liasses  eaux  forme 
alors  la  liniile  do  la  propriété  privée. 

(•))  Kvceplion  est  l'aile  pour  l'iludsoii  et  la  rivière  Moliawk,  considé- 
n's  coiiinie  propriété  puliliipie,  on  vertu  d'une  tradition  (|ui  parait 
romoiiler  à  l'ancienne  législation  hollandaise,  sous  le  réjjiine  <le  Inipielle 
les  [ircmiers  litres  de  propriété  onl  été  conférés  aux  riverains. 

(.'{)  La  limite  séparativc  entre  les  Etals  de  (trnrijUi  et  d'  Mahumn  étant 
forinéo  par  la  rive  ouest  de  la  r\\'\î;r<'  Cliattniinorlifr  (côté  de  VA  Inhuma), 
le  litre  de  pro|)riété  des  riverains,  du  côlé  de  la  Cn'^rcfle,  s'éleiid  sur 
tnule  la  largeur  du  lit  delà  rivière,  juscpi'îi  la  liniile  de  l'I'ltal. 

('1  i,a  rominon  lair  anglaise  s'applique  à  loules  les  rivières,  v  cf)ni- 
pris  le  Mississippi,  mais  avec  une  exception  relative  à  l'Oliio  (>cltc 
cvceplion  |)ro\ient  de  ce  fait  que,  lors  de  l'ahandun  au\  Etats-Unis  du 
lirriloirc  du  Nord-Ouest,  dont  les  Filais  d  Illinois  et  i\'<)l,io  miiiI  formés, 
la  Vinjinie  se  réserva  toulc  la  largeur  de  la  ri\ière,  la  ligne  des  liasses 
caiu  sur  la  rive  nord  formant  la  limite  du  territoire  cédé  h  l'Union  ;  il 
l'ii  rc>iille  que  celle  ligne  des  liasses  eaux,  sur  la  rive  nonl  de  l'Oliio, 
forme  ii  la  fois  la  limite  sud  des  Etals  iVlUinois  cl  iVoliio  el  la  limite 
(les  propriétés  riveraines  comprises  dans  ces  Etals. 

(.')  .Vnciennemenl,  la  domanialité  puliliipie  des  cours  d'eau  navigables 
était  admise  dans  1  Etal  de  Michifjdn,  mais  la  jurisprudence  actuelle  est 
revenue  aux  règles  de  la  cominon  law. 
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navigables  osl  adoptée  au  cnnfrairo  dans  l'Ktal  do  I\'cift-Yi,rk 
pour  les  rivièros  lludson  ri  Moliawk.  dans  les  Etals  tic 
Penmyhanin  (i),  I^nrlh-CamUnn,  Snnth-C.nvolinn  {'x], 
Tennessee,  Virijinin,  KenUichy,  Inwa  (.'{),  Missouri,  Alalnimn. 
Il  en  est  généralement  de  niéuie  dans  les  Klats  de  l'Ouest  (  '\) 
de  formation  récente,  où  la  théorie  fédérale  relative  au  droit 
public  de  navigation  dans  toutes  les  eaux  navigables,  for- 
mulée jnridi(piement  à  une  épofpic  antérieure  à  leur  organi- 
sation et  njème  antérieure  à  la  plu[)art  des  titres  de  propriété, 
a  été  considérée  comme  devant  entraîner  pour  la  proprii'li' 
riveraine  le  régime  admis  par  la  cnmmon  Inir  poiu-  les  oiiiix 
maritimes,  av(<c  nronnaissance  de  la  domanialité  ])ubli(|iie 
du  fond. 

Il  ne  faut  pas  oïdjlier  en  tout  cas  ((ue  la  question  de  pro- 
priété reste  toujours  distincte  de  la  question  du  droit  publie 
de  navigation,  le  droit  de  propriété  privée  des  rives  et  du  lil. 


(il  La  doctrine  anglaise  a  toujours  ôlé  rejcléo  dans  l'Elal  de  Pennayl- 
vanir  ;  diins  los  rixirrcs  iiavigalilos  (Di'lawari-,  Siis(|iicliaiina  et  ses  prin- 
cipales liranclics,  Mleghenv,  Oliio,  Monongaliela),  la  propriété  pri\ti' 
s'arrête  à  la  Itcrgc  (,oii'  iraler  innri:)  ;  la  poche  inônie  est  un  (Irnit 
coniiniin.  (les  rivières  ont  do  fortes  dénivellations,  cl  le  titre  des  pro- 
priétaires sur  le  ri>age,  entre  les  lignes  do  basses  et  de  hautes  eaux,  ne 
comporte  qu'une  forme  limitée  et  conditionnelle  ((/««////«•</)  de  propric'li'. 
Le  public  a  droit  de  passage  jiiscpi'au  ni\eau  des  hautes  eaux  puiir 
l'accostage  des  bateaux  et  radeaux,  et  l'Etat  peut  en  user  sans  compen- 
sation pour  tni  objet  relatif  îi  la  navigation. 

(a)  Il  paraît  se  produire  dans  cet  Etat  quehpies  tendances  vers  le 
retour  aux  règles  de  la  cor.mon  law. 

(3)  La  propriété  des  terres  riveraines  donne  droit  d'élever  des  wharfs 
piers  et  postes  d'accostage  (UmtUmja  ,  même  au  delà  de  la  ligne  dos 
liantes  eaux  ordinaires  qui  forme  limite  de  la  propriété,  par  assimi- 
lation avec  les  eaux  maritimes,  pourvu  que  la  navigation  n'en  soit  |ia« 
gênée.  Ce  droit  est  inhérent  à  la  propriété  riveraine  et  ne  peut  rire 
transféré  séparément, 

(!i)  Dans  ces  Etals  où  le  sol  a  été  cadastré  et  concédé  par  les  Etais- 
Unis,  la  limite  des  propriétés  privées  sur  1rs  rivières  inq)ortanlcs  va 
jusqu'à  la  ligne  sinueuse  de  la  berge,  au  nixcau  des  hautes  eaux  oriii- 
naires.  Le  riverain  a  droit  d'accès  à  la  rivière,  droit  de  façade  sur  l'eau 
{river  j'roniagc)  [Minn.,  Arl;.,  Or.,  .Ver.,  Ko,,  Cal.). 
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lorsqu'il  est  reconnu  aux  rivornins,  ne  s'cxcn;anl  jamais  sur 
iino  voie  ra>if,'ahlc  et  ses  «Irpendanros  que  sous  la  n'scrvc 
forinciio  (le  rcspocler  la  servitude  du  libre  passa^je  de  la  na- 
vigalion. 

/,('  droit  (h'  prn/ii'ich'  sur  les  lar.s  et  rlani/s.  —  F.a  rpipstioii 
(lu  droit  de  propriété  sur  les  lacs  et  étaiif,'s  d'eau  douce  cs*^ 
résolue  de  l'a<;on  fort  diirércnte  suivant  les  circonstances. 

ha  cnmmnii  Inir  anglaise  n'allrihuc  à  la  (loinonnc  aucun 
droit  do  pntpriété  sur  les  lacs  cl  étanjrs,  dont  le  fond  et  les 
rlvps  appartiennent  aux  riverains. 

Il  vn  est  généralement  de  même  dans  les  divers  Ktals 
pour  les  lacs  et  étangs  de  faible  étendue. 

Dans  un  certain  nombre  d'Klals  (W-ir-Yorlt,  Xeiv-Jerscy, 
Sorth-('.aroUna),  la  même  doctrine  s'applique  à  d'assez  grands 
lars  capables  de  porter  bateau,  mais  qui,  en  raison  de  leur 
isolement,  ne  peuvent  prendre  tmc  importance  notable  au 
|»oinl  de  vue  des  transports  par  eau. 

Dans  le  Massachusetts,  l'ordonnance  de  i(J'|iiG'l7  interdit 
au  gouvernement  colonial  toute  concession  de  propriété 
privée  sur  les  étangs  de  plus  de  lo  acres  ('i  bcctares,  u5)  de 
suporficie.  Cette  ordonnance  est  restée  en  vigueur,  do  sorte 
(pie,  dans  cet  Etat,  tout  étang  de  quel([ue  importance,  cpii 
n'avait  pas  été  l'objet  d'une  concession  antérieure,  fait  partie 
du  domaine  public  de  l'Etat.  Il  en  est  de  mémo  dans  le 
Maine. 

Los  lacs  d'une  grande  étendue,  qui  présentent  un  véritable 
intérêt  pour  la  navigation  commerciale,  sont  partout  dé- 
fendus contre  l'appropriation  privée.  Le  lac  Clianq)lain  est 
roconnu  public  par  les  Etals  (l(>  AV»('-)'o/7i'  cl  de  Vernwnt  ; 
le  titre  de  propriété  sur  les  terres  riveraines  s'arrête  à  la 
li^'nc  des  basses  eaux  ou  d'étiage.  Il  en  est  de  même  du  lac 
^^innipisogee  dans  le  Nein-llamiishire,  etc. 

A  fortiori  en  est-il  ainsi  des  grands  lacs  du  Nord  (Ontario, 
Erié,   Sainte-Claire,  Iluron,  Micbigan,   Supérieur)   et   des 
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clionnux  (|iii  n'uiiisspiil  ros  Inès,  l.r  dioil  (!<'  [(ropiirlr  suv  \,\ 
|i;irlie  Jiiif^l.iiso  du  lac  Oninrio  csl  allribiir  à  la  (]t)iinmiic 
jusqu'à  la  liiiiito  Icirilorialf  (iii  flanaila.  Aux  l'ilals-l  iiis.  l;i 
(loiiiaiiialilô  |)iil)li(|n(*  îles  ^Maiiils  lacs  cl  de  leur  fond  i>t 
rcCDriMiic.  Il  y  a  droit  public  do  pcclic  cl  de  uavi^iilinn 
connue  dans  les  eaux  niarilinios. 

Ohservdliiins   rchilircs   »/..•.#•  Terrilnircs   cl  aii.r  hUnls  iinii- 
lU'fiii.r.  —  Il  csl  iU'    règle    absolue  que   les  nouvenuv   Klals 
ont  les  incnies  droils  (|uc  les  anciens,  l/anlorilé  dos  Kluts- 
lliiis  sin-  les  'l'erritoiics  s'exerce  do  niariièro  à  résorver  aiu 
l'ulius    l<]lals    Ions    l(>s    droits  rocoinius  aux  Klals  priniilils. 
Los   pouvoirs  spéciaux    <ra(lininis!ralion    altrihués  an   (imi 
vcruenienl  fédéral  s()nlconq)arahles  à  ceux  d'iui  hilenr  inve-li 
d'un  simple  lidéicoinniis  sur  les  biens  d'un  mineur  en   alleu 
dnnt  sa  niajorilé.  Mais  on  admel   (pic  le  pouvoir  conféré  au 
Congrès   par  la  (lonslilulion   de  légiférer  dans  l'inlérèl  des. 
Terriloiros  donne  aux  Klals-lJnis   un    droil   d(>  geslion,  (|iil 
leur    permel   d'ocirovcr    les   concessions    ou    fraiicbises  né 
ccssaires  au  développemonl   du  commerce  cl  de  la  navig.i- 
lion,  et   nolannnenl   d'autoriser  la  construction  de  môles,  do 
wliarfs.  i\o   barrages  cl  de    p(»nls  dans  les  eaux    navigables. 
Les  concessions  ainsi  faites  sont   pleinement  valables  el  m 
pnuveni  être  considérées  coi>mie  portant  atteinte  à  la  IuIuk 
sou\erainolé  des  Klals. 

Lcdroil  du  (îonvernemenl  fédéral  sur  les  terres  publl([nc», 
dans  un  rerriloire  ou  dans  un  Ktat  organisé,  doit  èirt;  nm 
sidéré  d'ailleurs  connue  assimilabb-  an  droit  de  ijropriilé 
privée;  il  n'entraîne  pas  la  lacidlé  de  disposer  du  sol  diN 
voies  navigables  el  du  rivage  maritime  ou  lluxial  aulrenienl 
(pjc  ne  le  conq)orlc  la  iégislatiot»  locale  relative  à  lu  |iro 
prié  lé. 


CIIAlMïUi:  III 

DRCIT    PUBLIC     DE    NAVIGATION     AUX     ETATS-UNIS. 
EN  QUOI  IL  CONSISTE  ET  COMMENT  IL  S  EXERCE. 


I.  —  Nature  et  étendue  du  droit  de  navij^ation. 

(Jii  II  \n  (jiic  le  (li'oil  ptihlic  <lo  navigation,  r'osi -à-dire- 
le  (li'oil  pour  tous  les  cilo>ons  de  riiridcr  en  halcni  cl  d'cl- 
IccUicr  (les  Iransporls  sur  Tenu,  pouvait  ('■Iro  excrci-  on  Anié- 
ii(jui'  sur  toutes  les  eaux  ellcrtivcnuMit  navigables.  Ou  eonsi- 
ili'ic  (1  ailleius  comnx;  navif,Ml)les  el  connne  présentant  à  ce 
point  lie  vue  le  laractèrc  de  voies  puhlirpies  (inihlir  liii/lncnys^ 
Idiitcs  les  eau\  i|ui,  d.uis  leur  état  naturel  cl  ordinaire,  sont 
Nii.>ci'|)lil)les  de  se  prèler  au\  hausporls  p.w  eau,  <picl  que 
«oil  le  mode  de  transport  cinplov»'. 

Le  droit  de  iia\ifi:ation  est  un  droit  supérieur  (/>f//Yj//*oH/(/) 
i,Mniiiti  à  î;'us  les  ritovens  par  les  principes  mêmes  de  la  loi 
roiiimiuie  américaine,  lescpiels  sont  parfois  explicitement 
proclamés  [)ar  les  coustitutious  d'I'.tal.  Mais,  si  la  coustiiulion 
l'ile-mème  interdit  à  l'autorité  législatixe  il  y  porter  atteinte 
rlje  laisse  à  cette  autorité  un  pou\oir  absolu  pour  eu  régle- 
iiHiiter  l'usage  au  nueuv  d(>s  intérêts  publics. 

\.i\  réglementation  <  droit  de  na\igaliou  el  des  conditions 
(1  iisiigc  (|("s  ^nies  nuMg  Mes  sera  '.vaminée  plus  loin  en. 
Iiailaii!  (les  pouvoirs  (pje  le  (jouveriienient  rédi'-ral  el  legon- 
\('riii'menl  d'Iltal  |H)ssèdeul  sur  cet  objet  ii).  <  >u  se  propose 
iinifpiemenl  dans  le  présent  cliapitre  d'indicpier  les  principes. 

(i;  Voir  :    l'iiif  lit  cl  'l'ilic  IV. 
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do  la  jurispriulrncf  «le  conimon   Inir  qui  sont  génôralomcnt 
admis  cl  servent   de   point  de  dc'parl  à  la  h'gislation  [insi 
ti\c  (j). 

Le  droit  de  navigation  peut  s'exercer  puhlifpicment,  quel 
que  soit  son  ohjel  et  s(tn  but,  qu'il  s'agisse  du  transport  do- 
passagers  ou  des  inarcliandises,  dans  l'intérêt  du  roniincrce, 
de  l'agriculture,  de  la  pèche,  de  la  chasse,  ou  niêuie  do  l,t 
navigation  de  plaisance. 

Le  droit  de  navigation  eviste,  non  seulement  en  favciii  de 
la  naxigation  proprement  ilite  sur  les  rivières  qui  portent  mi 
peuvent  porter  hateau,  mais  encore  en  laveur  du  llottagc  mii 
les  rivières  capahles  de  domier  passage  aux  bois  lloltés  par 
trains  ou  radeaux,  ou  par  huches  perdues.  Dans  ce  cas.  le 
caractère  de  chemin  pid)lic  dépend  moins  de  la  caparilô 
d'un  cours  d'eau  pour  permettre  le  lloltage  en  toute  saison, 
<jue  de  sou  aptitude  à  répondre  aux  hesoins  réels  du  llottiif:i 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  se  servir  des  riv(vs  pour  poussor 
ou  tirer  les  radeaux  nu  les  huches. 

Lii  simple  possibilité  d'utiliser  un  cours  d'eau  occasionnol 
Icnicnl  pour  la  na>igatiun  jiropremeut  dite  ou  pour  le  llul- 
tage  nesui'iit  pas  pour  lui  donner  le  caractère  de  voie  |)ul)li 
(pie  naxigahie  ou  ilottahle.  Il  faut  (pie  l'utilisation  en  suil 
|)Ossihle  pendant  des  périodes  suflisamment  régulières,  l'iv- 
quentes  et  pndongées.  pour  rendre  le  cours  d'eau  réelleiiiciil 
apte  à  un  usage  commercial.  L  aptitude  à  la  navigation  pro 
premeni  dite  ou  au  llotlage  est  une  (pieslion  de  l'ait,  dniil 
ra|)préciation.  dans  les  cas  contestés,  est  de  la  compéiciKv 
du  jury. 

Le  droit  de   na\igation   n'est  pas  limité  au  chenal  nu  J 
certaines  parties  du  chenal  ;  il  s'étend,  dans  les  »>aux  iiiiiri- 

(i)  liiiil  l'ii  si<  |ilni,'<iiil  an  |iiiiiil  di;  mi4'  iIc  la  jurisiiriidiMiri'  di' 
commun  l<iii\  on  ol  cnntliiit  à  Icnir  cumiilc,  (lan'<  iitic  (■crlîiiiio  iiii'>-iiri', 
fies  rôfflos  [tost'os  pur  riTlaitios  lois  f;rni'riilrs  des  tUals,  ipii  oui  pri'ci>i' 
on  nio(lili(-  les  :ini'icMii('s  Innlilions  jiiridiipii's,  di-  inaiiirTc  îi  conslilucr 
aiijoiird'liiii  la  loi  coiniinmc  loralo. 
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timcs,  jusqu'à  In  ligne  des  liaulos  mers  et,  dans  les  rivières 
d'eau  (iiiufo  non  sujcllcs  aux  marées,  jus(|u'à  la  ligne  den 
canx  qui  niai(|uc  le  niveau  où  cesse  la  uavigahilité  de  la  ri- 
\\hi'  |t('ti(lanl  les  crues  (i). 

Le  tli'oit  de  na>igalion  domine  Ions  les  autres  droits 
iiiii  peuvent  s'exercer  sur  un  cours  d'eau,  sur  ses  eaux. 
sur  ses  rives  el  sur  son  lit  ;  celte  prédominance  s'impose  à 
Idiis  les  propriétaires  riverains,  qui  ne  sauraient  >  apporter 
|(''^àliuieiueul  aucun  obstacle,  à  moins  d'un  pouvoir  spécial 
cuiilVié  par  l'aulorilé  législalixe  com|»éleule.  Kn  verlii  de  ce 
(huit  supérieui',  le  naxire  n'<'st  pas  tenu  de  prendre  garde 
aiix  liiols,  aux  bancs  d'iuiîlres,  aux  càhles  des  bacs  teudus  en 
liioers  des  rivières  na\igables,  aux  conduites  d'eau,  de  gaz. 
Ole.  établies  dans  leur  lit.  el  il  u'engage  sa  responsabilité 
dans  les  douuuages  <  ausés  à  ces  ir)stallalions  qu'en  cas  de 
iiiabcillance  el  de  négligence  grossière  ou  volontaire. 

11  est  gériéralemeul  admis  (pie  la  prédominance;  du  droit 
public  sur  les  droits  prix  es  n'est  pas  aussi  maripiée  sur  le» 
(durs  d'eau  siuq)lemenl  lloltables  (pie  sur  les  cours  d'(\'m  na- 
\i<.'ables.  Ainsi  les  propriétaires  riverains  d'un  cours  d'eau 
lldttable  peuvent,  dans  une  certaine  mesure,  barrer  le  cours 
d'oau  pour  leur  usage,  poiirxu  (pTils  laissent  mu;  issue  siifii  - 
saute  pour  le  passage  des  bois.  Le  devoir  de  laisser  une  faci- 
lilé  raisonnable  au  lloltage  ne  xa  pas  jus(|u'à  l'obligation  de 
laisser  |)asser  des  iad(>aux  de  dimensions  indélinies. 

En  l'i'itnsylronit',  où  les  principales  rixières  d'eau  douce 
sont  ciMuprises  axcc  leur  lit  dans  la  domanialité  publique. 
aussi  bien  (jue  les  eaii\  maritimes,  les  cours  d'eau  sim|)le- 
iiieiil  lloltables  appartiennent  aux  [)ropriélaires  rixerains  jus- 


I)  l/iiiil(ii'ilo  l«');i!«liili\r  |iriil  ('ciii-iidaiil  en  vcrlii  ilf  ses  poiiNoirs  do 
ri'nlciiii'iiliilion,  roslri'iiidn;  l'î'IcintiK!  iiii\  i^nlilr  des  cours  d'eau  cii  or- 
ilimiiiiiil  la  l'crnioliin!  du  certains  cliciiaux,  de.,  l'ii  (ixanl  de»  hnrbor 
linrs.  untrr  /mes,  |itus  nu  luoiii^  distantes  du  ri\ap>,  jus(|u'îi  In  ren- 
contre deM|ueltos  il  est  |ieriiiis  de  |ir<tl<>iij,'or  de«  iiior»  ou  wharfs,  (jui 
iMtcrc('|iteiii  le  liliro  passage  des  iiavir.s. 
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(jn'aii  milioii  de  roaii  (wl  fihiDi  o</u:v),  sous  rrscivc  île  la  «t- 
\iliiclo  de  passafTt'  {rùjlil  <>/ iray). 

II.  —  Droits  accessoires  r.onnexes  au  droit  de  navigation. 

\ii  (Iroil  tic  iiavi-^'al'um  proproincnt  dit,  ("'osl-à-dirr  an 
droit  d'oll'crliicr  des  Iraiisporls  sur  1rs  oaiix  Mavij^'ahlc»..  s,. 
lallaclioiil  un  ccrlain  noinhro  de  droits  arct-ssuires  et  cnn- 
iKwes  rjui  <'ii  sont  |>lus  ou  moins  inst'parahics. 

Droit  (le  nifiniriirrc.  — -Le  droit  d(!  iiavif^ation  comporte  I. 
«Iii)il  |toui'  joui  na\in'  ou  bateau  dcllcclucr  toutes  les  ni;i- 
noîuvrcs  (jiie  comporli*  la  navi;,'a!ion,  en  se  conformant,  -il 
V  a  lieu,  aux  rcfilcuionts  de  l'autorit»';  <'ompr;l(Miîc,  et.  (I;ii)« 
tous  les  cas.  <Mi  prenant  les  précautions  raisonnables  [mmu 
troubler  le  moins  possible  les  autres  navires  et  bateaux  (i.iii-; 
leurs  mouvements,  pour  éviter  tout  |)réju(lice  ol  di>nunii^' 
inutile  aux  |)ropiiétés  rixoraiues,  pour  ménay:er  les  intérêt» d 
la  pôclie,  etc.  Sous  ces  réserves,  il  est  permis  de  louvoxer.iji 
s'arrêter,  tie  virer  de  bord,  etc., en  faisa  ni  usage,  ()our  eirecliin 
ces  mano'uxres.  d'ancres,  lignes,  grappins,  amarres  <pii  pin 
xent  a\oir  pour  (>lTel  d'engager  h"  cbenal  et  «l'y  inlerce|)lor 
momentanément  le  passage. 

Droits  il'aiirrdijr,  ilc  niotiilliUjc,  ildniarrcufc,  de  stulionih- 
ment.  —  Sous  les  mémos  réserves,  les  navires  et  bate;iii\ 
jouissenl  des  droits  d'ancrage»,  de  mouillage,  d'amarrage  (ii. 
de  statioimemenl  etc.,  dans  la  mesiu(>  où  l'i^xercice  de((> 
droits  est  nécessaire  à  la  ua\igation  et  aux  opérations  qiir 
celte  navigation  comporte.  Toutes  les  fois  que  ces  droits  smi! 


(il  II  111^  »'iinil  |iiis  li'mi  ilniil  (i'ain;irriij.'i'  Mirics  |ir(>|iri.'li's  rivcr,iiiii 
ii|i|,(isiililc  iiiix  |ii'ii|irii'lairi's  shii>  leur  ciiiisi'iili'iiii'iil,  iiiiii»  il'iiii  iIt'i 
f\('rc(''  il  iii'i'iiril  iiM'c  li's  liM-riiiiis,  li'ijut'l  rsl  i)|i|iii-hIiIo  iiiiv  ;iiiln 
navires.  <!c  ilmil,  roiiipnrnliie  an  ilioil  cl(!  stiilioiiiioinciit  mit  je^  riiiilc- 
|)Clll  èlre  l'MTcé  (l.iiis  niie  mesure  uilitlugiie. 
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oxoni'»  inisoiinahlomcnl.  los  domma^'cs  o[  avaiio»  (|iii  ponr- 
raioril  «'Irr  causi's  sur  l(!  loiid  par  les  ancres,  cliaîiu's  cl 
,iniaii(^->.  fciix  qui  [tourraicul  rt-siillor  pour  d'auln-s  ua\iri*s 
(111111'  inUMrui)liiin  lUMUiMilaiii'c  tlu  passugo  daus  le  rlirtial 
ciu  i\i'  r.'icrcs  aux  pn)pri(''l(''s  rixcraiiips,  m?  sauraient  oulraî- 
iicr  aiiouiif  rt'sponsahililt'. 

hrnil  il'i'rliit'in'H'.  —  Le  droit  d'rclioua^'e  à  liasse  lucr 
«>sl  ('•i.'aleineiit  une  rotiséjpience  du  dmil  de  navi^^ation. 
l/écliiiiiafjfe  ne  saurait  jusiilier  aucune  réclanialion  d<  s  pro- 
itiiétaires  du  lit.  à  moins  de  donnuagcs  volon(aire>  ou  ré^ul- 
linl  d'inic  néf.dif.'-ence  notoire  (  i). 

Drxil  (Ir  hnldiji-.  —  La  loi  civile,  sur  le  continent  »>uro- 
iH-cn,  comprend  le  dr>)it  de  passaj.'o  sur  les  l»er;:es  pour 
l'ainarrafre  et  le  lialaj^c  [)arnii  les  droits  accessoires  inhérents 
ail  (li'iiil  de  navipition.  La  loi  anj^laise  et  américaine  ne 
C(jni|tnrt<'  pas  pour  le  pid)lic  un  droit  de  ce  <.'cnre.  Aux  Ktats- 

I  ni»,  le  droit  de  liala,:.'e  n'est  pas  néces«airi>menl  ct»ntie\e  du 
(liiiil  (le  iia\ij:ation.  Il  ne  peut  résidler  (pie  dune  all'eclalion 
|i<isiti\e  p,u'  le  propriétaire,  d'mi  iisa^'e  élaMi  ou  d  un  acte 
li-dslalil.  Le  (Jroil  du  puhlic  cesse,  d'.iprès  le  dntit  commun. 
à  la  laisse  do  liante  mer  (//V/c  irnirr)  ou  au  hord  de  Teau  dans 
Ips  rivières  et  lacs  d'eau  douce  {/h'sli  irnieri  (•»). 

(|i  l'iir  u\ciii|ilc,  itaiis  lo  i"is  ifrilioiiugc  sur  ilc"  Ikiiic^  illiiiilri'-  (|iii 
-ml  si).'iiu!('s  cl  |M)iiriMii'iil  clri'  l'^cilonuMit  <'\iti'»  <ans  iriioiiNriiirnt  jinur 
h  na\ii.'iilic>n. 

l'.i  l.'l'ihil  lie  l'rnnsylrdiiir  rccoiiiiiiil  ccprnilaiit  :iii  [xililic  li>  liroil  ilo 
|ia'>vii.'c  |ioiir  If  liiiliigr  cl  1  ii'.TDslii;.'"'  «les  lialcanv  i-l  riiijfaiix  riiltc  Ici 
lijjiif»  lie»  liiiiilo  cl  i|c<i  l(ii>s('S  (Mii\.  le  luiiir  ili'-'  irraiiitc-^  ri\ii'ri-  iiaxi- 
?nljli'>  i  Sii>ii|iicliaiiiin  cl  ses  |iriii(i|>alcs  liranclics.  Mlc^liam,  nli'n», 
\lonoiif::ilic|ii  I,  i|n(ii(|iic  lo  lilrc  suc  la  |iri>|iriclc  ri\fraiiic  s'cU-iiclc  jiis(|irii 

II  li::in'  iliN  liasses  caii\, 

l'nii»  lu  l.iiiiislaiii',  m'i  le  ciidc  1  ivil  rian  ais  fiii-inc  l.i  lia»-"  il'-  la  li'-f.'isla- 
lion,  riis;if.'c  (les  lierres  des  rixières  iia\  i<;ali!es  (>-l  [piililie.  (|iiiii(|iie  la 
(ir()|irii'|.''  a|i|iar(ieiin(^  an  rixnrain.  \,o  piililic  a  le  ilruil,  dans  l'int/'nM  de 
l>>  iiavi<.'aii(>ii  cl  d(!  In  |i('('iic,  d'\  ahordcr,  d'j-  amarrer  les  iM\ires  et 
J'jIimiix,  d'y  l'aire  stjclier  les  liicls,  cic. 
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Le  cas  de  danger  (m  de  nécessilé  ne  crée  pas  ipso  facto 
un  dr(»il  de  passage  sur  les  terres  riveraines,  ou  du  iuc)iri>  il 
ne  dégage  pas  de  l'ohligaliKU  d'indemniser  le  riverain  du 
dommage  que  le  passage  a  pu  causer.  Le  propriétaire  powl, 
après  un  avis  donné  à  l'avance,  e.viger  tel  prix  qu'il  aiira 
lixé  pnnr  l'autorisation  de  passage  sur  ses  terres  en  vue  du 
lialag(t  des  bateaux  ou  radeaux. 

Le  droit  public  de  lialage  peut  s'acquérir  par  usage  un 
prescription.  Il  suifil  d'une  faible  prcu>e  d'usage  pour  faire 
admettre  [)ar  le  jiuv  (pic  li-  droit  existe,  en  raison  de  ra\an- 
tage  public  qui  en  résulte.  L'autorité  législative  peut  toujiiiir> 
établir  le  droit  de  balage  par  voie  d'expropriation,  en  \(  rlu 
de  son  [tonvoir  iVrininenf  ilomnin. 

Si  le  public  ac(|uiert  le  droit  au  balage  par  concession. 
alTeclaliun  l'ormcll*%  prescription,  expropriation  ou  autrement, 
la  propriété  du  sol  continue  d'appartenir  au  riverain,  sml' 
litre  ou  preu\e  contraire,  la  |>résonq>lion  étani  (pic  de  telli^ 
alVectalions  entraînent  seulement  ser\itud(î  de  passage  (rlijk 
of  way),  sans  abandon  du  titre  de  propriété. 

/>/•(>//  d' acres  par  terre  aux  eaux  naviijahh's .  —  Il  en  est  du 
droit  d'accès  aux  eaux  navigables  conqutrlant  le  passage  sur 
les  propriéli's  riveraines,  connue  du  droit  de  balage.  Ce  droit 
d'accès  n'existe  pas  a  priori,  ce  u'(>st  ()as  un  droit  de  né-ccs- 
sité  ;  il  ne  peut  donc  résulter  (pie  d'une  loi  (staliilc)  ,1). 
d'une  concession  iijrant),  d'une  aU'eclalion  positive  {detlica- 
lion)  ou  de  la  prescription. 

Le  seul  cas  où  l'on  puisse  entrer  b'-galcment  sur  la  pro- 
priété riveraine  est  le  cas  d'é'cbouement  par  force  majeure  sur 
cette  propriété  ;  par  exenqilc  lorsque,  sans  faute  du  proprié- 
taire, un  bateau,  un  radeau,  des  bùcbes  sont  rejetés  par  les 
eaux  de  crut;  sur  les  rives.   Mais,  dans  ce  cas,  rcnicveiiicnl 


(i)  Uufl  lotte    toi   sii|ij)oso   t'cxcrcico   du   itroil  tVeminent  domain  a>oc 
toute»  ma  coii.sri|ucncc». 
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,los  objets  «'cIioik's  ne  peut  c^lro  olloclin'  sans  qu'il  y  ait  lim 
;,  n'paralioii  du  dommafro  cause. 

Droit  il'iixiiiie  des  quais  (irlinrri's)cf  (U'hairmlcrfs  (landini/s) 
jinhlirs  t'I  i>rirés.  —  Lo  ili'ftit  <lo  navi;,'ali()ti  coinijorlc  le  tln»il 
lie  l'iiic  ii'iafre.  pour  le.  slatiouneMicut  et  |)our  les  opéialions 
irpiiii);iri|neuient  el  de  drhai'fjuemenL  de  Inus  quais  et  eiu- 
|i;ii(iuliT('S(tu  déharoadères  publies,  etd'v  statiitnner  pendant 
im  Icmps  raisonnable.  Le  droit  d(î  stationner  et  de  l'aire  des 
Mnrralinns  le  lonf,' d'un  f|uai  ou  d"un  débarcadère  priv»'*  ri«- 
L'iiJii'iiiiniit  établi,  ne  serait  pas  opposable  au  propriétaire 
iiiii  rclii^e  son  ronsenteineni,  mais  il  serait  opposable  à  tout 
ii,i\irc  (jiii  pourraitètre  p'néparcc  stationneiucnt,  pourvu qucî 
cplle  ^'('ne  ne  soit  prolouf^éc  (pranlant  cpiil  est  nécessaire,  ri 
|Miiir\ Il  (|ne  les  dispositions  soient  prises  pour  l'atténuer  au- 
tant f|ii('  le  permettent  les  cii-constances. 

Le  caiaclî-re  public  ou  privé  tl'un  (piai.  d'un  poste  d  ac- 
ciislafre.  d'cuibarquenient  ou  de  déi)arquenient,  résulte  de  sa 
(Ifîilinalitin  et  non  de  la  qualité  publicpie  ou  privée  de  la 
corporalion  ou  de  la  personne  (pii  l'a  établi.  (le  carac^lère  peut 
Urovcriir  d'une  aU'ectation  l'orniellc  et  |)récise  ou  des  circons- 
lanccs  (le  la  construction  :  il  peut  aussi  provenir  de  l'usage. 
M,n>  la  doctrine,  en  ce  (pii  concerne  la  prescription  par  usage 
|iiil)lic.  est  \ariable  sui\anl  les  Mlats,  ceitains  j-llats  n'adujcl- 
lanl  pas  (pi'un  droit  ])ul)lic  de  ce  genre  puisse  être  basé  uni 
(lucmciil  sur  la  |)rescriplion.  Mn  tout  cas,  le  droit  public  cpii 
M'rait  ainsi  ;ic(piis  ne  saïuail  s'étendre  juscpTan  droit  de  faire 
Mil  la  riv(  lin  dépùl  de  iiiarcliandises  plus  prolongé  que  ne 
le  poiii  rail  rire  un  dépôt  elTecliié  sur  une  voie  publique. 

il  y  a    pi'ésoniption  de  tieslination   |)iil)liqiie  el  par  suite 
ilmit  piésiinié  pour  le  public;  ilen  réclamer  l'usage,  lorsqu'il 
^a^'it  (le  (|uais  ou  docks  créés  par  l'Hlat,  par  une  corpora 
ilnn  iiiiinicipale  ou   publique,  sans  réserves  spéciales  stipii- 
Itcs  j)ar  la  législature  ou  par  l'autorité  compéiciite.  et  lorsque 
11'  quai  est  établi  en  prolongenieiil  on  à  l'extrémité  d'une  rue 
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|Mihli(Hic  iihonlissiinl  .'111  rivit-.'  (  i  ).  Il  v  .1  |.iv-()iii|tli()ii  .Ir 
(Icsliiiiilidii  |)iil)li(Hic.  iiiriiK'  lnrs(|ii<'  Ir  propiii-liiiic  ol  un 
l»jnliciirnM'  011  une  coriiniMliixi  piivt-f,  |in'si|iic  r(i<;i,i:c  111  (•»( 
soumis  à  la  iicrcrpliiiii  ilf  l.i\cs  imiluniics  li\r<'s  p.ir  iiii  luH. 

llii  wliari' privé  poul  d'iiillfiirs  rlio  alVcrtr  à  l'iisi^^'c  piiMi< 
par  un  acte  tic  la  lrj.'i>^Ialun'  af-rissaiil  ru  mmIii  de  smi  ilmii 
(l(<  (iouiaiuc  riuiiionl. 

lin  lii'U  (rarrosla,i;('  on  (l'hairadcro  pnl)lic  (/»///»//>  Inmlluij) 
ne  p(Mil  (Mit  supprimé  (pif  para(i(>  Ir^islatil. 

1,0  droit  d'user  des  ipiais  cl  dchiirradcrcs  pid)li(s  \\\-\\. 
traîne  pas  le  droil  d'en  user  f:raluilcmenl.  (Ici  usafre.  r<'-:l(- 
mcnlt'.  s'il  y  a  lieu,  par  laulnrilé  cnmpclenic,  peut  .'li. 
soumis  au  coulrairc  à  la  pcrccpliou  de  taxes  claMics  on  soik  - 
lionnces  |)ar  celle  autorité,  comme  compcnsaliuiidcr.  dcprib,. 
faites  et    des   avnnlaf,'es  spéciaux  procurés  artilicicllcnii  ni  t 

la   naviyaiiou. 

Mais,  par  le  seul  l'ail  (pie  certaines  coudili<tns  ;.M''nériilo- 
sont  imposées  cl  (pie  certaines  taxes  sont  pen.ucs.  sui\aiil.K« 
tarifs  réfrulicremeiil  étal. lis.  par  li-s  autorités  |.ul.li<piis  mi 
même  par  des  particuliers  cl  des  corporalioiis  priNécs.  \»m 
rusaf,'e  de  (jiiais  ou  docks,  la  iia\ij,sition  acipiii'i  l  le  ilmil 
d'exif,'er  (pic  les  oiivra^'es  soient  construits  et  eiitreteiiii>i  di' 
manière  à  en  permettre  eircctivemcnt  l'usaye  cl  à  dmiiui 
une  sécurité  sullisanlc  à  ceux  «pii  eu  usent. 

III.  —  Limites  et  restrictions  au  droit  de  navij,'ation. 

W'ilh'mcninlion  par  l'anlirlh'  jnihliiitu'.  —  T-a  l'anill.' 
d'user  du  droit  puhlic  de  iiiviKation  est  naturell<Mueiil  liiiii- 
téc.  pour  cliacun  des  cilo\eii-^.  par  r(»l»lif:alion  de  lai-i'i-  . 
tous  les  autres  la  faculté  d'user  du  même  droit. 


(1)  1,11  m.'iiic   i)n'>oiti|ili.iii    n'cxUlc  i>.i>*  <i  ;iii''i/'.  I'>i-'|ii.'    le    vnIi.hI- 
.l.itiiclii'  .l'uni'  piirlli!  <ln  ri\:i,ui'   linni.'.'  |iar   uni!  rnc  iMilili.|ii.-  Ii.iii;ilii'l'- 
nalo,  sans  l'orini-r  le  |iiol()nf,'rini'iit  il'mii'  nu;  IransMMs.ili.-. 
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D'aiilro  |)iirl,  (|iioi(ni('  le  druil  piiMicdc  naxigjiliun  soit  un 
ilniil  >ii|H'rioiir,  il  n'a  |ta><  |)iini' r|]'i>l  de  sii|i|)i'inirr  tout  nnlro 
ilroil  (luo  le  public  <>ii  le-*  paiticniiris  |)iiiniai('nl  avoir  à 
('M'itPr  snr  les  eaux  Ma>ij.Ml)I('>  l'I  sur  Ictus  i|r|)tMi(lanc('s, 

A  ce  (loiihlc  poinl  de  \uc,  |r  droit  puMic  de  iia\iiraliun 
n'(\i<lo  cl  \\i'  s'impose  à  Imis  <pic  «-nus  la  coiidilion  d'èlro 
(•vcid'-  laisdiMiahlenieul.  La  m'cr-siii'  de  ie-pi'c|er  raisonna- 
hlniM'iil  les  droits  d'autriii  a  cnudiiil  laulorité  léf:islali\e  à 
i|(liiiii  les  ilroils  de  cliacuii  cl  à  rcirlcineriler  l'evcrcice  du 
ilrnil  i\f  na\ij.'alion  lui-iiicnie.  d<'s  droits  accessoires  (pii  s'y 
laltacliciil.  el  des  droit-  particnlif-rs  tpii  |ieii\ciit  ciiln  r  en 
i>ii|i()^ilioii  a\ec  c(Mi\  du  public. 

Mais,  à  dél'aul  de  rcj.deuienlalioii  pn'cisc  el  juridifpiemenl 
N.ilaliie,  il  est  certaines  rendes  (pic  reconnaît  la  jurisprudence 
di' iiiiiininri  hiir  el  (|ui  sont  d'iUM'  application  ^'énérale.  ainsi 
du  rislf  (pion  la  di'jà  in(li(jui''  dans  le  para^-rapiie  pr(''ct'(lent. 

is(i<if  rdisinmnlih'.  —  Toiile  personne  a\anl  lui  droit  i"^i\\ 
à  liisafre  ruisaniuililr  des  «(nus  d'eau  na\ i:.'aliles  pour  la  na- 
\if:alion  et  les  transports,  un  iia\ijateiu  (pii.  dans  lixercicc 
iiiiiinal  de  son  droit,  apporte,  saii»  (pi'il  \  ail  de  sa  part  nial- 
\('ill;iiice  ou  n('^dif,'ence,  (piehpie  i:<'iic  temporaire  à  rexercice 
(lu  iiK'inedroit  parles  autres  personucs.  n  Cncoiut  aucun  hlàme 
il  par  suite  aucune  responsal)ilit('-.  C/e-t  aiu»i,  comme  on  la 
ilil  plus  haut.  (pi(  .  pour  exi'cuter  les  iuauo<u\  rcs(pie  comport(* 
l.i  iiii\i^'ation  et  pour  ellccl lier  les  op(''ra lions  connue rcial(  s  (pii 
riMiiliMit  la  iiaNi^ratioti  utile,  il  est  |)criuis  de  jilcr  raiicrc,  de 
|iort(M' des  amarres,  de  stationner  près  des  (|uais  cl  ({('harca- 
ili'ies.  el  par  suite  d'intercepter  momi!ilaii(''iiient  le  passage 
liiiiis  un  chenal  na\i^'al'le  ;  mais  ces  obstacles  à  la  circulation 
|iul)li(|ne  cessent  d'tMre  K'-iiitimcs  s'ils  causent  une  i:<*ne  |)lus 
i;i'.i\e  et  plus  prolon;.'(!'e  (pi'il  n'e-t  iK'ccssaire. 

Pour  se  ronronner  au\  règles  nldi^Mtuires  de  la  loi  coin- 
iiiuiic,  le  navire  (pii  niaïKiMivrc  oiirpii  stationne,  doit  prondro 
dans  ses  op(;ralions  toutes  les  précautions  rdisoiiiinhles. 


l8o  HKI.IMK     \riMIMSTimiK    DKS     \l)li;S    \\\H.\III,I.S 

Il  (loil  rxilor  ili'  iiioiiillci-  au  iiiilicii  d'iiii  rhciial  li'r((ii(<iil('-. 
lorsqu'il  lui  r>[  i><,Ml(>iU(Mit  poijsibic  do  luouillcr  vu  (IcIkhs  du 
passiigo  (les  n.nirfs. 

Il  doit,  toutes  les  l'ois  i|u'il  le  juMil,  mollir  ses  anmiros 
londuos  (Ml  InivtTs  d'un  clicual,  pour  |MTnic(lr(>  lo  passage 
des  naxircs  (|ui  se  préscnlont. 

Il  doit,  dans  srs  ÔNolutions,  lant  (pi'il  osl  niallro  de  ^os 
niouvcHKMils,  apporter  tout  le  soin  cl  loiilc  l'Iiahilcir*  nr(-i<<. 
saircs  poiu*  éviter  des  a\aries  à  un  aulro  navire  (  i). 

Dans  le  cas  d'éelioua^'e  aceidondel  dans  un  clienal  pr;ili- 
(jué  par  des  navires,  il  tloil  l'aire  loules  dili;j:eiire3  rnlsmi- 
nahlrx  pour  l'acililor  «l  aceélérer  le  reidiouenicnl. 

Des  ol)li^'alions  analo^'ues  s'inipuseni  au  naxi^'atour  ilaii> 
SOS  rapports  a\oc  la  propriété  i'i\eraine.  Il  est  tenu  ^\o  preiidri' 
loutos  dispositions  ordinaires  cl  rnixiiiiiinhli's  pour  éviter  on 
nu  besoin  pour  réduire  le  plus  possilile  les  doninia<;es  (|iii 
par  son  l'ait  poiuraienl  être  causés  à  celle  pro|iriélé.  ((u'il 
s'af,'isse  de  la  l)erfi:e.  des  établissomonts  de  pèche,  des  esl.i- 
cados.  (piais.  docks,  etc. 

La  (piestion  del'u.svj'yc  rnixonrmhh'  est  dans  tous  les  cas  une 
(|uestion  de  l'ait,  dont  l'appréciation  est  de  la  conipélonc(<  du 
jur>. 

IV.  —  Obstacles  à  la  navigation. 

(thshirli's  illt'ifiliiiK's.  —  l*iihlic  nuisances.  — Kn  prinripi . 
il  est  interdit  de  troubler  en  aucune  manière  le  lihro  exercice 
du  droit  de  navigation.  Tout  obstacle  apporté  par  le  l'ail  di' 
l'Iionune  à  l'evcrcice  de  ce  droit  constitue  un  délit  (piali(iédi> 


(i^  LorMiu'iiii  alHinlii^'i'  siir\icnl  oiiln;  ilriix  n.oiri-s,  ilmil  riiii  nu- 
iicriivrc  l<)rM|ii<'  l'iintri'  ol  nu  inoiiilliigi*,  les  liroils  des  deux  iiiuirr- 
("tanl  iili'iitiinips,  il  y  a  j)r«'s()iii|ition  do  rc<(p()nsid>ilili'  ù  rciiroiilrc  <l 
celui  (|ui  niiiiioMivrc,  lorsqu'il  no  i|riii()Mlr<>  |>iis(|u'il  n  ail  eu  fnulc  pii^il 
lin  lu  |i.<rl  du  (lavirc  nu  Mmuillagn,  pnr  «uitc  d'un  inuuvuis  clioix  du  II 
de  niDiiilliigc,  d'un  <l<'i'nul  de  surveillance,  di-  t'oux,  de  signaux,  cli'. 
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nnhlii-  iiiiisniu'c,  qui  (Mif,M^'o   la  rosponsahilitr  <lo  son  aiitoiii' 
cl  l'o\|ius('  à  lies  |)Oi:i'siiili\s  judiciairps. 

Siiril  coiisiilt'ivs  coiwuw  imlilic  niu.ianri's  : 

I  ■  ili'  la  [)arl  des  iia\if,'aloiii->  ciix-mt'^mcs  : 

Tdiil  usaf,'C  ahiisil'dii  droil  de  naNif^'alioii  et  des  droits  ac- 
cciiSMiiTs  (jiii  s'y  lapporlnil,  iiccasioiiiiant,  sans  inolifou  on 
(Icliiii's  dos  (oiidilioiis  raisonnables,  rintorruption  du  passa;^'o 
(liiiis  un  clional,  de  l'acros  à  la  rive  ou  au  quai,  elc.  ; 

Le  condjlcincnl  total  ou  partiel,  ou  rol^lnictiuii  il'uu  clie- 
iial  ou  d'un  port  par  le  d»'p»'il  de  sahie,  Nasc,  matériaux  ou 
(h'Iiris  (pielcoiupjcs,  par  réchoucnicnt  de  ua\ires  ou  ha- 
tiiiiiv.  elc.  (i  )  ; 

l/ahaudon  dans  un  chenal  ou  dans  un  porl  d'ancres  dan- 
f.'onMiscs  pour  les  navires,  sans  houées  ni  nianpies  sidiisanles 
|Hiiu'  les  >i;;Maler;  l'ahandon  des  dites  ancres  au  delà  des  dé- 
lais nécessaires  pour  enelTecluer  reidèvenienl,  etc.  ; 

Le  stalionuenieni  trop  |)ro|oii^M',  dans  des  conditions  •.■■é- 
iKiiilcs  [tour  la  uavi<;alion,  de  bateaux  ou  trains  de  !)uis,  le 
ll(itl;i;,'(!  de  radeaux  de  dimensions  excessives  eu  égard  à  la 
liirf.'('ur  des  cours  d'eau,  l'abandon  d»;  bûches  lloltanles  en 
(iiTivc,  elc.  ; 

'.!"  De  la  part  des  riverains,  pécheurs,  particuliers  ou  corpo- 
raiiniis  (pielconcpies  : 

TdUl  dépôt  elTeclué,  toute  conslruclioti  (barrages,  (piais. 
Miiiiils,  culées,  piles  de  pont,  elc.)  édilii'e  sur  les  berges  ou 
>iir  le  tond  des  cours  d'eau  navigables,  dunl  la  présence  génc 


(il  si  iiii  at'ciitont  iiiû\iliilitc  lail  cuiiitM'  iiii  iia\iri<,  1»  toi  rdiiinnino 
ii'njniilc  |ias  un  iiiiitticiir  de  ta  >irlim'!  t'otitifiatiiui  (iin'rciisc  it'i'iilcvi'r 
1  ii|i>(;i,li' à  !,(  iia\i^Mlioii,  jxiiirMi  i|irclti'  <'ii  l'a'^c'  t°al)aniliiri.  V  itc'laut 
il  ali,iiiili)n,  il  V  a  olitig.ilioii  dis  |)rcii(li'o  tontes  l.-  i!i!<|ii)sitiiiiis  ([u'cxiffc 
1.1  MMi'li'  |>iil)lii|iii',  lie  sif.'iialc'r  t'^)ll^ta(•t^' ri  ilc  l'aii'e  te  nôccssairo  |ii)iircii 
iipiTtr  l'L'iiti'M'inciil  (tans  un  «iriai  laisoiniatilf. 

Dans  to  cas  il  ol)stni'tcs  cansés  jiar  la  ctnili'  (t<'  |ioiits.  liarrafjrs,  otc. 
Iiiri.(|iii'  l'ad'iitfMit  ot  oci-asiiinné  par  nnc  ciiconslancc  ilc  l'nrci!  niaiiuiro, 
un  (li'Iai  raiMinnal>li^  est  rf^'alcniriil  accorilô  junir  proCLMicr  à  I  cntèvc- 
"iiiil,  mais  alors  il  n'j  a  |iiis  laciilli'  «If  so  dr^iagur  par  i'uliaiidoii. 
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OU  inlcrccplc  le  |)assaf^c  c!os  naviics  el  balcaux,  comproiDot 
la  conservation  des  clionaux  ou  troiihie  le  régime  îles  oaiiv 
d'une  manière  nuisil)le  pour  la  navigation  ; 

L'installation  tic  lilels,  de  [lèclierics,  de  dépôts  d'Iiuilrcs, 
etc.,  en  des  points  où  ils  gênent  la  circulation  ou  le  mouil- 
lage des  navires  ; 

Le  détournement  des  cau\  d'ime  rivière,  lorsqu'il  en  résulte 
un  abaissement  de  niveau  notable,  gênant  pour  la  naviga- 
tion ; 

Le  déi'aut  d'entretien  des  fpiais,  docks  et  débarcadères  pu- 
blics, lors(|ue  leur  étal  de  ruine  ou  de  délabrement  en  rend 
l'utilisation  inconunodc  ou  dangerense  pour  ceux  qui  oui  le 
droit  d'en  revendiquer  l'usage; 

Ledélanl  d'entrelic  des  quais,  docks,  ponts  cl  autres  ou- 
vrages publics  ou  privés  régniièrement  établis,  lors(|ue  ces 
ouvrages  sont  devenus  des  écueils  dangereux  ou  gênants  pour 
les  navires  ou  bateaux  [i). 

Obstacles  rc</iilî(Teinenl  aulorlscs  —  L'autorilé  législative, 
qui  a  le  pouvoir  de  réglementer  l'tîxercicc  du  droit  de  navi- 
gation, a  lepoi'voir  de  légitinKM',  dans  l'intérêt  général,  cer- 
tains actes  ou  certains  ouvrages  qui,  sans  son  intervention, 
auraient  le  caractère  de  public  nuisances,  et  d(>  leur  donner 
ainsi  lui  caractère  légal  qui  les  met  à  l'abri  de  toute  action 
de  la  part  de  l'autorité  publique,  de  toute  poursuite  de  la  prl 
des  particuliers. 

Dans  certains  Etats,  f)ii,  conune  on  le  verra  ci-fprès,  le 
droit  de  iciiarfuKj  oiUesl  considéré  comme  inliércntà  la  pro- 
priété riveraine,  les  propriétaires  riverains  jouissent,  d'une 
manière  générale,  delà  lacullé  d'établir,  au  droit  de  lem' pro- 
priété, des  quais  et  vvliarfs  prolongés  dans  les  eaux  maritimes 
ou  lluviales  ius(|u'au  point  où  ces  ouvrages  peuvcntêlrc  ren- 
dus prRticpiement  accessibles  pour  tous  les   navires  qui  fré- 

(i)  Voir  la  iiolc  de  la  page  précéilenlc. 
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(|nonleiil  ces  eaux.  Dans  ce  cas,  leilroil  |nil)lic  de  navigation 
(Icinoiiianl  lonjours  rcsorvé,  les  ouvrages  doivent  être  cons- 
(iiiils  de  manière  à  laisser  un  libre  passage  aux  navires;  ils 
ne  peinent  être  qualifiés  âc  public  nuisances,  à  moins  qu'ils 
ne  coiistiluent  un  obstacle  vraiment  gênant  cl  abusif,  ques- 
tion «le  lait  dont  la  solution  ap[)arlient  au  jury. 

Dans  d'autres  Etats,  qui  se  montrent  [)ius  rigoureux  quant 
au  droit  de  ii'Itarfintj  oui,  tout  wharf  ou  pier  formant  saillie 
sur  les  eaux  navigables  est  considéré  a  priori,  s'il  n'est  pas 
autorisé,  comme  formant  obstacle  à  la  navigation  et  consti- 
tuant une  public  nuisance  (At'H'-}'o;7t). 

Ln  acte  spécial  de  l'autorité  législative,  dans  les  limites 
rnnsfilnlionnclles  (  i),  pourra  toujours  donner  le  caractère 
légal  à  un  ouvrage  de  ce  genre,  ainsi  qu'aux  piles,  culées  et 
laliliers  de  ponts  établis  en  travers  des  eaux  navigables.  11  en 
{■sldc  même  des  digues,  épis,  brise-lames  servant  à  améliorer 
le  régime  des  rivières  ou  à  protéger  les  navires  contre  la  hoide, 
io<!  courants,  les  g'  ces,  etc.,  des  eslacades  et  barrages  ilot- 
tnnls  (booms)  établis  pour  protéger  le  stationnement  des  bois 
llollés,  et  en  général  de  tous  travaux  d'amélioration. 

L'autorité  législative  peut  également  légitimer  les  dépôts 
(le  matériaux,  débris,  produits  de  dragages,  etc.,  cpii  seraient 
cireclués  dans  certaines  parties  des  cours  d'eau,  adoptées 
comuic  lieu  de  dépôt  pour  en  favoriser  le  comblement  re- 
connu avantageux  à  l'intérêt  général. 

Si  l'autorité  législative  peut  légaliser  certains  actes  ou 
eeiiains  ouvrages  qui,  sans  autorisation  régulière,  constiluc- 
raicnl  une  public  nuisance,  le  lenq)s  et  l'usage  ne  suffisent 
jamais  pour  obtenir  le  même  elVet.  11  n'y  a  jamais  prescrip- 
tion en  fu\eur  d'une  public  nuisance. 

Répression  des  ilélila  d' obstacle  à  la  nari(jalion.  —  Là  où 

(i)  Une  aiilorisalioii  de  la  l/pislaliiro  d'Etal  lie  saurait  prévaloir 
oonlrc  une  (h'cisidu  contraiio  do  l'aulorilô  fédérale  dans  les  eaux,  iiavi- 
jrahk's  dos  Etals-l.nis. 
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il  y  a  public  ou  common  nuisance,  l'action  publique  peut  in- 
tervenir pour  en  poursuivre  la  répression,  en  procédanl 
comme  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle  par  voie 
d'indicfentenf  al  common  taw.  H  peut  (^Ire  aussi  prucôtl' 
par  voie  d'ahatcment,  c'esl-à-diro  de  destruction  d'ol'lice  di' 
l'obstacle  apporté  à  Triage  public  (i).  L'attorncy  génénil 
peut  d'ailleurs,  s'il  y  a  lieu,  adopter  la  procédure  d'etjuite,  agir 
par  voie  d'information  et  introduire  devant  la  cour  compé- 
tente \in />/// pour  obtenir  un  irrit  of  injunclion  ordoniianl 
les  mesures  nécessaires  à  la  cessation  du  délit  (2).  Une  coui 
d'équité  doit  agir  avec  beaucoup  de  prudence,  si  l'on  peut  in- 
voquer en  laveur  de  l'ouvrage  incriminé  des  considération^ 
d'utilité  publique  comme  pour  les  ponts,  les  wbarls,  etc. 

Les  particuliers  n'ont  pas   qualité  en  général  pour  pour- 
suivre eux-mêmes  la  répression  d'un  acte  qualifié  de  coniiiifin 
nuisance;  toute  poursuite  à  ce  litre  doit  être  faite  au  nom  du 
public  par  l'autorité  qui  a  mandat  de  le  représenter.  Mais, 
s'il  en  résulte  pour  une  personne  (|uelque  dommage  parlicii 
lier  (3), distinct  du  donmiage  public,  une  action  particuliôn 
est  ouverte  en  faveur  de  cette  personne,  qui  peut  saisir  lis  tri 
bunaux  de  common  law  et  d'équité  dans   les  conditions  piV 
vues  i)ar  la  loi  pour  obtenir  la  réparation  d'un  donmiage  ou  la 
cessation  d'un  préjudice  {damages  al  law,  wril  ofinjuaclinn). 


(1)  Quand  un  chemin  jihIjHc  est  illégalement  obsU'ué,  tout  individu 
(jui  a  occasion  d'en  user  peut  exercer  le  droit  (Vubateini'nt,  c"csl-îi-din 
qu'il  peut  d'office  et.  sans  avis  jjréalable  enlever  l'obstaclo  pour  si' 
donner  passa},fe,  et  il  a  pour  cela  droit  d'entrer,  s'il  est  ni'ccssairi',  sur 
le  terrain  de  l'auteur  du  délit.  L'usaj;e  du  drf)it  d'abatcmcnt  suppose 
essenliellomcnt  qu'il  n'\  a  pas  danger  de  désordre  (brcuch  of  llic  peace^. 

(21  On  ne  peut  faire  apjK^I  à  l'équité,  même  au  nom  de  l'Etal, 
lorsque  le  doniinage  causé  au  public  est  douteux.  On  a  dit  en  eilnt  ipie, 
pour  déterminer  dans  les  cas  douteux  s  il  \  a  ou  non  nuisanre,  il  y  a\ail 
lieu  d'apj)récier  une  question  de  fait,  la([uelle  élait  de  la  compétence 
du  jury  et  par  conséquent  nécessitait  la  procédure  dos  courts  of  Intr. 

('}i  On  doit  considérer,  par  exeniple.  la  sup|)rcssion  de  I'hccm  (/ u'"' 
propriélc  à  un  clicmin  public  comme  un  donnnage  particulier  ;  tandis  (|ue 
la   suppression  du  passaijc  par  un  chemin  public  est  un  donunagc  public. 
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V.  —  Amélioration  des  voies  navigables. 

Voles  navii/nhles  nrlifiàellcs.  —  Le  droit  j)ublic  de  libre 
navifration  n'existe  a  priori,  dans  les  conditions  que  l'on  ;i 
incli(|uéos,  que  sur  les  voies  naturellement  navigables.  Sur 
les  voies  na^igabIcs  entièrement  artificielles,  telles  que  les  ca- 
naux, dont  la  construction  par  l'Etat  ou  par  des  compagnies 
ne  [)t;ut  cire  ordonnée  ou  autorisée  que  i)ar  un  acte  législa- 
lif,  les  conditions  d'exercice  du  droit  de  navigation  résultent 
de  cet  acte  même.  11  n'y  a  pas  lieu  d'en  parler  ici. 

Ainclioralion  des  cours  d'eau  (jui  n'claienl  pas  naturelle- 
ment  navigables.  —  11  en  est  des  cours  d'eau  qui  ne  sont  de- 
\enus  navigables  que  par  l'exécution  de  travaux  entrepris 
par  l'Elat  ou  par  des  compagnies  privées,  conuTie  des  voies 
navigables  purement  artiiiciclles.  L'aptitude  à  la  navigation 
résultant  uniquement  de  l'acte  législatif  qui  a  ordonné  ou 
autorisé  ces  travaux,  les  conditions  iuqiosées  à  leiu' usage  ré- 
sultent du  même  acte  législatif. 

En  général,  une  rivière  qui  n'était  pas  naturellement  navi- 
ijahlo,  ne  peut  être  transformée  en  rivière  navigable  pour  le 
public,  au  moyen  de  travaux  ordonnés  ou  autorisés  par  la 
législature  (barrages,  écluses,  digues,  épis,  dragages,  déro- 
elienicnls,  etc.),  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'user  du  droit 
d'emincnt  domain,  ne  serait-ce  que  pour  établir  la  ser\itude 
de  passage  public  (ri<jkl  ofiuay),  et  de  suivre  la  procédure 
d'expropriation,  ((ui  modifie  les  droits  des  propriétaires  ri- 
verains. 

Amélioration  des  cours  d'eau  naturellement  navitjables.  — 
Reste  le  cas  des  cours  d'eau  naturellement  navigables, 
dont  les  conditions  d'usage  par  la  navigation  ont  été  modi- 
fiées et  améliorées  par  les  travaux  de  l'Etat,  des  corporations 
publiques,  des  corporations  privées  ou  des  particuliers. 

Ces  améliorations  se  rapportent  au  cbenal  lui-même  et 
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conccrncnl  les  conditions  de  clrciilalion,  ou  bien  elles  se  lap- 
porlcnl  à  l'élahlisscnienl  d'oiivrayes  destinés  à  l'acilil»!!'  les 
opérations  accessoires  de  la  navi<,^ulioa  :  mouillage,  ancrage, 
a(;coslage,  embarquement  cl  débarquemcnl  des  marchan- 
dises. 

Si  une  rivière  est  navigable  dans  différentes  parties,  qui  ne 
peuvent  comnnmiquer  entre  elles,  à  cause  des  obstacles  na 
lurels  qu'on  v   rencontre  (rochers,  ])ancs  de  sable,  etc.),  io 
pubhc  peut  en  user  librement  pour  les   transports  dans  les 
parties  naturellement  navigables. 

Lorsque  le  chenal  naturel  pouvait  être  utilisé  par  le  com- 
merce, le  public  conserve  le  droit  de  l'utiliser  après  l'enlèNo- 
ment  des  obstacles  qui  contrariaient  ou  gênaient  la  naviga- 
tion. Les  améliorations  réalisées  par  les  propriétaires  riverains 
•eux-mêmes  n'empêchent  pas  le  public  de  continuer  à  jouir 
librement  de  la  rivière  améliorée,  pour  peu  que  le  cours 
d'eau  ait  été  précédemment  navigable  dans  quelque  mesure 
'que  ce  soit. 

L'amélioration  des  parties  naturellement  inaccessibles  à  la 
navigation,  rentre  dans  le  cas  du  paragraphe  précédent. 

Quant  au\  améliorations  qui  ont  eu  pour  objet  de  faciliter 
les  opérations  accessoires  de  la  navigation,  elles  laissent  sub- 
sister le  régime  applicable  aux  voies  naturellement  navi- 
gables. 

0btl(jati(nis  n'siillanl  de  l'améUovalion  des  voies  iiavl- 
f/ables.  —  Le  |iropriétairc  riverain  d'une  rivière  naturelle- 
ment  navigable  ou  devenue  navigable  n'est  pas  tenu  de 
curer  la  rivière,  à  moins  qu'il  n'ait  été  autorisé  [)ar  la  législa- 
ture à  [)rélever,  à  titre  de  com[)ensation,  certains  bénéfices 
sur  la  navigation  qui  en  l'ail  usage,  sous  forme  de  taxes  de 
péage  ou  autrement. 

Lorsque  certaines  administrations  i)ubliques  ou  certaines 
•corporations  privées  ont  reçu  de  la  législature,  en  vue  d'un 
«usage  public,  le  pouvoir  d'améliorer  la  navigation  des  cours 
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A'can  ou  tie  consliuirc  des  rijiijuix.  docks,  wliaifs,  ports,  cl, 
DolainiiKMil  lorsque  ces  adiniuislifUions  ou  coiporalioiis  ont 
(•Ic'iuitorist'cs,  pour  pourvoir  ou  coopôror  à  rcxéculioii  de 
<;es  travaux,  à  ('lablirdes«.s'AV',sA7//(Vj/.v  s[H''ciaux  ou  à  |»orcevoir 
dos  droits  (^l  laxes  do  péa<io.  elles  dcvicnnont  responsables 
envers  les  intéressés,  en  l'absence  de  toute  disposition  iui|)li- 
citc  ou  explicite  des  actes  tpii  les  ont  autorisées,  des  consé- 
quences de  leur  néj.di;.'ence  à  enirelcnir  les  améliorations  en 
vue  des(pielles  elles  ont  été  admises  à  prélever  des  inipôls 
ou  taxes  d'usage. 

Le  défaut  d'entretien  et  de  fonclionnenicnl  convenable 
d'un  Hvstènie  de  balisage,  d'un  cliemin  de  lialagc,  etc.,  alors 
(inc  des  impôts  ou  taxes  tl'usage  ont  été  ou  sont  prélevés  pour 
cet  ui)jel,  peut  engager  la  responsabilité  des  autorités  pu- 
bliques ou  des  concessi(mnaires.  Mais  il  a  été  reconnu 
qu'une  corporation  publique  ou  un  service  public  administré 
^'latuitcmenl  par  des  Irustces,  en  vue  d'enlever  à  leur  discrc- 
lion  les  obstacles  à  la  navigation  existant  dans  une  ri\ière, 
n'encouraient  pas  de  responsabilité. 

La  pcrce[)tion  par  une  com[)agnie  incorporée  de  taxes 
pour  l'amélioration  d'un  port  ou  dock,  est  considérée  comme 
|)rcuve  suffisante  d'une  alVectation  de  ce  port  ou  dock  à 
l'usage  public,  et  il  en  résulte  pour  la  corporation  une  obli- 
gation correspondante  d'assurer  aux  navires  qui  y  sont  admis, 
(les  conditions  raisonnables  de  sécurité  (i). 

Les  mêmes  prescriptions  et  obligations  sont  o{)posables 
aux  propriétaires  et  exploitants  de  wharfs  dont  l'accès  est  ou- 
vert an  public  moyennant  paiement  de  taxes  d'usage.  Le 
droit  et  le  fait  de  percevoir  des  taxes  ont  comme  conséquence 
corrélative  l'obligation  d'un  entretien  raisonnable  et  sullisant 
(question  de  fait  relevant  de   l'appréciation  du  jury).  L'obli- 


(t)  1,'cxploilant  d'nn  doclt  n'est  ])as  garant  de  la  sùrclé  absolue  do  ce 
<loi:k,  mais  il  est  tenu  de  le  mettre  en  état  tel  qu'il  soit  raisonnablement 
«lie  pour  l'usage  dos  navires  qu'il  invile  à  y  entrer. 
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gation  existe,  avec  la  rosponsahllitéquicn  est  la  conséquence, 
non  seulement  envers  ceux  qui  paient  la  taxe,  mais  (michit 
envers  tous  ceux  qui  ont  droit  d'usage  ou  simplemciii  di' 
passage,  en  raison  même  des  conditions  d'exploilalioii  du 
dock  ou  wharf  :  agents  des  douanes,  des  postes,  olïiciers  de 
police  venant  pour  exercer  leurs  l'onctions,  fournisseurs,  en- 
trepreneurs et  ouvriers  travaillant  au  chargement  el  au  dé- 
chargement, cochers  et  attelages,  voitures  attendant  dos  pas- 
sagers, etc.  La  responsahililé  n'existe  pas  en  ce  qui  coik  (  rni 
les  défauts  cachés,  ceux  qui  sont  nécessairement  ignorés  ou 
qui  résultent  de  force  majeure  ;  elle  n'existe  pas  non  [du. 
dans  le  cas  d'usage  déraisonnable  par  la  partie  qui  est  ou  se 
prétend  lésée. 

Les  particuliers  ou  corporations  privées,  dont  la  responsa 
hilité  est  engagée  comme   il  est  dit  ci-dessus,  peuvent  èdi 
poursuivis  dans  les  formes  ordinaires,  soit   correclionnolle- 
mcnt,  au    nom    du  public,  soit   par  une  aciion  civile  do  la 
part  des  personnes  qui  ont  souflert  un  dommage  particnlicr. 

Les  corporations  mimicipales  et  autres  adminislratiuii> 
publiques  créées  par  la  loi  peuvent  èlre  poursuivies  par  \iiir 
d'indiclnient,  suivant  la  common  law,  pour  négligence  de  l'un 
des  devoirs  publics  qui  leur  incombent,  mais  ne  .sont  pa? 
sujettes  à  aciion  privée  pourime  telle  négligence,  à  moins  que 
cette  aciion  ne  soit  ouverte  par  une  loi  positive,  on  nerésulle 
des  conditions  d'usage  de  certains  établissements,  expidités 
moyennant  paiement  de  droits  et  taxes,  comme  le  serait  iiiio 
propriété  privée. 

VI-  —  Taxes  et  péages  sur  les  voies  navigables  et  les  ouvrages 

qui  s'y  rattachent. 

Le  droit  public  de  navigation  laisse  subsister  le  pouvoir  de 
taxation  ou  d'imposition  qui  appartient  au  souverain,  cl  qui 
peut  toujours  s'exercer  en  conformité  avec  les  dispositions 
constitutionnelles. 
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Ce  pouvoir,  on  ce  qui  conccrno  les  l"]l<ils-Unis,  n'est  li- 
iiiilé,  d'après  la  Conslilulion  fédérale,  (jne  par  rol)lif.Mlioii 
d'iulonler  un  régime  uniforme  sur  toute  l'élendue  du  lerriloire 
(If  l'Union.  Le  Congrès  en  a  usé,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après, 
pinir  établir  dans  les  poris  des  taxes  de  tonnage  sur  les 
navires  ((iii  pratiquent  la  navigation  avec  l'étranger.  Mais  il 
n'a  étahli  jiisiju'à  présent  aucune  autre  taxe  frap[)anl  la  na- 
vi"alioii  qui  s'eUectuc  sur  les  rivièie>  nu  dans  les  chenaux 
iialurcllenjent  navigables. 

Le  pouvoir  de  taxation  des  Etats  est  limité  au  contraire 
noria  disposition  de  la  Gonstitiilion  fédérale  qui  leur  interdit 
d'établir  aucune  taxe  de  tonnage  sans  l'autorisation  du  Con- 
grès. Un  certain  nombre  d'Etats  ont  établi  autrefois,  avec 
l'autorisation  du  Congrès,  des  taxes  de  tonnage  sur  la  naviga- 
lioir.mais  ces  taxes,  aujourd'hui  supprimées,  n'ont  jamais 
l'ié  autoiisécs  que  comme  compensation  des  dépenses  faites 
ou  à  faire  |)0tu'  améliorer  certains  chenaux  et  l'enlrcc  de  cer- 
tains ports  (rivière  Savannah,  port  de  Baltimore)  (i). 

11  csl,  du  reste,  admis  par  la  jurisprudence  que  les  dispo- 
sitions restrictives  de  la  Constitution  concernant  les  droits 
de  tonnage  ne  sont  pas  applicables  aux  droits  et  taxes  qui 
seraient  réclamés,  à  titre  de  rénmnéralion  ou  de  paiement  de 
services  spéciaux  rendus  à  la  navigation,  soit  par  le  gouver- 
nement de  l'Etat  lui-même,  soit  par  des  particuliers  ou  des 
compagnies  concessionnaires  de  l'Etat,  agissant  en  vertu  d'un 
j)ouvoir  conféré  par  la  législature.  (Jes  droits  et  taxes  peuvent 
(Hrc  régulièrement  établis  et  légalement  perçus,  même  dans 
le  cas  où  ils  auraient  pour  base  le  tonnage  du  navire  ou  ba  - 
teau. 

Tel  est  le  cas  notamment  des  taxes  de  péage  perçues  sur  les 
ranaux  et  sur  les  rivières  canalisées  que  des  travaux  de  main 


(i)  I^a  qucslion  des  droits  pI  taxes  pcn.Mis  sur  la  na\igalion  sera  traître 
plus  complètement,  pour  ce  qui  concerne  le  (jouvcrncineiit  fédéral,  au 
Titre  III,  et  pour  ce  qui  concerne  les  goiucincments  d'Etat,  au  Titre  IV. 
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(l'Iiommo  oui,  rcruliics  naviKal)l<'s  ;  Ici  csl  lo  r.is  rfralrinont 
lies  (li-oils  c\ig('s  pour  rusiif,'0  clo  certains  (''tablisscinciilN  np 
pareils  on  onfriiis  crt'cs  p<nir  scrsir  au\  opérations  acccssoins 
(le  la  navifiation. 

]/(Hal)lisscm(Mil  et  reiilrclion  de  fciix.  halisns  et  IxduVs.d, 
^\llar^s  et  docks  accrssiMrs  au  |)nl)lic  pour  ell'cclucr  les  op,. 
valions  (reuibanpiouionlct  tic  <lcl)ar(picuH'nlil('sniarcliaii(lisev 
sur  les  rives  niarilinics  ou  lluvialcs,  de  pieux  ou  Ixiriic-,  di 
corps  morts  d'amarrage,  de  chaînes  et  cordages  pour  servir 
au\  mano'uvrcs,  et  mémo  les  lra\aux  de  cm-age  de  certain» 
chenaux  cl  ports  jusiilient  la  perception  de  péages  imposés  ou 
sanctionnés  par  un  acte  législalil"  et  pen.'us,  suivant  les  cav, 
pa'r  l'Htat,  les  corporations  unu)ici|)ales,  les  corporations:  pri- 
vées ou  les  |)articuliers.  11  en  est  de  même  ih\  rétahlisseiuoiil 
et  de  l'exploitation  dos  ponts  à  péage  et  des  bacs. 

Le  droit  de  percevoir  de  send)lal)lcs  péages  ou  tiidils 
d'usage  peut  résulter  de  la  prescri[)tion. 

On  a  déjà  dit  que  l'établissement  de  péages  ou  dn/il- 
d'usage  entraîne,  d'après  la  common  Inir,  la  reconnaissaïKc 
d'une  aileclation  publirpie  des  ouvrages  et  l'obligation  poiii 
les  exploitants  de  les  maintenir  dans  des  conditions  raison- 
nables d'entretien  et  d'utilisation. 

Les  statuts  (pii  autorisent  ou  sanctionnent  des  taxes,  eom 
portant  l'oi^troi  d'uno  franchise,  (^'est-à-dirc  une  tiérogalum 
au  droit  conuuun,  doivent  être  interprétés  dans  un  sens  sliict. 

Les  [)rivilèges.  exclusifs  ou  non,  octroyés  par  la  législatiin 
sans  clause  de  précarité,  constituent  un  véritable  contrat  coni 
portant  des  droits  et  obligations  réciproques,  auquel  la  lé;:is- 
laturc  ne  peut  ensuite  porter  atteinte,  si  ce  n'est  en  vertu  du 
pouvoir  d'cm'mcnl  domain,  en  se  conformant  aux  règles  de 
|)rocédurc  et  à  toutes  les  charges  obligatoires  d'indenimli 
((ue  comporte  l'expropriation. 

Suivant  la  common  laii\  le  droit  de  percevoir  des  ta\o^ 
de  péage  a  pour  conséquence  le  droit  de  saisie  des  naviie< 
ou  bateaux  passibles  de  la  taxe,  en  cas  de  non-paiement. 


ciiAinriu:  iv 

DROITS   PRIVÉS   SUR  LES   EAUX    NAVIGABLES 
ET  LEURS   DÉPENDANCES 


I.  —  Droits  généraux  et  droits  exceptionnels. 

Les  droits  privés  que  les  parliciilicrs  on  corporations  peu- 
\('nl  oxcncr  sur  les  eaux  navigal)lcsct  sur  leurs  (l(''pcndanccs, 
ivsi.llont,  laiilùltlu  droit  commun,  c'cst-à-dirc  de  la  commoii 
liiw  ou  de  la  Icgislalion  j^ôncrale  de  l'Etal,  comme  drciits  ac- 
cessoires allacliés  à  la  propriéli'  loncière  et  n'sultant  de  la  si- 
tuation même  de  celle  propriélr,  tantôt  d'un  acte  législatif 
spécial  qui  en  lait  bénélicior  certaines  p(>rsonnrs,  à  titre  ex- 
rcplionnel  ou  privilégié,  en  vertu  d'une  autorisation  in- 
ili\i(liiollc  avant  le  caractère  tie  franchise  ou  de  lircnsc. 

il. —  Droits  généraux  recon.iU8  aux  riverains.  ^ — Riparian  rights. 

Observations  (jenérales.  —  Les  droits  privés  reconnus  par 
la  common  lair  ou  par  la  législation  générale  résultent  du 
titre  primilir  de  propriété  que  les  riverains  ont  reçu  ou  acquis 
sur  les  terres  contiguës  aux  eaux  navigables  (  i).  On  les  dé- 
sif,'no  sous  le  nom  de  riparian  ri(jltls. 

Le  plus  souvent  ces  droits  sont  considérés  comme  inlié- 
iciils  à  la  [)ropriété  des  terres  conlinanl  au  littoral  maritime 
ou  à  la  rive  des  cours  d'eau  navigables  ;  ils  ne  peuvent  en 
èlro  séparés  et  sont  la  conséquence  même  de  la  situation  de 

(i)  l\)iir  tout  co  qui  coiicorue  lo  itroil  do  propriété,  voir  ci-dessus  :. 
ïiirolt,  CliapiUc  ll.-li  cl  Ht. 
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CCS  Icrrcs  ;  ils  cxislpiit  iiuh'ix'nilammcnt  du  droit  dr  i)ropri('ir'. 
reconnu  ou  non  par  la  loi  aux  riverains,  sur  lo  rivage  ou  >ur 
l(î  lit  des  coins  d'oau.  Ils  sont  en  tous  cas  subordonnas  nu 
droit  de  navij^atiou  publique. 

Dans  certains  ras,  au  contraire,  la  léfjiislation  admet  (pje  ces 
jlroits  ou  certains  d'entre  eux,  ([uoiqne  ratlacliés  au  titii' 
priniitif  de  propriété  sur  l(>s  terres  riveraines,  ne  sont  pns 
lellenieiit  iidiércnts  à  la  propriété  de  ces  terres  que  les  pm- 
priélaircs  ne  puissent  en  disposer  séparément.  Aliénés  (m 
«onscrvés  séparément,  ils  ont  pu,  par  le  fait  d'alleclation,  de 
vente  ou  de  prescription,  devenir  des  droits  distincts  exercés 
isolément  par  ceux  (jui  les  ont  acquis  ou  réserves. 

Droil.  sur  les  l'nii.r.  —  A  défaut  de  litre,  de  prescriptioii 
ou  de  dispositions  léjjislatives  contraires,  le  propriétaire  rive- 
rain a  droit  au  libre  écoulement  des  eaux  qui  baignent  sa 
propriété,  sans  modilicatiou  ou  diminution  notable  par  rap- 
port au  débit  naturel. 

Il  a  le  droit  de  s'en  servir  pour  les  usages  ordinaires, 
c'est-à-dire  pour  les  besoins  domestiques  (boisson,  cuisine, 
lavage,  etc.),  pour  l'alimentation  des  bestiaux,  l'arrosage  des 
jardins,  etc.,  étant  admis  que  ces  usages  ordinaires  ne  sau- 
raient apporter  dans  une  rivière  navigable  aucune  modifica- 
tion de  régim(5  susceptible  de  gêner  la  navigation,  ni  priAcr 
les  autres  riverains  des  droits  semblables  qu'ils  possèdent  au 
même  titre. 

Le  riverain  peut  aussi  se  servir  des  eaux  pour  d'autres 
usages  considérés  comme  extraordinaires  ou  exceptionnels, 
mais  sous  condition  de  se  tenir  dans  des  limites  raisonnables, 
de  n'apporter  aucun  trouble  dans  le  régime  de  la  voie  navi- 
gable et  de  respecter  tous  les  droits  des  autres  riverains  et  des 
tiers.  Ces  usages  exceptionnels  comprennent  notamment  : 
l'emploi  comme  force  motrice,  l'utilisation  industrielle  dans 
les  manufactures,  l'irrigation,  etc. 

La  condition  A'iisatje  raisonnable  comporte  l'appréciation 
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d'iim'  fnicslion  ilc  fiiil  ;  elle  dôpond  osspiilicllomcnl  <lo  cir- 
constiinccs  variables  dans  chaque  ras,  toiles  f|ue  la  lar','eiir  et 
la  pinlondeur  des  cours  d'caii,  l'impoilance  et  la  régularité 
(lu  tlii)il,  etc. 

Kiiliti  le  riverain  a  droit  à  la  conservation  des  eaux  dans 
leur  t'Ial  de  pureté,  droit  (pii  est  poiu-  lui  corrélatif  de  l'iuttr- 
(lictioii  de  les  souiller. 

Droit  d'acccs.  —  Tout  riverain  a  droit  d'accéder  aux  eaux 
maritimes  navigables,  ou  à  la  partie  elTccli\eincnt  naNÎgable 
delà  rivière  devant  sa  propriété  (i  ).  Ce  droit  est  de  mémo 
ordre  ([110  le  droit  d'accès  aux  chemins  publics,  reconnu  h 
(oute  [)r(jpriété  située  en  bordure  sur  ces  clicinins.  Distinct 
du  droit  éventuellement  reconnu  aux  riverains  dans  certains 
Etals  de  construire  des  quais  et  wharfs  en  saillie  sur  la  li- 
mite du  rivage  ou  sur  la  berge  (droit  de  wharJiiKj  oui),  il 
CDiiifHirte  pour  le  riverain,  en  outre  du  droit  de  conmiuni- 
quer  lii)renient  entre  la  terre  et  l'eau,  la  faculté  d'établir  le 
Ion;:  de  la  laisse  de  haute  mer,  ou  le  long  de  la  berge,  dan^ 
les  rivières  d'eau  douce,  des  quais,  débarcadè'os,  appontc- 
ments,  etc.,  dont  ils  peuvent  aménager  lesaboids.  de  manière 
à  les  rendre  accessibles  à  la  fois  par  eau  et  par  terre  pour 
rembarquement,  le  débarquement  et  le  transbordenient  des 
|)ersonncs  ou  des  marchandises,  et  près  desquels  ils  peuvent 
l'aire  stationner  des  navires  ou  d'^s  bateaux,   soit  pour  leur 


(i)  Ce  droit  a  «îté  reconnu  par  la  Cour  Suprême  des  Etats-Unis  et 
par  diverses  décisions  judiciaires  dos  Elals  {Wisconsin,  lihodc-lsland, 
Mlnncsotn,  etc.)  ;  cependant  il  existe  une  doctrine  contraire,  qui  parait 
tout  à  l'ait  exceptionnelle,  dans  l'Etat  de  Xeir-Yorh,  en  ce  qui  concerne 
riliulson  et  la  rivière  Moliawk.  il  a  été  décitlé  notamment  par  la  Cour 
(i'aj)|)(,'l  de  cet  Etat  que  le  droit  du  riverain,  sur  l'IIudson,  était  rigou- 
reusement limité  au  droit  de  propriété  des  terres  jusqu'à  la  berge,  et 
qu'une  compagnie  de  chemin  de  l'er,  autorisée  par  l'Etat,  pouvait,  sans 
l'iicourir  aucune  responsabilité  et  sans  donner  ouverture  à  aucun  droit  à 
indciiinilé,  établir  le  long  de  la  rive  une  Fignc  de  chemin  de  fer  intcr- 
coplanl  toute  connuunicalion  entre  la  propriété  riveraine  et  les  eaux  du 
llcuve  (Gouldv.  Hudson  R.RR.C,—  Cour  d'appel  de  New- York,    i85a).. 

i3 
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usago  particnillcr,  soil  pour  l'iisago  publie,  on  se  coiiformnnt 
à  loulcs  n-frlcs  cl  à  Ions  irglenicnls  généraux  ('lahlis  p.ir 
l'anlonlé  législalivc  (i  ). 

hi'  droit  d'aci'rs,  iimilt'  à  la  farnllé  d'enlicr  do  la  pid- 
piiélt'  pri\ro  sur  la  voie  pul)li(juo  cl  iuvcrsonionl,  csl  luic  \i<- 
rilablc  propriclc  cpii  a  sa  valoiu-,  cl  donl  le  riverain  ne  |t('iil 
cire  privé  i»ar  aucun  obstacle  inlcr|)osc  entre  la  lerre  cl  l'ciii. 
si  ce  n'esl  en  verlu  dun  acie  de  la  législalure.  exerçaiil  son 
pouvoir  d'('//)/»^vi/  donidin  conioruiéiucn' ;';  la  procédure  (il)li- 
galoirc  en  |)areil  cas. 

Le  droil  d'accès  est  limité  à  la  longueur  de  la  berge  siii- 
vaul  le  coins  de  la  rivière  {rircr  fronhKjc).  Si  un  riverain  est 
autorisé  à  l'aire  tui  rendilai  en  avant  de  sa  pro|)riété,  les  ri\cs 
en  retour»  aux  deux  exlréniités  tbi  terrain  remblayé,  ne  \w- 
néncient  du  droit  d'accès  (|u'autanl  (pie  les  propriéi.iircs 
voisins  n'auront  pas  exécuté  des  travaux  analogues,  rjui,  pro- 
longeant  l'emprise  elVcctuéc  en  premier  lieu,  feront  dis|i;i- 
railrc  ces  rives  latérales. 

"'  La  rivière  étant  un  cbemin  |)ublic.  le  riverain  peut,  en  verlu 
du  droil  d'accès,  l'aire  stationner  et  amarrer  ])endant  un  l('iii|is 
raisonnable,  au  droit  de  sa  propriété,  un  navire,  bateau  on  ra- 
deau, dont  la  longueur  dépasserait  le  iront  de  sa  propi  iiHé, 
pourvu  toutefois  qu'il  n'enlève  pas  à  la  rive  ou  aux  wliarls  do 
la  propriété  voisine  le  libre  et  nécessaire  accès  qui  leur  (  sf 
également  garanti. 

Actrucs  ou  allcrrisst'iiients.  —  En  règle  générale,  lo  druil 
d'accès  direct  de  la  pro|)riélé  rixeraine  aux  eaux  navigables  ne 
disparait  pas  par  le  IjùI  de  la  lormalion  graduelle  et  insen- 
sible d'allerrissemenls  contre  les  rives,  non  plus  ([ue  par  lo 
retrait  progressif  des  ea»!x.  Comme  conséquence,  le  terrain 
qui  se  forme  ou  qui  se  découvre  graduellement  entre  la  pio- 


(i)  Yates  V.  Milwiiuhre  (dour  Sui)rùnic  des   Etals-Unis),  tU  Wulhtcc, 
497. 
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nrif'U'  ri\oiaiiio  priniilivo  cl  la  lijjfno  ilos  eaux,  s'ajdiito  à  cotlc 
|iiii|)ii(''li;  cl  s'incorpore  avec  elle  au  héiiélire  du  riverain. 
Celle  refile  est  couslanle  lorsque  l'allerrissemenl  ou  le  retrait 
tli's  (',ui\  est  produit  par  (les  causes  naturelles;  elle  suppose 
(iiic  le  déplacement  de  la  lif,'ne  des  eaux  se  l'ail  avec  conti- 
niiili'.  (le  telle  sorte  que  l'on  ne  jiiiisse  déterminer  le  moment 
précis  où  ce  déplacement  s'est  ellectué.  Elle  est  applicable 
aii\  terres  riveraines  du  lilloral  maritime,  alors  même  que  le 
ii\iif;c  entre  les  laisses  de  liauleet  de  basse  nier  fait  pailie  du 
(loiiiaine  de  D'^lat,  aussi  bicMi  qu'auv  terres  riveraines  des 
llciives  et  rixières  d'eau  douce. 

Comme  contre-partie,  le  terrain  enlevé  par  une  corrosion 
niitiirelle  et  progressive  des  eaux  cesse  de  faire  partie  de  la 
rive  dont  il  se  délaclie  ;  il  cesse  en  même  temps  d'appartenir 
,111  propriétaire  riverain,  là  où  la  pro[)riélédu  lit  ne  lui  est  pas 
alU'ibuée. 

Les  accrues  et  dépôts  d'allnvions  déterminés  par  des  causes 
arlilicielles  peuvent  être  soumis  à  la  même  loi  que  les  attcr- 
risscmcnts  naturels,  lorsque  ces  causes  ont  une  ori^jfine  légi- 
time. pi)ur\u  que  la  formation  soit  également  graduelle  et  in- 
sonsibic.  Mais  les  riverains  qui  ont  provoqué  de  send)lables 
il(''[)nls  au  droit  de  leurs  terres  par  l'exécution  illégale  de  Ira- 
Aaux  considérés  comme  inirprcslnrcs  ou  inmanccs,  tels  (|uc 
Avliarfs,  digues,  épis,  et  autres  ouvrages  non  régulière- 
ment autorisés,  ne  sauraient  proliter  des  résultats  ainsi  ob- 
tchiis. 

Les  accrues  produites  par  une  cause  artificielle  et  dont  le 
développement,  au  lieu  d'être  progressif  et  insensible,  s'est 
l'orme  brusipiement,  demeurent  la  propriété  d(>  l'Iltat,  suivant 
la  règle  applicable  aux  objets  abandonnés  et  sans  maître. 

Les  déplacements  progressifs  et  natiuels  du  lit  d'une  rivière 
oniraînent  un  déplacement  correspondant  de  la  pro[>riélé  ri- 
veraine ;  mais  la  déviation  artificielle  d'un  cours  d'eau  ne 
moJilie  pas  les  droits  de  propriété  sur  le  sol.  si  elle  n'est  ac- 
com[)agnéc  d'un  acte  législatif  conq)ortanl  expropriation. 
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Lorsque  VVAal  rrcuso  lo  clional  «runc  rlvirrc  cl  drposc  les 
terres  extraites  le  Ion;,'  des  [)ro|)ri('l('s  riveraines,  rallcrrisso- 
nienl  arli(icici  ainsi  formé  est  allrihué  aux  riverains  pdiir 
leur  conserver  le  droit  d'acres  aux  eaux  navigables. 

Lorsque  le  retrait  des  eaux  s'est  ellectuc  d'une  manière 
soudaine  et  notable,  aucun  cliauf^enjcnl  n'est  apporté  au  lilrr 
de  pro[)riété.  Dans  le  cas  des  eaux  de  marée,  le  terrain  forni(' 
ou  mis  à  sec  revient  à  l'Ktat,  en  vertu  de  ses  droits  sur  le  ri- 
vage [lais  cl  relais  <lc  mer)  ;  dans  le  cas  de  rivières  navigables, 
il  en  est  de  mémo  là  où  le  lit  est  considéré  comme  pro[)ri(''lé 
jiublique. 

Lorsque  les  eaux  navigables  ont  envabi  d'ime  maniiic 
soudaine  une  propriété  pri\ée.  le  titre  sur  le  sol  ne  cbangc 
pas  s'il  reste  des  marques  pernuMIant  de  rétablir  les  an- 
ciennes limites  de  la  propriété,  quoique  le  droit  de  naviira- 
tion  puisse  s'étendre  siu'  les  terres  envabies  ;  si  les  cau.v  se 
retirent,  le  sol  revient  à  son  ancien  propriétaire.  Il  en  osl 
ainsi  dans  le  cas  d'une  irruption  brustpie  de  la  mer  ou\rant 
un  nouveau  cbenal  sur  une  pro[)riélé  privée. 

La  répartition  des  alluvions  entre  l<^s  river.ùns,  sur  les 
rives  de  la  mer  ou  d'un  cours  d'eau,  se  fait,  lorscpie  cela  est 
praticable,  proportionnellement  au  dévelopi)ement  du  froiil 
de  cbaque  propriété  {waler  fronlai/c)  (  i  ),  sans  prolonger  li  s 
lignes  de  division  existant  sur  les  terres  supérieures  [uphmd]. 
On  lient  compte,  s'il  y  a  lieu,  dans  cette  répartition,  de  la 
nécessité  de  conserver  à  cbacpie  propriété  un  accès  conve- 
nable aux  eaux  navigables.  Les  règles  appliquées  varient 
dans  cbaque  cas,  suivant  les  circonstances  et  les  usages 
locaux. 

Les  îles  qui  se  forment  dans  les  eaux  maritimes  ou  dnns 


(i)  Si  la  ligne  des  eau\  ôlail  primitivement  une  ligne  droite,  on  Ira- 
cerait  les  nouvelles  limites  traii>\ersates  [)er|ieiKliciilairenienl  à  cette 
ligne,  en  parlant  du  point  où  les  liniilcs  des  terres  supérieures  alioii- 
lisseut  à  la  ligne  l'eau. 
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les  eaux  navigables  dont  le  lit  apparlionl  à  l'Hlal,  sont  pro- 
juii'lé  cU-  l'J*ltat. 

Droit  (l'cmlitiucmcnl  el  de  coni/nclc  (rcrlnlnilni/)  tli-s  Icr- 
rnins  snhmersihli'S.  —  Los  droits  de  ({('•fonsc  ol  dVndigiic- 
monl  pour  prolégcr  la  proprirlô  riveraine  cunlre  l'aelion  des 
caiiv,  no  sont  jjasles  mêmes  pour  les  propriétés  riverainesdes 
eaux  maritimes  (i)el  pour  les  propriétés  riveraines  des  eaux 
fluviales. 

Dans  l'un  et  l'autre  ras,  le  propriétaire  peut  exécuter  sur 
son  terrain  les  travaux  nécessaires  pour  assnrcr  la  fixité  de 
la  rive  et  empêcher  les  érosions. 

Mais  il  est  légal  de  clore  la  propriété  sise  le  long  du  rivage 
do  la  mer  et  de  l'endiguer  de  manière  à  empêcher  toute  in- 
vasion et  toute  submersion  par  les  eaux,  même  lorsque 
l'aelion  de  la  mer  doit  être  rendue  par  ce  l'ait  plus  violente 
contre  les  propriétés  riveraines.  Au  contraire,  le  propriétaire 
riverain  des  eaux  tluviales  est  tenu  de  laisser  aux  eaux  leur 
cours  naturel  el  de  subir,  s'il  y  a  lieu,  les  inondations  pro- 
duites par  les  crues,  sans  pouvoir  exclure  les  eaux  surabon- 
dantes, au  détriment  des  autres  riverains.  11  peut  donc  pro- 
téger, réparer  et  consolider  les  berges  naturelles,  uiais  sans 
en  créer  de  nouvelles  et  sans  en  modilier  le  relief  de  manière 
à  aggraver  la  situation  des  propriétés  voisines. 

Tout  endiguemcnt  ou  ouvrage  de  défense,  établi  par  \\n 
propriétaire  riverain  sur  le  rivage  maritime,  en  dehors  de  la 
limite  de  sa  propriété,  constitue  habituellement  un  empiéte- 
ment illégal  (a)  {pnrprestiire). 

Le  long  d'une  rivière,  navigable  ou  non,  le  riverain,  lors- 


(i)  \oir  le  para^'raplic  suivant,  relalif  au  droit  de  u'harfiiK/  oui  dans 
les  eaux  inaritiiiics,  pour  ce  qui  concerne  les  endigucnicnls  et  con- 
quîtes eilccliuk's  sur  le  rivage  de  ta  mer. 

fa)  Il  y  a  toutefois  tics  exceptions  à  celle  règle,  notamment  dans  les 
Etais  de  Massachusetts,  Maine  el  Xeii'-llnmpshire  ([)age  i()())  lihotle- 
Islaïul  (page  aoi),  Lonnecticul  (page  aoi),  XcirJersey  (page  iio/»). 
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qu'il  est  reconnu  propriétaire  du  sol  nstiiie  ad  fihun  afjn;i\ 
peut,  sans  rommeHre  trempiélcnienl  illé;.'al,  s'avancer  dans 
les  eaux  non  navi^^ibles  pour  construire  les  ouvrages  né- 
cessaires à  la  défense  de  la  berge,  toute  réserve  étant  laito 
des  droits  du  public,  si  les  travaux  sont  nuisil)les  à  la  na- 
vigation, ce  qui  leur  donnerait  le  caractère  de  public  nui- 
sance, et  des  droits  privés  des  tiers  dont  la  si  (nation  se  trou- 
verait aggravée  par  un  cliangemont  de  régime  de  la  riAièro. 

Droit  de  construction  de  tjnais  ou  dcharcndcres  en  saillit' 
sur  le  rivai/e  ou  sur  la  bcrtje  (wharfinij  oui).  —  De  tous  les 
droits  qui  sont  ou  peuvent  être  reconnus  au  riverain  des  eaux 
maritimes  ou  fluviales,  l'un  des  plus  importants  est  le  droit 
d'établir  des  constructions  en  saillie  sur  la  linùle  du  rivage 
ou  sur  la  berge,  pour  faciliter  et  améliorer  les  communica- 
tions entre  la  propriété  privée  et  les  eaux  navigables.  Cp 
droit,  dit  de  wharfuKj  oui,  cpii  comporte  la  faculté  de  pro- 
longer la  propriété  elle-même  ou  les  parties  insubmersibles 
de  celle-ci,  est  dilférent  du  simple  droit  d'accès  dont  il  a  étô 
parlé  ci-dessus  et  qui  ne  comporte  aucune  modification  des 
contours  de  la  propriété. 

Il  n'existe,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  irharjing  oui, 
aucune  uniformité  de  doctrine  dans  les  dillercnts  Etals  de 
l'Union. 

Les  règles  admises  diflèrcnt  d'ailleurs  suivant  qu'il  s'agit 
des  eaux  maritimes  ou  des  eauv  fluviales.  Elles  méritent  une 
étude  toute  particulière  dans  le  cas  des  eaux  maritimes,  à 
cause  de  l'importance  des  intérêts  qui  sont  en  jeu. 

.  l .  —  Droit  de  wharfuvj  oui  dans  les  eaux  maritimes.  — 
D'après  la  common  taw  anglaise,  il  n'y  a  pas  de  droit  parti- 
culier sur  le  rivage,  inhérent  à  la  possession  des  terres  rive- 
raines, sauf  le  cas  d'un  titre  formel  de  concession  émané  de 
la  Couronne  et  le  cas  de  prescription  permettant  de  présumer 
une  semblable  concession.  La  propriété  privée  s'arrêtant  à  la 
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laisso  dos  haiilos  mers  ordinaires.  tmUe  construclion  rive- 
raiiii'  110  pont  être  prolongée  jiius  loin  sans  conslituer  un  oni- 
iii('tcnionl  illégal  sur  le  domaine  roval.  passible  dcpoursniles 
polir  inii'itre.sliirc,  au  nom  de  la  Couronne,  sans  préjudice  de 
l'actÏDn  publique  qui  peut  être  exercée  pour  (•o//jwo«  nui- 
gnnrr,  s'il  y  a  lieu. 

Aux  l]lats-Unis,  le  droit  domanial  de  la  Couronne  n'existe 
pis;  il  n'y  a.  comme  on  l'a  dit,  qnc  des  droits  collectifs  et 
do  droits  privés.  Or,  il  est  de  règle  ordinaire,  sinon  de  règle 
fTiiéralo,  que  les  droits  couununs  du  peu|)le  sont  limités  à  ce 
fini  est  d'usage  public,  les  propriétaires  riverains  des  eaux 
iia\igables  pouvant  jouir,  même  au  delà  des  limites  de  leur 
propriété,  de  ce  qui  reste  des  droits  et  privilèges  atlacbés  au 
sol,  après  qu'ils  ont  laissé  au  public  la  pleine  jouissance  de 
ses  droits  de  navigation  et  de  pècbe.  L'empiétement  sur  le 
rivage  et  sur  les  eaux  n'a  donc  pas  en  général  le  caractère  de 
gravité  qu'il  a  en  Angleterre,  et  l'on  satlaclie  surtout,  sinon 
exclusivement,  à  prévenir  et  à  réprimer  lout  acte  préjudiciable 
à  la  navigation  ayant  le  caractère  de  puhlic  nuisaiirc.  Cepen- 
dant, la  jurisprudence  varie  à  cet  égard  suivant  les  Etats. 

MAssACHVsm'TS,  ^fAl^'l;,  jSew-Uampsuire.  —  Dans  le 
Alassachusctts,  l'ordonnance  coloniale  de  lO/i  i-iO^j  a  dé- 
cidé que,  sur  toutes  les  criques  et  autres  parties  du  rivage  de  la 
nier  comprises  (i)  dans  l'étendue  des  loums  déjà  établies,  les 
jiro[)riétaires  riverains  auraient  la  propriété  des  terres  basses 
du  rivage  (y/a/A-)  jusqu'à  la  laisse  des  plus  basses  mers,  là  où 
la  mer  ne  se  retire  pas  à  plus  de  loo  rods  (2)  (5o3"'()o)  de  la 
laisse  de   haute  mer  ordinaire,   et  jusqu'à   la  distance    de 


(i)  Exception  faite  des  parties  qui  avaient  l'ait  rohjet  de  concessions 
igrants)  antérieures  ou  qui  avaient  été  préalahlenient  alleclées  à  l'usage 
pnjjjie.  L'ordonnance  ne  s'applique  pas  non  plus  dans  le  cas  où  le  litre 
<l(!  rdiicession  fixe  expressément  la  limite  de  propriété  à  la  laisse  de 
haute  mer. 

(2)  Un  rod  vaut  16  pieds  i/a  ou  5"',o3, 
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loo  roils  de  la  laisse  de  haute  mer  lorsque  la  mer  se  rcliio  à 
une  plus  grai  -le  distance.  Cette  disposition,  toujours  en  \i- 
gucur,  pour  les  îles  comme  pour  la  terre  ferme,  s'appiifjuc 
au  rivage  de  la  mer  proprement  dite,  aussi  bien  qu'aux 
criques  et  anses,  mais  non  aux  rivières  d'eau  douce  au-des- 
sus du  flux  des  marées.  Elle  a  été  étendue  aux  colonies  de 
Plymoidli,  Maine,  .\anluchet,  Marllia's  Vineyard,  après  leur 
adjonction  à  celle  de  Massachusclls.  C'est  aujourd'hui  la  loi 
du  Maine  (i)  et  elle  est  reconnue  par  l'usage  comme  ajtpli- 
cable  dans  l'I-ltal  de  Aen^-l/ampshire. 

Le  droit  attribué  au  riverain  comporte  une  véritable  pro 
priété  du  sol  (u),  indépendante  et  distincte  désormais  de  la 
propriété  des   terres   adjacentes   et   non   pas   seulement  une 
simple  servitude,  franchise  ou  licence.  L'Etat  ne  peut  preiulre 
les   terrains   ainsi  concédés   ou   en  diminuer  la  valeur  par 
des  constructions  ou  ouvrages,    sans  exercer  le  droit  d'cml- 
nenl  domain  et    allouer   une    indemnité.    Le   propriétaire 
des   terrains  supérieurs  à  la  laisse   de   haute   mer  (uplaivl) 
a  le  droit  de  disposer  de  ces  terrains  supérieurs,  tout  en  se 
réservant   la    propriété  des  Jlals    ot    inversement.    Toute- 
fois,   la  ])ossession  des   terres   supérieures  implique  prima 
facie,  sauf  preuve  ou  titre  contraire,  présomption  de  propriété 
sur  les  Jlals  adjacents  dans  les  limites   ci-dessus  indiquées. 
La  concession  générale  faite  aux  riverains  par  l'ordonnance 
de  1641-16/17  a  eu  un  double  but  :  i"  encourager  les  rive- 
rains à  endiguer,  à  conquérir  sur  la  mer  [reclaim)  et  àmeltrc 
en  valeur  des  terrains  qui  autrement  fussent  restés  sans  usage 
et  sans  profit,    tout   en  leur  permettant  de  conserver  leur 
accès  primitif  aux  eaux  navigables  ;  2"  favoriser  le  commerce 
en  donnant  aux  riverains  le  moyen  d'établir  des  Avharfs  ot  ilo 

(1)  Avec  celte  diffcrcnce  toutefois  que  la  laisse  des  basses  mers  ordi- 
naires est  adoptée  dans  le  Maine  comme  limite  au  lieu  de  la  laisse  des 
plus  basses  mers. 

(3)  Cette  propriété  est  subordonnée  toutefois  aux  conditions  de  réj-'lc- 
mentation  dont  il  est  parlé  ci-après. 
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le*  prolongor  au  besoin  clans  des  conciliions  cpi  les  rendent 
accessibles  à  la  navigation. 

Kn  dehors  de  la  limite  fixée  par  l'ordonnance  de  i()/|i- 
i()'r.  les  liais  de  l'Etat  de  Massachusetts  sont  propriété 
niiblii|iie  ;  ils  appartiennent  à  l'Etat,  ainsi  que  le  sol  cons- 
tamment submergé. 

I']ii  djcians  de  celte  limite,  c'est-à-dire  sur  la  zone  con- 
cédée, le  public  continue  à  jouir  des  //o/.s-  non  enclos  pour  la 
navigation  et  pour  la  pèche,  Iprscju'ils  sont  recouverts  par  la 
nier.  Mais  les  riverains,  en  vertu  de  la  concession  rpii  leur 
o«t  faite,  ont  le  droit  de  les  retirer  à  l'usage  public  do  la  na- 
\igation  et  de  la  pèche  en  les  endiguant,  les  remblayant  ou 
les  recouvrant  par  des  wharfs  ou  autres  constructions,  sous 
coriclilion  de  se  conformer  aux  règlements  établis  par  la  lé- 
gislature pour  la  protection  des  intérêts  de  la  navigation  et 
la  conservation  de  l'accès  aux  terres  et  habitations  voisines. 
Par  l'endiguement  et  le  relèvement  du  sol,  par  la  plantation 
(le  pic[iicls  et  l'élablissement  de  claies  ou  nasses  disposées 
pour  prendre  le  poisson,  ils  peuvent  empêcher  le  j)ublic 
d'accéder  et  d'exercer  la  chasse  et  la  pèche  dans  l'espace 
ainsi  occupé. 

HhodeIsland.  — Le  droit  de  construire  des  wharfs  pro- 
longés dans  les  eaux  maritimes,  pourvu  cju'il  n'en  résulte  pas 
d'obstruction  dans  le  chenal  navigable,  paraît  avoir  été  con- 
cédé aux  riverains  par  une  ordonnance  de  1707,  qui  n'a  pas 
été  publiée.  En  tout  cas,  le  droit  d'endiguement  en  avant  des 
propriétés  riveraines  et  le  droit  de  construire  des  wharfs, 
sins  qu'il  soit  besoin  d'une  liccnse  de  l'Etat,  est  reconnu  aux 
riverains  par  un  long  usage  et  consacré  par  de  récentes  déci- 
sions judiciaires,  sous  condition  toutefois  do  ne  pas  faire  obs- 
lacle  à  la  navigation. 

CovNECTtcuT.  —  Dans  cet  Etal,  les  privilèges  dont  jouis- 
sent les  riverains  de  la  mer  dépendent  unifjuement  de  l'usage  ; 
il  n'existe  pas  de  dispositions  statutaires.  Le  titre  de  propriété 
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s'arirlo  à  la  laissa  de  liaulo  mor  ;  mai?  lo  propi  irlairo  rivciMÎn 
a  le  droit  oxc'lusifd'étlifior  des  wliaii's  sur  le  sol  aii-dossoii» 
de  celle  laisse  ;  il  a  aussi  le  droi;  de  coiiquérii7/vv7r?///()  Ip  sol 
par  endifriieincnl,  en  se  conrorinaiil  aux  rendements  quo  peut 
faire  l'Etatet  prenant  soin  de  ne  pas  intercepter  la  naxifralion. 
Il  a  le  droit  d'accès  sur  ses  terres  par  le  rivage  et  le  droit  ex- 
clusif d'y  établir  des  moyens  d'embarquement  et  d'en  iisor. 
Le  droit  d'endifiuement  et  d'élablisscment  de  quais  [lur/dinn- 
tion  nnil  whar/hfje),  lorsqu'il  n'est  pas  exercé  par  le  rivcrnin 
lui-même,  [)eut  être  aliéné  ])ar  lui  indépendamment  (1(^  la 
])ropriété  du  terrain  supérieur.  ^Jais  les  terrains  endiifiK's 
font  n  priori  partie  intégrante  de  la  propriété  contigui-. 

New-Yo/ik.  —  Le  i-ivage  au-dessous  de  la  laisse  do* 
liautes  mers  et  les  terrains  constamment  submergés  par  la 
mer,  ainsi  que  par  les  eaux  navigables  de  l'iludson.  appar- 
tiennent à  l'Ktat. 

La  juriprudence  de  comnion  hur,  qui,  notamment  pour  lo> 
rives  île  l'Hudson,  se  réfère  à  la  tradition  Hollandaise,  est 
particulièrement  rigoureuse  dans  l'Mtatde  î\e\\-Yorlv  on  co 
qui  concerne  l'autorité  absolue  conservée  par  l'Elat  sur  lo  ri- 
vage et  les  terrains  submergés  par  les  eaux  de  maréo.  Non 
seulement  le  droit  général  de  construire  des  Avliarfs  pénélrant 
dans  les  eaux  navigables  et  reposant  sur  le  sol  a[)partonMiil  à 
l'Etat,  n'est  pas  attribué  aux  riverains,  qui  ne  peuvoni  olile- 
nir  en  principe  l'autorisation  d'établir  des  ouvrages  de  co 
genre  qu'en  vertu  d'une  franchise  ou  concession  législatÏM' 
particulière;  mais  encore  on  a  vu  que  la  Cour  d'appel  a  dénié 
aux  propriétaires  des  terrains  contigus  à  l'iludson  touto  pn'- 
lention  à  revendiquer,  comme  inliérent  à  leur  propriété,  le 
droit  d'accès  aux  eaux  navigables  (i).  Pour  protéger  les  ri\c- 
rains  contre  les  conséquences  d'une  application  aussi  rigou- 
reuse des  règles  de  la  cominon  law  locale,  la  législature  a  piij 


(i)  Voir  plus  liant  :  page  198  ;  voir  aussi  :    Titre  IV,  Chapitre  111.  — 
IV,  1°,  C. 
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«oin  d'iiili'rdiif  désormais  aux  commis.iiros  du  l.nnd  Office 
défaire  aucune  ("onccssion  des  terrains  silurs  sur  le  rivage  ou 
sous  If's  eaux  lies  rivit'res  el  lacs  navi{jfal)los  à  daulros  jtcr- 
sonnes  (ju'aux  propriclaires  dos  terres  adjacentes  (i). 

Sans  iiisistei  ici  sur  la  législation  statutaire,  dont  il  sera 
parlé  ci-u|)rès,  au  Titre  l\  ,  on  [)oul  dire  que,  dans  le;  port  de 
\e\v-Vork.  la  législaliu'e  de  l'Ktal,  après  avoir  accoidé  diiec- 
Iciiioiit  lin  certain  noiuhre  de  concessions  à  des  particuliers, 
s'est  décidée  à  transférer  siiccessivenient  à  la  ville  de  New- 
Viirk  |)ics(|iie  tous  ses  droits  non  encore  aliénés  sur  le  rivage 
cl  sur  les  terrains  recouverispar  les  eaux  (2)  juscpi'aux  liarbor 
Unes  ir-galeinenl  établis  (3). 

Kilo  a  d'abord  laissé  à  la  cité  la  facnllé  de  rétrocéder  ces 
droits  à  des  particuliers  par  des  concessions  pri\ées  faites  h 
liliT  tlélinitif,  puis  elle  ainlerdil  toute  concession  nouvelle  de 
ri'tte  nature  en  proclanianl  inaliénables,  dans  l'intérêt  public 
du  coinniercc  et  de  la  navigation,  les  droits  que  la  ville  de 
Nc\\-\ork  avait  reçus  sur  les  terrains  de  l'Etal,  la  cité  con- 
servant seulement  le  pouvoir  d'utiliser  ces  terrains  pour  réta- 
blissement cl  l'cxploilation  de  quais,  ubarfs,  piers,  etc. 
roiislriiits  par  elle,  ou  d'en  eU'ectuer  la  location  pour  une  pé- 
riode limitée,  en  vue  d'un  usage  analogue. 

Comme  consé(|uence  des  principes  généraux  de  la  common 
/aie de  l'Etat,  il  a  été  décidé  d'abord  que  les  ouvrages  cons- 
truits par  des  particuliers,  en  vertu  dos  concessions  faites  par 
TKlat  ou  [)ar  la  cité  sur  le  rivage  ou  sur  les  terrains  recou- 


(1)  t,()i  ilo  1850. 

(i)  IjOs  premières  concessions  faites  à  la  cilé  de  New-Voriv.  rcmonlciit 
a  la  [HTiocliï  coloniale,  notaniincnt  à  1O8I),  1708,  i-j'U^  [MonUiomcry 
Uharter).  Ces  concessions  ont  t'iô  succoï-sivcineiit  t'icndties  par  l'Elat  de 
Ncw-Vork  en  1807,  1821,  i8'.>,6,  1837,  i8J'>.  et  181)7. 

(H)  1  11  iiicr  ou  crib  conslriiit  au  delà  de  la  ligne  d'eau  [iraler  Une) 
l'tahlic  par  la  loi,  même  avec  permission  do  la  cité,  est  sujet  à  l'obliga- 
tion (11'  déinolilion  pour  cause  de  piirpresturc,  quoiepi'il  n'en  résulte  au- 
cun préjudice  pour  le  public  (People  v.  Vanderbilt.  —  Cour  d'apjiel  de- 
New-\ork). 
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vcris  par  les  cau\,  n'avaicnl  pu  avoir  i)onr  oiïcl  d'ciilovor  an 
doinaino  public  oi'cupé  par  !cs  constriiclions  privées,  telles 
que  quais,  Avharfs,  clc,  le  caractère  de  ptihllc  hijihirny  d  que 
CCS  constructions  devaient  rester  à  la  disposition  du  public, 
sans  autre  droit  pour  les  ])ropri('tairrs  ou  locataires  (jiic  ce- 
lui de  percevoir  des  taxes  d'usage  («lorliotjc.  n'h<irfiii/c,  l'tc.i, 
à  titre  tle  rémunération  de  Icius  frais,  conrormément  aux  ta- 
rifs légalement  établis. 

Des  dispositions  statutaires  relativement  récentes  (iS-,") 
ont  apporté  certaines  restrictions  à  cette  règle  de  jnris|ini- 
dcncc  en  spéciliant  dans  quels  cas  et  sous  quelles  coudilidiis 
les  propriétaires  ou  locataires  des  quais,  wharfs,  piers,  etc., 
poiu'raient  soustraire  ces  ouvrages  à  l'usage  public  pour  les 
aiTecter  exclusivement  au  service  de  certains  navires  ou  de 
certaines  lignes  de  navigation. 

NEW-J/atsEV.  —  Les  propriétaires  jouissent,  en  vertu  de 
l'usage,  de  privilèges  analogues  à  ceux  qui  leur  sont  recon- 
nus dans  l'Ktat  de  donnecticiit.  La  législature  peut  concéder 
toute  partie  non  enclose  du  sol  recouvert  naturelleuienl  pir 
les  eaux  navigables,  y  compris  le  rivage  maritime,  sans  (ju'aii- 
Cune  indenmité  soit  due  aux  riverains  adjacents.  Mais  ceux-ci, 
en  vertu  d'une  licence  générale,  cpic  la  législature  a  d'ailleurs 
la  faculté  de  révoquer  à  toute  époque,  peuvent  conquérir  par 
cndiguement  le  rivage  au  droit  de  leur  propriété  jusqu'à  la 
laisse  de  basse  mer,  autant  que  l'Ktat  n'en  a  pas  disimsé,  et 
sous  réserve  de  ne  pas  entraver  la  navigation.  Cette  liherlé 
laissée  aux  riverains  ne  comporte  pour  eux  aucun  litre  légal 
sur  les  terrains  sul)mersibles  ijlats)  qui  n'ont  pas  encore  été 
améliorés  et  rcclaimcd. 

Il  résulte  de  l'usage  que  toute  construction  faite  par  les 
riverains  sur  le  rivage,  qui  n'intercepte  pas  la  navigation,  ne 
peut  donner  lieu  à  poursuite  sous  prétexte  de  pnrprcsiair  ou 
nuisance.  Les  droits  ou  privilèges  des  riverains  paraissent 
s'étendre  à  ce  point  de  vue  même  au  delà  de  la  laisse  de  basse 
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nier  (n'>*ono  faite  dos  droits  de  !a  navigation);  ils  sont  iidn'- 
icnts  à  la  possession  dos  terres  riveraines  et  ne  peuvent  en 
èlic  détachés  ;  les  riverains  ne  peuvent  en  disposer  .séparc- 
iiienl. 

PË.yysrr.VAXiA.  —  Les  rivières  à  marée  et  les  grandes 
rivières  navigables  d'eau  douce  sont  égalenjcnt  propriété  pu- 
blique. Toutefois  des  y)/t'/*.s-  peuvent  être  construits  en  saillie 
Miric  rivage  de  la  Delavvaro,  sous  les  conditions  prescrites 
par  klidnrdof  U  fl/v/tvj.v  de  lMiiladeli)liie  agissant  on  vertu  des 
poiiNuirstpi'ila  re(;us  do  l'Klatdans  l'intérêt  delà  navigation. 

Le  litre  dos  propriétaires  riverains  dérivant  des  concessions 
[niniilivos  s'étend  jusfpi'à  la  laisse  de  basse  mer  ;  il  ne  com- 
[lorlf  pas,  sur  le  rivage,  un  droit  absolu  et  exclusif,  mais  seu- 
loinoiit  un  droit  subordonné  au  droit  public  de  passage  ré- 
servé à  la  navigation  lorsque  la  marée  est  haute.  Le  riverain 
ne  peut  donc  faire  aucune  construction  entre  la  laisse  de 
haute  mer  et  celle  de  basse  mer  sans  permission  ou  lircnsc  de 
l'Klal.  A  fortiori  n'a-t-il  pas  le  droit  de  s'avancer  au  delà  de 
la  laisse  de  basse  mer  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  ré- 
j,'ulièrc. 

Le  droit  d'établir  des  constructions  sur  le  lit,  dont  la  pro- 
priété appartient  à  l'Klat,  constitue  une  franchise  qui  peut 
être  concédée  à  toute  autre  personne  que  le  riverain,  sous  con- 
dition de  réserver  à  celui-ci  le  droit  d'accéder  à  la  rivière  pour 
en  user  comme  d'une  voie  publique. 

MAHVf.A.wn.  —  Le  droit  d'exécuter  des  travaux  d  amélio- 
ration et  de  les  prolonger  dans  les  eaux  du  port  de  Jialtimorc 
a  été  assuré  aux  propriétaires  riverains  par  l'acte  colonial  de 
ly'ij  et  par  un  statut  de  178/I. 

L'acte  de  ly^J  n'empêchait  pas  l'Etat  de  concéder  à  une 
personne  autre  que  le  propriétaire  riverain,  le  sol  inoccupé 
d'un  cours  d'eau  navigable,  sur  lequel  le  riverain  aurait  eu 
lui-niènic,  en  vertu  de  cet  acte,  le  droit  de  faire  des  travaux 
d'amélioration  ;  mais,  à  défaut  d'une  concession  spéciale  de 
l'Ltat,  aucune  personne  autre  que  le  riverain  ne  pouvait  exe- 
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Ciller    (lo    s('iiil)l.il>l»'s    nii\  Pilles    saiis    le    rdiisciilcinciil    i|,. 
celui  ci. 

Kti  |S(»2.  la  législature  a  décitli'  (1110  io  propriélaire  d m, 
lorrain  aixtiilissaiil  aii\  eaii\  naxigablos  tir  l'hllal  aiiciil  1,. 
ciniil  exclusif  do  l'aire  des  amélinralions  aii-do\ant  do  ms 
terres.  D'après  ce  slaliil,  aucun  jtnh'nl  ne  peut  être  ul'(iu\,' 
désormais  |)(Mir  l'usage  dos  terres  rccou\orles  parles  eaii\ii,i 
>igal)lesel  situées  devant  une  propriété  parliciilière,  s'il  m 
doit  lésiilter  un  obstacle  à  la  jouissance  cventnclle  du  (linii 
reconnu  au  riverain. 

r//.7,/  v/,1 .  —  lia  été  décidé  de  très  bonne  lieure.par  sliilnl, 
<pio  les  limiles  des  terrains  situés  sur  l'tJcéan  Allanti(|iii'.  |,i 
l)aie  de  (lliesapciiUe  el  les  livièreset  crirpics  do  l'Iltat  se  piu- 
longeaient  sur  Kî  rivage,  et  (pie  les  piopiiélaircs tiecesh  riain, 
jouissaient  (>\clusi\onient  des  droits  el  jirivilt'gcs  sur  le  ri\,i(.'e 
jusiprà  la  laisse  de  basse  nier  ordinaire  (  i). 

Vax  vertu  d'un  statut  j)Ius  récent,  tout  [iropiiétairc  liMiiiiii 
d'un  cours  d'eau  peut  construire  un  /'/<"/•,  irhnrf  ou  hulkhcwl 
dans  les eaiiv  de  ce  cours  d'eau,  si  la  navigation  n'en  est  | 
interceptée  et  s'il  n'est  pas  porté  pirjudice  aux  droits  |)ri\r 
des  autres  [tersonnes.  Sous  ces  réserves,  un  M7/rt/y"peul  r 
construit  dans  cet  Etat  [)ar  un  propriétaire  riverain,   iiiniio 
en  saillie  sur  la  laisse  de  basse  mer. 

JSniini-dMtorjNA.  —  I/Ktat  ne  peut  concéder  le  Icnaiii 
sous  les  eaux  navigables  que  pour  la  construction  île  wliail». 
Mais,  pour  cet  objet,  les  riverains  sont  autorisés,  au  droit  di' 
leur  pro|)rlété,  à  s'établir  sur  le  terrain  recouvert  par  les  caii\ 
en  s'avaiK'ant  jusqu'aux    eaux   proloiules.    Le    l'ait  d'avoir 


(il  l']ii  vertu  <lo  l'acti!  clc  1-80,  lo  rha^'C  i\(^  la  iiior,  aussi  hicii  (|iii'  li' 
lit  de  loules  les  baies,  rivières  et  eri(|iies,  a  élu  exclu  de  toute  localioii 
et  concession,  coiniue  |)i'0|)riél('  de  l'iLlal  réservée  jiour  l'usafre.  coiiumiii 
du  ])pn|)lc;  mais  il  a  été  décidé  fjuo  celle  exclusion  n'était  a|)[ili(al)le 
qu'aux  |)arties  du  riva,w  cl  du  lit  des  cours  d'eau  iiéccssiiires  iiour  la 
jouissance  publi((uo  du  droit  de  pèche. 
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pmViiIi'  ilo  spiiil>lal)l<'s  (»n\  rafles  (ranslorino  en  un  droil  ahsnlii 
(1(«  i)io|)rii''lt' sur  l(;  sol  ainsi  recouvorl,  lo  droit  de  |)ro|>ii('l»' 
condlli'inuol  qui  leur  ('-lait  roconuu. 

Snrni-^'Aiif>f,i.\A.  —  (Ici  l'Ual  so  irsorxr  la  prctitiii'lr  du 
sol  sons  los  oaux  navif,'!d)l<'s  niarilinics.  conlorun-uicnl  aux 
n-i'irs  d(^  la  coniiiinn  hiic. 

Fi.iiiiin.y-  —  l'-n  hloridc,  le  lilrc  de  l'Klat  sur  le  rixa^'c;  dos 
raux  inarilinics  a  <H('' Iransuiisaux  inopriclaircs  lilloraiix,  (|ui 
ont  II'  (iroil  de  conslruirc  des  wharfs  cl  d(»  les  prolonger  jiis- 
inraiis  eaux  navif,'al)lcs,  pourvu  cpi'ils  laissent  libre  li;  «lienal 
inVo>-saircaiix  besoins  du  connuercc.  Dans  cet  Klal.  la  iiavi- 
giilioii  csl  subordonnée  au  coiuniorco,  et,  sur  \\\w  simple  alié- 
uMlimi  frénénde  ((u'uu  wliarf  a  été  construit  dans  des  ijuix 
n;i\ifral)li's.  ce  wbarl'  n'est  pas  présjuié /H//.s7i«cc,  ni  considi'ré 
aiirini'i  connue  préjudiciable  au  counncrce. 

L()Vis[.\SA.  —  Dans  cet  Klat,  les  refiles  tic  la  loi  civile 
liaiiçaiso  forment  la  base  de  la  législation.  Ke  rivage  de  la 
mer  s'élend  entre  la  laisse  des  plus  hautes  uiers  [plus  ip'and 
iJot  lie  Mni's]  et  lu  laisse  des  |)lus  basses  mers.  Le  rivage  de 
Il  nier  est  entièrement  réservé  pour  l'usage  public  ;  tout  le 
monde  pont  y  aborder,  y  pêcher,  y  chcrclier  un  abri,  y 
aniarnr  les  navires,  y  sécher  d(îs  lilets.  etc.  Le  riverain  ne  peut 
y  exercer  d'autres  droits  (pie  ceux  du  public. 

OuEnns.  —  liCS  propriétaires  du  littoral  jouissent  de 
droits  analogues  à  ceux  qui  leur  sont  attribués  eu  Floriilc. 
D'après  les  strttuts  de  l'Klat  d'Orcrjon.  le  droit  de  construire 
un  wharf,  reconnu  a  priori  aux  propriétaires  riverains,  est 
considéré  comme  distinct  et  séparablc  {severnhic)  du  droit  de 
propriété  du  terrain  contigu  ;  il  peut  en  être  détaché  en  vue 
d'une  aliénation  ou  d'une  allectation  par  la  volonté  du  pro- 
pictaire. 

Là  où  le  Icnain  bordé  par  les  eaux  de  marée  a  été  cédé  par 
le  propriétaire  primitif,  avec  réserve  de  tous  les  privilèges 
qui  entourent  ce  terrain,  ce  propriétaire  {(jranlor)  est  con- 
sidéré comme  ayant  retenu  le  droit  de  loUarfuicj. 
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Califoiinia.  —  Le  piopriélairc  des  terrains  bordnnt  la 
mer  est  présumé  possesseur  jusqu'à  la  laisse  de  haulo  nier 
ordinaire  seulement,  el  le  rivaye  au-dessous  de  cello  laisse 
est  présumé  propriété  de  l'Etat.  Mais  iî  droit  de  coiislmire 
des  wharfs  en  saillie  sur  cette  laisse  parait  toutefois  rccunnu 
au  riverain.  En  tous  cas,  là  où  les  droits  du  riverain  ne  s(Jiu 
pas  en  cause,  l'Etat  peut  exiger  et  poursuivre  la  déninliiiun 
d'un  wharf  construit  sans  autorisation  légale  au  dessous  du  la 
laisse  de  basse  mer. 

li.  —  Droit  de  xvharfimj  oui  dans  les  eaux  Jliwia les.  — IJ 
est  généralement  admis  que  les  propriétaires  riverains,  le  long 
des  rivières  navigables,  lacs  et  étangs  d'eau  douce,  penvonl 
construire  dans  les  eaux  peu  profondes  {slioals),  au  droit  do 
leiu'  propriété,  des  wharfs,  piers,  débarcadères  {landin</sjQ[ 
barrages  llottanls  [booms),  destinés  à  servir  à  la  navigation, 
pourvu  qu'ils  ne  fassent  pas  obstacle  à  la  circulation  des 
bateaux.  C'est  un  droit  de  la  propriété  riveraine,  inliércnl 
au  titre  sur  la  berge  et  non  au  titre  sur  le  lit.  L'exercice  do 
ce  droit  peut  d'ailleurs  être  réglementé  ou  même  inteidit 
par  l'Etat  ;  mais,  autant  qu'il  n'y  a  pas  inlerdicti(jn  po- 
sitive, c'est  un  droit  privé,  établi  de  consentement  géné- 
ral (i). 

Ce  droit,  ne  se  rattachant  pas  à  la  propriété  du  lit,  e\i<le 
dans  les  Etats  où  le  lit  est  considéré  comme  propriété  publi 
que,  aussi  bien  que  dans  ceux  où  le  riverain  est  propriétaire 
du  fond  iisque  ad  filum  aqwv. 

On  doit  le  considérer  comme  résultant  d'une  tolérance 
consacrée  par  l'usage,  plutôt  que  comme  constituant  une 
partie  de  la  propriété  riveraine.  Là  où  les  eaux  navigable- 
sont  propriété  publique,  un  propriétaire  riverain,  qui  \icn- 
drait  à  être  séparé  du  cours  d'eau  par  un  remblai  qu'un  tiers 


(i)  Voir  ci-dessus  la  doclrino  admise ilansi  l'Etat  tic  Penriiylvaniii  pour 
les  rivières  navigables  de  cet  Etat,  page  2<j5. 
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aurait  élabli  le  long  de  sa  propriété,  pourrait  réclamer  do  ce- 
lui-ci une  indemnité  ou  dommage  pour  privation  d'accès, 
mais  ne  serait  pas  fondé  à  réclamer  par  une  action  privée  son 
expulsion  du  terrain  ainsi  occupé. 

C.  —  Observations  générales  sur  le  droit  de  tvharjin;/  ouf. 
—  Le  droit  ou  lafactdté  de  construire  en  saillie  dans  les  eaux 
navifjables  des  wharfs,  piers,  docks,  etc.,  tend  à  aider  la 
navigation  et  le  commerce. 

Quelle  que  soitla  doctrine  reconnue  par  l'usage  dans  chaque 
Etat,  la  législature  a  toujours  le  pouvoir  d'autoriser  des  cons- 
tructions de  ce  genre,  et  d'en  permettre  le  prolongement 
même  au  delà  de  la  laisse  des  basses  mers  ou  de  la  ligne  des 
basses  eaux  (i). 

Le  droit  public  de  pèche  étant  subordonné  au  droit  de 
navigation,  des  Avharfs  et  ouvrages  analogues,  établis  sur  des 
terres  l)asses  et  reconnus  conformes  aux  droits  cl  intérêts  de 
lu  navigation,  ne  sauraient  être  déclarés  illégaux,  même  à 
défanl  de  sanction  législative,  par  le  fait  qu'ils  troublent  la 
j)êchc  des  poissons,  des  crustacés  et  coquillages  dans  rem- 
placement qu'ils  occupent. 

Pour  déterminer  jusqu'à  quelle  distance  de  la  berge  les 
uharfs,  piers,  etc.  peuvent  être  prolongés,  la  règle  ordinaire 
est  que  ces  constructions  ne  doivent  pas  dépasser  le  point 
(le  navigabilité.  Cette  règle  est  quelque  peu  indéterminée,  et, 
comme  les  wharfs,  piers,  booms,  etc.  sont  en  réalité  très 
utiles  pour  la  navigation  et  le  commerce,  rintcr[)rélation 
donnée  est  généralement  assez  large.  Ces  constructions 
seraient  en  effet  pratiquement  inutiles  si  le  point  de  naviga- 
bilité était  lixé  sur  la  ligne  à  partir  de  laquelle  on  ne  peut 
plus  faire  Holter  ni  im  bateau,  ni  un  radeau,  ni  même  une 
bilche.  La  question  de  nuisance  occasionnée  par  une  saillie 

(i)  Il  doit  ôtro  entendu  que  la  législature  de  l'Etat  ne  peut  exercer  ce 
l'ouvoir  dans  les  eaux  navigables  des  Etats-Unis  que  sous  réserve  des 
tiroits  supérieurs  du  Congrès. 

i4 
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{cncroachment)  formée  par  de  tels  ouvrages  est  alors  une 
question  de  mesure  et  de  circonstance. 

Un  picr  établi  sur  le  lac  Michigan  pour  aider  la  navi;:a- 
tion  doit  pénétrer  dans  l'oau  assez  profonde  pour  être  acces- 
sible aux  navires  qui  naviguent  sur  le  lac.  Un  barrage 
Ilollant  (boom)  sur  un  cours  d'eau  flottable  à  bùclics  perdues 
doit  s'avancer  jusqu'aux  profondeurs  suffisantes  pour  en  per- 
mettre l'accès  et  pour  recevoir  les  bois  flottés.  Dans  l'un  cl 
l'autre  cas,  atteindre  [reach)  les  eaux  navigables  signilio  rai- 
sonnablement :  atteindre  ces  eaux  dans  des  conditions  qui 
permettent  d'obtenir  le  résultat  pratique  clicirbé.  Ce  (jui 
constitue  une  pénétration  convenable  dans  le  lac  Michigan 
pourrait  d'ailleurs  conslidicr  un  obstacle  inadmissible  dans 
une  simple  rivière  navigable.  La  largeur  du  clicnal  navigable 
de  la  rivière  ou  du  lac  intervient  naturellement  dans  l'appré- 
ciation de  ce  qui  est  raisonnable . 

Le  droit  d'établir  un  wharf,  formant  ou  non  saillie  sur  la 
limite  des  eaux  navigables,  lorsqu'il  est  compris  panui  les 
droits  généraux  des  riverains,  ne  comporte  pas  Ipso  Jaiio  le 
droit  de  l'alTecler  à  l'usage  public  moyennant  paienicnl  do 
taxes  établies  suivant  un  tarif  uniforme.  L'aircîclation  à 
l'usage  public  et  la  perception  do  péages  supposent  liabi- 
tucUcinent  ime  franchise  octroyée  par  l'autorité  législa- 
tive. 

Droil  de  pcchc.  —  Le  droit  de  pèche  est  exclusivcnieni 
réservé  aux  riverains,  dans  les  rivières  d'eau  douce,  au  droit 
de  leur  propriété  ;  cette  règle  est  applicable  même  aux  ri\ières 
navigables,  là  où  le  sol  est  [)ropriété  privée  des  riverains.  11 
en  est  de  même  dans  les  lacs  et  étangs  privés. 

Lorsque  le  lit  est  propriété  publique,  le  droit  de  pèche  est 
un  droit  public,  dans  les  eaux  douces  comme  dans  les  cau\ 
maritimes  ;  il  est  exercé  librement,  mais  sous  condition  de  ^e 
conformer  aux  règlements  établis  par  l'autorité  législative 
compétente. 
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On  .1  VU  que,  dans  l'Etat  de  Mnssacluisells,  le  pi'0|niétaire 
riverain,  sous  le  régime  de  l'ordonnance  de  iG4i-i6/|-, 
(|iii  lui  attribue  la  proprit-té  du  rivage  jusqu'à  la  laisse  de 
basse  mer  (sans  dépasser  toutefois  âoi}  mètres  à  partir  de  la 
laisse  tlo  haute  mer)  peut,  sur  cette  partie  du  rivage  habi- 
tiiolliniont  soumise  à  la  seivitude  publique  de  pèche,  s'aiVran- 
diii' lie  celte  servitude  par  rétablissement  de  seines,  clayun- 
iKiffos  et  picjuets  disposés  pour  prendre  le  poisson. 

Le  droit  de  pèche,  même  [)ublic,  est  dans  tous  les  cas  su- 
buidonné  au  droit  de  navigaation. 

Droit  (le  recueillir  la  ;/lace.  —  Le  droit  de  recueillir  la 
glace  sur  les  eaux  navigables  dont  le  lit  est  tenu  pour  pro- 
|ii'iété  publique,  est  un  droit  commun  dont  chacun  peut  user, 
>ous  réserve  de  le  faire  raisonnablement,  et,  s'il  y  a  lieu, 
cuiiroiniément  aux  règlements.  La  glace  n'appartient  pas  aux 
propriétaires  riverains,  qui  ne  peuvent  prétendre  sur  elle 
à  aurnn  droit  particulier. 

Sur  un  cours  d'eau  navigable  où  la  propriété  du  lit 
appartient  au  propriétaire  riverain,  la  glace  est  considérée 
cniiunc  une  accrue  (rtav*f//o/t)  appartenant  au  riverain. 

Droit  d'épaves.  —  D'après  la  cominon  laio  anglaise,  les 
na\ircs  ou  marchandises  jetés  sur  le  rivage  i)ar  la  mer,  etdé- 
si^'nés  sous  le  nom  de  wrechs,  deviennent  la  propriété  de  la 
Couronne  après  un  an  et  un  jour  ;  pendant  ce  tenq)s,  les  épav(^s 
sont  placées  sous  la  garde  de  l'amirauté,  dans  l'intérêt  du 
propriétaire  qui  pourrait  les  réclamer.  Aux  Etats-Unis,  ces 
règles  (le  la  common  law  demeurent  ap[)licables,  au  bénéfice 
de  l'Etat,  lorsque  le  rivage  maritime  est  propriété  publique. 

Lorsque  l'épave  est  rejetée  siu"  les  terres  riveraines,  le 
propriétaire  du  sol  n'a  sur  elle  aucun  droit  o[)posable  à 
celui  du  propriétaire  de  l'épave  ;  mais  il  a  un  titre  éventuel, 
pour  le  ras  où  elle  ne  serait  pas  réclamée,  titre  suffi- 
sant pour  lui   permettre   de  s'opposer  à  l'entrée  sur  son 
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terrain  d'étranjjrcrs  qui  chercheraient  à  l'enlever  sans  avoir 
sur  elle  aucun  droit.  Un  particulier  peut  d'ailleurs  avoir  dniit 
à  une  indemnité  de  sauvetage.  Si  les  objets  échoués  sont  en 
danger  d'èlrc  enlevés  par  la  mer,  toute  personne  peut,  suis 
autorisation,  pénétrer  sur  le  terrain  où  ils  sont  déposés,  pour 
en  effectuer  le  sauvetage. 

Le  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  l'épave  a  été  jetée 
n'est  point  tenu  de  la  conserver  pour  son  propriétaire. 
Aucuns  frais  de  surveillance  ou  d'entretien  ne  sauraient  être 
mis  à  sa  charge. 

Le  propriétaire  de  l'épave  a  lui-même  le  droit  de  péntHrer 
sur  la  propriété  où  elle  est  échouée,  dans  le  but  d'en  o[)(''rer 
l'enlèvement. 

Dans  le  cas  d'épaves  et  de  bois  flottants,  en  dérive  sur  des 
cours  d'eau  privés,  les  riverains  acquièrent  un  droit  de  pro- 
priété quand  ces  objets  viennent  s'échouer  sur  leur  terrain, 
sauf  toutefois  au  regard  du  vrai  propriétaire  qui  peut  les 
réclamer,  en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  dommages  causés  et 
les  frais  de  sauvetage  et  de  garde.  Le  vrai  propriétaire  j)eiit 
d'ailleurs  user  du  droit  d'abandon,  et  s'exonérer  ainsi  de 
toute  responsabilité  de  dommages,  de  frais  de  gardiennage 
et  de  sauvetage. 

Droit  de  bac.  —  Le  privilège  d'entretenir  im  bac  est 
parfois  indiqué  comme  un  des  droits  des  riverains.  Cependant. 
le  droit  d'entretenir  un  bac,  qui,  par  sa  nature  même,  com- 
porte la  perception  de  péages  sur  le  public,  doit  être  classé 
plutôt  parmi  les  franchises,  un  péage  fixe  ne  pouvant  être 
réclamé  pour  le  transport  des  passagers  et  marchandises 
sans  le  consentement  de  la  législature.  Il  n'est  pas  nécessaire 
à  la  validité  de  la  franchise  de  bac,  que  le  concessionnaire 
de  cette  franchise  soit  propriétaire  du  terrain  sur  l'une  ou 
l'autre  rive.  Cependant,  la  préférence  est  souvent  attribuée 
par  dispositions  statutaires,  pour  l'octroi  du  privilège  de  bac, 
aux  propriétaires  riverains,  lorsqu'ils  en  font  la  demande  et 


ET    DKS    PORTS    AUX    ÉTATS-UNIS  2l5 

lorsqu'ils  acceptent  les  conditions  fixées  par  les  statuts.  Ces 
dispositions  peuvent  d'ailleurs  être  reformées  par  la  légis- 
laluro. 

Lorsque  la  franchise  de  bac  est  octroyée  à  tout  autre  que 
le  riverain,  l'établissement  de  débarcadères  et  voies  d'accès 
siur  la  rive  peut,  à  défaut  d'entente  amiable,  rendre  néces- 
saire, si  l'intérêt  public  l'exige,  la  procédure  d'expropriation 
et  l'allocation  d'une  indemnité.  Une  franchise  de  bac  peut 
s'acquérir  par  prescription,  ainsi  que  le  droit  d'usage  de  la 
rive  pour  l'embarquement  et  le  débarquement. 

III.  —  Droits  exceptionnels  ou  franchises. 

Les  riverains  seuls  peuvent  faire  valoir  sur  les  eaux  navi- 
gables et  leurs  dépendances  des  droits  privés  ou  individuels, 
en  vorlu  de  la  coutume  ou  de  la  législation  générale. 

Tous  autres  droits  particuliers  ont  un  caractère  exception- 
nel et  privilégié.  Les  \nWûcges  ou  franchises ,  ainsi  accordés 
à  titre  personnel,  soit  aux  individus,  soit  aux  corporations 
publiques  ou  privées,  résultent  dans  chaque  cas,  soit  d'un 
acte  de  la  législature  elle-même,  soit  d'une  concession  ou 
autorisation  émanée  d'une  autorité  publique  subordonnée, 
investie  par  la  législature  d'une  délégation  générale  ou  spé- 
ciale (|ui  lui  permet  de  délivrer  de  semblables  autorisations. 

Ces  droits  particuliers,  qui  constituent  des  privilèges 
cvclusils  ou  non,  ayant  nécessairement  pour  origine  et  pour 
titre  un  acte  gouvernemental  positif  et  spécial,  seront  exa- 
mines lorsqu'on  traitera  do  l'autorité  du  Gouvernement 
iï'déral  ou  du  gouvernement  d'Etat  sur  les  voies  de  naviga- 
tion ;  mais  on  peut  signaler  dès  maintenant  parmi  les 
franchises  octroyées  sur  les  eaux  navigables  et  leurs  dépen- 
dances : 

Le  droit  de  construire  et  d'exploiter  des  ponts,  avec  ou 
sans  i)éages,  pour  les  piétons  ou  pour  le  passage  des  voies 
charretières  et  des  voies  ferrées  ; 
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Le  droit  de  construire  ou  de  prolonger  des  quais,  nppon- 
tements  ou  wharfs  au  delà  des  limites  fixées  aux  riveiiiins 
pour  rcxcrcicc  des  droits  fjénéraux  que  leur  reconiiallla 
coutume,  la  constitution  ou  la  loi  ; 

Le  droit  d'aflecter  à  l'usage  public,  et  d'exploiter,  (l;iii< 
l'intérAt  général,  en  percevant  des  taxes  fixées  par  un  tmif 
uniforme,  des  quais,  appontemenis  ou  Avharfs,  établis  a\pc 
ou  sans  saillie  sur  le  domaine  public  ; 

Le  droit  d'établir  et  d'exploiter  des  barrages  avec  ou  sans 
écluses,  des  docks,  des  eslacades  ctbarrages  flottants  (hoonis). 
pour  recueillir  et  abriter  les  baleatix  ou  les  bois  flottés  ; 

Le  droit  d'établir  et  d'exploiter  des  ports  (ports]  ouverts  à 
l'entrée  ou  à  la  sortie  des  marchandises  placées  sons  |p  iv- 
gime  douanier  ; 

Le'  droit  d'établir  et  d'exploiter  des  bacs  {ferries)  pour 
le  transport  des  passagers,  des  voitures,  des  marchaiidisos, 
etc.,  et  des  Iransfers  pour  le  passage  des  trains  ; 

Le  droit  d'établir  et  d'exploiter  sur  le  domaine  public  des 
formes  de  radoub  (dry  docks),  docks  flottants,  cales  de  ra- 
doub {slipivays,  marine  rnilwnys),  etc. 

Ces  droits  ou  privilèges  peuvent  être  concédés  pour  des 
usages  publics  ou  particuliers  ;  ils  peuvent  être  concédî's  à 
des  corporations  publiques  ou  privées,  ou  à  des  individus. 

Les  actes  de  concession  déterminent  dans  chaque  cas  les 
droits  des  concessionnaires,  et  les  obligations  corrélatives 
qui  leur  sont  imposées  à  l'égard  de  l'Etat  et  du  public.  Dans 
la  plupart  des  cas,  les  autorisations,  délivrées  sous  forme  de 
licenses^  sont  subordonnées  à  certaines  conditions  fiscales. 


TITRi:  III 

Régime  de  la  navigation 
et  fies  eaux  navigables   sous  l'autorité 
(lu  Gouvernement  des  iCtats-LInis. 


CHAPITRE  PREMIER 
AUTORITÉ  DES  ÉTATS-UNIS  SUR  LA  NAVIGATION  EN  GÉNÉRAL 


I.  —  Dispositions  constitutionnelles.  —  Leur  interprétation 
par  la  Cour  Suprême. 

Tous  les  pouvoirs  du  Gouvernement  des  Etats-Unis  lui 
sont  attribués  par  un  texte  explicite  de  la  Constitution  fédé- 
rale ou  résultent  d'une  disposition  explicite  par  voie  de  con- 
séquence nécessaire.  Or  la  navigation  n'est  pas  désignée  no- 
minativement par  la  Constitution  fédérale,  aussi  le  Gouver- 
nement des  Etals-Unis  a-t-il  montré  tout  d'abord  quelque 
hésitation  dans  l'exercice  d'une  autorité  qui  ne  lui  était  pas 
formellement  attribuée  par  un  texte  précis.  La  jurisprudence 
très  nette  de  la  Cour  Suprême  a  pu  seule  triompher  de 
cette  hésitation.  L'interprétation  des  termes  très  brefs  et  très 
généraux  de  la  Constitution,  donnée  souverainement  on 
182/1  (1)  par  la  plus  haute  autorité  judiciaire,  a  été  immé- 
diatement adoptée  ;  mais  toutes  les  conséquences  pratiques 

(i)  Voir  page  17  :  Arr6t  Gibbons  v.     Oyden,  'J  Wlieaton,  1. 
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de  celte  inlerprélalion  n'en  ont  ét('  tirées  que  peu  à  peu 
pour  aboutir  à  l'application  qui  en  est  faite  aujourd'hui. 

Les  textes  constitutionnels  sur  lesquels  s'appuient  les  pou- 
voirs du  Gouvernement  fédéral  en  matière  de  navi^'atioii  sont 
les  suivants  : 

I"  L'article  I"  de  la  Constitution,  relatif  au  pouvoir  lé^ns- 
latif,  comprend  (section  (S,  .{"  paragraphe),  parmi  les  pou- 
voirs du  Congrès,  celui  de  régler  l'exercice  du  commerce 
avec  les  nations  étrangères,  entre  les  dilférents  Lltats  et  avec 

les  tribus  indiennes  :  The  Comjvcss  shall  hâve  power /<> 

rerjulale  commerce  with  fureijn  nations,  nnil  amon;/  Ihescve- 
ral  Slales  and  vnlh  Ihe  Indian  trihcs. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  rapports  avec  l'élran- 
ger,  l'autorité  exclusive  des  Etats-Unis  se  trouve  conlirméo 
par  les  dispositions  constitutionnelles  qui  réservent  au  (îou- 
vernement  fédéral,  à  l'exclusion  des  Etals,  le  pouvoir  de  con- 
clure des  traités  avec  les  nations  étrangères,  et  qui  altrihiieiit 
aux  traités  passés  par  les  Etats-Unis  l'autorité  suprême  re- 
connue à  la  Constitution  et  aux  lois  fédérales  (Art.  1",  sec- 
tion lo;  Art.  II,  section  u  ;  Art.  M). 

2"  L'article  III  de  la  Constitution,  relatif  au  pouvoir  judi- 
ciaire, étend  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  fédérale  à 
tous  les  cas  d'amirauté  et  do  juridiction  maritime  :  Thcjudl- 

cial  power  shall extend lo  ail  cases  of  admirally  and  mn- 

rilime  juridiction  (Art.  III,  section  2). 

On  doit  encore  signaler,  comme  intéressant  la  navigation, 
les  dispositions  constitutionnelles  qui  ont  pour  objet  :  d'assu- 
rer un  égal  traitement  à  tous  les  Etats  pour  ce  qui  concerne 
l'établissement  des  droits  et  impôts  fédéraux  (i);  défavoriser 
le  développement  commercial  du  pays,  en  facilitant  les  expor- 
tations par  la  suppression  de  toute  taxe  (2)  ;  d'interdire  toute 
mesure  fiscale  ou  douanière  tendant  à  favoriser  certains  ports 


(i)  Art.  I,  scct.  7,  §  I. 

(a)  Art.  I,  scct.  y,  §  5  ;  voir  page  i4. 
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au  détiiincnt  tics  autres  (i);do  limilor  los  pouvoirs  fiscaux 
dcsKlatscn  réscrvanl  au  (Jouverneniont  fi'Ll('ral  In  pouvoir 
exclusif  d'établir  ou  d'autoriser  des  taxes  douanières  à  l'en- 
irée  ou  à  la  sortie  (2)  et  dos  droits  do  tonnage  (,'?). 

La  jurisprudence  de  la  Cour  Suprême,  interprétant  Jos 
deux  textes  principaux  relatifs  à  la  juridiction  d'amirauté  et 
au  coninierce  entre  les  Etats  et  avec  l'élrangor,  a  conclu  à 
l'aulorilé  souveraine  des  Klals-Unis.  au  point  de  vue  législa- 
tif, administratif  et  judiciaire,  sur  tout  ce  qui  concerne  la  na- 
vigalii)!!  dans  los  eaux  navigables  des  Etals-Unis,  c'est-à-dire 
dans  les  eaux  accessibles  et  utilisables  pour  le  commerce 
cntrclos  Etats  et  avec  l'étranger,  notamment  dans  les  eaux 
niarilimcs  (^j). 

Les  pouvoirs  conférés  au  (iouvornement  fédéral  relativo- 
mcnl  à  la  juridiction  d'amirauté  et  au  commerce,  sont  dis- 
tincts et  indépendants  ;  ils  ne  sont,  ni  les  uns  ni  les  autres, 
abdjument  exclusifs  do  l'autorité  do  l'Etat. 

Dans  los  cas  d'amirauté  ot  de  juridiction  maritime,  le  droit 
d'obtenir  satisfaction  devant  les  cours  de  l'I^tal,  suivant  les 
formes  ordinaires  de  la  common  /air,  est  conservé  aux  deman- 
deurs, toutes  les  fois  que  la  loi  fédérale  n'a  pas  exclu  l'auto- 
rité de  l'Etat,  là  où  la  common  law  a  le  moyen  d'octroyer 
celte  satisfaction. 

De  même,  la  clause  constitutionnelle  du  commerce,  appli- 
quée à  la  navigation,  n'invalide  pas  la  législation  do  l'Etat 
relative  à  la  navigation  et  aux  eaux  navigables,  même  en  ce 
qui  concerne  les  voies  navigables  des  Etats-Unis,  autant  que 
cette  législation  ne  vise  pas  le  commerce  entre  los  Etats  et 
avec  rétranger  et  autant  qu'elle  ne  comporte  aucune  contra- 


1,1  Art.  I,  sccl.  (j,  §  G  ;  voir  page  i4. 

3)  Art.  I,  sect    10,  §  a  ;  voir  page  lô. 

|3)  Art.  I",  sect.  10,  g  3  ;  voir  page  i5. 

Cl)  Gibbons  v.  Ogden,  [1  Wbcalon,  7  (iSa.'i).  —  The  Gcnesee  Chicf,  12 
llowanl,  -',r,7.  —  Gillmanv.  PhilaiMphia,  .V  Wallane,  71.1.  —  The  Daniel 
M.  tS  Wallace.  Ô37.  —  The  Monlello,  W  Wallace,  /(.W.  etc. 
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(liclion  avec  la  lépislalion  du  Congrès  sur  le  ninue  ..lijci, 
En  l'absence  de  stipulations  des  traités  ou  des  lois  lûtlé- 
rales,  aucune  des  clauses  visées  ci-dessus  ne  restreint  .'uLiiu- 
ment  le  pouvoir  d'un  Klat  de  disposer  de  ses  vc.irs  i,a\i- 
gables  (i),  de  les  améliorer  et  d'en  réglementer  l'usa-c. 
pourvu  que  ce  pouvoir  ne  contredise  aucune  disposition  oniv 
titutionnelle,  aucun  des  acies  du  Congrès  et  n'élal)li>so  iiu- 
cun  privilège  exclusif  des  citovens  de  l'Etat  par  ra|ii)url  aux 
citoyens  des  autres  Etats. 

II.  —  Législation  fédérale  en  matière  de  navigation. 


fît 


Le  Congrès  a  usé  très  largement  de  l'autorité  qui  lui 
Tcconnue  sur  la  navigation,  et  son  œuvre  législative  et  réj:! 
mentaire  s'étend  ellectivcment  sur  presque  toutes  les  c|up>.- 
tions  qui  s'v  rapportent.  Les  lois  relatives  à  cet  objet  roinicnt 
un  recueil  volumineux,  et  les  dispositions  qu'elles  ronlien- 
tiennent  peuvent  se  classer  en  trois  groupes,  suivant  quoll^ 
se  rapportent  à  la  navigation  proprement  dite,  auxopénitidib 
commerciales  eirecluées  par  la  navigation  ou  aux  eaux  na\i- 

gables. 

Le  domaine  de  la  législation  fédérale  s'étend  notamiiionl 
sur  les  questions  énumérées  ci-après  : 

I"  NvvKi vTioN  i>noPHEME>T  DITE.  —  Définition  du  na\iie 
national  et  des  privilèges  qui  lui  sont  attribués  ;  conditions  et 
formalités  à  remplir  pour  jouir  de  ces  privilèges;  papiers  on 
documents  du  navire  ;  formalités  d'enregistrement,  (renrùle- 
ment,  de  licence;  certificats  de  construction,  description ot 
jaugeages;  etc. 

Composition  et  recrutement  des  équipages;  conditions  a 
remplir  par  les  capitaines  ou  patrons,  les  officiers,  lesinaltifN 


J>any 


(i)  Thomson,  Wilson  and  ollicrsv.   The  lilach  lUrd  CrceU  Mursl 
ny,  2  Petcrs,  2't^>.  —  Gillman  v.  Philadcljthia,  3  Wallace,  /  i:j, 


etc. 
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les  nircanicicns  ;  examens,  hicvelsct  lircnccs  ;  discipline  nia- 
ritituc  ; 

Mesures  atiininistralives  inlôressant  la  sùrelé  de  la  naviga- 
tiùii,  la  si'curil»'  et  le  bicn-ôlre  des  équii)a{;es  ;  journal  de 
bord  (/"7  /'w»/i)  ;  rèf>-lc'nients  pour  prévenir  les  collisions  ;  vé- 
rilicalion  do  l'élat  de  naNi^^ahilité  des  navires  ;  inspection  des 
bateaux  à  va|)eur  et  documents  spéciaux  dont  ces  navires 
doivent  <Mrc  munis  ;  conditions  à  rcnipiir  par  les  navires 
empli i.vés  au  transport  des  vovageurs,  des  immigrants,  etc. 

OI)ligalions  et  responsabilité  des  propriétaires,  aruuitcurs, 
capitaines  et  expéditeurs  dans  les  incidents  de  la  navigation  ; 

Kèglcments  relatifs  aux  accidents  de  mer,  aux  naufrages  et 
«paves  ;  sa.ivetage  ; 

Lois  générales  relatives  au  [>ilolage  (i)  ; 

Législation  criminelle  en  matière  maritime. 

;)."    COMMEHCE    OTUE     LES    EtATS    ET     AVEC    L'ÉrUA\(;EU.    

Dispositions  fiscales  concernant  la  navigation  commerciale  ; 
droits  de  tonnage  ;  traitement  divers  applicable  aux  navires 
(le  ililférentcs  nationalités  (tUscriinination  and  relaliation)  ; 
Législation  douanière  en  général  (2)  ;  tarifs  d'importation  ; 


(il  l<a  législation  fôdéralc  en  nialièrc  de  pilotage  est  demeiirûc  tout  à 
fait  iiicdiiiplùto.  Les  dls|)<)sitions  Irgislalives  émanées  du  Congrès  so 
bornont  à  peu  près  exclusivement,  à  lilrc  provisoire  et  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  cm  devoir  édicier  une  législation  complète,  pour  la({uellc  il  a  été 
reconnu  cnnjpétcnt,  à  sanctioiuier  do  son  autorité,  d'une  uianièrc  géné- 
rale, les  lois  émanant  des  législatures  d'Elal  noir  notamment  :  Gibbons 
V.  Ogden,  0  Wlieaton,  l).  Ces  dispositions  slipidont  toutefois  quelques 
règles  générales  et  spécilient  nolanuiienl  :  que  les  Etals  ne  (icuvent 
établir  de  privilèges  en  faveur  des  navires  qui  naviguent  entre  les  porls 
d'un  Etat,  par  rapport  îi  ceux,  (jui  naviguent  entre  les  porls  do  divers 
Etats;  que,  dans  les  eaux  qui  servent  de  limite  à  deux  Etals,  les 
navires  doi^cnl  être  admis  à  prendre  indillércnunent  les  pilotes  brevetés 
par  l'un  ou  l'autre  Etat,  etc. 

(1)  Aucune  disposition  douanière  n'est  applicable  au  comnicrco  entre 
les  Etats.  Ces  dispositions  s'appliquent  uniquement  au  commerce  avec 
l'étranger,  soit  par  les  voies  de  terre,  soil  par  les  voies  des  lacs,  ilcuvcs 
«t  rivières,  soit  par  la  voie  maritime. 
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or};anis.nfi(»n  cl  foiictiunnnomont  du  service  dos  dounnos  ; 
etiliopùls  d(î  doiiJinc;  surveillance  des  cûles  sur  terre  cl  j-nr 
mer  (rcrciuie  marine)  ; 

Di'sifrnalion  cl  rcj,'iine  des  ports  d'entrée  et  de  déhanjuc- 
ment  {jHirts  ofi-ntry  ami itelirery)  (i)  ; 

Fitrnialilcs  à  remplir  à  l'entrée  et  h  la  sortie  des  pnrts 
[enlrics  ami  rtearamrs)  ;  production  cl  vérification  des  nia- 
nifestes  ;  conditions  ordinaires  ou  spéciales  des  char^'eniciils 
et  décliargemcnls  ; 

Disj)osilions  applicables  aux  divers  ffcnres  de  navif,'ali(iii 
commerciale  :  cabotage  national,  cabotage  avec  les  nulinns 
voisines,  navigation  avec  l'étranger; 

Conditions  particulières  à  certains  transports  et  à  cerliiins 
commerces  :  service  postal  ;  transport  des  voyageurs,  dos 
immigrants,  des  (Miinois,  etc.  ;  pécberies  de  pboquos  ;  com- 
merce des  bestiaux  vivants,  du  tbé,  de  l'opium,  etc. 

Quarantaines  et  surveillance  sanitaire  (2). 

3°  Voies  mavigahi.ks  des  Etats-Ums.  —  Classement  et 
délimitation  des  eaux  navigables  des  Etats-Unis  ; 

Amélioration  et  conservation  de  ces  eaux  navigables  ol  îles 
ouvrages  qui  s'y  rattacbent  ; 

Police  des  voies  navigables  :  obstacles  à  la  navigation  ;  au- 


(i)  La  loi  dûtcrininc  les  ports  of  entry,  qui  sont  les  seuls  où  puissent 
ôlro  cflccliiécs  les  funnalités  do  déclaration  en  douane  des  marciiainliscs 
à  l'cntrôo,  cl  les  ports  0/  dclivery,  oh  peuvent  clro  eireclués  les  dt'clmr- 
gcnicnts,  après  que  la  déclaralion  et  les  formalités  obligatoires  ont  l'ti' 
cflecluées  dans  un  port  of  entrj.  Tout  port  of  entry  est  en  mènio  temiis 
et  ipso  Jacto  reconnu  comme  port  oj  del'wery.  Tout  port  of  delivery  est 
compris  dans  le  district  douanier  d'un  port  of  entry. 

(a)  IMur  les  quarantaines  et  la  surveillance  sanitaire,  do  mémo  que 
pour  le  pilotage,  le  (longrès,  tout  en  s'attribuant,  avec  la  sanction  île  la 
Cour  Suprême,  l'autorité  la  plus  étendue,  n'a  édicté  que  des  mesures 
incomplètes.  Il  se  borne  provisoirement,  pour  le  reste,  à  reconnaître 
l'autorité  des  lois  des  Etats  relatives  h  cet  objet,  on  l'absence  de  dispo- 
sitions spéciales  dos  lois  des  Etats-Unis,  et  à  proscrire  aux  fonctionnaires 
fédéraux  de  concourir  à  leur  application. 
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torisalions  tic  voirie;   circulation   «liujs  los  cnniuix,  los  ri- 
vières cl  les  passe»  nnvif.'nl)lps  ;  délcrmiiiation  dos  lieux  de 
ni(iuill.if.'o  dans  les  eaux  des  porls,  et  ré^'lenicnlalioii  relative 
i"i  ces  divers  objets  ; 
Aides  à  la  navigation  :  phares,  bouées  et  balises. 

III.  —  Administratioa  de  la  navigation  et  des  voies  navigables. 

Services  exécutifs  chnr(/i's  des  iiili'n'fs  de  la  nniù«/nlii)n.  — 
L'aulorité  executive  n'a  reçu  de  la  Constitution  aucun  puu- 
\(pir  propre  concernant  le  commerce  et  la  navi^'ation.  Les 
services  administratifs  chargés  d'assurer  l'exéc  iilion  des  l(»is 
(|iii  y  sont  relatives,  ont  été,  comme  les  départements  minis- 
tériels auxquels  ils  se  rattachent,  organisés  par  l(;s  actes  du 
Con^rrès  qui  ont  déterminé  leurs  attributions. 

Les  services  cimcernant  la  navigation  proprement  dite  et 
ses  opéra  lions  commerciales  dépendent  du  département  de  la 
Trésorerie  ;  ceux  qui  se  rap|)ortcnl  à  l'entretien,  à  l'améliora- 
tion et  à  la  police  des  voies  navigables  dépendent  du  déparle- 
mcnl  do  la  Guerre  (i). 


(i)  Le  (lôpurtcnicnt  de  la  Murinc  (Navy  Department)  csi  exclusivement 
cliargt'!  de  tout  ce  (|iii  se  rapporte  à  la  marine  militaire.  Toutefois,  le 
bureau  h_vdrograplii(jiie  ((/.  .S'.  Ilydroyruphk  OJ'Jice)  dépendant  du 
Ituremi  /o  Snvigation  dn  département  de  ta  Marine  est  chargé  de  recueillir 
tous  li's  renseignements  étrangers  concernant  les  reconnaissances  hy<lro- 
graphiqucs,  de  publier  los  cartes  marines  et  les  instructions  nautiques 
cl  d'eu  faire  la  distrihulion  à  la  marine  marchande  comme  à  la  marine 
lie  Guerre.  Le  Bureau  of  Eqmpmcnt  du  même  département  a  sous  ses 
ordres  le  service  de  l'observatoire  naval  (('.  .S.  Saval  Ohservatnry)  elle 
service  du  .Vnu<icai  Almanach  (jui  est  chargé  delà  rédaction  cl  do  la  \m- 
blication  de  l'ulmanach  nautique.  Les  publications  destinées  à  la  marine 
sont  mises  à  sa  dis|)osilion  au  prix  coûtant  du  papier  et  de  l'impression. 

D'autre  part,  le  Bureau  du  Temps  (  Wcather  Hureau),  rattaché  au 
(Icparlcmont  de  l'Agriculture,  a  [wur  mission  de  rcctieillir  et  de  porter  à 
la  connaissance  du  public  tous  les  renseignements  météorologiques.  Il  est 
cliarffé  notamment  de  la  ;>rcvision  du  temps,  de  l'annonco  des  crues  et 
lies  tempêtes,  dans  Tint  'rôt  de  l'agriculture,  du  commerce  et  do  la  navi- 
gation; de  l'entretien  et  du  fonctionnement  des  lignes  télégraphiques  d\ 
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Services  déjtemlant  du  dejuirlenienl  de  la  Tresorcrii'.  

1"  IkuKAi:  UK  i.A  MAVKJATioN.  —  (lo  l)iircaii,  plac»'  sous  lidi. 
rortioii  du  (^itmmissloner  of  i\(iri<ffili<)ii,  nonuu(-  par  le  l'iv- 
siilonl  (les  l'Mats  Unis  avoc  l'asscnliiuenl  du  St'iiat,  a  son 
iiwy:o  à  AN  ashinffloii.  Il  est  cliar^.M"  de  l'aulorih''  f,n'm''r;il('  sur 
la  marine  marchande  |)()ur  loules  les  (|ueslions  coikci  nam 
h'S  navires  el  les  équipages.  Ses  allributions  couiprciiiicnl 
nolaïuuient  l'enregislrenienl,  l'enrùleincnt,  les  licences  dos 
navires,  le  jaugeage,  la  dénomination,  la  nuniérotalion  des 
navires,  le  règlement  de  toutes  les  rpicstions  relatives  ,i  |,i 
percej)tion  des  taxes  de  tonnage. 

Le  doniniissioner  of  J\ari<jalion  exerce  ses  fonctions  avcr 
le  concours  des  agents  du  service  des  douanes  et  avec  le  cuii- 
cours  des  commissaires  d'endiarquement  placés  sons  ses 
t)rdres. 

Les  commissaires  d"end)arqueinent  {shippinij  cnniiiiissin- 
ners)  sont  nommés  par  l(^  Secrétaire  de  la  Trésoreri<>  (i  )  dans 
les  ports  ouverts  à  la  navigation  maritime  qui  pré.ienlenl  une 
importance  suffisante,  (les  fonctionnaires  ont  [)our  niis>i(in 
principale  de  faciliter  le  rccrutem<'nl  des  équipages  en  IciKinl 
des  registres  de  contrôle  des  marins  el  en  favorisant  lapiJicn 
tissage  d(>  la  navigation,  de  surveiller  l'exécution  des  loi- 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'emhaucliagc  des  marins  il  loiir 
licenciement  ;  ils  remplissent  en  outre  toutes  antres  l'onclitins 
concernant  les  navires  marchands  et  leurs  équipages  (|ui 
leur  sont  attribuées  ou  peuvent  leur  être  attribuées  \)i\v  ki 
loi(;>). 

•2"  Inspection  des  hateaix  a  vai'i:lu.  —  Ce  service,  [tliin' 
sous  l'autorité  d'un  Supervislinj  Inspector  General,  résidant  au 


lillrtral.  (ic  service  a  (Hô  (tôtaclic  du  Siijnal  ()J Jl c e  dn  iniiiislùro  du  la 
(iui'rrc  |iar  iiiiacto  du  i"'' octobre  i8t)(t. 

(i^  Aiiléricurenieiit  à  l'acte  du  iç)  juin  rSJ^ti,  Ica  SUIpping  C\/mmis- 
siont-rn  étaient  noimnés  par  les  cours  de  circuit. 

(a)  ï>taluts  llévitiéi»  des  Elals-Liiis,  sect.  43oyr 


i;t  ui:s  poins  aux  i:tat.s-ums  sao- 

iiiiimltMo  (lo  la  Tn'sororio,  a  pour  mission  d'assurrr  roxécu- 
limi  dos  lois  et  ivf,Mcincnls  (|iii  concernent  la  surxoillancc;  des- 
batiMiiN  ;i  vapeur  et  le  rccruleiuent  du  personnel  des  niéca- 

iiicitMis  (  l). 

,')°  Sr.K\u:i;  dus  i'iiaues,  itoui';i:s  i:t  iiai.isks.  —  Leserxicc 
lies  pliiues  el  du  halisa^^'e  est  éy.di'nienl  centralisé  au  minis- 
lèio  (le  la  Trésorerie,  à  ^^  asliiny^lon.  Il  est  placé  sous  la  di- 
rcflion  (In  Conseil  ou  IJureau  des  VIhuts  {IJijhtlimixc  lioant), 
(Idiil  les  membres  sont  nommés  par  h;  Président  des  Etats- 
Lais,  a\ec  rasscnliment  du  Sénat  (2). 

ii'SEiniCK  nr  svLVKTAfïE.  —  Le  service  du  sauvelafre  sur 
les  citles  relève  (''gaiement  du  dé[)arlcnienl  de  la  Trésorerie  et 
est  placé  sous  les  ordres  d'un  haut  Ibnclionnaire  de  ce  dépar- 
lorncnt.  le  (ieiwral  Superinlciulcitl  of  Life  Saviinj  Serrice, 
dont  dépendent  toutes  les  stations  ré[)arlies  sur  le  littoral  de 
rOo'im.  (les  lacs  et  des  grandes  rivières  (.'?)• 

,")"  SkUVICI:    des    HECON naissances   GÉO(iUAPni(,>LES  El  n^OHO- 

ciiAPUiiUES.  —  Ce  service,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'iiv- 
(lriij.'i;i|)liie  des  c('»tes  maritimes  di's  l'Ilals-L  iiis,  dé|)end  du 
(lépartenuMit  de  la  Trésorerie  sous  les  ordres  du  Siiiicrin- 
Icmlcnl  (if  llic  (Uiasl  ami  (U'oilelir  Sarvcy.  Les  cartes  ilressées 
et  publiées  par  ce  service  sont  mises  à  ladisposiliondu  public, 
an  prix  de  revient  du  papier  et  de  l'impression,  augmenté 
s'il  y  a  lieu,  des  trais  de  distribution  ou  d'envol. 

Cl"  Skkvice  des  ut)iJA]NES.  —  Le  service  des  douanes  (Cus- 
tnms),  correspondant  à  l'une  des  plus  iinporlanles  Divisions 
du  département  de  la  Trésorerie,  comprend,  dans  le  district 
de  clia(inc  port  d'entrée,  et  suivant  l'importance  de  ce  dis- 
Irict,  un  ou  plusieurs  fonctionnaires  principaux  désignés  sous 


(1)  Voir:    Titro  Itl,  Cliapitrc  I\  ,  -  VI. 
(a)  Voir  :  Tilrc  lll,  Clmpilro  M,  -  I. 
.;3j  Voir  :  Titre  III,  Cliapitrc  M,  -  lU. 
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les  titres  de  receveurs  (collcctors),  agents  maritimes  (narnl 
ojjiccrs)  et  vôrificaleurs  (siiroeYors). 

Dans  les  districts  de  faible  importance,  le  colleclor,  qui  est, 
dans  tous  les  cas,  le  chef  du  service  local,  exerce  à  la  fois  lis 
fonctions  de  receveur,  agont  maritime  et  vérificateur.  Dans 
certains  ports,  le  colleclor  est  assisté  seulement  d'un  rei- 
tain  nombre  de  siiroeyors,  qui,  sous  son  autorité,  dirigont 
toutes  les  opérations  conliées  aux  inspecteurs,  experts,  ]io- 
seurs,  mesureurs  et  jaugeurs,  pour  la  vérification  des  na- 
vires et  des  marchandises. 

Le  r»Me  du  naval  ojjiccr,  dans  les  ports  où  ce  fonction- 
naire existe,  a  pour  objet  le  contrcMe  des  principales  o[)éra- 
tions  confiées  au  colleclor  (examen  des  manifestes,  appivcia- 
tion  et  calcul  des  taxes,  contreseing  des  permis,  congés,  cer- 
tificats et  autres  documents  délivrés  par  le  colleclor,  etc.). 

7"  St  uvEiLLA>'CK  MARITIME.  —  Gc  scrvicc  [Rcveniic  Marine 
Service),  qui  correspond  également  à  l'une  des  Divisions  du 
département  de  la  Trésorerie,  exerce  sur  mer  la  surveillance 
douanière  et  la  police  de  la  navigation  le  long  des  eûtes 
et  dans  les  eaux  de  certains  ports  et  chenaux  (i).  Los  na- 
vires ou  bateaux  employés  pour  cet  objet  (revenue  callcrs), 
comprenant  3/i  bateaux  à  vapeur,  sont  commandés  par  des 
ofliciers  de  la  marine  nrllitaire,  capitaines,  lieutenants  et  ca- 
dets, désignés  par  le  Président  des  Etats-Unis  avec  le  con- 
cours du  Sénat.  Le  chef  de  Division  placé  à  la  tête  du  ser- 
vice est  désigné  par  le  Secrétaire  de  la  Trésorerie  parmi  les 
olTiciers  de  marine  ayant  rang  de  capitaine. 

Le  service  des  Hôpitaux  maritimes  pour  la  marine  du 
commerce,  sous  les  ordres  d'un  Snpervising  Surgeon  Gcncval 
et  le  bureau  de  statistique  {Bureau  of  Slalîslics),  qui  recueille 
et  publie  périodiquement  tous  les  documents  concernant  la 

(i)  Actes  relatifs  au  mouillage  et  au  mouvement  des  navires  dans  les 
eaux  des  ports  de  ÎNcw-York  et  de  Cliicago,  de  la  rivière  Sainte-Mario 
(entre  le  lac  Supérieur  et  le  lac  Iluron),  etc. 
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stalisliqiic  du  coinnicrco  et  de  la  navigation,  relèvent  égale- 

IciiiiMil  du  département  de  la  Trésorerie. 
j  Enlin  le  même  département  centralise  et  contrôle  tous  les 

[  niouvemenls  de  fonds  et  la  comptabilité  do  tous  les  services 
1  publics,  dont  les  comptes  sont  vérifiés  et  apurés  délinitive- 
[      ment  j)ar  les  Auditeurs,  sous  réserve  du  droit  d'ap[)cl  devant 

le  Contrôleur  de  la  Trésorerie  (  i). 

Services  dépendnnl  (la  dcpnrlemcnl  de  la  (hierrc.  —  Le 
service  de  l'amélioration  et  de  l'cnlretien  des  voies  navigables 
(les  Etat-Unis  est  centralisé  au  ministère  de  la  Cuerro  sous  la 
iliieclion  du  chef  des  Ingénieurs  {(Ui'u'f  nf  Eiujinccrs),  géné- 
ral de  brigade  du  génie,  (pii  remplit  les  fonctions  de  directeur 
p!'iiéral  du  génie  et  des  voies  navigables. 

Ce  service,  au  sujet  du([uel  ou  donnera  ci-après  des  rensei- 
f.Mionicnls  détaillés  (•<).  comprend  les  reconnaissances  topo- 
gni[)lii((ues  et  liydrographi([U('s  relatives  aux  rivières  et  aux 
farauds  lacs,  les  éludes  [)réliminaires  et  la  pré|)aralion  des  pro- 
jets concernant  l'amélioration  des  eaux  navigables  (chenaux 
iiiariliines,  ports,  lacs  et  rivières)  des  l'Uals-Lnis,  l'exéculion 
(les  travaux  d'amélioration  et  d'enlrelien,  la  police  de  con- 
soi'valioii  des  [)rofon(leiu"s  et  des  ouvrages  exécutés  par  les 
Mtats-Unis  dans  l'intérêt  de  la  navigation. 

IV.  —  Attributions  et  compétence  de  l'autorité  judiciaire 
en  matière  de  navigation. 

Les  causes  d'amirauté  et  de  juridiction  maritime,  dont  la 
compélence  est  attribuée  par  la  Constitution  à  l'autorité  judi- 
ciaire iï'dérale,  sont.  d'a[)rès  la  tradition  anglaise,  celles  qui 
se  rapportent  aux  crimes  et  délits  commis  en  mer,  aux  pré- 
judices ou  dommages  {Injuries)  résidtant  de  faits  de  naviga- 


(i)  Voir  :  Titre  III.    Cliapiltc  Ml,  -  III  . 
{■i)  Voir  :  Titre  III,    Chapitre  III,  -  VI. 
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lion  survenus  dans  IV'tondue  du  domaine  de  l'Amiraulé,  ("(«.i- 
à-dirc  dans  loutc  riHendue  des  eaux  maritimes  [tidc  iralcrs), 
jusqu'à  la  laisse  ordinaire  des  hautes  mers. 

La  jurisprudence  américaine,  en  \ertu  des  principes  cv- 
j>osés  au  Titre  II,  étend  le  domaine  de  l'Anurauté  à  toiilcs 
les  eaux  navigables  intérieures  (pii,  se  trouvant  situées  d;ins 
un  Etal,  sont  accessibles  au  commerce  des  autres  Etats  ou  ilos 
nations  étrangères  (i). 

La  juridiction  d'amirauté  ne  s'applique  pas  aux  doiii 
mages  causés  par  la  navigation  à  la  terre  ou  aux  ouvrages 
fixes  qui  s'y  rattachent,  notamment  aux  dommages  causés 
par  un  navire  à  un  wharf,  à  un  pont,  ou  à  tout  autre  on 
vrage  fixe  situé  au-dessus  du  niveau  des  hautes  mers  ;  mai» 
elle  s'applique  aux  donmiages  qu'im  navire  aurait  subis  [wr 
le  fait  d'un  pont,  d'un  Avharf  ou  de  tout  autre  ouvrage  {m- 
mant  obstacle  à  la  navigation. 

D'après  la  loi  générale  du  •2\  septembre  1789  l'elalixcà 
l'organisation  judiciaire  des  Elat-Unis,  la  juridiction  des 
cours  des  Etats-Unis,  en  matière  d'amirauté  et  de  juridiclinn 
maritime,  est  exclusive  de  toute  juridiction  des  cours  dos  dif- 
férents Etats,  sauf  les  cas  où  les  parties  lésées  peuvent  ohlo 
nir  satisfaction  en  suivant  les  formes  ordinaires  de  la  cominnn 
Inw  (2).  La  juridiction  originale  ou  de  première  instamc 
appartient  aux  cours  do  district. 

En  dehors  des  causes  d'amirauté  et  de  juridiction  maii- 
time,  toute  action  civile  ou  commerciale,  en  droit  011  eu 
équité,  toute  poursuite  criminelle  motivée  par  des  Hiils  de 
navigation  ou  de  commerce  ressortissent,  suivant  les  circoii— 
tances,  de  la  juridiction  ordinaire  des  tribunaux  de  l'Etal, 
ou  des  cours  des  Etats-Lnis. 

Dans  tous  les  cas,  la  compétence  des  cours  fédérales  est 
exclusive  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  et  délits  résultant  do  la 


(i)  Tlic  Genesee  Chief,  12  Howard,  //i>7;  etc. 

(aj  Scct.  711,  §  3  des  t'atuls  Révises  des  Etats-Unis. 
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vinlatioii  tl<'s  lois  dcs'^Elats-Unls,  ou  do  pénalités  encourues 
en  verlu  do  ces  lois. 

Lors((uc  les  ICtats-Unis  sont  partie,  ils  doivent,  s'ils  pren- 
nent rii»itiati\c  do  l'instance,  saisir  la  juridiction  ordinaire 
en  ^'adressant  aux  cours  fédérales  de  district  ou  de  circuit 
conii)étent('s  (i). 

On  a  sulfisammcnt  indiqué  au  Titre  I,  en  traitant  de  la  ju- 
ridiction fédérale  et  de  la  Court  ofClaîms,  quelles  étaient  les 
autorités  compétentes  pour  statuer,  suivant  le  cas,  sur  les  ré- 
rlamalions  formulées  contre  les  Etats-Unis,  et  quelle  était  la 
procédin-eà  suivre  par  les  réclamants  (2). 

On  entrera  plus  loin  dans  quelques  détails  sur  les  actions 
contenliouses  auxquelles  peut  donner  lieu  l'exécution  des 
travauv  d'amélioration  des  voies  navigables,  et  sur  les  pour- 
suites judiciaires  qui  peuvent  être  exercées  dans  le  cas  de  vio- 
lation des  règlements  do  police  destinés  à  en  assurer  la  con- 
gervalion  et  le  libre  usage  (3). 


(i)  Srct.  503,  §  8  des  Slalnts  llévisés  ilcs  Elals-L'nis. 

(1)  \  oii-  ci-dexsiis  :  Court  of  C.luims,  pages  35  et  suivantes. 

{3)  Voir  :  Titre  III,  Chainlrc  IFI,  -  VU- 


CHAPITRE  II 
EAUX  NAVIGABLES  DES  ÉTATS-UNIS^. 


I.  —  Définition  des  eaux  navigables  des  États-Unis. 

Les  eaux  navigables  des  Etats-Unis,  placées  sous  rauloiid' 
du  Gouvernement  fédciai,  compronnent  en  pieniicr  lieu  les 
eaux  maritimes  cpii  peuvent  èli(>  utilisées  pour  la  navigation 
entre  les  Etats  et  avec  l'étranger.  C'est  là  une  consécpienco 
de  la  cnminon  law  anglaise  et  de  la  cldiisc  commerciale  de  la 
Constitution,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour  Suprême 
de  id>2!\  (Gibbons  o.  0</(len). 

Mais  la  juris[)rudcnc('  de  la  Cour  Suprême  étend  cotte  ilti- 
signation,  avec  toutes  ses  conséquences,  à  i)eaucoup  d'aiitio!; 
eaux,  et  elle  en  donne  une  définition  beaucoup  plus  générale. 

La  première  décision  de  principe  relative  à  col  objet  a  été 
rendue, en  iSôi,  dans  nneall'airc  relaliveà  la  conqjéteiice  des 
cours  d'amirauté  (7V«t' (^itvu'.vt'f  C'/(/c/',   i-2  Ifoirard,  'J,';/)  (r. 

Mais  c'est  à  un  arrêt  plus  récent  encore  (Tlie  Ihmicl  /><///, 
lo  Wallace,  ,157)  que  l'on  se  reporte  babituellement  pour  v 
trouver,  avec  la  véritable  définition  des  eaux  navigables  des 
Etats-Lnis,  l'exposé  le  plus  complet  de  la  doctrine  de  la 
Cour  Suprême  relative  à  cet  objet.  Cet  arrêt  a  été  déjà  cité  (2) 
comme  définissant  l'extension  donnée  au  droit  public  de  na- 
vigation dans  les  eaux  américaines.  Le  paragrapbe  suivant, 
relatif  aux  rivières  navigables,  doit  être  rappelé  connue  indi- 
quant les  conditions   auxquelles  elles  doivent  satisfaire  pour 

(0  ^oir  pngc  iC5. 
(a)  Idem. 
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ttrc  comprises  parmi    les  oaiix  navigahlcs  des  Etats-Unis. 

Ct's  riviiTOS  (rivièips  navigablos  en  fait)  coiistituoiit  (railleurs 
(les  eaux  navigables  des  Elals-l  nis,  dans  le  sens  des  acics  du 
(!onf;iis,  par  opposition  avec  les  eaux  naxigahles  des  Klals, 
l(ii's<|u  elles  forment,  dans  leur  »Hat  ordinaire,  soit  par  elles- 
(uèiiies,  soit  par  leur  jonction  a\ec  d'auln>s  eaux,  une  voie  de 
rDiimiunication  continue,  sur  hupielie  le  commerce  est  ou  peut 
(lie  cHeclué  avec  d'autres  Etais  ou  avec  des  pavs  él rangers,  en 
faisant  usage  des  moyens  habituels  dont  se  sert  un  tel  conunerce 
pdiir  les  transports  par  eau. 

Knréalllé,  tout  cours  d'eau  susceptible  de  porter  l)ateau  ou 
/je  se  prêter  au  llottage  peut  recevoir  une  utilisation  commer- 
(  inlc  eiïective.  D'autre  [)arl,  toute  rivière  secondaire  utili- 
sil)le  [)ar  le  commerce  débouclio  liabilueliemcnt  dans  une 
rivière  phis  importante,  cpù  conduit  en  délinilive  ses  eaux 
^iliis  ou  moins  directement  jusque  dans  les  grands  lacs  ou 
jiisqnà  la  mer.  Klle  se  pn'le  donc  aux  relations  connner- 
cialcs  outre  les  divers  Etals  cl  avec  les  nations  élrangères.  Il 
m  n'siillc  ([lie  le  Congrès  a  une  comp(''lence  absolue,  que  lui 
reconnaît  la  Cour  Supr(*me,  pour  comprendre  \m  clienal 
Hiarilime  ou  une  rivière  parmi  les  eaux  navigables  sur  les- 
((uplles  il  exerce  son  aulorilé. 

.Malgr(>  sa  généralité,  la  déllnition  des  eaux  navigables  des 
Ktats-Unis  donnée  parla  Cour  Suprême  en  iSôô  est  au- 
joiiid'luii  incomplète.  Par  une  extension  progressive,  que 
justifient  les  termes  de  la  Constitution  relalils  au  commerce 
l't  les  pouvoirs  de  domaine  éminent  reconnus  au  Couverne- 
nicnl  lédéral,  le  Congrès  a  été  conduit  à  comprendre  parmi 
les  eaux  navigables  des  Etals-Unis,  non  seulement  des  cours 
ilcau  naturellement  utilisables  par  le  commerce,  mais  encore 
certaines  rivières  dont  l'utilisation  commerciale  résulte  des 
(ransformations  qu'elles  onl subies  arlificicllemcnt,  et  certains 
canaux  construits  de  main  d'bomme,  soit  que  le  (îouvernc- 
inent  fédéral  ail  n'-alisé  directement  ces  améliorations,  soit 
f|ii  il  ait  pris  possession  des  ouvrages  exécutés  par  les  Etats 
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011  p.ir   los   compagnies  agissant   sons  raulorité  des   Kinis. 

On  pent  même  riler  aujourcrinii.  parmi  les  eaux  sur  los- 
cpielles  s'élend  l'aulont«'i  du  Congrès,  corlaines  parlips  de  ri- 
vières comprises  tout  entières  dans  le  territoire  d'un  nirino 
Ktat  et  sans  communication  possible,  au  point  de  vue  i\p  U 
navigation,  avec  les  sections  d'aval  qui  débouchent  à  la  mer 
ou  traversent  d'autres  Etats.  L'intervention  duCiOuverncmciil 
fédéral,  sollicitée  par  les  populations  riveraines,  a  paru  siilli- 
sammcnt  Justifiée,  en  vertu  des  principes  posés  dans  l'nrrrl 
do  182/i,  par  le  seul  motif  que  ces  parties  de  rivières  abou- 
tissent à  des  lignes  de  chemin  de  fer  et  se  prêtent  ain>i. 
moyennant  transbordement,  à  des  transports  continus  iloiit 
profite  le  commerce  entre  les  divers  l'^tats  ou  avec  l(;s  natioib 
étrangères  (i). 

La  définition  juridique  des  eaux  navigables  desElals-I  ni- 
donnée  parla  Cour  Suprême  doit  être  considérée  comiiie 
ayant  surtout  un  carfictère  théorique  ou  doctrinal.  Elle  dé- 
termine non  pas  les  eaux  sur  lesquelles  le  Cîouverncniciil  (lc^ 
Etats-Unis  exerce  eflectivement  son  autorité,  mais  celles  sur 
lesquelles  il  peut  exercer  légalement  et  valablement  celte  au- 
torité. Le  Congrès  reste  maître  de  restreindre  plus  ou  nuiiiis 
le  domaine  de  son  action,  et  de  l'étendre  |)rogressivemenl. 
suivant  les  circonstances  et  les  besoins  dont  il  reste  seul 
juge.  C'est  à  lui  qu'il  appartient  en  définitive  de  placer  telles 
ou  telles  eaux  sous  son  autorité  réelle,  et  de  leur  rendre  appli- 
cables toutes  les  dispositions  législatives  et  administratives 
concernant  les  eaux  navigables  des  Etats-Unis. 

A  défaut  d'initiative  du  Congrès,  l'autorité  du  Couvernc- 
ment  fédéral  reste  purement  virtuelle,  en  ce  sens  qu'il  lui 
sera  possible,  à  toute  époque  et  à  sa  discrétion,  d'user  ile> 
pouvoirs  qui  lui  sont  reconntis  sur  certaines  eaux  dont  il  .*e 
désintéresse  provisoirement.    Mais,  là   où  cette   autorité  ne 


(i)  Voir  :  La  I\'avhjation  aux  Etals-Unis,  par  H.  ^'^:TILL\nT,  I"  l'arlic, 
Gliapitro  III. 
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s'est  pas  encore  affiriiu'c.  les  pouvoirs  soin  crains  de  l'Etat  ne 
siil)issenl  aiunnc  rcslriclion  cl  ils  peinent  continuer  de 
s'exercer  en  tonte  liberté  et  en  loule  iiulé[)endan(e,  comme 
sur  tout  le  reste  de  son  territoire,  jusqu'au  jour  où  le  Congrès 
aura  jnyé  bon  d'user  de  ses  prérogatives. 

Dans  nn  cas  donné,  lorsqu'il  s'agit  (ra[)précier  la  légalité 
ou  la  portée  d'un  acte  de  l'Etal  relatif  à  la  navigation,  de  dé- 
terminer dans  quelle  mesure  certaines  entreprises  particu- 
lières sont  légitimes  ou  condanmables,  d'ap|)récier  la  vali- 
dité et  les  conséquences  des  litres  conférés  à  tel  individu  ou 
il  telle  corporation  par  la  législation  locabs  les  pouvoirs 
|)uhllcs  ou  les  tribunaux  peuvent  être  dans  la  nécessité  de 
rechercher  si  certaines  eaux  navigables  sont  effcctivemenl 
soumises  aux  lois  et  règlements  des  Etats-Unis. 

La  question  à  résoudre  est  alors  [)lul»'it  une  question  de  fait 
(ju'une  question  de  doctrine.  Il  faut  déterminer,  d'une  part, 
si  les  eaux  considérées  font  partie  d'une  voie  navigable  que 
le  Congrès  a  entendu  placer  cll'ectivemenl  sous  son  autorité, 
et.  d'autre  part,  si.  tout  en  appartenant  à  une  voie  navigable 
adoptée  par  le  Congrès,  elles  ne  sont  pas  situées  en  dehors  de 
la  zone  sur  laquelle  le  Congrès  a  jugé  utile  d'exercer  son 
artion.  La  question  est  donc  double,  elle  porte  à  la  fois  sur  le 
classement  de  la  voie  navigable,  et  sur  la  dclimilation  des 
parties  de  cette  voie  que  le  Congrès  a  entendu  alTecter  à  la 
navigation  publique  entre  les  Etals  et  avec  l'étranger. 

II.  —  Classement  des  voies  navigables  des  Etats-Unis. 

Le  classement  d'une  voie  navigable,  maritime  ou  "^uviale, 
parmi  les  voies  navigables  des  Etals-L  nis,  peut  résulter,  soitde 
l'usage  ou  de  la  tradition  qui  lui  ont  implicitement  reconnu 
ce  caractère,  soit  d'un  acte  positif  du  Congrès.  Plusieurs  cas 
sont  à  distinguer. 

r  Les  chenaux  maritimes  et  les  grands  lacs  fréquentés  de 
temps  immémorial  ou  depuis  leur  découverte  parles  navires 
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cl  l)alonii\  (le  (liiït'rontcs  Millions  ou  do  clillrrciils  lllals,  Ic^ 
grandes  ii\  ièros  qui,  dès  l'origiiio  do  la  ((ilnnisalion,  oui  scisi, 
avant  lonto  amôlioralion,  do  vdÎos  lU'  nimninnicalicin  oiilic 
les  Klals  ou  de  délinucliés  vers  la  nier,  ont  lonij)!!  de  loiit 
temps  lo  mie  attribué  aux  \oios  navigables  des   Mlals   luis. 

L'autorité  judiciaire  leur  roctuuiall  ce  caractère  cl  celle 
qualité,  sans  (|u'il  soit  besoin  de  recbercber  dans  un  l(!\lc  k'- 
gislalil"  quelconque  la  preuve  do  leur  adoption  pjir  lo  Congrès. 

C'est  le  cas  liabituel  dos  eaux  navigables  qui  donnent  accès 
aux  principaux  ports. 

2"  Les  cbenaux  et  cours  d'eau  secondaires,  j)lus  ou  moins 
fréquentés  par  la  navigation  locale,  susceptibles  d'èlrc  tilili- 
sés  dans  leur  étal  naturel  et  môme  utilisés  eirectixeinent 
d'une  manière  plus  ou  moins  interniillcnte  et  précaire  par  la 
navigation  entre  les  l']tats  ou  avec  l'étranger,  ne  sftnt  géné- 
ralement pas  considérés  a  priori  comme  soumis  an  régime 
légal  et  administratif  des  eaux  na\igables  des  Mtats-Liiis, 
surtout  lorsqu'on  so  trouve  en  présence  d'actes  d'aulorilé 
émanés  des  gouvernements  d'Klat.  Pour  que  la  qualili-  do 
voie  navigable  des  Etats-l  nis  leur  soit  eileclivenieiil  altri- 
buée  par  les  cours,  il  faut  qu'elles  trouvent  dans  ceilains 
actes  législatifs  la  preuve  de  leur  adoption  par  le  Congrès. 

Le  Congres  a  parfois  reconnu  ])ar  déclaration  expresse 
certaines  rivières  comme  voies  navigables  des  Elats-l  nis. 
mais  il  ne  procède  généralement  pas  ainsi.  La  Cour  Suprême 
admet  que  les  intentions  du  Congrès  sont  suffisamment  ma- 
nifestées par  l'allocation  d'un  crédit  destiné  à  leur  amélio- 
ration, l/approjtriation  budgélaire,  toujours  explicite  (|iinnt 
à  la  désignation  de  la  voie  navigable  qui  en  est  l'objet,  équi- 
vaut donc  pour  la  Cour  Suprême  à  xuie  déclaration  de 
classement. 

Cette  intervention  du  Congrès  s'exerce  librement  et  sans 
réserve  sur  tout  cbenal  ou  sur  toute  rivière  qui  n'a  lait  l'objet 
d'aucune  amélioration  antérieure;  elle  opère  ipso  fado  une 
véritable  reconnaissance  de  la  domanialité  publique  des  eaux, 
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i[\oc  loiilcs  SOS  (•(insi''(jii(iu-os  quant  aux  droits  du  piihlic  ol 
quant  aux  pouvoirs  du  (îoiivcrnoiiKMil.  dioils  et  pouvoirs 
contre  l('»(|uels  ne  peuvent  proscrire  aucun  droit  ou  aucune 
scrviliulc  privée.  L'autorité  du  Congrès  s'excrci'rait  donc  avec 
|;\  1111*1111' liberté  dans  le  cas  où  des  travaux  d'aniélioralion 
auraient  été  exécutés  anl(''rieur<'nient  par  des  particidiers  ou 
|i;ir  (les  corporations  |)rivées,  agissant  de  leur  propre  ini- 
tiative et  sans  intervention  île  l'I-^tal. 

y  \a'>  cours    d'eau  plus  ou    moins    uavigables  dans  leur 
l'tat  naturel,  rendus  utilisables  poiu*   la  navigation  entre  les 
Klals  nu  avec  l'étranger,  grâce  aux  travaux  exéculés  luiique- 
iiient  [)ar  les  Etats  ou  sous  leur  autorité,  reslent  places  en  fait 
sons  l'autorité  exclusive  des  Etats,  el  par  ciuiséf|uoiil  ne  S(tnt 
pas  classés  parmi  les  eaux  navigables  des  J-ltals-L'nis.  autant 
que  le  (longrès  n'a  pas,  ])ar  un  acte  positif,  substitué  son  au- 
tmilé  à  celle  des  législatures  locales. 
I        Kn  raison  des  pouvoirs  souverains  reconnus  aux  Etats,  les 
aetes  par  lesquels  leur  autorité  s'est  exercée,  à  défaut  d'une 
action  antérieure  du  (jouvernenient  fédéral,  étaient  légitimes 
et  (leiueurent  valides  ;    ils  ont  donc  pu   créer   des  droits    siu' 
n'ilaines    voies    navigables,  soit   au  prolit  de   lElat.  soit  au 
juolit  des  compagnies  auxquelles  ont  été  octroyées  des  chartes 
ou  concessions.  Ces  droits  sont  la  conséquence  des    charges 
acceptées  par  les  Etals  eux-mêmes  ou  imposées  par  eux  aux 
conipnguies  eu   vertu  d'un   véritable    contrat   résultant    de 
l'acte  (le  concession  ou  d'incorporati(Mi  (i). 
Mais  le  Congrès  conserve  intact  pour  les  Etats-Unis   le 


(t'  I.a  (lonsliliilioii  IV'dc'riilo  (Art.  I",  section  lo)  iiilcnlilà  loul  Elat 
il'r(lii-icr  (les  lois  ayant  pour  cll'pt  do  porter  allciiilc  anx  ol)ligalions 
ri'siiltaul  des  contrais,  l^a  Cour  Suprême  admet  (pie  la  même  interdic- 
lloii  s"a[ipll(pic  égulcmorit  an  (]oiijrrès.  Or,  on  a  mi  (pie  les  actes  d'incor- 
jioralion  accord(^s  à  dos  compapnies  privées  et  lc«  franchises  octroyijcs 
|iar  les  I-itats  créent,  en  li^enr  do  ceux  cpii  en  Iténélicient,  de  véritables 
ilroils,  (le  iiKÎmo  nature  (pic  ceux  qui  résultent  des  contrais,  dont  l'iino 
(les  parties  contractantes  ne  peut  être  déjiouillée  par  rautoritc  puLli(iue, 
si  (~c  ri'esl  en  vertu  du  pouvoir  d'emiiicnt  domain. 
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«Iroil  (le  so  sulisliliicr  'i  l'Kliil  cl  d'/'yinror  par  voio  dVxpro- 
piialion,  on  nctIii  d»;  son  |:<»iivnir  il'cniiiicnl  ilaiiuiln,  lr<  coii- 
cosioniiiiiics  de  l'illol  (  i),  quelles  qucsoionl  la  ivgiil.iiih'  ci  l;, 
Irgiliniilt'  tic  leurs  lilics,  moyonnanl  l'allocalion,  suivaiil  les 
Ibrnios  h'-jj-alos,  tl'une  jnsle  indcninitr. 

In  acte  l(''f.'islalir  lornirl  est  donc  nécessaire  [ion r  ti.issir 
CCS  voies  iia\igal)lcs  parmi  celles  des  Elats-Liiis  ;  à  (l('l';iii( 
d'accord  a>cc  les  l'Uals  ou  avec  les  concessionnaires  des  lllal». 
cel  acie  doil  spéciiier  dans  (pielles  conditions  le  (lonj^irs  cn- 
lend  exercer  le  poiixoir  à'eniiiwnt  thinaiii  pour  dépusM'ilir 
les  intéressés  des  droits  qu'ils  avaient  pu  ac(piérii'.  On  ixiii 
citer  comme  cxem[)lesles  actes  du  Conf,'rès  qui  ont  lait  pn^s^i' 
sous  l'autorité  des  Etals-Unis,  après  entente  avec  les  Kl,i|«; 
de  Kcnliiil;Y  et  d'Oltio.  les  rivières  Kentucky  •  IiScSd) 
et  Muskiuf^hiim  (18S7)  ;  on  peut  citer  aussi  les  actes  qui  »n\ 
ex|)ro[)rié  successivement  les  divers  harra/zes  et  éc^luscsdo  |,i 
rivière  Monon^'aliela  construits  par  une  compagnie  incorponV 
en  vertu  des  lois  dt?  Pcnnsylmiiie,  et  placé  peu  à  j>eu  la  lnlii- 
lité  de  cette  ri\ière  sous  l'autorité  exclusive  du  fîouvcnic 
ment  fédéral  (a). 

/("Enlin.  les  voies  navigables  plus  ou  moins  conq)lèlciiiPiil 
arlificielles,  créées  ou  actpiises  par  les  Etats-Unis,  se  tmiivoiil 
classées  par  l'acte  même  qui  était  nécessaire  pour  en  |)re!>(iiiv 
la  création  ou  l'achat  (>t  pour  approprier  les  fonds  nécessaires 
à  cette  création  ou  à  cet  achat.  Tel  est  le  cas  des  cannii\ 
dont  la  construction  a  été  entreprise  par  les  l*]tat!^-Lni< 
(canal  des  Moines  sur  le  Mississippi  (3j,  canal   d'Illiimis  d 

(i)  Il  iiV'st  pas  (l'iisiige  (luo  les  Etals  luis  exercent  le  droit  (l'i'\|]rii- 
priiilion  contrôles  Etats  eiix-mènips.  Ils  ne  se  sont  jamais  snl)sliliii''s  à 
ceux-ci  pour  l'entrclion  ou  l'aniélioration  des  voies  navigables  (pie  sur 
leur  demande. 

(i>.)  Les  ri\icres  canalisées  Fox  et  \N'isconsin  (1873^  Wabasli  (iS-pK 
fîrcen  et  lîarren  ^i8S8',  ont  été  reprises  également  aux  conipiignics 
concessionnaires  dos  Etats,  moyennant  indemnités  payées  par  le  (iou\cr- 
ncnient  des  Etats-Unis. 

(3)  Construit  de  i8(»8  à  1887. 
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^Iis,is>i|)|)i. de.  ).  (i  )<t  (lt>s  «iiiiiiUN  repris  par  ledoiivoriicmont 
f('(lt'i;il  à  ililVérc'iiles  é|)()(Hies,  tels(|n('  le  ciuiiil  (le  I.nnisville  cl 
l'orllaiid  (•!  1  sur  rOliio,  le  riinal  de  Saiill  Siiiiile-Mnrie  (.'$) 
Mir  la  ri\ière  Saiiile-Miirie,  elr. 

\'.n  résumé,  en  dehors  des  cas  de  iiolorièlé  |)ul)li(|iie  résnl- 
liiiil  (l'iiii  usage  (oiistanl  ou  d'une  Iradilion  innnéinorial<v 
( 'esl donc  lui  acte  législatif  du  (longrès  qui  sert  de  |)oinl  de 
départ  au  classonien(  de  toute  voie  naxigable  parmi  les  eaux 
imvif.'al)lcs  des  l']tals-Unis,  cet  acic  n'étant  le  plus  sou\enl. 
quand  il  s'agit  d'un  cliennl  ou  cours  d'eau  naturel,  (pi'un  ar- 
ticle do  la  loi  linanoière  qui  attribue  un  crédit  ou  nitproiu'in- 
limi  à  son  amélioration  totale  ou  partielle. 

III.  —  Délimitation  des  eaux  navigables  des  Etats  Unis. 

Douille  iliTunilalion.  —  T.a  délerminalion  pour  une  voie 
na\ifral)lc  delà  /one  sur  laquelle  s'exerce  l'autorité  des  i'itals 
Unis  peut  donner  lieu  à  ime  déliniilation  transversale  li'.ani 
l'ori^nne  ou  les  cxlrcmilés  de  la  section  (jlliciellement  ouverte 
à  la  libre  navigation  entre  les  Etats  et  avec  rétranger.  et  à 
iino  tlélimilalion  latérale,  fi.xant  la  largeur  du  chenal  que  le 
(iouvernement  lédéral  entend  ail'ecler  à  celte  navigation. 

ik'liinllalion  Irnnsrcrsfili'.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  d('lermi- 
nor  poiu'  un  cours  d'eau  l'origine  ou  le  point  extrême  de  la 
partie  naAÎgable  soumise  à  l'autorité  des  Ktats-Lnis,  on  s'en 
rapporte  aux  termes  de  l'acte  du  Congrès  qui  a  reconnu  la 
navigabilité  du  cours  d'eau  on  qui  a  alloué  un  crédit  pour 
son  amélioration,  toutes  les  ibis  que  l'acte  contient  à  cet 
égard  des  dispositions   sulfisanmKMit  ex[)licites,  notanmient 

(i)  Eiilropris  en  vertu  du  Hiver  amd  Ilurbor  Ad  de  iSyoct  on  cours- 
ilc  fonstriiclion. 

(•)  (lonslruit  par  une  compagnie,  repris  par  l'Etat  de  KenlucUy  cl 
remis  aux  Elals-Lnis  en  187.'». 

(3)  Cédé  aux  Etals-Lnispar  l'Etal  de  MichUjan  eu  1880. 
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l()rs(|iril  s|M'i'ili('  lis  parlics  de  Im  livièrc  sur  I('s»|ik'II»'s  s'i'lrn- 
(Icul  U's  ;mi('lii>taliniis  [(rcsciilos.  ou  los  jxiiiils  à  parlii  des 
(jucls  les  pioroiidcms  nôtcssuiios  dcvioîil  «Mi'(>  rr.'ili>('is  du 
niUclomK's.  \  tlrlaiil  triiidicaliDU  pmisc,  il  a|>|)aili('iil  ;'i  l,i 
(onr,  s'il  V  a  (•niiloslation.  de  n'clwrclici'  los  (•ircoii^Linccs 
(|ui  |)('nncllt'nl  de  pi(''siiiii('r   cl   d'iiilcrpivlcr  les  iiilciilinns 

du  (loiIglTS. 

Ih-liniil(itii)n  hih'-ralc.  —  Ihirhor  Liiifs.  —  F.a  drliniil.ilinii 
ialt'ialo  ou  ktiif^Mludinalc  ivslo  lo  plus  souvcul  iudi'lcniiiiKr 
sur  loulos  les  paiiics  des  chenaux  et  cours  d'eau  où  l'iiiliivl 
des  riverains  ne  les  a  |)oinl  comluils  à  cn-er  al)usiveiueiil  ilc- 
>aut  leurs  projiriélés  des  conslruclions  foruianl  un(>  saillie 
<>\cessive  sur  la  l)er;j;c,cn  \ue  de  lacililer  racct)sla^e  cl  le  li.iiis 
l)ordeiuenl  des  inarcliandises,  de  proléf^cr  les  rives  conlrc  les 
corrosions,  ou  uiènied'auf^nienler  l'éleiidiie  supcrlicielleddiil 
ils  clierclienl  à  s'assurer  la  jouissance  exclusi\e. 

Lesconstruclit)ns  de  ce  gcnvc  tendent  siutoul  à  se  tlr\el(i|i- 
jter  dans  la  lravers»''C  des  xilles.  sur  le  irtilcrfroni  tles  purl>. 
Pour  eiupèdier  loul  enipièleiuenl  nuisible  à  la  ua\ifiiili()n. 
pour  l'acililer  l'ainélioralion  et  l'enlrelien  de  ccrlains  cliu- 
nau.v  ou  de  certaines  [tarlies  de  rivières,  en  concenlraul  les  Ini- 
vaux  d'ap[)rorondisseuient  ou  ircnlrelien  là  où  ils  sont  le  |iliis 
utiles,  il  devient  parfois  uécessaiic  ilc  procéder,  le  iouf;  dé- 
rives, à  une  déliniilalion  oriicielle  de  la  zone  des  eauv  iia\i- 
gahles  sur  hupielle  il  »'st  interdit  d'elVeclucr  aucun  dépùt  cl 
d'édilîer  aucune  construction. 

L'autorité  du  (îouvernenienl  l'édécal  sur  cet  objet  est  loiilc- 
puissanle  ;  mais  elle  no  s'exerce  cpic  lorsque  la  nécessité  en  est 
reconnue,  tantôt  pour  s'op[»oser  aux  enipiètenicnls  excessils 
elVcclués,  autorisés  ou  tolérés  par  le  fiouvernenient  de  1  Mliit. 
tantôt,  au  contraire,  pour  déférer  à  la  demande  qui  lui  en  csl 
faite  par  le  f.'ou\crneiuenl  de  l'hâtai  (i). 


(i)  Voir  :  Tilro   III,  (lliaiiilro  l\  ,    -  IV,  Police  iirs  eaux  navKjnlilr^. 
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Le  plus  .souv(Mil,  h;  (îdiivcriioiiKiil  ('('dôial.  qui  (loincurc 
t'iraiif-'cr  au  n'^'inio  do  la  propiirlô  ihciaino  rJ  qui,  roiiiiiK^ 
on  le  Mira,  n'a  jamais  rcxMidiinK'  la  (•liar;.'o  d'aduiinislirr 
cl  (le  ir^'IfMiicnUîr  les  »'lai)lisscrnciils  (-oiiiniciriaux  des  porls 
lliiviiiuv  cl  luarilinics.  laisse  à  l'Klal,  connue  conséiiueiice de 
ses  |)iPtiM)iis  (l(î  h'fiislalion  et  '''-idniinislratiun,  le  soin  d(!  ré- 
irleiiieiilcr  l'nsafje  des  droits  recontnis  aux  riverains  et  (I(î 
li\er  la  liiuilc  ([ue  n(;  doivent  pas  dé[)asser  les  conslinctions 
laites  à  [)arlir  du  riva^^e. 

Il  |ienl  arriver  lonti^l'ois  qnc  les  autorités  de  l'Mtal,  et  sur- 
lonl  (|uc  les  autorités  ninnieii;ales  cliarfrécs  par  la  N'-^'islalurc 
(le  l'administration  des  poils,  ne  sachent  pas  se  rendre  suKi- 
simnieiil  indépendantes  de  certaines  inilnenccs  locaI«>s  plus 
mi  iiidins  étrangères  et  même  contraires  aux  intérêts  d(;  la  na- 
\i}.'ali(in.  l'illes  peuvent  se  laisser  aller  à  autoriser  ou  à  tolé- 
lei'de  la  part  des  propriétaires  riverains  des  constructions  (|ui 
suienl  de  nature  à  conquomcttrc  pour  le  public  l'usage  de  la 
\(W  na\igaljlc. 

Dans  ce  cas,  le  (îouveiii(>ment  fédéral,  renseigné  |)ar  les 
|ilaiiik's des  intéressés  ou  |)ar  les  rapports  d<!  ses  ingénieurs, 
n'Iiésile  pas  à  faire  acte  d'autorité  en  fixant  lui-même  la  li- 
iuilc dos  eaux  navigables  placées  sous  sa  sauvegarde. 

Assez  souvent  son  intervention  est  réclamée  [)ar  les  auto- 
rités lo(..!"s  elles-mêmes.  En  présences  de  plusieurs  intérêts 
eoiilratlictoircs,  et  tout  en  reconnaissant  la  nécessité  d'une  ré- 
iilenienlalion,  celles-ci  craignent  de  compromettre  leur  popu- 
larité au|)rès  d'une  partie  de  loirs  connncttants  et  j)réfèrent 
laisser  à  un  pouvoir  plus  indépendant  la  responsabilité  des 
iiiesiins  rigoureuses  et  des  niécontenteuienls  individuels  que 
(OS  mesures  |)eu\ent  soulever. 

Les  limites  latérales  ainsi  déterminées,  véritables  aligne- 
iiienls  de  voirie,  sont  désignées  sous  le  nom  de  ifiler  Unes, 
linrlior  Unes  ou  iloclilines.  Trè's  fré(|uemmcnt,  dans  les  ports, 
un  ddiihle  alignement  est  tracé  sur  chaque  ri\e  :  l'un,  sous 
le  nom  de  bnlkhead  Une,  indique  la  limite  fixée  pour  les  rem- 
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biais,  lorrc  pleins  cl  autres  conslmdioris  pleines  ou  niassi\os 
({ui  peuvent  être  édifiées  le  long  du  ivalcrfronl  ;  l'autio,  suiis 
le  nom  do pUrlicad  Une,  indique  la  limite  qui  ne  doit  pas  t'ire 
dépassée  par  la  saillie  des  wliarls  ou  appontenientsù  claiic- 
voie  étahlisen  avant  du  premier  alignement. 

i^(!  Congrès  délègue  habituellement  au  Secrétaire  de  la 
(iiuorrc  ses  pouvoirs  pour  la  détermination  des  luirhor  li- 
ncs,  dans  les  localités  où  cette  détçripinulion  présente  une 
utilité  pratique. 

IV.  —  Nature  et  étendue  de  l'autorité  du  Gouvernement  fédéral 
sur  les  eaux  navigables  des  Etats-Unis. 

Voies  naviijnhli's  naturelles.  —  L'autorité  des  Elals-Uiii>< 
sur  les  voies  navigables,  dérivant  des  pouvoirs  altrihi.és  au 
•Congrès  pour  la  réglemenlalion  du  commerce,  ne  coni|Kui{' 
aucun  droit  sur  les  eaux  et  leurs  dépendances,  en  dehors  des 
pouvoirs  de  juridiction  et  d'administration  nécessaires  pour 
garantir  à  la  navigation  publique  un  passage  libre  et  cnni:- 
tammcnt  ouvert,  et  pour  en  réglementer  l'usage  au  niiou\ 
<les  intérêts  généraux  du  commerce  entre  les  l'ilats  et  avec 
l'étranger. 

Ces  pouvoirs  de  réglementation  et  d'administration  laissent 
subsister  tous  les  droits  de  propriété  reconnus  par  les  lois  de 
chaque  Etat  sur  les  eaux,  sur  le  lit  et  sur  les  berges,  dans  la 
mesure  où  ils  restent  compatibles  avec  le  droit  supérieur  et 
prépondérant  de  la  navigation  ;  ils  n'imposent  aux  particu- 
liers, reconnus  propriétaires  du  rivage  ou  du  lit  coniornié- 
ment  aux  lois  de  l'Etat,  q'i'une  simple  servitude,  indépon- 
<lanle  du  titre  de  propriété,  mais  à  laquelle  la  jouissance  de 
cette  propriété  reste  subordonnée. 

Assurer  l'accès  des  eaux  navigables  considérées  conime 
routes  publiques  de  transport,  maintenir  et  améliorer  les 
conditions  matérielles  de  ces  eaux,  en  exécutant,  s'il  v  a  lieu. 
les  travaux  nécessaires  pour  la  facilité  et  la  sécurité  de  la  cir- 
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culiilion,  les  proléger  contre  louto  enlreprisc  des  individus  ou 
(les  corporalions,  qui  auraient  pour  elVel  d'en  conipromellrc 
l'usiipo,  élablir  au  besoin  des  droits  ou  taxes  de  péage  pour 
conlrihucr  aux  dépenses  d'entretien,  d'amélioration  ou  d'e\- 
nloilalion.  édictcr  les  règlements  et  [)rentlre  les  mesures  de 
police  nécessaires  pour  oblonir  la  meilleure  utilisation  pos- 
sible des  mêmes  eaux,  tel  est  le  rôle  du  G()U\ernement  lédé- 
ral.  rùli  que  les  textes  conslilutionnols  relatifs  au  commerce 
auraient  permis  sans  doute  d'étendre  davantage,  mais  qui 
paraîl  aujourd'hui  ainsi  déterminé  par  l'usage,  et  dont  le 
Cor.grès,  soucieux  de  respecter  les  prérogatives  des  Etats,  les 
droits  et  l'esprit  d'initiative  des  particuliers,  ne  parait  pas  dis- 
posé à  sortir. 

Le  (  ioiivernement  fédéral  laisse  aux  gouvernements  locauv 
et  à  leurs  délégués  le  soin  d'exercer  leur  autorité  sur  toutes 
les  installations  et  tous  les  services  accessoires  qui  intéressent, 
<lans  chaque  localité  desservie,  le  navire  ou  le  bateau  en  sta- 
tionnement, et  la  marchandise  à  manutentioimer  sur  place. 

Ainsi  délimitée,  en  fait  plutôt  qu'en  droit,  l'autorité  du 
Gouvernement  fédéral  demeure  absolue  et  sans  rivale  sur  tout 
ce  qui  est  de  son  ressort. 

Le  Congrès  a  toute  autorité  pour  permettre  ou  défendre 
toute  entreprise  sur  les  eaux  navigables  publiques  ;  son  action 
esldécis!-  e  pour  déterminer  dans  quelle  mesure  l'intérêt  gé- 
néral (lu  commerc(î  peut  être  favorisé  ou  contrarié  par  les 
ouvrages  qui,  sur  certains  points,  gênent  ou  interceptent  la 
navigation.  Il  a  le  pouvoir  d'attribuer  un  caractère  légal  ou 
illégal  à  tout  ouvrage  établi  dans  les  eaux  na\igables,  et 
cela,  soit  a\ant,  soit  après  la  construction  de  cet  ouvrage,  et 
mémo  après  que  l'autorité  judiciaire,  faisant  application  des 
lois  préexistantes,  aura  condamné  cet  ouvrage  comme  délic- 
tueux (i).  Il  a  tout  pouvoir  pour  la  protection  et  l'améliora- 
tion des  chenaux  servant  à  la  na\igation.  Il  peut  nolanmient 

(i)  Voir  ci-ai)rès  ;  Tilrc  III,  Cliapilrc  IV,  —II,  Tlic  Wlieeling  liridgn. 
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lornier  un  ou  plusieurs  hias  d'une  rivière  navipahlc  pour 
améliorer  les  conditions  de  navigation  sur  les  autres  bras  (n. 
Le  syslènic  adopte  par  le  Congrès  pour  l'amélioration  d'iiMo 
rivière  ou  d'un  port  doit  prévaloir,  en  cas  île  conllil  avec  l,i 
législation  de  l'Ktat  sur  le  mémo  objet  (2). 

Voies  n(ivl(/(ihli's  nrli/iricllen.  —  Sur  les  voies  navii,Mlj|is 
transformées  de  main  d'homme  ou  créées  de  t(tules  piiVos, 
soit  que  le  (îouvernement  fédéral  ait  exécuté  lui-méiiic  |c> 
travaux,  soit  rpiil  eu  ait  pris  possession  par  suite  d'inii. 
cession  amiable  ou  en  ^ertu  du  droit  de  domaine  éniinoiil. 
l'autorité  du  Congrès  peut  être  beaucou|)  plus  étendue  ;  (llr 
peut  aller  jusrpi'au  droit  île  propriété  sur  le  sol  du  lit  et  (li'« 
rives,  avec  (ouïes  les  conséquences  du  droit  absolu  depnj 
priété,  parce  qu'elle  résulte  alors  des  titres  acquis  et  nuii  plii> 
seulement  des  pouvoirs  généraux  inhérents  à  l'autorilo  ?uu- 
veraine. 

Kn  cas  de  cession  amiable,  les  droits  acquis  par  le  (iuiivtr. 
ncment  fédéral  résultent  des  termes  mêmes  de  l'accord  iiiler- 
venu  ;  ils  dépendent  des  droits  possédés  par  celui  qui  <ii  alml 
l'abandon,  et  de  la  mesure  dans  laquelle  la  cession  a  eu  lieu. 
Ils  peuvent  comprendre  le  titre  de  pro|)riété  sur  les  eaux,  sur 
le  lit,  sur  les  berges,  ou  simplement  le  droit  de  passage  {ri<jlil 
of  iray). 

Ce  dernier  cas  est  le  plus  fréquent,  lorsque  les  droits  arqiii' 
dérivent  de  l'expropriation  clVcctuée  en  vertu  du  poiivuir 
d'cminenl  domain. 


(i)  (iello  r[tiL'sliori  a  ôlc  résolue  notaiiiiiiciil  à  l'occasioii  tics  Iruvaiiv 
fait»  par  les  l']lats-L°nis  pour  raiiiélioratioii  de  la  rivière  Savaniiali,  tr.i- 
vaux  coinpurlant  la  fermeliin^  d'un  lu-as  aiicieniicinciit  praliqiié  [lar  la 
navigation  [South-CaroUna  v.  (ieorrjitt). 

(a)  J.  GoLLU.  —  Un  Wutcrs,  §  34. 


CHAPITRE  m 

AMÉLIORATION  ET  ENTRETIEN  DES  EAUX  NAVIGABLES 
DES  ÉTATS-UNIS 


I.  —  Nature  et  objet  des  travaux  d'amélioration  incombant 
aux  Etats-Unis. 

Aucun  acio  du  (longrès  n'a  dc'fini  le  rùlo  des  Elals-Lnis 
dans  ro\('culion  des  travaux  d'amélioration  ou  d'enlrclien 
lies  voies  navigables  placées  sous  leur  autorité  ;  la  législation 
fédérale  n'est  pas  plus  explicite  à  cet  égard  que  ne  l'est  la 
(^onslilntion  stu-  le  nMc  des  Klals-Lnis  en  matière  de  navi- 
iralioii.  Ce  nMc  s'est  précisé  et  dévclo})pé  peu  à  peu  sous 
l'aiitorilé  de  la  jurisprudence  tics  cours,  en  suivant  l'évo- 
liilion  naturelle  de  l'opinion  publicpie. 

1,1'  (iouvorncmcnt  fédéral  n'a  exercé  d'abord  une  autorité 
dimle  que  sur  un  petit  nombre  de  ports  et  un  petit  nombre  de 
riviiTt's,  se  bornant  prcscpic  uniquement  à  l'amélioration  et  à 
IViilrelion  des  clienavix  et  des  rivières  naturellement  navigables, 
flonl  l'inlérét  général  était  très  nellcnient  accusé.  Les  premiers 
travaux  rpi'il  a  entrepris  n'avaient  pas,  à  proprement  parler,  le 
raractère  de  travaux  d'art;  ils  consistaient  surtout  en  dragages, 
démcliciuents,  cndiguemcnls,  enlèvement  d'obstacles  accidentel 
à  la  navigation,  pour  dégager  les  cbenauv  natinels  |)lus  ou  moins 
obstrués  par  des  altcrrissemcnts,  par  des  troncs  d'arbres,  par 
dis  épaves,  do  manière  à  l'aciliter  le  passage  des  navires  ou  des 
bateaux. 

l'aruii  les  travaux  d'art  de  construction  ancienne  exécutes  par 
les  Etats-Unis,  on  ne  peut  guère  citer  que  les  ouvrages  de  pro- 
tection dccerlains  ports  de  refuge  des  côtes  de  l'Atlantique.  Ccst 
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ouvrages  n'avaioiil  pas  |)oui'  IjiiI  cl  ne  (Icxaiciil  ])iis  axoir  |ii]i(|- 
cITct  (le  (l('v('lnppor  ou  (!<•  laNoriscr  le  conniicrcc  local  ;  ils  ont 
clé  culiopris  par  le  (iouvernciuciil  Icdcral  parce  qu'ils  iiili'ics- 
saienl  au  plus  liaul  degré  la  sécurité  de  la  uaxigalioii  !i\ 
l'étranger  ou  cnire  les  Klals,  et  parce  ([u'ils  dcxaicut  ;i\ 
moins  d'utilité  pour  l'Klat  sur  lecpiel  ils  étaient  élal)li>  t^,,, 
pour  d'autres  Klats  plus  ou  moins  voisins  et  pour  rciisciiililLMln 
pays.  C'est  ainsi  (pie  le  grand  brise-lames  de  la  Dcjawarc  n  Tir 
commencé,  d('s l'année  IcSî^S,  dans  les  eanxdel'Ktat  {\v  Jirliufiirf. 
siu- la  route  des  navires  (pii  se  rendent  à  l'liila(lel|)lnc  {l'nnixyl- 
L'ania).  Il  en  a  été  de  même  des  jetées  de  Uxannis  {Mnssarlnisclts , 
Sloninglon  {ConnccUcul),  Newcasllc  iJh'hnmri'   (i   . 

L'exécution  des  ouvrages  d'art  proprement  dits,  poiii-  liiiiicliir 
les  passages  exceplionnellemeni  diliicilesel  rétablir  la  cdiiliiniid 
de  la  naxigation  nalurellement  interrompue,  a  été  tout  (Ifibord 
laissée  à  l'initiative  locale  sous  l'autorité  des  Ktats.  Plu^i^Ml^^ 
ouvrages  très  importants  établis  sur  les  grandes  lignes  de  n;ni- 
galion,  dont  l'utilité  nationale  ne  pouvait  être  conteslc'o,  ont 
été  ainsi  (>xécutés  sous  l'autorité  directe  des  Etals,  avec  ou  suis 
le  concours  de  compagnies  particulières.  L'interNcntion  du  (ioii- 
vernemenl  fédéral,  autorisée  par  les  tcrm(>s  générau\  de  liillons- 
lilution  interprétés  par  la  jurisprudence,  se  manil'eslail  seule- 
ment en  faveur  de  ces  entreprises  par  des  concessions  de  leires 
publifuies  ou  par  la  souscription  d'un  certain  nond)re  d'adioih 
des  compagnies  (2). 

Les  travaux  d'amélioration  des  ri\i('i'es  étaient  d"iiilleiii 
explicitement  compris  parmi  les  travaux  d'amélioration  inléiieur 
{inlerml  iniprovemeiU)  aux(piels  devaien'.  être  all'eclécs  les  alloca- 
tions à  prélever  sur  le  produit  de  la  vente  des  terres  pul)li(|iies, 
en  vertu  des  actes  d'admission  des  nouveaux  Ktats  dans  l'I  iiioii. 


rs 

r 

L'a- 


(i)  On  peut  encore  cilcr  l'exemple  du  briso-lanics  do  Porlbmd  [Maine'] 
construit  do  i83G  à  i838. 

(a  (lanal  do  Louisville  el  Porlhind,  Aiin'i  l'Klal  <lo  KciiliwkY,  pour  cou- 
lournor  les  cliut(^s  do  l'Oliio  (1(Sm()  ;  ancien  canal  dos  Nbisde  SlnwN, 
dans  l'Klal  lYWubama,  pour  coutouruor  les  cliulos  du  'IVniiesscc  iN^^; 
canal  de  S:tidl  Sainte-Marie,  dans  ri']lal  de  Micliiijan,  pour  ani('lioni-  li- 
conimunicalions  entre  le  lac  Supérieur  cl  le  lac  lliu-on,  en  coiiioiiniaiil 
les  rapides  de  la  rivière  SainlcMaric,  etc. 
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Le  rioiivcrncinciil  IV-clrial  laissait  ainsi  au\  Klalv  cl  à  l'iiiilia- 
tivc  privi'c  le  soin  ircnlrcprciidrc  les  liavaiix  (ramc-lioialion 
(les  rixiôrrs  stTOiidaiips,  iloiil  !a  iiavi-alioii  intéressait  surtout  la 
piospn-ilô  intrricurc  des  Etats. 

Les  travaux  do  canalisation  de  la  rivière  Monony^aliela  (l'enii- 
svlmnin),  don!  le  Confjrès  avait  relusé  d'accepter  la  cliariie,  ont 
vW-  exécutes  et  lon,i,Menips  exploités  (i)  par  une  conipafjfnic,  en 
vertu  d'une  charte  de  l'Ktat  de  l\'nnsYlr(iiiin  (i83()). 

Des  chartes  analoirucs.  relatives  à  l'aïuélioralion  des  rivières 
et  à  rcxploilalion  de  la  navigation,  ont  été  octroyées  à  un  grand 
iioinljre  de  compagnies  (-a). 

A|)n's  avoir  usé  d'une  aussi  grande  réserve  et  laissé  dans  une 
iiussi  large  mesure  le  cliani|)  lihreà  l'initiative  privée  et  à  l'auto- 
iiié  des  Ktats,  le  Congrès  s'est  décidé  peu  à  peu  à  élendn^  son 
adiori  et  à  al'lirnier  son  autorité.  Il  s'est  substitué  d'ahord  aux 
r.tals  et  aux  compagnies  en  prenant  possession  des  ouvraires 
>itiirssiir  les  grandes  lignes  de  navigation,  tels  que  le  canal  de 
l.nmrilU'  el  Porlland  [iH'jlt)  et  \o  canal  do  Snull  S(iinli'-}f(irie 
(i.S'8o),  qui,  tous  les  deux,  se  trouvaient  déjà,  ])ar  le  l'ait  de  l'in- 
lirvcntirin  (înancière  et  technique  du  Gouvernement  fédéral,  sous 
vnii  conlrôle  elTectif.  Il  acceptait  la  cession  (pii  lui  était  faite  par 
lis  Klals  de  h'entuchy  el  d'OIno,  des  rivières  canalisées  Kentuckv 
nSHo)  el  Muskinghum  (iiSf^y):  il  reprenait  aux  compagnies 
conressiounaires  des  Etats,  moyennant  une  faible  indemnité,  les 
livières  Ko\  et  A\  isconsin  (187a!,  A\'abash  (187,")),  (Jreea  el 
liaiToii  (188S),  etc. 

Il  enlrcprenait  lui-même,  sur  les  principales  rivières,  des  tra- 
\anx  do  reclillcationetde  canalisation  inq)ortants,  tels  que  leeanal 
lie  I)n  Moines  (1808-1877)  sur  le  Mississippi,  pour  franchir  les 
rapides  du  luème  nom,  le  uouvcau  canal  des  .][iisclr  Shonls  sur 
le  Tennessee  (1877-1890),   le  barrage  écluse  de  Davis  Islnml  sur 


(i)  Colle  exploitation  vient  do  cesser,  les  Ktats  Inis  ayant  exproprit' 
-llccessi^enlcnt  tous  les  ou>ragcs  construits  par  la  compagnie  de  la  navi- 
ïiilioii  (le  la  Monoiigaliola.  ol  pris  sons  leur  antorilé  directe  le  cours 
total  (.!(>  lu  rivière  depuis    18(17. 

h.)  Wiilmali  Xiwiijntion  Company  sur  la  rivière  Wahasli,  dans  les  Ktuls 
à'hdiann  .a  ,y Illinois  (i8i()-iKi7)  ;  Liiilc  Kanan'hu  .\avi<jalion  Companv, 
ilaiis  l'Etal  de  ircsM'iV//mm  {1877),  etc.  ■  . 
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rOhio  (1878-188!)),  le  canal  dos  Cascades  sur  la  ('<oliimI)ia,  com- 
nicncé  en  1878.  Il  élcndait  ses  allributions  sur  les  rivières  .secon- 
daires à  peine  utilisables  jusque-là  par  la  navigation,  el  pn-nail, 
lorsqu'il  y  avait  lieu,  la  charge  directe  des  travaux  de  cannlisn- 
tion,  notamment  sur  le  cours  supérieur  de  la  Monongaliela  1  i(S-(ii 
ot  du  Lilllc  Kanavvlia  (1880),  sur  le  (Jrcat  Kanavvlia  (187,")).  In 
Coosa  (i87()),  rillinois  inférieur  (1881),  etc.  (i). 

La  même  politique  a  été  suivie  d'ailleurs  pour  tout  ce  <pii  con- 
cerne la  navigation  maritimeetia  navigation  des  lacs.  L'aiitorilc 
du  Congrès  s'est  étendue,  sous  la  forme  d'allocations  hudgrlains 
ayant  pour  objet  l'exécution  directe  par  les  Ktats-L  nis  de  travaux 
d'amélioration,  à  un  nombre  croissant  de  ports,  dechenauxet  tlVm- 
boucliures  sur  les  côtes  de  l'Océan  ou  des  lacs.  Un  grand  noiiilnr 
de  digues,  de  jetées  ont  été  construites  ou  sont  en  construction  ;  dis 
travaux  de  dragages  ont  été  entrepris  sur  tous  les  points  du  lilloial  ; 
mais  partout  l'intervention  du  («ouveniemenl  a  été  strictement 
limitée  aux  travaux  intéressant  la  navigation  proprement  dite. 

Tous  les  travaux  entrepris  par  les  Etats-Unis  ont  en  ell'et  pour 
seul  but  d'assurer  le  libre  accès  ou  le  libre  passage  des  navires,  lin- 
teaux, radeaux,  etc.,  et  de  leur  procurer  sur  leur  route  desabi> 
contre  les  glaces  ou  les  tempêtes;  ils  ont  exclusivement  en  vue 
l'amélioration  ou  l'entretien  de  chaque  voie  navigable,  de  nianièiT 
à  rendre  la  circulation  plus  facile,  plus  rapide  el  plus  sûre.  Toul 
ouvrage,  toute  installation  particulière  qui  doit  servir  à  l'acililcr 
sur  place  les  opérations  commerciales  :  accostage  des  navires  on 
bateaux,  transbordement  et  manutention  des  marchandises,  ir 
paration  des  navires,  etc.,  relève  unicpiemenl  de  l'initiative  local 
de  l'Etat,  des  corporations  et  des  particuliers.  De  ce  nombre  sonl 
les  quais,  wharfs,  docks  ou  bassins,  formes  de  radoub,  etc.  (■>]. 


(i)  Plus  rûccmmcnt  encore,  le  Congrès  a  décide  la  cotislniclirm  Ji' 
véritables  canaux,  constituant  dos  voies  navigal)lcs  absolument  artill- 
cicllcs,  Icllcs  que  le  canal  de  l'Illinois  au  Mississippi  1  1890)  desliiit'ii 
relier  par  eau  les  lacs  avec  le  bassin  du  Mississippi  su|)cricur;  ilo> 
éludes  ont  été  entreprises  pour  la  création  d'un  canal  k  grande  section 
entre  les  lacs  Erié  et  Ontario,  à  l'Est  de  la  rivière  Miagara,  et  pnir 
l'amélLoralion  des  communications  actuelles  par  canaux  entre  les  hc-, 
d'une  part,  et  l'Oliio  ou  l'Océan  Atlantique,  d'autre  part. 

(a)  H.  ViÎTiLi.AUT.  —  La  Navigation  aux  Etats-Unis.  —  On  a  donne  dans 
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Les  liavaux  exécutés  pour  l'entrelioii  et  rauiélioration  des 
eaux  iia\if,^al)lcs  uiaiitiiucs  conipronncnt  donc:  des  travaux 
Je  (lrai:a<.Ts  et  do  dcTocliemcnt  pour  le  creusement  dos  |)asses 
cl  lieux  de  mouillage  ;  la  construclion  do  digues,  de  jetées, 
d'épis,  de  murs  de  re\ètement  [)our  régulariser  les  chenaux, 
assurer  la  stabilité  ou  provocpior  rappruibndissemenl  des 
liiiuls.  en  dirigeant  les  courants,  reciifianl  et  consolidant  les 
berj-'cs  ;  la  construction  de  brise-glace  [icc  hreakers)  |)our  la 
protection  dos  navires  contre  les  débâcles,  do  môles  et  brise- 
laines  (hrenliimlers)  poiu-  abriter  les  havres  et  mouillages,  et 
omsliliior  dos  ports  de  rel'ugo  sur  les  côtes  les  plus  l'réquen- 
li'os  par  la  navigation  et  les  plus  exposées  aux  tempêtes. 

II.  —  Décisionb  Ju  Congrès  ordonnant  les  études  et  travaux. 

Iiiilinllce  exclusirc  du  (Congrès.  —  Il  résulte  do  la  Consti- 
lutioti  mémo  rpio  toute  initiative  oflicielle  en  matière  de  gou- 
vernement intérieiu'  appartient  au  pouvoir  législatif.  Toute 
mesine  d'administration  générale,  notanmient  lorsfpi'elle  est 
de  nature  à  engager  les  finances  publirpies,  doit  être  néces- 
sairement ordonnée  par  le  Congrès,  et  les  services  adminis- 
tialils  dépendant  des  divers  déparlements  ministériels  n'in- 
lirviennenl  officiellement  cpie  pour  exécuter  les  décisions 
législatives. 

Le  Congrès  seul  a  donc  qualité  pour  décider  on  principe 
((n'iine  voie  navigable  doit  être  améliorée,  pour  déterminer  le 
syslème  d'amélioration  qui  doit  être  adopté,  jujur  alTecter  à 
l'exécution  des  travaux  une  partie  des  ressources  du  budget 
des  Etats-Unis. 

Le  Congrès  a  d'ailleurs  toute  liberté  d'exercer  comme  i! 
l'entend  l'initiative  qui  lui  appartient,  on  employant,  pour 


ii't  ouvrage  des  rcnscigncnicnls  gt'nôran\  sur  tous  les  travaux  cxôculi's 
|i;ir  les  lîilals-Lnis  pour  l'amélioration  et  rcutretien  des  voies  navigables, 
ili'puis  l'origine  de  l'Union  jusqu'en  i8yo. 
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sY'claircr  sur  l'^pporliiiuk'  des  lucsiircs  à   pioiidre,  les  pro 
cédés  (pi'il  jiif;»' aunciuiblcs,  cl  luisiml  iisajio  de  tels  ii  nx  j- 
gncmcnls  qui  lui  paniissonl  propios  ù  jusliliei'  sa  di'cisi(Mi. 

Le  plus  souvent,  la  procédure  suivie  est  la  suixatilc  :  l'nli- 
lilé  d'aniélioier  ceilaiues  eaux  iiavigahics  avant  été  si^qinhV 
nu  Congrès  ouau\  Ileprésonlanls  do  l'Elaldans  l'une  ilosdiMiv 
Chandjrcs  par  la  [ircsse,  par  les  cori)oralions  pnl)li(|iics  mi 
par  les  personnes  intéressées  (i),  la  première  iniliatixc  du 
Congrès  se  nianifeslo  généralement  sous  l'orme  d'une  nxilu- 
lion  ou  ifun  article  de  loi  prescrivant  au  département  de  la 
Cuerrc  de  |)rocéder  à  des  études  préliminaires  (reconnais- 
sances lopograpliitpies  et  hydrograpliiques,  recherches  slalis- 
liqiies  et  économiques,  etc.)  et  de  produire  un  rap[)ort  expo- 
sant les  résultats  de  ces  éliiiles.  C^e  ra()[)ort  doit  faire  niii- 
naître  les  améliorations  réalisahics.  l'évahialioii  ap|)ro\iiiia- 
tive  des  dé[)enses  et  les  avantages  économi(|ues  que  l'on  peut 
en  espérer  ;  il  formule  un  avis  sur  l'opportunité  de  les  en- 
treprendre. Un  premier  crédit  est  mis  par  le  Congrès  à  la 
disposition  du  Secrétaire  de  la  (îuerre  pour  procéder  à  ces 
opérations  préparatoires. 

Sur  le  vu  des  rapports  préparés  par  les  ingénieurs  locaux 
et  soumis  ati\  deux  Chamhres  avec  l'avis  du  Chef  des  liii;/'- 
nieurs  et  les  propositions  du  Secrétaire  de  la  (îuerre,  le  Con- 
grès apprécie  s'il  y  a  lieu  pour  les  Klats-Unis  de  preiulro  la 
charge  des  améliorations  demandées.  11  ordonne  alors,  suit 
l'exécution  immédiate  des  travaux,  soit  la  production  de  icii- 
seigncmenls  complémentaires  ou  de  projets  plus  étudiés. 
Dans  le  premier  cas,  il  met  à  la  disposition  du  Secrétaire  do 
la  C lierre,  sous  l'orme  d'npitropriation,  un  premier  crédil 
correspondant  aux  dépenses  à  faire  pendant  l'année.  L'ailu- 
cation  budgétaire  est  la  manifestation  par  le  Congrès  de  sa  ré- 
solution d'entreprendre  les  améliorations  projetées. 

(i)  Les  associations  locales  (|iie  l'on  a  (iésignéps  sous  le  nom  de  citrjin- 
rations  mixtes  :  (]liand)rcs  de  commerce,  liourjs  oj  Trade,  etc.,  jouent  un 
rùic  iniportaiil  pour  provoquer  cette  inilialivo. 


r  i)i;s  l'oivrs  au\  i:t\ts-i.ms 
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Km  (ndonnaiil.  les  Iravaux,  ou  pliilùl  en  lotir  alTorlanI  un 
cirdil  dilrriniiit'.  I.intnl  le  Coiif-ivs  n'isc  cxpicsséniprit  les 
piiijcis  qui  lui  oui  ('-h'  .suiiniis  cl  il  [)r('srrit  de  s'y  conforiTKM'. 
(iiiitnl  iiii  conlraiie  il  laisse  à  la  clisnrlion  tlii  Socirtaiie  tic  la 
(iiiiTiT  I  appi'obalioii  des  projels  {{(''liiiiliCs,  (jui  seront  prépa- 
ivs  par  K's  ingénieurs  locaux  el  a(lo|)l('s  par  le  Chef  des  Ingé- 
nieurs. 

Dans  cerlains  cas  ini|)oi-lants,  letluiigrès  ]>rescrit  rpi'il  sera 
pidcédc  aux  éUides  préparatoires  on  à  la  rédaclion  des  pro- 
jets déli  ni  fils  [)ar  une  commission  d'oriicicrs  du  génie,  aux- 
(|ii('Is  il  ordonne  parfois  d'adjoindre  un  ou  ])lusieurs  ingé- 
iiicinscivils  indépendants  du  fîonvernement  (1). 

Ic/c  lies  rliHcres  cl  fies  ports  (lilrer  niul  Ifarbnr  Acf).  — 
l'niipnrl  nnniicl du  ('.licf  des  Inr/eiiieiirs.  —  Les  études  préli- 
niinniies  on  les  travaux  prescrits  par  le  (longrès  peuvent  être 
rnhjet  de  lois  ou  de  résolutions  spéciales,  votées  séparément  ; 
mais,  plus  généralement,  toutes  les  alTaircs  de  cette  nature 
sont,  à  charpie  session  parlementaire,  l'olyet  d'un  travail 
d'ensemble  et  donnent  lieu  à  un  acte  général,  désigné  sous 
le  nom  de  Hiver  and  llarbur  Ael.  élaboré,  discuté  et  voté 
successivement  dans  les  deux  Chambres  (2)  et  soumis  dans 
les  formes  habituelles  à  l'approbation  du  Président  des  Etats- 
Lni*. 

Le  principal  document  officiel  consulte  par  le  Congrès 
pour  la  préparation  du  River  and  Ifnrhor  Jiill  est  le  ra[)port 
annuel  du  Chef  des  Ingénieurs,  que  le  Secrétaire  de  la  Guerre 
sonniol  au  Congrès  au  commencement  île  chaque  session. 

Le  rapport  du  (Jhef  des  Ingénieurs,  avec  ses  annexes  con- 
lenanl  les  rapports  in  extenso  de  chacun  des  officiers,  chefs 

(1)  Voir  :  Tilro  III,  Cluipiire  III,  -III. 

l'Ol.i'  Hiver  and llarbor  liill  est  [jiûpurû  en  premier  lieu  à  laCliambrc 
(les  Ui'pri;soiilaiils  jiiir  le  f'.ommitlee  on  Hivers  imd  llarbors  ;  ajirès  le  vote 
parla  (Ihaiiilirc  des  Hcpréseiilaiits,  il  est  rxaniiii('  au  Sénat  avant  la  dis- 
cussion puhli(juc  par  lo  t^ommiltee  on  Commerce. 
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(lo  dislricl.  ot  (les  commissions  du  Mississijipi  et  du  Missûnii. 
rsl  iKi  \oliiminoiix  trinnil  (|iii  no  comprend  pas  anidiiririnii 
(i;)Oi)  moins  de  huit  f^ros  volumes.  11  rend  comple  di'  |nii> 
les  travaux  exécutés  pendant  la  dernière  année  lîscalc.  Jos 
contrats  passés  pour  l'exéculinn  des  travaux,  des  déiuMisp» 
laites  sur  les  appropriations  votées  par  le  Congrès  cl  de  |,i 
silualion  des  crédits,  de  l'élal  présent  et  de  rcnseinl)lc  (li> 
améliorations  réalisées  dans  chacune  des  rivières,  dans  r  Im- 
cun  des  chenaux  et  des  ports  sur  iescpieis  le  Con;.M('s  a 
étendu  sa  sollicitude,  des  résultats  des  éludes  et  rt'Cdiiiiiii»- 
sances  préliminaires  eircctuécsconrorméuK'nt  aux  inslrucliuiis 
du  Congrès. 

Il  contient  des  renseignements  descriptifs  et  statistiques  dé- 
taillés sur  toutes  les  \oies  navigahles  et  sur  tous  les  p(irls(|ui 
l'ont  l'ohjet  de  travaux  d'amélioration,  ou  pour  lesfpifU  di^ 
travaux  d'amélioration  sont  demandés.  Il  signale  les  nviui- 
tages  économiques  qui  .sont  résultés  ou  qui  peuvent  résiiltor 
de  ces  améliorations,  il  indique  les  travaux  qui  peuvent  iMie 
utilement  engagés  pendant  le  cours  de  la  prochaine  iiiiiK'e 
fiscale,  les  dépenses  qui  seraient  nécessaires  pour  rexéciilioii 
de  ces  travaux,  les  crédits  à  ouvrir  et  les  études  nouvollo 
(|u'il  convient  d'entreprendre.  Il  donne  enlin  au  C(iiii;iv> 
toutes  les  inlormalions  dont  la  production  périodique  c>l  (.xi- 
gée  par  les  lois  antérieures,  sur  la  composition  et  la  réparti- 
tien  du  personnel  dirigeant  attaché  aux  études  et  aux  tii- 
Aaux.  sur  les  mesures  prises  pendant  l'année  enexéculinn  de 
certaines  décisions  législatives,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  construction  de  ])onts  sur  les  eaux  navigable.  Ic'< 
obstacles  à  la  navigation  existant  dans  ces  eaux,  les  dom- 
mages causés  aux  ouvrages  conslruils  |)ar  les  Etats-L  iii^ dans 
l'intérêt  de  la  navigation,  l'établissement  d'alignements  de 
voirie  (liarhor  Unes)  dans  les  ports,  les  travaux  hvdroi;ra- 
phiques  elVectués  dans  les  grands  lacs  (i). 

(i)  Le    raj)|)orl  annuel   du  Chef  des  Ingénieurs  est  à  peu  jin's  ce  i|ii'' 
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Lf  nirer  ami  llurior  \cl  csl  avaiil  l<uit  uiio  lui  (iiiiiiicitTO 
conlt'iiiint  l'i'iminrialion  des  a|)|)n)|ii-iali()iis  on  civilits  mis 
à  la  (lis|)osili()n  ilii  scrn'laiial  de;  \i\  i luvriv  sur  h's  pmils  ttii 
Trcsar  ijui  it'oiil  pas  rcru  (l'aiilrc  a(Ji'<laliitn,  poai'  cire  >li'- 
iH'nsrs,  sons  sa  lUrecl'um  cl  suas  In  siirrclllnnrr  {sapcrrision) 
lin  (Jw  files  lui  lenteurs,  à  la  roiisirurlion,  à  l'aclu'rrnii'iil,  à  ia 
irnnrniiiin  cl  à  l'cnirclicii  ilcs  Irarati.r  jaihlics  (\\\i  y  sont 
t'\|tii(  ili'Miciil  tli'sigiiés. 

Dans  le  plus  grand  nonihrc  dos  cas,  l'arlc  dc'signo  clia(|nc 
voie  iiaxigahlc.  on  indi(|nant  siniplonicnl  le  oliinVo  do  l'aiipro- 
pviiilinn  (|ni  lui  est  alliihnôo.  Mais  il  sli[)nlo  oncoio  asso/ 
ra'qiionnuont  nîrlainos  conditions  anxquollos  l'oniploi  des 
fonds  sora  suhurdonnô  ;  il  prôciso  parfois  la  n'|)arlition  d'un 
miiiio  on'dil  en  pinsicnis  parties  correspondant  aux  diiïé- 
renlcs  sections  on  aux  div(;rs  ouvrages  d»;  la  voie  navigable  ; 
il  imlifpic,  lorsque  le  législalonr  croil  devoir  le  faire,  l'enipla- 
coiiiciit  et  la  nature  dos  travaux  d'aniélioralion  ([iii  doivent 
t'Ire  exôcnlôs  et  vise  au  besoin  les  projets  auxcpiels  les  ingé- 
nieurs devront  se  conformer.  Il  s|)('rilic,  quand  il  \  a  lieu, 
ainsi  que  le  proscrivent  les  dis|)ositions  législatives  en  vigueur, 
le  droit  d'acquérir  à  lamiable  (»u  par  voie  d'expro[)riation 
les  terrains  dont  l'occupation  par  les  Etals-l  nis  est  né- 
cessaire pour  la  construction  ilc  certains  ouvrages,  et  il  indi- 
qnc  alors  les  formes  qui  doivent  être  suivies  potu"  la  iixation 
du  prix  d'ocbal  ou  pour  la  procédiue  d'expropriation. 

La  désignation  des  travaux  et  des  appropriations  qui  s'y 
rapportent,  estconq)létéc  par  celle  dos  éludes  préliminaires  et 
des  opérations  topograpliiqucs  et  bvdrographiquos  corres- 
pondant aux  améliorations  demandées,  et  par  l'aireclalion  de 
crédits  à  ces  éludes  et  opérations. 

En  outre  de  ces  dispositions  s|)écialos  à  cliaque  ouvrage 


serait  cii  Franco  un  recueil  iinpriiiii'  <l('s  rii|)|iorls  aniiii('l>  irinspocliou 
pour  tons  les  scr>ices  du  dûpartciiienl  dos  'l'nnaux  piililics  cniicernanl  lu 
iia>ij;ution. 


u')0  ni;(;iMi:  aumimstiwtik  i>i;s  noiks  na\  icaiii.ks 

el  a|)|)lic;\blcs  au  j)r()(;liaia  rxoicitc  nnaiicici-.  l'aclc  des 
rivièros  cl,  des  purls  conlionl  riTf|Moinnioi)l  des  iii.sliiiclions 
gôiiéralcs  aii\c|iicllos  les  services  adiiiiiiisiraliis  soiil  iii\ii('> 
à  se  coiil'oniicr,  cl  d<'s  dispositions  législatives  d'un  cjumi  Ine 
pei'ujunenl  <|ul  restonl  a[)[)li*al)les  jus([u"à  niodilicaliou  nli,.. 
lieuic  par  le  (jongrcs. 

Ou  y  trouve  iiolaninienl  des  presciiplioiis  relatives  à  IV\('- 
ruliou  des  travaux  |»ar  voir'  d'entreprise  ou  de  i\'"/u'  (I  au 
mode  de  passation  des  ccjutrals,  qui  ont  ee  caractère  Ir-i^- 
lalir  général,  il  en  est  de  nièuie  îles  mesures  conceinaiil  la 
police  des  voies  na\igal)les  et  relatives  à  la  conservation  des 
profondeurs,  à  l'interdiction  d'ohstruer  les  passes  el  d'en- 
dommager  les  ouvrages,  à  l'cnlèxemenl  des  épa\es.  à  la 
construction  des  ponts,  etc. 

(l'est  par  disposition  insérée  dans  le  llii'cr  ninl  Ihirlinr 
le/ que  le  (bougies  a  prescrit  la  suppression  de  toute  la\c 
do  péage  sur  les  canaux  el  ri\ières  canalisées  dépendant  îles 
Etats-Unis  (iiSiSu  el  iScS'i).  el  décidé,  connue  consé(|ut'iin! 
do  celle  juesiu'e,  que  les  Irais  d'enlrelicn  el  irex|)loitatiiiii  do 
ces  voies  navigid)les  seraient  iuq)ulés  désormais  sur  iiin' 
ai)proprialion  indéfinie,  ou  plus  evacliMuenl  qu'ils  seraiciil 
jiayés.  sans  a|)[)r4'|)riation  spéciale,  en  V(M'Iu  de  réquisitimis 
du  Secrétaire  de  la  (juerre. 

liiiiftjel  lies  ririhrs  cl  (les  pofis.  —  \jti)r()j)rl(ili()ns  sjii'rl- 
Ji(jiit's  nu  t/i'iicrali's,  (Iclcrniiiiccs  on  iiulèlcrimiurs.  —  L'allu 
caliuu  annuelle  île  crédits  pour  l'cxéculion  des  traxaiiv 
iraméliorali(jn  des  rivières  el  des  [)orts  n'existe  en  réalih'' 
que  depuis  iSa'i.  Ces  crédits  sont  demeurés  assez  restrciiils 
et  très  irrégidièremenl  répartis  juscpi'en  i<SGO,  année  (|iii 
sui\il  la  clôture  de  la  guerre  de  la  Sécession. 

Depuis  l(S('»(i,  le  budget  des  rivières  cl  des  porls  s'esl  accru 
rapidemetil.  De  iSdtià  i(S8'>.  le  liii'cr  tind  llarhor  Ic/c-t 
volé  annuellement  l'I  les  appropriations  passent  progn's>i- 
vcnicitl    de     'M)    millions    de    francs    environ    à     [>rès  il' 


i;r   i)i:s   i>()kts  ai  \   i.i\is-ums  '<'i 


mo  millions.  A  iiiosnro  quo  ce  biul^ol  |)roiicl  de  rim|)(ir- 
tmico.  il  [)r()vnf{ii('  des  discussions  |iliis  \i\cs  et  plus  pro 
|,iiif:iVs  dans  l(>s  cunulés  cl  do\iinl  les  doux  (llunnbrcs. 
|,V\;inicn  du  lull  par  la  Cliambrc  des  Ucpicscnlnnls  et  par  le 
Srii;  l  s(>  prolonge!  tellement  «pi'il  n'est  plus  possible  d'en 
ohloiiir  ]('  V(»le  pendant  la  ciiurle  dur<''c  de  la  seconde  session 
(|p  (liafine  (]onjjrès.  Il  en  résulte  (pie  le  IjuiIjjic!  |)rinri[)al 
(|'>  li.ivaux  d'aniéliorallon  des  ri\ières  et  d(>s  ports  c()ui[)ris 
il.iiis  le  nii'or  (ind  Uurlxir  le/ n'est  plus  volt-,  ilepuis  iSS'J, 
i[iii'  tons  les  deux  ans,  pendant  la  [)riMuière  session  de  cliacpie 
(iiinj^rès  (années  de  uiillésinie  [)air!.  Les  pré\i>ions  de  dé- 
|H>iis('<  sont  établies  en  consctpience,  elles  lra\au\  sont  babi- 
liiollomcnl  conduits  de  mani»'ro  à  repartir  sur  deux  caïu- 
piLMios  l'eniploi  des  <-rédits  accordés  (i  ). 


1)  l'ar  iiii  acl("  (Ic'-iiL'iK';  t^oiis  It;  lilrc  :  l''(('  pniir  ionvrrlnrr  îles  crrilil.< 
.■•(•/iif/'/s  (l  rrrtiiinci  <h''i)rn:irs  rivilos  llir  SiiiiJiy  t'.iril  \ii  ,  |p  (lonj.'!!-- 
jioiirMiil  iissi'/  (n'iinoininciit  mijoiiril'liui  ii  riri^iiriU.'incc  des  allnciitlun'- 
ioin|iri-.i'<  tliiiis  l'iicti'  |)rrii>ilii|iic  îles  r'uic'iN's  <•!  îles  |iurls,  nnlainiiii'iil  en 
ce  <|iii  ('i)iii'i'i'iii'  l>'s  ti-ii\iiii\  iin|i(irliiiits  (|iii  oui  l'iiil  rnlijil  de  coiilriils 
i.rii('raii\,  passés  en  vertu  de  1  aille  de   lî^ij'l  «'il"'!    jiliis    loin     paj^e   aôd). 

On  V  Iniine-  de  iiiiiid)rf!nses  el  iin|iiirlaiites  alVectaliciiis  l)iidi.'élaires, 
|p«c|ii(lles  dépassent  parfois  le  nionlaiil  des  uilocallims  di'  l'acle  spécial 
ili's  rivières  cl  des  p( iris.  On  peut  citer  iioliiininnnt  les  actes  du  3  mars 
iSil.t,  roinprenaiil  des  appropriations  niidtiples  pour  travaux  île  naviga 
lliiti,  iloiit  le  Inlal  déptis^ail  ~o  millions  de  francs;  du  l8  aiiùl  lM()'i, 
loiiipreiiaiil  une  série  de  dépenses  de  même  nature,  dont  le  tola'  est 
«ii|iirirur  à  '|(>  millions;  du  't  mars  iî^(|.*i,  comprenant  îles  cr' dits  dont 
If  total  approche  de  tin  millions;  du  'i  juin  i<'^i)7;  du  {''juillet  iHijiS  ; 
'lu  .'f  mars  iSi(()  (ce  dernier  voli';  le  même  jour  ipie  l'acte  ri';:ulier  ile> 
ri\iiTi'»  l'I  des  ports). 

Il  ii'Mille  de  ces  ili\ erses  lois  <pic  les  appropriations  liudgélaires 
iinniK'lli's  pour  les  travaux  de  nav  igation  ont  atteint  les  iliiUres  sui\anls 
■ii'|Miis  i,s,S,'<: 

•    iSS^-iSS,, I  k;.',!''*."""    fiaiirs 

iSS()-iSi)(i I»  » 

lSl)0     |Sc|| I.Ut    -01|.1MM(  ,) 

lSi(i    |Si)i I.'i.l1'|l><><"'  » 

|Si|3   l,Si(lt 1  l 'l  -"i.i.iino  1) 

lSi|3-i8i)'| ;;{  lidi.oiMi  >i 

lSt)',-lS(|'l lll'l.JJ.'l.DiMI  » 
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Pondant  1res  longlonips.  jnesquc  foules  les  dépenses  io|;|. 
livcs  aux  ri\ièros  et  aux  ports  (iront  l'ohjol  dV////>/V)/"'"''"'"^ 
distinctes,  siurijhjncs,  exolicitenienl  l'oruiiil»;es.  soil  dans  le 
Hiver  and  Harlior  Act,  soil  dans  les  actes  particuliers  rolalil» 
à  certains  travaux. 

Exceplionncllemont,  certains  crédils  mis  à  la  dispositinn 
du  Secrétaire  do  la  (îucrre  étaient  ouverts  sous  une  tniiiir 
plus  p'néralc,  s'appliquanl  à  un  enscndilo  d'ouvrantes  eiiln' 
lesquels  la  répartition  îles  fonds  pouvait  être  faile,  soil  pm 
le  Secrétaire  do  la  (îuorre  ou  par  le  Cliefdos  lngénioiii>.  suii 
par  certaines  coniniissions  coiume  celles  du  Mississippi  ci 
du  Missouri,  \uciuie  dislinction  n'élait  faite  entre  les  dé- 
penses relatives  à  l'aniélioration  et  les  dépenses  relatives  à 
J'cn'.retien. 

Les  luonies  usages  sont  encore  conservés  dans  la  iniijmili' 
des  cas.  (jependani,  lorsque  l(>s  Ktats-L  nis  prirent  la  cliairo 
de  certains  canaux  à  écluses,  comme  ceux  de  Louisville  ri 
lV»rtland  (i^y'i)  el  Saull  de  Sainte-Marie  (icSSo).  on  diil 
reconnaître  la  nécessité  d'assurer  la  disponibilité  coiislaiili- 
des  ressources  nécessaires  à  l'entretien  et  au  fonclionneiiiciil 
continu  de  ces  voies  navigables  artilicielles,  qui  conqiorlaioiil 
d'importants  ouvrages  d'art  et  un  serxice  permanent  d'oxplni- 
I  al  ion. 

Les  actes  du  Congrès  qui  (irent  passer  sous  rauloriié  di'> 
Ktals-Unis  les  canaux   uienlionnés  ci-dessus.  sti|)idrreiil  (|iii' 


lSi).").|S(|li .iil.ôni.ixio         )) 

'    i<S(|t')- iSi|- Sj,i|i()  1)11(1         )> 

iSlf^-lSljS IdO.lS.VoiM)  »' 

i8i)8i8i|;| 7.»  itrx.iino         » 
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i>(i'"';)"' 8'i.n>'.otio       " 

Oei  a  iiuli(|ii(''  pur  nii  asli'Tisipio  les  années  pondant  lcs.'juclles  U' linr'- 
{liai  llarlior  ylf/  a  été  M)I('  (  1<*<N8,  l8((o.  l^i(:i,  if^ij'l,  lf<i)(i,  iS()i)i.  On 
renianpieru  (pie,  probaljlei'.K-nt  par  suite  de  la  };iierro  contre  I  Ks|niv'iii', 
le  f).'»"  (longrès  n'a  volé  l'acle  des  rivières  el  des  porls  (pi'à  la  lin  ik '* 
dernière   session,  le  ',\  mars  iS()(),  jour  de  l'expiraliou  de   ses  pumcir-. 


KT    DES    POHTS    AUX    KlATS-UMS  ?.î}^ 

lis  laxos  (le  pcago  seraient  drsormais  limilécs  au  strict  iir- 
ressairc  pour  les  besoins  de  l'enlrclicn  et  de  l'cxploilaliDU. 
Los  recettes  dos  droits  de  péaj^'e  t'-laieul  doue  spécialement 
;ill'LHl<'es  au  paiement  de  ces  dépenses. 

Mais,  en  iJSSa.  le  Congrès  dérida  la  suppression  complète 
,1  (iéfinilive  de  toute  taxe  de  péage  sur  les  voies  navigables 
lies  Klals-Unis.  Les  ressources  spéciales  dont  on  vi.'nt  de 
parler  devaient  donc  disparaître,  au  moment  même  où  le 
Congrès  allait  augmenter  considérablement  les  dépenses  de 
111(1110  nature.  Déjà  le  canal  de  Des  Moines,  sur  le  Mississippi. 
avait  été  construit  par  le  Gouvernement  fédéral,  qui  avait 
plis  la  cbarge  de  son  exploitation.  Le  Congrès,  d'accord  avec 
(lilFients  Ktals,  étendait  successivement  son  autorité  sur 
plusieurs  ri\icres  canalisées,  soit  par  les  Ktats,  soit  par  des 
rimipagnies  constituée-,  sous  leur  autorité  ;  il  ordonnait 
l'oxéculion  de  travaux  do  canalisation  importants  ;  enlin  il 
proscrivait  la  construction  et  l'exploitation  en  régie  de 
(lraf:iies  et  snaf/honls  (i)  s\n  les  grandes  rivières  et  notam- 
ment sur  le  Mississip[)i  et  l'Oliio. 

Le  liii'cr  nnti  Ifarhor  A  cl  de  iiSS'i  autorisa  tout  d'abord 
le  Secrétaire  de  la  fîuerrc  à  pourvoir  au  paiement  des  dé- 
penses relatives  à  l'entretien  et  au  fonctionnement  des  écluses 
(les  canaux  et  rivières  canalisées  au  moyen  d*  mandats  ou 
n'quisitions  sur  les  fonds  du  Trésor,  dont  il  serait  ultérieu- 
renioiit  justifié  par  le  Secrétaire  de  la  (îuerrc  dans  son 
rapjKirt  annuel.  Plusieurs  décisions  plus  récentes  du  Congrès 
ont  étendu  la  même  disposition  aux  ouvriiges  de  même 
genre  exécutés  ou  acquis  par  les  Ktats-Lnis  depuis  cette 
('pofjue,  ainsi  qu'à  l'entretien  et  au  lonctionncment  des  ré- 
servoirs du  Haut  Mississippi. 

Le  RIoer  and  Ifdi'hor  .l<7dc  iSiSiS  l'a  étendue  à  diverses 


1 1)  Engins  llotlants  (lis[)0S('s  <lo  nianiôru   à   cll'oclucr  l'nrracliagc  et  le 
fil  bilago  ilos  soiiciies  cl  troncs  d'arbres   (snaijs)    cnsouilli's  dans  le  lit  des 

n\  iÎTc's. 
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(h'ponïJPsroIiUives  aux  sondages  tic  la  passe  sud  du  Missi-sinpi 
au  jaugeage  du  Mississippi  inCôiicur  et  de  ses  liil)iil;iii(>, 
au  l'onclionneuienl  îles  siKujhoals  sur  le  Mississippi  snpriinir. 
à  l'enlèveineul  de  snat/s.  é[)aves  el  autres  dbstarles  à  la  ||;|^j. 
g^atioii  siu'  le  Mississi[)pi  :  {(tulelbis  cel  acte  li\e  puui-  ics  di'-. 
penses  indélciiiiinées  une  limite  niaxinuuii  annuelle  (|iii  n,. 
doit  pas  être  dépassée. 

]je  Kirer  (iiid  llnrlinr  Ail  i]o  i<Si)0  ap[)li(|ua  la  uièiiif  m,'.- 
lliudc  au  rnnelioiuienient  des  snat/honls  el  à  l'enlèvenu ni  des 
épaves  sur  l'Oliio. 

Déjà  l'arle  du  i  '\  juin  iHHo  avait  autorisé  le  Sccrélaiiv  ,1 
la  (iu<'rre  à  procéder  également  par  voie  de  rétpiisilions  sur  lo 
Trésor,  poiu'  l'eidèvement  d'onice  des  épaves  dangerciisiN  ,'i 
la  navigation. 

Ces  tlépenses  sur  appropriations  indélinies.  on  |i|iiii'i| 
l'ndelcr/iiiiiâ's,  d'ahord  1res  restreintes,  lendenl  à  augnuiilti 
(l'année  en  année,  en  mémo  teni|)s  (pie  le  uoinhre  el  rinqiiii- 
lance  ties  ouvrages  d'art  construits  on  arrjuis  par  les  l.'lats- 
Unis.  IVxu  l'amiée  liscalc  icSj)"),  elles  s'élevaient  à  pn'<  Je 
1  millions  de  Irancs.  savoir  : 

llnlrelien  cl  exploilalion  des  canaux 

et  rixièii's  canalisées    '    ....        M.(S'|,")..io'<  Iraiiis 
Uéscrvoirs  (lu  Missis>iip|ii  su|)éricur  .  ()i.'|(»'^       » 

Draiiues    cl    sinnihiKils,      culcNenicnl 

d  épaves,  etc.  siu'  le  .Mississi|)pi  el 

r()lii() ySo.ooo       I) 

.langeage  du   ]Mississi|)pi  iniérienr  el 

de  ses  Iriliulaires îfS.tioo      » 

A  reporter .'i.7/|r>.'i'j()       n 


(i)  Hix  i("'i'('s  :  (îrccii  ol  Hiirrcii,  (Idosii,  l''o\,  (ircal  Kiiiiinvlui.  Illiimi». 
kenliickx,  l.illle  Kaiiau  lia,  MniKinpiiicia  ;  '■clnsi's  tic  l)ii\is  Mainl  >iir 
l'Dliiit  ;  canaii\  de  ;  Des  MdIik's  ^^Mis^i>si|>|li  H.),  l^uiilsxilli'cl  l'uiil.iiil 
(Olii»  U.).  Illiiii)is  ol  Mississippi,  KrLMVOiiuw  Hay  au  lac  SiiptTiriir. 
Saint-* '.lair's    liais.    Sliirijrcoii    \\a\.   Saiill    Sainlc-Mario,   Miiscif   ShuaU 

(Tfllllt'SSt'L'    II.;. 
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llcconiiaissancc  de  la  passe  siul   du 

Mississi|)pi  iiirriiciir ."jt.ooo       » 

KiiIcM'iiiciil  d'('|)a>c's  dansdivcrsclic- 

iian\  lliiviaux  cl  iiiaiiliiiu's.      .      .  ii<S. .")-.")       » 
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Quchiiics  ri'i/h's  liii<l(/i'l(iir<'s  s/n'cinli's.  —  t.fiir  iii/hicnn' 
sur  h's  t'iiiKlilldiis  il'c.rcctitidii  di's  Irarnu.r.  —  Kii  laisni  dos 
circonslamcs  qui  ne  pcinicllcnl  [)as  d'(>l)lfnir  cliafpio  aniirc 
le  vole  dos  crédils  dcslinés  aux  lrn\aii\  des  ri\i("'ns  et  ilcs 
norls,  les  rè}.dos  lial)ilii(>llcs  r<'lati\i's  à  la  sprcialisalioii 
lies  (AOicices,  établies  par  la  loi.  ne  sont  pas  rij^oureuse- 
iiinil  applicpiées  auv  appropriations  votées  pour  cet  objet 
rar  le  Congrès.  L'impossibilité  de  voler  le  Kircr  (iml  llurlior 
1(7  pendant  la  courte  session  a  lait  adnielire  dabonl  rpic 
CCS  appropriations,  (pioi(pu>  \o|ées  pour  ini  e\er»ico  déter- 
iiiim',  resteraient  valables  pour  la  période  do  deux  années 
iiiii  s'éeoulail  entre  les  Notes  île  deux  budget»  siiccessirs. 
Il  a  même  été  décidé  par  l'acle  du  -«o  juin  iSy'i  (Ulrcr  anil 
llurliiir  AcI)  rpie  ces  appropriations  rosleraient  à  la  di>posi- 
lion  (lu  départeiucnl  de  la  (iucrre  jusf|u'à  leur  com|)let 
l'imiM^ment,  même  a|)rès  rcxpiralion  du  délai  de  deux 
amiéos.  à  moins  rpi'il  n'eu  soit  ilécidé  aulremonl  par  le 
(IunL'rès. 

Mais  les  prescriptions  rigonrousos  de  la  loi  du  1"  mai  iNxi, 
(iiii  interdit  au  Soi'rétain>  de  la  (îuorre  de  (ja^ser  aucun 
(Oiilrat,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi  spéciale  aulori>anl  ce 
coiilral.ou  en  vertu  d'une  appropriation  égale  au  moulant 
lia  dit  contrat.  prescri[)tions  (pii.  jusipi'à  ces  dernières 
iiniiécs.  110  soull'raient  pas  d'exception  (sauf  dans  le  cas  dos 


(1  l'iiiir  raiiiii''!'  lisculo  l('riiiiii(''(>  iiu  3()  juin  iijnn,  les  •|i''|K'Ii^<>  nla- 
li\os  auv  iiirriics  olijcîls  si?  sont  ('lc\('t's  à  ri.tîiKi.-S»  li:iii<».  i.c»  ili'|piiist<^ 
analo^iiics  faites  pour  l'iiipi'cluT  les  dr-jiôls  claii^  Ir»  cieiv  du  jiori  <lc 
New-^ork  ont  allciut  r)70..H'|t>  liants 


aôf)  iiÉr.iME  admimrthatif  i>ks  voiks  navk;  viii,i;s 

Iraviuiv  sur  appropriations  iiulélinios),  ])ri'scnlaionl  du  sérinn 
inc()nv(''nioiils  pour  rcxéciilioii  proniple  et  économique  des 
travaux.  Toulo  adjnclication,  passée  par  le  dôparlcniOMl  de 
la  (incrrc  pour  l'cvécnlion  d'un  ouvrage  (piolconcjiic,  ('(lii 
néccssairoinonl  limitée  aux  travaux  à  faire  sur  le  mniiiaiil 
dos  <ipprt>jn''mll()ns  vulées  par  le  Congrès,  sans  [xiuxdir  en 
dépasser  le  rliillre.  Pour  des  ouvrages  de  longue  diinV. 
comme  les  grands  brise-lames  des  ports,  les  ranaii\  mi 
même  cerlaines  écluses,  dont  la  dé[)ense  totale  ne  puiiviiil 
être  rouverte  par  les  appropriations  d'un  budget,  les  cnlrc 
prises  se  succédaient  à  courts  intervalles  sur  \\\\  iiiriiii- 
cliantier  ;  (.>n  perdait  toujours,  au  commencement  (l(>  cluifiiic 
période  budgétaire,  beaucoup  de  temps  en  préparai iuii  ol 
passation  de  marcbés  et  en  organisation  de  cliantiers.  (iiiix- 
ci  ne  pouvaient  être  installés  avec  l'amplciu*  nccessaiio,  d 
fonctionner  avec  une  continuité  suflisantc  i)Our  réconnnii( 
du  travail. 

Ces  inconvénients,  signalés  maintes  fois  par  ledlief  des  Iti 
génieurs,  ont  Uni  par  frapper  le  Congrès.  1/actc  du  f.'5  jiiillol 
i(S()n  (liiror  nnd  Uarhor  \rl),  sans  statuer  par  une  dispo 
sition  générale,  a  introduit  pour  certains  travaux  imporliiiil- 
s[)écialcment  désignés,  une  nouvelle  méthode  consislniit  à 
autoriser  le  Secrétaire;  de  la  (îuerre  à  passer  des  contrats  [khii 
l'exécution  totale  des  projets  approuvés,  sous  réserve  (juc 
les  travaux  ne  seraient  engagés  qu'au  fur  et  à  mesure  ili' 
l'ouverture  îles  crédits  par  le  Congrès.  Les  premiers  (raviuix 
pour  lestpiels  l'acte  de  i8():<  a  fait  application  de  ct'tlc  iiu'- 
Uiodc,  comprenaient  :  la  construction  du  port  de  refug(Mlo 
l'oint-.Fuditli  (lihofU'-lsUuul);  l'amélioralion  du  port  de  Cliiir- 
Icston  (Soulh-(:(irolin(i),  de  la  partie  maritime  de  la  livièiv 
Savannah  [Geort/in),  de  l'eiuboucliure  de  la  rivière  S.iitil 
Johns  (Floridn),  du  port  de  Mobile  {[Inhnma),  du  pnil  il 
de  la  baie  de  llumboldt  {dnlifnrnin),  de  la  rivière  lliiilsoii 
(AV'»)-1  o/7i),des  rivières  Mississippi  et  Missouri  ;  la  constriii- 
tiondu  canal  des  Cascades  sur  la  rixièrc  Columbia  (Oinjon): 
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Icorciisemenld'im  chenal  navigable  coiilinndo  aoù  21  pieds 
de  profondeur  dans  les  grands  lacs  ;  la  cunslruclion  du  canal 
Illinois  et  Mississippi,  etc. 

Le  br-néficede  la  même  mesure,  aussi  avantageuse  au  point 
(le  vue  linancier  qu'au  point  de  vue  technique,  a  été  étendu 
successivement  par  le  Congrès  à  divers  autres  ouvrages. 

Tnivanx  d'amcliornllon  autorises  sons  une  forme  excep- 
tiunncUc.  —  Les  indications  que  l'on  a  données  sur  les  nié- 
ihoilcs  suivies  par  le  (Congrès  pour  ordonner  les  travauv 
d'amélioration  des  voies  navigables,  lluviales  ou  maritimes, 
des  Etats-Unis  et  pour  en  assurer  l'evéculion,  ne  seraient  pas 
complètes  si  l'on  ne  signalait  certaines  dispositions  législa- 
tives (pii  ont  prescrit  ou  autorisé  un  mode  d'exécution  tout 
dilIV-renl  de  celui  que  le  (jîouvernement  fédéral  adopte  le  plus 
<.'énéralement. 

Ce  sont,  en  premier  lieu,  le  contrat  forfaitaire  passé  en 
iSp  avec  le  capitaine  Eads  pom-  l'amélioration  de  la  passe 
sud  (lu  Mississippi,  puis  les  concessions  laites  parles  actes  des 
0  août  1S88,  l'i  mai  i(S()o.  (j  février  iSi)!,  2G  juillet  i(S(j!j, 
en  vertu  desquels  diverses  compagnies  ont  été  autorisées  à 
entreprendre  l'approfondissement  des  chenauv  et  des  ports 
do  Bia/.os  Hiver,  Aransas  Pass.  (lorpus  Christi  et  Padre 
Mand,  Port  Ropes  sur  les  côtes  du  (îolfe  du  Me.\i(pie.  V.n 
\ertudcs  actes  précités,  le-4  compagnies  concessionnaires  ont 
l'ié  autorisées  à  exploiter  les  chenaux  et  ports  améliorés  par 
elles,  sous  réserve  du  droit  de  rachat  stipulé  en  fa\eur  des 
Elals-Lnis. 

Ohscrenlions  générales  sur  la  manière  dont  les  travaux 
s'iiil  iinhnnés.  — On  remar([uera  (|ue  l'adoption  des  projets 
d  amélioration  des  rivières  et  des  ports,  et  l'alVectation  à  ces 
|ia\aiix  d'allocations  budgétaires  ne  sont  subordonnées  dans 
aucun  cas  à  la  consultation  olliciclle  préalable  des  intéressés, 
ni  à  l'accomplissement  d'aucune  formalité  préliminaire  obli- 

»7 
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gatoire  analogiio  aux  onr|ii<;lcs  d'ulililé  |)ul)li([iio  prcscriips 
par  la  loi  fraïK.-aiso,  aux  crKiiièlcs  iiaiiliquos  el  aii\  conlV-- 
ronces  mixtes.  Aucune  Ibnuc  spéciale  n'iHant  pivvuc  p,ir  Li 
Conslilulion  ni  par  les  lois  générales,  le  Confères  statue  (l.ins 
chaque  cas  en  veiiu  d'une  décision  souveraine  cl  s[)()nlan(V. 
basée  sur  Iclles  itilbrniations  qu'il  a  jugé  utile  de  rcnnillii. 
cl  qui  lui  (jnl  paru  sullisanles  pour  iuoti\cr  celle  déoisidii. 

III.  —  Services  administratifs  chargés  de  l'entretien 
et  de  l'amélioration  des  voies  navigables. 

liiircna  da  CJwf  des  Inijrnicm's  au  di'jKirU'nn'iil  de  lu 
Gucriw.  —  On  a  dil  plus  liaul  que  tous  les  travaux  iraniélio- 
ralion  el  d'cnlrclien  concernanl  les  eaux  na\igables  des  liais- 
Unis  étaient  exécutés  sous  l'autorilé  du  ilé[)ark'inenl  de  In 
(juerre  et  compris  dans  les  attributions  du  corps  des  nllicjcis 
ingénieurs,  donl  le  clicf,  résidant  à  Washington,  au  iiiinis- 
lère  de  la  (îuerre,  a  le  grade  de  général  de  brigade  el  [»nk 
le  lilre  de  Chef  des  Ingénieurs  ((^liicf  <tf  Jùii/inecrs). 

L'administration  centrale  de  ce  service,  à  hujuclle  on  pour- 
rail  allribuer  la  dénomination  de  Direclioii  (jénérale  du  (îrnic 
el  des  1  o/t'.v  ivwhjahles  des  Kiats-Unis,  comprend  cin(|  divi- 
sions, à  la  lèle  desquelles  sont  [)lacés  des  ollicicrs  du  coiiis 
des  ingénieurs,  el  donl  les  attributions  se  répartissent  ;iinsi; 

1'"  Division.  —  Fortifications,  terrains  cl  bàlimenls  piil)li(N 
(fnihlic  l)uildini)s  el  puhlir  tfnninds)  ;  i^queducs  pour  l'ali- 
mcntalion  d'eau  de  Washington  ;  routes  et  ponts  dans  li' 
parc  d'Vellowstone. 

•.i"  Dnisiox.  —  lialaillon  du  génie  ;  école  et  dépôl  du  iiV- 
nie  ;  inl'ormalions  et  |)ul)licalions professionnelles;  personnel. 

'S''  Division.  —  Amélioration  des  rivières  cl  des  ports,  cl 
opérations  lopograi)hi(jues  el  hydrographiques  qui  s"\  rap- 
porlenl  ;  conliôle  de  rélablissemcnl  des  ponls  sur  les  ri\ièivs 
lies  fcUals-Unis  ;  cnlèvemenl  des  épaves  cl  obstacles  à  la  iia 
vigalion. 
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[^'^  Division.  —  Grt'dits  cl  biulgels  ;  comptes  et  dépenses  ; 
contrais;  siliiationsdes  inslnimcntsel  du  matériel  ;  formules 
fl  inipriinés. 

5'  Division.  — Topiif^'iaphic  et  hydrographie  des  grands 
lacs  ;  levés  et  nivellomcnl.s  (sunvys)  :  cartes  ;  instruments  ; 
lécliuiialions  contre  les  Ktats-L'nis  {claiins). 

Oriiitnlsdtinii  des  scrrit'es  locdiix.  —  Tn;/cnlcai's  de  dislrlrl 
cl  iii'it'iiieurs  dicijiioniuiires.  —  Le  Icrritoin*  des  Ktals-Unis  est 
rt'narli  entre  '|5  à  5o  districts  d'ingénieurs,  chaf|ue  district 
comprenant  à  la  fois  les  travaux  de  Ibrlilication  et  les  travaux 
(le  navigation  qui  s'exécutent  dans  la  circonscription  lerrito- 
ïiale  c()rres[)ondante, ainsi  rpie  tons  autres  ouvrages  dont  l'cn- 
trctieii  et  l'exploitation  relèvent  du  ser\ice  du  (îénic. 

\  la  lélc  de  chaque  district  est  placé  un  ollicier  du  corps 
(les  ingénieurs,  dont  le  grade  varie  de  lieutenant  à  colo- 
nel (  I  ).  L'autorité  du  chef  de  district  et  la  nature  de  ses  fonc- 

(iiEii  |8().'$.  lo  c<)r|)><  dos  in},'('iiiciirs  (■(im[>ri'nail  cii  Imil  i  •)  i  ofliciors, 
savoir  :  i  gôiiûral,  7  coifincis,  i3  liiMiloiiiiiils-coloiiels,  ;«.'J  majors, 
;)i)  ciipilaiiios,  2()  liciilciianls  on  |ircniior,  10  lioiitciiaiits  en  sncond, 
1:)  liiMilciiaiils  en  sccoikI  adililioiiiicls    mlditidiinid  sreoiiil  lieiilriKtiU.t  . 

-•(  (iriiiiiTs  ('taicîiil  aUaclics  à  ilivcrs  lilri-s  au  sorvici;  des  porls  et 
rivirrcs,  savoir  :  i  {riMiôrai,  (•  cotoiiois,  tj  lioiilcnanls-cotoiiols,  ■n  nia- 
jor<,  :u  (Miiilaiiics,  ly  liciitonanls  rii  [ironiier,  5  lieiitonaiits  en  second, 
i'ariiii  ci's  ofliricrs,  "lo  roni|>lissai(Mil  l(!s  fonctions  du  clicl's  de  district, 
sj\olr  :  '1  colonels,  8  liculcnants-coloncls,  iS  majors,  19  capitaines, 
]  lioiili-naiil  en  |iromier. 

1  11  |iosl(>  de  chef  de  di'^trict  élail  ocrnpé  par  un  major  on  retraite, 
porUiiil  le  lilre  d'a;:cnt  des  Klats-l.nis. 
Les  sp|it  rolonels  étaient  chargés  des  principales  fonctions  suivantes  ; 
.V.  —  Ingénieur  divisionnaire  de  la  division  du  l*acili(pio,  membre 
lin  B'iiiril  i)f  Eiufwi'crs  pour  les  travaux  de  fortification  de  la  mémo 
ili\i«iiiii,  chef  de  district  à  San-!''rancisco,  inend)r<'  de  plusieurs  boards 
0/  en(f\ni'rr  Dljiccrs  ; 

W.  —  liif.'c''ni('ur  divisioimairo  de  la  di\i>ion  du  \ord-Fst,  présiilenl 
ilu  ISiiiinl  of  En(jiiu'cri<,  memlire  du  llonnl  uf  Onlnnurc  aiitl  Fiirlijicaiion, 
lio  la  ciiininission  d'examen  pour  la  promotion  des  ol'licicTs  ingé- 
liioiU's,  etc,  ; 

(1.  —  Ingénieur  divisionnaire  do  la  division  du  Sud-Est,  chef  de  dis- 
Iricl  à  Bulliuiore,  nicnihru  «le  plusieurs  boards  0/  emjineer  o/jkers  ; 
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lions  sont  (railleurs  les  nirmcs,  quel  que  soit  son  gijujo.  dans 
chacune  des  circonscriptions. 

Dans  h's  dislricls  los  plus  iniporlanls,  I  ollicior  phu  ('■  à  la 
Wle  du  service  [llie  local  njjiccr  in  cliarife),  ordinaiicmput 
d'un  ffradc  supérieur,  est  assisté  d'un  o\\  [)lusicurs  olliciers 
de  frrade  inférieur  ou  d'ingénieurs  civils  portant  le  litre  dVis- 
sislnnt  cni/lneers  (i). 

Les  chefs  dedislricl  ont  sous  leurs  ordres  un  persoiiiirl  plus 
ou  moins  nond)rcux  de  chefs  de  section,  inspecteurs  (ni  ((in- 
ducteurs de  Iravaux,  commis,  dessinateurs,  opéraleius,  elr. 
l*r('S(|ueloul  ce  personnel  était,  avanl  1896.  recruté  arhiliaire- 

1).  —  (iigûninir  (livisionnairc  de  la  «livision  du  Snd-Oiii'st,  mciiiliri' 
(in  bimnl  oj  enyineers,  présidciil  tle  la  commission  du  Mississi|i|ii,  mciu. 
l)ro  dn  pltisiciirs  bonnh  oj  enriiiirrr  o/j!cers  ; 

K.  —  |ii(,'('iiioiir  divisionnaire  de  In  division  du  \oril-()nc>l,  ciicf  de 
district  à  Détroit,  chef  du  service  des  cnrles  hvdrogra|)liii(ues  des  (jriindj 
Lacs,  meinlirc  de  plusieurs  bnartl.^  nf  enijineer  n/Jlcers  ; 

l'".  —  Mcnilirc  du  hottrd  nf  riujnwers,  chef  de  district  n'-idanl  à 
ÎVVxv-Vork,  uMMuhre  de  la  conuiiission  d'examen  pour  la  |)ri)iii(iliuii  des 
officiers  ingénieurs  et  de  plusieurs  hoards  of  eiujiiwer  ofjiccrs  : 

(i.  —  (".iief  du  service  de  l'ulimentiition  d'eau  de  la  ville  de  \\asliiiii' 
ton  (district  de  Cohnnhia»,   nu-ndire  du  I .ujUtlurnse  lioaril,  etc. 

!,es  fonctions  de  présiilenl  de  la  commission  du  .Missouri  l'tuii'iil 
rcuiplics  par  un  lieulenantcoloiiei. 

I.a  solde  des  officiers  des  divers  jj^rades  varie  avec  la  dun'c  des  ser- 
vices d(!  la  manière  suivante  : 

lii'igailicr  m'iii'ial      .    aS.l'ioo  francs 

(loliiiicl lit!    iS  7(10  il   u-S-^inn  poiii'  3o  ans  de  servii-f*  cl  plus 

l.ieiileiiaiil-doliMiol   .  <li'    i.'i.Onn  à  ad.îSno  » 

Major do   i3.(ioo  ii   iS.joo  » 

Caiiilaiiio    ....  du     (|..Stio  à   iS.io.'i  » 

PriMiiici-  lioiituiiaiit  .  de     7  8(io  à   10. ((jo  » 

Second  lieutenant    .  île     7.1S0  à   io.kjj  » 

La  composition  du  corps  des  in^'énieurs  n'a  pas  sensihlemeiil  cluiiigr 
depuis  iiS()3.  I/acte  du  "1  juillet  li^ijS  fixe  lo  noinhrcdes  officiers  à  n;  : 
1  lirij.radler  ^'t'm'ral,  ~  c(doiiels,  1 '1  lieutenants-colonels,  aS  ninjnr*, 
,'{5  capitaines,  'M)  premiers  lieutenants,  la  seconds  licMitenanls.  Mais  (.• 
nombre  est  signalé  aujourd'hui  comme  tout  à  fait  insuffisant,  en  raison 
surtout  des  hosoins  nouveaux  <pii  se  sont  manifestés  depuis  la  iriiorrr: 
a\e<;  l'I'^spafjne. 

(1)  Le  nomhn!  des  ingénieurs  ci\ils  ainsi  eniplovés  était  do  ii).'!  en 
iNy'(-i8c)5  et  do  i  J8  en  i8y7-i8()t<. 
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flionl  par  les  chefs  de  tlislricl  sous  leur  responsabilité  (i);  il 
ost  niijoiinrimi  placé  sous  le  réprime  établi  par  la  lui  de  ré- 
loiiiic  (lu  service  civil  (■>).  réginx*  assez  compliqué,  ilont  l'ap- 
pliialinii  n'a  pas  été  sans  provoquer  d'abord  d'assez  vi\cs 
crili(liies. 

Les  districts  du  génie  sont  répartis  en  cin([  jurandes  divi- 
sions ré|,'ionales  :  l'une  j\  l'ouest  des  Montagnes  Kocbeuses, 
(li'si^'iiéc  sous  le  nom  de  division  du  Pacificpie,  les  (juatrc 
aulirs  à  l'Kst  des  Montagnes  Koclicuses,  désignées  sous  le 
mil»  (le  divisions  du  Nord-Est,  du  Nord-Ouest,  du  Sud-Est 
et  du  Sud-Ouest. 

(ihiicune  de  ces  divisions  est  placée  sous  le  contrôle  suj)é- 
linir  tle  l'un  des  plus  anciens  olliciers  du  corps,  ayant  le  grade 
(le  colonel  ou  de  lieutenant-colonel,  que  l'on  désigne  sous  le 
nom  d'ingénieur  divisionnaire  (IJirision  Enijinccr).  Les  ingé- 
nieurs (li>isionnaires,  (pii  sont  sou\ent  eux-mêmes  chargés 
<l('  l.\  direction  complète  d'tm  district,  n'exercent  en  réalité 
<|u'un  cnntrùle  technique,  conlormément  aux  instructions  du 
(ilicides  Ingénieurs,  sur  les  projets  et  travaux  d'amélioration 
compris  dans  l'étendue  de  leur  division,  chaque  ollicier  chef 
lie  district  correspondant  directement,  dans  la  plupart  des 
cas,  et  nolanmicnt  pour  tous  les  détails  de  son  administration 
otde  sa  comptabilité,  avec  le  Chef  des  Ingénieurs.  Les  ingé- 
nieurs divisionnaires  doivent  visiter  au  moins  une  fois  par 
an  les  travaux  exécutés  dans  l'étendue  de  leur  division. 

f'.imsi'il  snpcrieiir  el  commissions  ou  boards.  —  Le  (^lief 
(les  Ingénieurs  consulte,  lorsqu'il  le  juge  utile,  sur  Ici  ques- 
tions les  plus  importantes,  un  conseil  su|)érie»n'  désigné  sous 
le  nom  de  lioanl  of  Eiujincvrs  ('S),  qui   réside  à  New-^ork 

(i)  Il  i''clia|)j)ait  entiùremciit  au  régime  du  palronago. 

(3)  \(iir  pages  •.47  et  suivantes. 

(.'{|  l.t's  iitlriluitions  du  Doard  oj  Entiineers,  sorte  de  conseil  sii|K'ricur 
ilii  f."''iic.  (oncerneiil  |)lus  parliculirreincnt  le»  lra\aux  de  l'orliiiialiun 
«t  les  (>|iûralions  uiilituires  qui  s'y  rapportent. 
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ri  qui  ronipiond  qiinlro  «"olonols  ou  olTiciors  snpriiciir^  ilu 
corps,  auxquels  s'adjoignnil  rou\  <los  iiigrniciirs  (li\isi(,ii- 
nniips  rpii  n'en  font  pus  liiil)itu(<lloinciit  pnriio,  pour  l'iiudi. 
des  all'aiios  concernant  leur  division.  Le  président  du  llmiril 
peut  en  o»itre.  s»m-  les  instructions  du  Chef  des  Inf^'éiiicius, 
appeler  à  en  faire  partie  les  oHiciers  chefs  de  dislricl.  iMnir 
l'élude  des  affaires  concernani  Ictu'  district. 

Des  commissions  spéciales  ou  hnnrds  ofcnr/i'nrrr  nfflrcrx 
sont  fréquemment  constituées  tenq)oraircuient.  soi!  poiu- ('lu 
dicr  cl  pré[)arer  sur  place  des  projets  d'aniélioralion  iriiiir 
importance  exceptionnelle,  soit  pour  examiner  cl  disciilcr  le- 
principaux  projets  préparés  par  les  ingénieurs  de  disiiid. 
soil  pour  arrêter  le  tracé  des  liarhor  lincx  dans  les  ports,  (  ii . 
Ces  commissions  temporaires  com[)rcnnent  frénérali-iinnt 
l'ingénieur  charge  du  district  où  les  travaux  doivent  èlro  exi'- 
cutcs  cl  deux  ou  plusieurs  olliciers  de  la  même  arme  étr.iii- 
gers  au  district.  Elles  sont  organisées,  tantôt  sur  ronlrc  ilii 
Congrès,  tantôt  siu*  l'initiative  du  Secrétaire  de  la  Cuerrcoii 
du  Chef  des  Ingénieurs.  Dans  le  premier  cas,  le  Congris 
j)rescril,  tantôt  que  les  membres  seront  nommés  par  le  l'nVi- 
dcnt  des  Etals-Unis,  tantôt  qu'ils  seront  désignés  par  |p  Se- 
crétaire de  la  (luerre  ou  par  le  Chef  des  Ingénieurs. 

Lorsqu'il  s'agit  des  travaux  (pii  préoccupent  le  plus  \i\p- 
ment  l'opinion  ])ul)liquc,  le  Congrès  prescrit  parfois,  |i(Mirl;i 
préparation  des  projets  ou  seulement  pour  leur  exanio?i,  lit 
formation  d'une  commission  mixte  comprenant  un  ou  |tlii- 
sieurs  olliciers  du  corps  des  ingénieurs,  auxquels  son!  ad- 
jointes des  personnes  appartenant  à  la  vie  civile,  choisies  lia- 
bituellemenl  parmi  les  ingénieurs  civils  les  plus  en  renom. 

De  grandes  commissions  permanentes  ont  en  outre  l'ii' 
instituées  par  le  Congrès,  dans  le  but  de  centraliser  et  rt>or- 
donner  les  éludes  et  la  préparation  des  projets  d'amélinrnlioii 
qui  portent  sur  une  grande  étendue  de  territoire  el  qui  pré- 
sentent par  ce  fait  un  caractère  d'intérêt  national.  Ce  suit 
notamment  :  .  -. 
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La  ('(iiiimiîssioii  du  Mississiiipi  (.!//,s'.v/.v.s/y>///  Itirrr  ('(iiiiniis- 
sioii),  ( n'ér  en  iiSjt)  <'l  roiiiposi'c  tic  si'|tl  nicinhrrs  iKuniiirs 
|i;ii  If  l'r<''>i<lciil  tics  l']liils-l  iiis  ii\fc  l'iisscritiiiiciit  du  St'iial, 
siMiii  :  trois  (illiciciN  siipriiLMirs  du  corps  des  iiigciiiciii-!i, 
ilmil  l'un,  iiviuil  ordiuiiiiruicul  le  ^'ladc  do  colonel,  est  dési- 
gné |iiiMr  rcuiplir  les  iDUclions  de  |)iésideril,  un  (tllicier  du 
.(•ivice  f(éo;^M-ii|)lii(|ue  cl  li\di-o^'l'n|ilii(|iie  du  dép;u-leii)eiil  tlo 
lu  Tii'Miieiie  {(^iiiisl  nud  (îi'Dili'lir  Stiri'i'y),  el  lii>is  ci>ds, 
iliiiit  lieux  au  moins  iloi\enl  ètr(>  in<;éui(>ui's  de  prolosion  ; 

l.a  ciiunnission  du  Missouri  (Mi.ssotiri  lUrcr  ^'o/»/m/.v.s/o/ji. 
cure  en  iS8'i  el  conijHtsée  de  cin(|  uieud)res.  é^aleuionl 
iKiinniés  par  le  Président  des  Mlals-Lnis  avec  l'assenliiuenl 
(lu  Sriial,  savoir  :  trois  olliciers  du  corps  des  ingénieurs. 
ijoiil  l'iui  est  désip;né  pour  présider  la  conunissi(jn,  et  deux 
<'i\ilsdonl  l'un  au  moins  doit  exercer  la  itrofcssion  d'ini^'é - 
iiii'iir  ; 

La  <-iiiumission  dos  débris  miniers  île  Californie  {('.nlifur- 
iiln  Dcliris  (junmlssion),  créée  en  iSj).'J  el  composée  île  trois 
ulliciors  du  corps  des  inj^'énicurs,  nonnués  par  le  Président 
il(>s  litals-l  nis  avec  l'assenliment  du  Sénat,  (^elte  commis- 
sion a  s|>écialemcnt  pour  objet  de  conirôler  l'exploitation  Iiy- 
drauli(pie  des  mines  de  Calirornic.  au  jxtint  de  \ue  des 
(li'|iùls  rejetés  dans  les  cours  d'eau  allluonis  des  ri\ières  Sa- 
naniento  et  San-Joncpiin,  et  d'empèclier  que  ces  dépôts  n'ap- 
portent aucun  obstacle  à  la  navij.'ation. 

lu'rriilcnu'nl  fia  corps  th's  ln(/rni('iirs.  —  Los  olliciers  du 
ciir|)s  d<'s  ingéniems  sont  exclusivement  recrutés  |)armi  les 
radels  sortant  les  premiers  chaque  année  de  l'Académie  mili- 
taire lie  W  est-Point  (i  ). 

(ijLcsélùvos  ou  radcis  de  rAcaili'iiiie  niililairo  tic  \\  est  l'uiiil  sont 
ri'|i,irlis  cuire  fjunlro  proniolions,  la  diinV  dos  (Hiidcs  ('lanl  de  'i  .tus.  Lo 
iioiiiiirc  tolal  des  cadcls,  pour  les  quatre  proninllniis,  est  acliielieiiicnt 
(iijui)  de  /|8i  savoir  :  un  pour  cliaquc  siège  au  Seiial,  un  pour  cliaquo 
"listricl  élecloruldc  la  Cliund)rc  des  ilepréscnlanls  du  CoiigrÙH,  un  pour 
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(les  jcnnos  j^cus  cnlrcnl  avor  \o  f^M'.ulc de  secoiul  lioiitcii.int 
i'i  l'KcoIi'  (rii|)|)li(';ili()ii  (In  griiio  (le  Willct's-Poiril  (  i  ).  I.c» 
cours  suivis  [tendant  ce.  temps  sont  rrp.ii'tis  pii  fini]  ili\i- 
sions,  savoir  : 

i"  IV'lV-nscs  sotis-marlncs.  y  ronipr's  l'application  derild-- 
tricitr  aux  torpilles  ; 

'.>."  (îénic  inililairo  et  fortification  ; 

3"  IMiologra[)lii»'  militaire  avec  ses  applications  à  la  IdjKi- 
grapliie  ; 

/|"  Astronomie  prali(pie  avec  ses  a|)[>lications  à  la  Inpo-,'!;!- 
phic  ; 

â"  (îénie  civil,  y  compris  les  opérations  de  lever  de  plin. 


cliiiqiic  'l'crrilciin',  mi  jioiir  le  l)i>lru'l  dt;  (loliiinijin  ri  Irciili^  p^nr 
rpiisciiililr  «li'S  l']lals-l  iiis.  Lo  rccnitciiicnl  «if  rAcadi'mii'  n'a  ]M^  lun 
par  voie  (lo  foiiroiir!',  mais  par  voin  tic  prrscnlalioii  <>l  ircxaini'ii.  (;ii;i- 
ipio  mRinl>rr  (In  Si''nat  i-t  do  la  ( '.liandin*  îles  ltc|ir(:siMitaMts  cl  rli;i(|iii' 
dclcfinc  d'un 'l'crritoirc  (inl  le  droit  de  prcsciitalinn  pour  nn  caiicl  ;  [iniir 
les  iH'ulc  reslanls,  lo  droit  de  préscittatioii  ap|iarlicn(  au  l'ré>idciil  ilc» 
Elats-l'nis. 

Les  raiididals  pn'sentcs  ne  sont  admis  ipi'après  avoir  satisfail  li  un 
é\amcn,  doiil  le  [)ro^'rammc  e^l  peu  clciidu,  alin  de  t'acililer  radiiii'-'-iiiii 
des  caiididals  provenant  dcsF'.als  et  l'crriloires  de  !'(  )ue.st.  Les  nicinlircs 
du  ('ongrès  peuvent,  à  leur  tour  de  présentation,  présenter  un  candi. !al 
nUi'rniilif,  qui  n'est  admis  à  sidiir  i  cvanieli  <pie  dans  le  c,is  d'iiisiini» 
du  premier  candidat.  I,c  l'n'>idi'nl  n'use  gi''ncralement  tli'  >nn  lirait 
lie  présentation  ipTcn  labeur  îles  fils  d'ol'iicicrs  de  l'armée. 

l/i'if,'c  des  candidat^  doit  cln^  compris  entre  17  cl  a"»,  ans  ;  ils  ddlMnl 
être  pli>si(picmcnl  aptes  au  service  niililain*. 

t/c\amen  d'admission  poito  sur  la  lecture,  l'écriture,  rorllio^r.i|ili<', 
l'arilliméliipie,  l;t  grauunairc,  la  géo^rapliie  et  l'Iiixtoin^  dc^  \'.\,i\^- 
I  nis. 

L'enseii;nemenl  d(!  1' \cndi'niie  porle  sur  les  mnlières  sui\allte^  :  un- 
liiéuï  .;.i|ucs,  langues  française-  el  espagnole,  pliilosopliie  iiatiirilii'  il 
expérimentale,  cliimie,  minéralogie,  gé'ologie,  élcclricilt-,  liistoirc,  ilmil 
inlernatioiiai,  ciinslilutionnel  el  militaire,  dessin,  gi'nie  ci\ilel  niilil.iii'i', 
science  et  art  de  la  guerre,  mano'uxre  des  dilVé'renles  armes. 

Les  (-adeU  (pii  luit  satisfait  aux  épreuves  de  sortie  sont  admis  cniiiiiii' 
officiers  dans  les  dillérenls  corps  de  l'armée.  Les  premiers  classés  pniMiit 
seuls  entrer  dans  In  corps  des  ingénieurs. 

(i)  L'entré'o  Ji  l'école  de  \\  illel's  l'oint  est  aciuelienient  pri'céijii' ij'iin 
«lago  d'un  an  dans  un  dislricl  iivcc  les  fonctioii>  iVu.'shtdnt  c/ij/mciv. 


i:t  i>es  l'Oins  aux   ktam-ims  •.!(!.') 

iiivollomriil    fl  soiul.'ij,'os,  cl  les  Ii;n.ui\    (ramrlioralioii  des 
jiuib  <■!  livièrps. 

Aii'lli'  iiislniclion  tt<)'liiii(|ii(>  se  joiiil  la  |)ialif|iu' du  scr- 
\i(V  iiiililairo,  du  coiiiinaiidciucMil   cl  de  rudniiiii^lratioii  des 

timnirs. 

Miriliiilions  <lt's  (tjjirù'rs  rlirfs  de  ilislrirl.  —  Los  ollicicis 
iilatTN  à  la  trie  d'un  dislriil  de  voies  iiavi;j:al)l<'s  soiil  cliar^'i-s. 
MHi!i  la  (liieclioii  du  (llieldes  liifrénieius,  et  {•oiir(irin«'nieiil 
aii\  (inlres  du  (ioiifjrirs,  de  toules  les  opéralions  invliuiinaires 
Mil  II'  Icrraiii  :  levers  de  plans,  iii\ellenien(s  el  sc>ndaf:es. 
(|uVxif,'e  l'élude  des  auiélioratious  éventuelles  des  eaux  na- 
\lj.':il)lcs  de  leur  circonsrriplion  ;  de  la  piéparalion  et  de  la 
ridadion  des  a\anl  projets  el  projrls,  et  de  l'eNécution  des 
!ia\aii\.  Ils  passent,  connue  lepiésentanls  du  dé|)artenienl 
(II' la  (iiierie,  et  sous  réserve  de  l'aitprohalion  parce  dé[)ar- 
triiK'iil,  les  marchés  niatil's  aux  tra\au\,  ioinnilures  el 
mains  (To-uvrc  concernant  les  ouvrages  dont  ils  ont  la 
rliai:.'!'. 

ll-xi'  conrornKnt  «lans  cesdiil'érenles  fonctions  aux  disposi- 
tioii>  li'^islalixes  générales  ou  s[)éciales,  xolées  parle  (longrès, 
,iii\  iv^'leuienls  édictés  par  le  Secré'taire  de  la  (îiierre  (i)  et 
M\\  iii-Iruclions  (pii  leur  sont  adressées  par  le  Clief  des  Ingé- 
iiifiii>. 

Li's  lèglcnients  généraux  de  l'aiiuée  et  les  règlements 
^inViaiix  au  corps  des  ingénieurs  déterminent  avec  beau- 
Kiiip  (le  précision  leurs  nllrihntions  et  leurs  mélliodes  de 
liavail.  On  signalera  ci-après  les  prescriptions  les  plus  im- 
|"'itaiites  de  ces  règleuieiils  concernant  le  service  des  voies 
iii\ifial)les. 


I    I  .!■■<  r('^'l('in('iils  «oui,  laiilc'il  tics  r(  irlcim-iils  ^'l'in'ri'd-»  .'i|>|ili('iilil<"*  n 
li'iili'   riiiiii('i'    (  \/-»iv    Hi'ijuhitiiin.i  \.l<.|,   liiiil'M    d.'»  ii';.'lcni('iil-   '■|'»'- 

I  "Uix  niiiciTiiiiiil  11"    «.('r\i(('    tlii    corp-.  des  iiif.'i'iiicdr-i  (/jujinrrr  Hrijnlti- 
'i"u.  —  K.ll.) 
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VI.  —  Mesures  préparatoires  précédant  l'exécution  des  travaux, 

Kluih's  iirrliniinat'rt's.  —  Xvnnl-projcls  et  jH'nji'Is.  —  I,(i|v_ 
qno  le  CongiTs  a  compris  uno  voie  navigable  sur  la  lislr  i|r, 
rivières  on  des  |)orts  dont  l'amélioration  est  deinamlio  cl 
pour  lescpiels  il  y  a  lien  de  procéder  à  nn  examen  |iri';il;i|)l,', 
le  (liierdes  ln<,'énieius  invite  l'ollicier  clicrdedisiriel  à  dnnnci 
son  avis,  après  une  première  inlormalion  sominain',  mh 
l'ulililé  et  la  convenance  des  travaux  d'ainélioialion. 

Si  l'oflicier  conclut  dans  un  sens  lavorahle  f  i^.  il  jnini  à 
son  rapport  une  é\aluation  des  dépenses  nécessaires  pcnu  l(  « 
opérations  à  elTecIner  sur  le  terrain  et  pour  les  éliulcs  ic'ii 
lives  à  la  préparation  d'un  avant-projet.  F.e  Cliel"  des  Iiiu-r- 
niein-s  lui  assigne  pour  cet  objet,  s'il  y  a  lieu,  un  iMciiiiir 
crédit  prélevé  sur  les  sonnnes  volées  par  le  (longrès  en  vm 
des  rccomiaissances  et  lexers  de  [)lans  [crnuiliKilinns  nul 
.survt'ys). 

liCs  résultais  des  opérations  sur  le  terrain,  les  plans  il 
prolils,  et  les  évaluations  de  l'aNant-projei  sont  adressés  |i.ii 
l'oriicier  du  district  auCbcIdes  Ingénieurs,  et  leSeï  létain-do 
la  (îuerre  les  soumet,  avec  les  pri>|)osilions  de  celui  ci.  an 
C(»ngrès,  dans  son  rapport  animel,  à  moinsque  riniportaïuc 
ou  l'iu-genco  de  l'alVaire  nemoti\e  un  rapport  s|)écial. 

Si  le  (longrès,  adoptant  ravanl-|)rojet,  inscrit  dan-  le 
liircr  tiinl  lltirhur  Ic/iuic  |)remière  appropriation  [)iimi  i'm- 
cuter  ou  du  moins  pour  commencer  les  tra\au\,  le  Secréiain' 
de  la  (îu(>rr(!  est  autorisé  ijhso  fnchi  à  l'aire  préparer  les  .rejob 
délinitil's  et  à  prendre  les  mesiues  d'e\écuti(»n,  en  leiiaiil 
com[)le  à  la  l'ois  des  dispositions  a|)prouvé(>s,  si  ces  dis|insi- 
lions  sont  visées  par  la  loi,  et  du  cbill're  di.  crédit  ouseil. 

Lo  (]bef  des  Ingénieurs  in\ite  alors  le  chef  de  district  à 
produire  dans  le  plus  bref  délai  un  projet  d'ensend)le,  -il  \ 


(i)    i.(irs(|iu>  fo   |iri'inii'r    u>is  est  (Ir'rinnnililc,  il  nv-l   (n'iirniii'iuiMil 
donné  uncnnt.'  snilc  îi  l'iiin<''lic>ralii>ti  iiroimsi'i'. 
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n  lion,  ol  on  loiil  rns  un  |tiitj(>l  ([('(inilil'  parlirl  pour  riilili- 
satimi  (lo  rîi|>[)ro|)ii;ilf.iii  inscrilc  ati  hiid^cl  ;  il  riiiviloni 
nit'iiir  Icriips  à  forini.lcr  ses  jJiopDsilions  rp|.ili\ciiif>nl  ;iu 
mode  (rcxéciition  clos  Innaiix  [Kuir  lesquels  les  fonds  sont 
c'issnri's. 

Les  projels  définilifs  ayant  ('té  approuvés  par  le  f^orrélaiio 
(le  la  (îuerre  ou  par  IcC.lief  dos  Ingénieurs,  les  travaux  doi- 
vent éiro  oxérulés  sans  auruno  inodiliralion.  à  moins  d'au- 
lorisalinn  expresse  du  départouienl. 

On  a  déjà  dit  (pie.  pour  les  travaux  très  iinporlanis  ou 
livs  (liscnlés,  une  insirurliou  aduiiuislralive  ou  leclini<pie 
[iliis  coiuplèle  était  parfois  ordonnée  par  le  Congrès. 

\cijiilsilions  cl  nrriijtnlions  de  lernùns  jtimr  l'ciurnlinii  ilt's 
Inwaii.r.  —  Dans  le  plus  grand  nt^ubre  des  cas,  les  Iravaux 
«.'oxéculenl  dans  l'élendue  même  des  eaux  naxigaMos  sm 
l('>([iielles  le  (îouv(>rnemenl  fédéral  exerre  son  aulorilé  sou- 
veraine et  improseriplible.  Les  ilépenses  à  (aire  poiu'  l'exé'- 
nilion  (les  Iravaux.  quelles  rpio  soieni  les  modiiicalions  dir 
lit,  et  (juels  que  soient  les  droits  de  propriété  que  la  li»i  de 
l'Ktal  reeoiuiaisse  aux  riverains  sur  le  lit,  se  rapportent  alors 
uniquement  aux  fournitures  dp  matéri.iux  ot  .'i  la  main- 
(r(iMivn>.  seivieos  aux<piels  il  est  puiu'vu  en  régie  ou  |»ar 
iiianliés  d'onln'|)rises.  Aucune  iiidenmité  n'est  duo  aux  pm- 
[iiiélairos  assujettis  à  la  servitude  de  navigation. 

Mais,  dans  certains  cas.  les  travaux  d'amélioration  ne  peu 
veut  rire  réalisés   sans  pénétrer    siu'  la    propriété    [trivé'c  en 
(lelior'  lies   limites  des  eaux  navigables,   nu  même  sans   n» 
l'iciidrc  [tdssession  complète  et  délinitive. 

Le  (îoiivernement  fédéral,  à  défaut  d  entente  pour  mie 
ornipation  ou  pour  une  cession  ainiaLI)'.  dis|)ose  alors  du 
droit  (IVhi/Vuvi/  domain  ou  droit  d'expropriation  reconnu  par 
la  cnmnion  Inw  à  l'autorité  souxoraino.  I.e  cintpiième  amen- 
ileiiienl  à  In  (lonstitutiou  lédérale  fnrmule  la  règle  fundamen- 
liilc  de  l'exercice  de  ce  droit,  lorsqu'il  interdit  de  prendre  la 
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propri('l('  |tii\(''c  pour  iiii  usaj^o  pnl)lic  sans  pro'-ôdiin-  nVu- 
lièrc  ol  sans  pai(;incnl  (1111»'  juste  indcnniilr. 

D'apivs  la  jurisprudence  la  plus  liahiluellc  aux  Etals  I  m<. 
il  faulorilendre  \mr  /n'oprii'li'  priree,  non  la  «luise  |  .is»,v|,(., 
mais  tout  droit  uu  intérêt,  susceplihied'évaluation  et  .t>(Miinii 
par  la  loi,  (pii  roncourl  à  déterminer  le  prix  inlé^j-ra!  di'  l.i 
eliose.  et  dont  le  détenteur  ne  peut  être  privé  dans  l'irili  ri't 
public  sans  une  diniiiuition  de  la  valcin-  de  ses  biens  mi  île 
sa  tbriune. 

L'expropriation  territoriale  ne  comporte  donc  pas  iii'(r<;- 
sairement.  ainsi  (pie  le  \eut  la  loi  française,  la  prise  de  |M»sses- 
sion  compli'tedes  terrains  oxpi'opriés  a\ec  tous  les  dmils  «|iii 
s'y  rapportent.  Il  est  au  contraire  de  principe  },'énéral  «jne  h' 
droit  (W'minenl  ilomain  ne  s'exerce,  à  moins  de  disptoiliniiv 
léj,'islalives  l'ormelles,  «pie  dans  la  mesure  où  il  est  ri^'nunii- 
semcnt  nécessaire;!  l'usafre  public  en  vue  du(piel  l'iAprupria- 
lion  a  lieu,  (l'est  ainsi  «pie,  pour  la  construction  d'une  miJc 
|)id)li(pie,  l'expropriation  ne  porte,  à  moins  do  «lispo^iliun^ 
diil'érentes  et  explicites  de  la  loi,  (pic  sur  le  ilroit  de  passa^'c 
{riiflit  of  irny),  le  prnpriéliiire  primitil' conseivanl,  .i\r<  h' 
litre  de  propriété  sur  !«•  l'oiuls.  la  jouissance  de  tous  le^  (ImiN 
conii)atibles  av«>c  l.t  destination  allribut'>e  à  la  voie  piil>li(|ih'. 
Si  «'elle  voie  vient  à  i^ivo  «lél«)uriu>e  de  son  iis;i;;e  par  >iiil'' 
d'une  déviation,  (1*11110  recliiication  ou  «Tiiu  abandon  dtlinilil. 
la  joiiissani'c  complt'le  du  sol  revient  à  l'ancien   prt»priélain'. 

Lors(pie  l'expropriation  doit  avoir  uniipiement  p«nir  nhjit 
l'aniélioralion  «lu  clienal  nnvi^'able  proprement  dit  an  iiium-ii 
d'une  recliiication  d)>  beiye,  ou  l'ouviMlurc  d'un  iioummii  lit 
suiviiiit  un  Iracé  arliliciel  |iassant  sur  les  pro|)riélés  pri\t'tv 
elle  com|)orle  uniipiement  l'acipiisition  du  ilroit  de  pas>ap' 
et  du  di'itit  de  UK^dilier  le  relief  et  la  forme  du  sol  «le  iiiiinitTi' 
à  l'approprier  à   la  «lestinalioii  nou\elle  «pii  lui  est  doiuni'. 

Lorsipi'il  s'a^'il  au  contraire  d'«'(lilier  des  écluses,  barrât'»!', 
maisons  «'•«•Iusi('r;'s  et  autres  ouvra<.'es  dont  la  construcli"ii  fl 
rex|iloilation  suppos«'iil  piie  jouissaïue  exclusive  «t  «niiiplcle 
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sur  II'  Icnaiii  ncciqu''  { i},  rcxpruprintinn  cuiiipurlc  in'cossai- 
iciiKMil  la  cession  du  titre  de  |)rii|)rii'>té  et  do  tous  les  droils 
i[ui  N'  ratliicliciil  au  sol.  droils  qui  peinent  «'tre  répartis 
iiitrc  |>lusienrs  propriétaires,  tels  <pie  :  ser\itudcs,  iisiirruil. 
mit'  piii|)riélé,  ele. 

Le  Ciuiigrès  n'a  pas  cru  devoir  établir  une  lé^'islalion  spé- 
cinlf  |ii'in'  réf.deinenler  l'exercice  du  droit  d'expropriation  par 
k's  Ktals  Unis;  mais  il  a  posé  certaines  règles  aux((nelles  les 
>('r>ici's  publics  doivent  se  conlornirr  pour  l'accpii^ilion  ou 
r(icrii|>ation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  <los  travaux 
|)!;l)!its. 

bâcle  du  i"  Mai  iS-io  (sec.  -)  dispose  (pie  : 

Aiictinlerraiii  ne  sera  acheté  pour  le  compte  dos  KlalH-rnis,  si 
c  II  «'"l  >'ii  vertu  d'une  loi  «pii  autorise  cette  iieipiisilioii. 

ln<' lésoliilioii  conimuiu>  des  deux  (lliambres.  en  date  du 
Il  sepirinbre  iS'ii.  a  d'ailleurs  établi  les  rè;.des  suivantes  qui 
Ml' cil  ii\riil  jamais  être  perdues  de  vue  [)ar  l'autorité  executive  : 

Sii  1. 1.  —  Il  fsl  (lu  devoir  del' Vtloriiev  (îéni-nil  desKlals-l  iiis 
de  Miilirr  les  litres  de  pri)|»riéli''  de  \o\[>  les  Icrriiiiisou  ciiiplace- 
MitiiU  (|iii  oui  été  iiapiis  par  les  l!lal>-l  iiis  dans  |r  but  d'v 
ron>lriiiio(l('>(  (li''pôls  d'airiies,  arM'iiaiiv.  loris.  (>u>ra;;es  de  loi- 
liliciitioii,  (liauliers  de  ('<iii>li'ucti<in>  iiavalcN,  butraiix  de 
ddiiiiiK's.  |iliares  et  autres  édijices  publics  de  quelque  naluic 
i|n  il>    xiii'iil,    cl   (II-    l'aiie  toiuiaili'e   daiiN    (  liaque  (as.   pai'    lui 


(i  II  II  l'ir  rrcoiiiiii  (|ii('  II'  (iiiinrrnriiunl  <\vs  KtaU-l  iih  n\iiit  trt'- 
i|iioiniiiciil  ('Xi'iiili''  iluiit  les  ciitu  iiio  l^^iililo  ili".  jcli'c*,  i'|ii'>.  Iiiirrii^i">, 
liriv  LiiiH'H  ri'|i<isiiiit  sur  l<-  i'>>nil  dont  Li  |irii|irii''li''  vsi  atlriliin'i'  |i,ir  hi 
li'^iAJiiliirr  il'Kliil,  >.iil  iiiiv  l'iviTiiins,  soit  ii  l'Ktal,  Haii>>  (ju'il  \  uil  l'ii  ni 
I A|>rii|ii'ialii>ii  ili'>  |i;ii'lii'iilii'i>,  ni  ic^sinii  i|r  juriilirliiui  ri'il.itni'i'  ili- 
IKl.il.  han-'  II'  rii>>,  II'  lilrr  ili'  |irii|irii'li' lin  l'iMTain  >iil)<i>lr,  nlor>  nii'ini' 
i|iril  II  il  jilii^  iiiiriiiii'  jitiiiitsunc'i!  iii'liK'Ili'  lin  "nl  rrrmoi'rt  |iiir  roiiM-ii^o 
<|iu'  \f-  l.lals-l  nis  iint  rxi'ciili'.  li'piliiiii'iiKnl  il  iiillriir*,  ilaiis  |i'>  r.niv 
iiHtiL.'alili<.  1,1' (Iruil  ilii  riverain  i'i"-li' aliit'^  à  I  l'Iat  ili- ilrnil  >\f  jiiiii<><.anri- 
l'd'tiliirlli  .  |iiiiir  If  cas  (ii'i  l'oioiaf;!'  xiiinirail  à  ili<|>ar.iilri' mi  à  Tlri' 
(ii'li)iirni'  ilr  >a  ili'slinatinii. 
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nippml  an  Pivsiiloiil  des  Klals-l  iii>,   son  opinion  mu-  la  \.iliill(é 
(Ir  CCS  litres. 


Sf.(  r.  Ml.  —  \ncinic  partie  des  fonds  pnlilics  ne  <levia  l'iii' 
dépensée  snr  nn  eniplacenienl  on  \\u  terrain  ac(piis  tlésunii.iis 
par  les  Klals  l  nis  pour  les  oltjels  indi(piés  ci-dessiis,  jns(|ii  à  ,,, 
<pie  l'Altornev  (  iénéral  ait  donné  nne  opinion  l'nxoralile  siji  lu 
validité  dn  litre  pI  jnmiit'n  rr  ijnc  /<•  ronscniriiii'iil  ilr  lu  Iniishiiiin' 
(le  l'EliU  iliiiis  li'ijiu;!  Kl-  Inittre  ne  lermin  ou  l'iniilncfiiivul,  ml  ,:/,; 
(/(((l/lé  /(  l't'Hc  itf'lH'lsUkill  (1  ). 

Si:c.T.  w . —  Les  Secrétaires  des  <livers  départements  evémiil^, 
sonsTanlorilé  destpiels  des  teriains  penvenl  avoir  él(''  aiipiis  hinn 
les  oltjels  désiifiiés  ci-dessns,  sai.s  que  les  l'".lals-l  nis  po>>ii||.||( 
puidiclion  snr  les  dits  lerriiins,  devront  s'a('rt'sser  aii\  l('';:isl;i. 
tnros  des  Ktats  dans  lescpiuls  ces  terrains  sont  situés,  pom  dlilc- 
nir  la  cession  de  jnridiclion  et,  en  cas  de  reins,  ils  en  nnilioiil 
compte  au  (.onurès,  lors  île  la  prochaine  .session. 

Il  résnllo  de  ces  textes  que,  [)our  rendre   léj.'^aje    I'ik  (|uisi 
lion  des    lorrains  nécossaip's  à  l'exéiMilion   des  oii\ra;j('s  pii- 


(1)  Cfllo  roc(tmmaii(liiti(iii  est  failo  en  conrormilé  de»  Icrmi's  •immiiiI* 
(le  r\rl.  I"'.  si'cJ.  8,  }>  i(»  ii(>  la  (  loiistiliilidii  :  /,<•  ('oii'irru  nnni  /c  /./n- 
niir...  il'i'.rrrrcr  S'i  /("«/w/dd'o;!  r.rrliisivc  tlnnil  Ions  les  rim  sur  Irl  ilislricl  ne 
dcpiissiiiit  jxis  (li.r  niilli'S  lie  rùlè  ijui,  jxir  Ir  Jiiit  il'iinr  frssiiiii  îles  /'.(nis  in- 
lêrpsui's  ft  lie  l'acrcptalion  ihi  (jin<iirs,  <lri<icnilriiit  Ir  sH'i/r  ilu  liaiivriiif- 
nii'nt  l'i's  hlliits-l  nis...  ri  il'r.rrmr  une  iiiUnrilé  srinlilithlr  sur  Inm  /es 
lirii.r  (irijtiis,  iirrr  le  ronsritlrmrnt  ilr  lu  li'ijisliilnrc  ilr  l'hjlnl  im  ils  snni 
sitars,  iimir  tu  roiistriirlion  ilc  J'nrls,  ilr  miujdsins,  il'ursnuiii.r,  ilr  clKtnlii'rs 
ilr  iiiiistriK  iii)n  rt  autres  rililirrs  ni'rrssnirrs. 

Il  jH'iit  (Mrc  sali>t'inl  (riiiic  inaiiir'ri'  siil'lisanto  à  la  cniiililinii  ili'  i'i"->iiiii 
(lo  juridiclioii  (>\i^'(''c  par  !(?  (loiiffri's,  soit  par  nue  ili'claratiiiii  i'\|iliii(i' 
(le  la  li''f;islaliiri!  ili^  l'I'llat  ('(inrédanl  Inrnicllcincnl  la  jin'iilii'linn  :iii\ 
Kliits-I  iiis,  soil  |iar  un  acti^  de  la  ll''J.,n^lalur<'  doiiiiaiil  snn  cnii'.c'iilriiiriil 
à  ra('(|iii>iliciii  lies  terrains  par  k-s  lilals-l  iii^  l'ii  mic  de  l'iisa^'c  ;iii.{iiil 
ils  sont  destinés. 

Les  ae.los  do  cuHe  espèce  ri'»er\(>nl  j,'i'Mu'raleiiionl  à  D'ilnl  nn  iIimIi  ili' 
juridiction  cunrnrrenle  snr  les  terrain^  a('i|ni>;  par  les  l'ilalsl  nis.  pnir  li' 
1  ni  coneeriK^  les  actions  ciNiles  et  eriininelKîs  contre  les  persuniie'.  |iiiii. 
v..'il  snr;,'ir  sons  l'enipiro  du  la  loi  de  ri'llal.  (lotte  réserve  n"i'-l  piision- 
sidc''ri''e  connue  contraire  an\  inlt'nlions  di-  la  Ooiislitutiuii  el  de  In  l'ii 
fédérales. 


i:r  i>K»   l'oiiTS  \v\   irvis-iMs  •>.~\ 

Mies  iVdi'iaiix,  il  ne  siiHil  pas  (|uo  le  Coiif.'ivs  .lil  inil(iiis('  les 
li;i\iiii\  «'1  vttlr  dos  Toiuls  pour  Inir  cvi'-ciilidii  ;  il  l'aiil  «pio 
li>  Icrnii's  (le  la  loi  iiit'iil  iicUemoiil  iinliipu'  riiilciilitui  i-l  l'aii- 
imisnlii'ii  d 'acMpirrir  «es  Icrr.'iiii^.  v\  il  iaiil  «pio  la  ccssiuii  do 
jiiriili(  liitii  sur  los  dits  terrains  ail  olé  cousculio  par  TMlal. 
Kii  priiicipo.  If  rnodf  «raccpiisitinii  lui-uiruic  doil  èlrc  dt'-- 
tfriiiiii"' par  los  loruH's  dt;  Taclo  lôf^'islalil"  nu  rosullor  tU'  ces 
lei'iiio»  •(lUiUK!  coiist'ipicnoo  nôcossairo.  l/auli>risalioti  d'ai- 
iMiirir  à  l'aniiablo  cl  par  \oio  ilo  rouirai  uo  touiporto  pas  le 
iliiiil  ti  i'\|)roprior.  cl  rrciproipifuiout  l'aulorisaliou  d'cxprn- 
hiicr.  M>M»  coudilidii  iracroiiiplir  loulos  los  rurnialilôs  de  la 
iiriMvdiMi!  l(\L,'ali'.  u'iiilraîni'  [tas  le  droit  de  Irailcr  à  laniia- 

l.lMil. 

l'ciidaiil  li)nj,Moui[»s.  los  ados  du  (]on;.TÔs.  à  d/'laul  do  Inuto 
ivj.l(' f,'('ii(''ralo.  oui  diHcrniinô  dans  cliaiiuo  ras  parlioulioi' 
niiiimoiil  il  sorail  procôdô  à  i'arcpiisiliou  des  lorrains  ou  droils 
ili' |)iii|irii'lô  nôcossairos  pnur  l'aïuôlioralinu  drs  poris  cl  ri- 
\i('i{'s.  I.c  |)liis  soiivonl  ils  spôciliaiont.  dans  le  cas  d'cxpro- 
liiialidii.  ipic  la  pinccduro  serait  ninfornie  à  celle  (pio  pios- 
(lit  dans  dos  cas  aiialopios  la  Ic^'islaliou  iU'  l'I'llal  où 
ri'\|ii(>prialion  doil  a\uir  lieu  (o).  Dans  |>ien  de>  cas,  poui' 
('\ik'r  la  pmcôduro  ol  les  al<''as  d'une  cxproprialion,  le  (lon- 


ll)  l.i-  >li'|i<il'li'iiii'iil  (le  la  (iiiorrc  i\'n  pii^  li-  droit  ir.irlirli'r  Julri'iiii'iil 
i|iii' |iiii'  i'\|ii'i>|ii'iati<iii  Ici  li'i'raiiis  iiéccssiiires  il  riniirliiinilioii  ili'>  ri>irri''< 
l"\i.'l  U  isciiiisiii,  rc\|irii|ii'iiili()ri  T'Iaiit  xmiIc  viséi' |iar  i'acli'  ilii  .'i  mars 
iS-â  \  ri'lalil"  (  V>is  lie  r  Mliirm-v    (  iriirnii    des    lltal  .1   iiis.  du    ii    aiii'il 

(a)  Li'    (  iiiiiMTiii rd     IViliTal,    rc>|ici'laid    raiiliirilr   MitncraiiU'    tirs 

Elab  en  l'ialirrc  di)  driiit  |iri\i'',  n'iisu  de  son  |iimM>ir  tlrniinnil  iloiiuiin 
<\\\\'i\  M'  c  iiid'iiriiiaiil  le  |>lii>  |ios»ilili>  à  la  li'u'islatidii  des  Mlal^  rc'l,ili\c  à 
la  |iro|iririi''.  Vii>si  iTii-l  il  ^lallu'•  d'iiiic  iiiaiiii'ri-  cuiiiidrlc  Miriez  Iniim-s 
à  »ui\rr  |iniir  la  iiroci'-diin*  d'i-\|ir(i|irialiiiii,  ijin'  dans  le*  ospi-ci'-*  iiili''rr»- 
Wlil, -oil  le  di!<lrii-l  dr  (  iniiiiidiia  |>la<i'-  dircrli'iiiciil  ri  i-i)iiiiilrli'nn'iil 
sons  son  aiiloritr,  sciil  les  ti'rriluin's  nnii  nuuri'  (ir;.'aiii>i'^  l'ii  lilals 
(Kx|iro|iriali>>iis  l'oiicfriiiinl  li-  réseau  de»  r.mles  el  iliemiiis  .lu  di«lrlrl 
'If  Coiiiiidiia,  el  les  llf.'iios  du  clieiiiiii  de  l'cr  Uaiiv  oiililiiMilal.  ^.  dil.-s 
l'aciji:  linci,  clc). 
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grès  n'nutorisnil  (iu'iimo  .'ir(|iiisiliuii  aniiiil)ii>,  on  s|i('i  ili.mi  i^ 
prix  ninxiniiiin  ou  sli|)iil.-iiil  i|ii(>  1rs  ruiuliliuiis  ilôhalliit-s  do- 
vraicnl  iMrc  soumises  à  sa  ralilicalioii. 

Un  acU' (lu  '«'i  avril  i(S<SS  (i)  a  (Irlcnuiut''.  uno  l'ni.  jinm 
toulcs,  les  |>ouvt)irs  drléf^iirs  au  Sccivlairc  de  ladiiciK  .  cl  1,| 
procédure  à  suivre  pour  l'aiviuisilion  des  terrains  iiércssiin., 
à  l'exéculion  des  »)uvraj,'os  d'aïuélioralion  des  rixièn^  il(l(. 
ports.  Le  UM^rue  acte  a  coiidjlé  une  laeuiie  inipnrl.iiiti'  de  |,i 
ié^nslalion  en  statuant  sur  la  ipieslion  des  droits  de  |m>siL'i 
et  d'extraction  des  inatériairx  ;  il  contient  les  (ii-«))usiti(iib 
suivantes  : 

Le  Seeréliiirc  de  la  (ïiiorre  peut  ordonner  riiilrodin  lidii  {[,• 
procédures  ini  nom  des  Liais  Lni>.  (Ie>;ml  loul<>  coin  (omiii' 
tente,  pour  rnc(piisitioii,  par  \oie  d'exproprialioii.  di'  Ioik 
terrains,  droits  de  passade  on  iiialériaux  nécessaires  à  rcntic 
tien,  à  l'exploitation  ou  à  la  con>tnic(ioM  des  oii\ra;;rs  ((nnci 
liant  l'aniélioralion  des  ri\i(Tes  et  des  ports  qui  ont  élil'nlijil 
d'une  dotation  léiçislalive. 

(les  |)rocéilnres  devront  être  suivies  coidorinénienl  .iii\  Inis 
relatives  îi  l'evproprialion,  en  viu'iieio'  il,iii>  les  Liais  où  (■lll■^  ,iii- 
ront  été  inlnxlnites. 

Lorscpie  le  possesseur  de  ces  terrains,  droits  <le  passive  nu 
matériaux,  iixera  un  piix  «pii.  dans  l'opinion  du  Sei  réliilic  drli 
(luerre,  sera  raisoimahle,  l'acipiisition  poiura  être  iaile  |i;ir  mu 
amialtle,  sans  antre  délai. 

Le  Secrétaire  de  la  (inerre  est  en  outre  antorisi'  .'i  a(i(|il(i  li 
cession  j;ialnito  îles  leiiains  ou  nial*'>rianx  nécessaires  poiii  1  r\i. 
cution  ou  l'enlrelien  de  tels  on\raf,'es. 

Kniin  les  dis|)ositiuns  «féné'rales  siii\antes  de  1  acle  du 
l"aoùl  iSSS.  relatif  au  dépaitiMuent  de  la  Trésorerie,  sont 
ap|)lical)lesau\  acipiisiliuiis  de  terrains  à  l'aire  |iiiiii  li'  i'iiin|i|r 
des  Ltats-L  nis  |)ar  l'enlreiuise  du  iléparlenienl  de  la  (iiiriir. 


(•))  (ici  iii'lc  i'>i  iiitiliili'  :  /  /(  iirtr  lumr    l'ucilitrr  rc.rtcillinn  f/'S  trii'iu: 
l>rojcti's  iiitur  iumrliorutiun  <les  riiuimrl  iln  puits. 


i:t   hf.s   l'MiiTs   ai  \   i' r\Ts-iMs  •17.'^ 

Toiili'-i  l'"»  lui''  <|Ht'  If  Sccrrlaiic  de  la  Ti-i'-scirciio  ou  un  .luIrc 
I  indiiiiinaiic  du  (iouM'iniMuiMil  11  <■(('■  nu  soiii  auloi-'iN)'  à  ai'(|U('>i'ii' 
une  nropiii'lt'  iinnioMliiTtî  (/vvi/ /'.s/k/im  pour  la  conslnirliou  d'iui 
liJliiiuMit  puhlic  ou  pour  un  aulio  usnt;*'  pulilic,  il  sera  cl  il  csl 
H,ir  les  |iri"*('ul('><  auloriM'-  à  l'acipn'-rir  poin-  ios  lllals-l  nis  par 
.■\niii|)iiiilii>u.  sui\aul  piO(  rilure  judiciain*,  jorscpic  dans  sou 
iniiiiiiii   il   t'>t  a\aiila:;eu\   pour   l(>   (iouvcruiMucul   de  procôdn- 

.linsi. 

LacoiM'  de  tircuit  ou  de  dislrirl,  dans  in  circouscription  judi- 
ciaire ilf  la(pi('ll('  (cllf  propriôli'  est  siliu'c,  aura  juridiclion  poiu" 
ri'tle  pnxM'durc   d Vxpropriatiou.    L'Allorui'y    (irui'ral  des  illals- 

I  nis  (l('\r.i,  •'Ur  la  dcniandi*  du  Sccrriair»' de  la  livsonMic  ou  de 
li'l  aiilrc  lonctiouuairc  \isi'-  par  l<*  prrscul  acli',  inlroduiri*  la 
|iii)(é(!iiri' d'fxpropiialiou   dans    le   di'dai  fie  .'5n  jouis  (pii  suivia 

II  nVcpliiiu  delà  rcipirlc  au  dr-parl(MU(*iil  de  la  .luslicc. 

!,(•>  lormcs  cl  les  di'lails  de  pi-(U'i'<durc,  dans  les  allaircs  ciifia- 
..Vs  en  VI  rlu  de  rcl  aclc.  dfvroiil,  au'aut<pie  pos^ililc.  se  rappro- 
fher  (les  rniiucs  cl  dclails  de  proccdurc  en  xiyueur  pour  les 
(.nbc.N  lie  luènie  nature  devaul  les  coi/r/s  o/' /•('('<))■(/ de  l'Klal  ou 
sii':;('Kiiil  les  cours  de  circuil  ou  de  dislrirl.  nouohsiaul  loules 
iv;;les  enii  Ira  ires  on  usa{,'e  dans  ces  dernières  cours. 

On  fera  renianpier  ici  (pio,  si  les  Iravaiix  les  plus  inipoi- 
liiils  sont  ortioiniés  par  le  (loiij^'rès  sans  raerninplissemenl 
|in'alal)le  d'auciino  Ibrinalil*''  analo^'ue  à  toiles  (|ui  préivdeiil 
ni  1-1,111(1'  la  (léi'laralion  d'utilité  pul)li(pie.  ra|)pli('ali<)n  des 
rè:.'l('s  (le  la  procédiM'o  d'expropiialion  étahlios  par  la  léf,'isla- 
tiiiii  (les  l'ilals  condiiil  IVécpiPiniiient  à  rcniplir  certaines  Ibr- 
iiialitt's  d'inslruction  coniparalilos  auK  en(pi»'les  parcellaires, 
ivaiil  la  lixation  de  rindeninité,  sur  hxpielle  il  esl  statué  tmi 
l'H)>ar  lin  jui'V,  tantôt  |)ar  (les  coniniissaires,  etc.  Kn  uiicun 
cas  le  tracé  général  cl  les  dispositions  tecliiii(pies  des  011- 
Mai.'(s  ne  peuvent  donner  lieu  à  discussion  au  cours  (l(;  la 
|iiii(i''cliirc  d'expropriation. 

Le  cadre  restreint  de  celte  élude  ne  [lerinel  d'entrer  dans 
.iiiciiiie  explication  au  sujet  de  cette  procédiiie.  (|ui  xarie 
IxaiKuiip  dans    les   li'i   Kluls  ilc   l'Union,  el  ([iii,    souxenl, 
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donne  liiMi.  pour  un  iiirnii*  lit.'il.  à  des  (lis|U)silii)ii>i  li'-L'iiln- 
livfs  liés  <lil1'rn>iil<>s,  Miis.uil  roltjcl  en  vue  ilni|n)'|  le  ,||,,;| 
iVfiiiini'nf  (liHiKiin  est  cNorcé  (r(»ul('s  cl  rlieniins.  ciiniiiix,  ihc- 
mins  (I,.  Ccr,  rlc). 

V.  —  Moile  d'exécution  des  travaux.  —  Régie.  —  AchntR  dirprts 
-  -  Contrats  de  gré  à  gré  ou  par  adjudication. 

l'riiicijKih's  disjxtsirmns  h'i/isliilirfs.  —  Les  (lis|)i>viiii,iis  \r. 
f:islfiliv('s  niili'cinis  en  \if,'n('nr  |»i('S(ri>iiienl  tic  inm  iilir  à 
l'cxécnliuii  (les  Inixaux  pnhlirs  par  \i>k>  de  cdulrah  mi  i| Vu. 
l('<-pi°i.'>  -s  adjn^'t'es  puMitpicMicnt  à  la  snilc  d'un  axis  |iiililii' 
<picl<pif  (ciniis  à  l'axanco,  Innies  1rs  l'ois  rpic  les  niro-iii» 
ou  les  (-onxcnances  des  .scixici's  publics  rre\if,'('airnl  pus  ah- 
sulunicnl,  |)oui°  cau^e  (rui'f.M>n<-e  ou  [>oui'(pi('lipic  antir  iiidiii, 
l'aelial  iinniédial  cl  direcl  ik's  luulériaux  diuis  le  ((iniiiiiivi' 
(l>iiirli(ixi'  in  u/n'ii  nutrhfl)  ou  rexéculion  des  mains  cl  niurt 
en  iv<,'i('  {lii'i'fil  lnlnn')(\). 

Mais  Ifs  dispositions  insérées  dans  les  actes  réeenis  nlalil» 
aux  lra\au\  des  rixières  el  des  poris,  sont  moins  slriili'sil 
laissent  luje  j^aaiide  latilude  au  Serrétaire  de  la  (iuerrc  sur  [<■ 
choix  des  méllhides  d'exé<-ulion. 

L'acle  du  ii  aonl  icSScS  (■))  autorise  le  Secrélaire  ilc  l,i 
(iuerre,  |)onr  lous  les  travaux  d'amélioralion  des  rixièn xiili- 
|)orls  autres  cpie  les  levers  de  plans.  jau;;eag(  s  el  éliiil(>  |.|V 
liminuiies  |!i),  à  procéder /*'//•  co/V  de  cimlral  nii  tiiiliriimii, 
.suixani  ce  cpii  s(<ra  l(>  plu>  ('conoiuitpie  el  le  pln>  ax;iiil.i:.'i  ii\ 
pour  11!  (iouxerneuienl. 

Les  coulrals  iloixenl  être  passés  par  adjuilicalion.  ;i|iii  ^  un 
avis  |)réalalile  auipiel  il  a  élé  donné  une  puhlicilé  sullisiiil>'. 
ilans  la  lorme  |)rescrile  par  le  Sccrélaire  diî   la  (int  rre.  Lui- 


il)    \(l('s    lies   ■>.  tiiiiis  iMii,   Ti  juin   i''*'7'l    (Slaliits     ili'\i->i'n,  —  II. 

(,'»)  Itii'i-r  ami  lliirhor  .\i-l,  mmI.  ;t. 

(.'{)  (li's  Inniiiix  i»'t'X('tiiU'iit  luiijiiiirs  en  ri'f.'io. 
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judiciliDii  est  |)i'niionc('>('  eu  l'iiM'ur  ilii  ^Dunii-sioiui.'iiio  sol- 
Viil)lr  'pii  0  tonscnli  les  |  ri\  1rs  |iliis  h.is  en  toiiriii>siiiit  lc!< 
iiariinli<'s  «'Mr''<'^  |>''"'  Ip  Sccirliiiic  «le  lu  (îiicrrc. 

Lr  liiMi  t'I  la  (laie  lixt's  |)(iiii-  radjudicaliori  .-ont  aiinoncrs 
aii\  in!rrt'ss«''s,  (|iii  sont  iinilrs  à  a"*<«i>«lci-  à  IdiiviM  dur  drs 
S(iiiiiii>>'i<)iis.  Insci'iplioii  i>sl  lailt*  «le  loiiU's  \vs  soiiiiiis^idiis 
il(|)(is(''f«i,  cl  il  csl  dicssi''  pnx'i's-Ncrhal  ilt'su|i(''ialioii>(lr  l'ud- 
jiKliciilioii  (i). 

KcSccn'Iaire  de  la  (iiicrrccslaulorisrà  prcscriic  1rs  n'j.d<'sà 
(ilisi'iM'i'ilaiis  la  piV'paralioii,  la  riiiiisr  ol  rouxcitiiic  drssoii- 
nii'x-ii'iis  |Miiir  luul  l'oiilral  «'(Micoriianl  sud  d('>|iai'lriiinit    i). 

li  |)i'iit  csi^'or  (|iio  (-Iia(|ii(' suiiinissioii  suit  atcoiiipa^Mit'r 
I  tiiir  (jet  laialiiiii  niite  «'l  si:,'iié(!  par  iiiic  ou  |i|iisi(Miis  por- 
•  iiiiK's  sil\al)l(.'s  i/iiitrtinlors),  lrs(|ii(>lli>s  se  |)(>i't<>iil  ga- 
iiiili-.  (|in'  le  soiiiiiissioiinaiic,  si  ses  oil'n's  scml  accoplrrs, 
|i,i>^i'ia  II'  rnr)lral  drliiiilir  i|iiai)d  il  en  m-im  i(>i|iiis  par  li>  Se 
iivliiirrclr  la  (iiicrrr.rl  souscrira,  coiniiic  friif,'c  de  rcscciilioii 
lu  cniilial.  un  acte  Ar  cautioiuicuiciit  pi'iial.  •.^aranti  lui 
Miriiic  par  des  i-aulioiis  (siiri'lics    sullisaiilcs  (,'>). 

Si.  jipivs  acccplalion  d'uin'  soumission  cl  nolillcation  de 
ii'llr  arccplalion.  le  souniissinunairc  uculigc  ou  refuse  de 
{ii««i  r  le  rouirai  dans  les  délais  ipii  lui  soiil  impartis,  ou  di> 
-iiisiiiie  l'ohli^'alion  prescrile.  le  Serrélaire  de  la  (iiicnc  ou 
I  nl'iii  ire  ilélé^'uc  est  on  droit  de  coniracler  a\e<"  mi  autre  cn- 
lic|)itiicnr  pour  les  rourniliues  ou  les  serxiccstpii  mil  l'ail 
Inliii'l  lie  la  soumission.  I,a  dilTén-nce  entre  le  uioiilaiil  du 

ncaii  maiclié  et  celui  ipii  lésiille  de  la  souuu»siou  priini- 


imi 


iIm' I -I  iiMM'  à  la  cliaifre  du  premier  soumissionnaire  cl  de* 
I"  i^niiiics  ilonl  il  a  produit  la  ;.'aianlie  <  i/itoi'onlnrs)  ;  elle 
l'i'iil  l'Ile  iimucdiatemeni  recouvrée  par  Ic^  l']lals  I  nis.  au 
iiiMU'ii  d'une  (iclinn  (ij'dchl  {f\). 


1 1  Vi'ii'  ilii  ,'ti   jiiin  1er  iNt'iiS. 
•  '    A.  te  ilii  Kl  axiii   1X7S. 
i.i)   \ilr  ilii  .'{  mars   it<,N,'i. 
{')}  Vclf  (lu  li  murs  iiSv<3. 
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Diins  loutc  adjudication  faite  par  le  départoincnl  df  1;^ 
Guerre,  le  Secrétaire  de  la  Guerre  peut  rejeter,  s'il  le  jurii 
convenable,  toutes  les  olTres  qui  auront  été  laites  et  oii\rir 
un  nouveau  concours  (i). 

Il  est  interdit  aux  membres  du  Congrès  et  aux  déh'gués 
des  Territoires  de  prendre  un  intérêt  direct  ou  indirect  diins 
les  contrats  passés  pour  le  compte  des  Etats-Lnis  (;?). 

Toute  rétrocession  de  contrat  est  interdite  et  peut  (Milrnî- 
ncr  l'annulation  du  contrat,  au  gré  du  Gouvernement  (.'Vi. 

Dans  tout  contrat  de  fom-niture  de  matériaux  pour  les 
travaux  publics,  un  droit  de  préférence,  à  conditions  virnki 
de  prix  et  de  qualité,  est  réservé  aux  matériaux  de  prodiic- 
lion  nationale,  toutes  mains-d'œuvre  y  relatives  devant  rln! 
clFecluées  dans  l'étendue  du  territoire  placé  sous  l'aulorilt! 
des  Etats-l  nis  (4). 

Tout  entrepreneur  travaillant  pour  le  compte  des  Klats- 
Unis  est  tenu,  comme  le  Gouvernement  lui-même,  de  limi- 
ter à  buit  beurcs  la  durée  du  travail  journalier  des  oummcis 
qu'il  emploie  (5). 

Copie  des  contrats  passés  en  vertu  d'une  loi  cl  susceptibles 
d'engager  les  ressources  publiques  doit  être  adressée  à  l'Aïuli- 
teur  compétent  du  département  delà  Trésorerie  ((i). 

Co|)ie  des  contrats  et  des  documents  annexés  est  adressée 
au  Retarn's  Office  du  département  de  l'Intérieur  (7). 

Principales  dispositions  réijlemento.ires.  —  Les  presri'i|)- 


(1)  .Veto  ilii  i;{  juillet  i8()a. 

(a^  Actes  flivcrs  :  R.S.,;{-3(),  37'|0. 

(3)  Acte  (tu  17  juillet  i8(i3  ;  U.S.,  :5737. 

(4)  Acte  (lu  3  mars  187;"). 

(5)  D'après  l'aclc  du  i"  avril  189a,  il  est  interdit  au\  ot'licicr^  cl 
entrepreneurs  d'exiger  ou  de  permettre  un  travail  journalier  de  [iliis  de 
huit  heures,  sauf  dans  les  cas  exceptionnels.  La  violation  de  ccllo  ilan«i' 
rend  passihlcd'uno  ainendcqui peut  atteindre  i.ooo  dollars  (5, 200  frain'*) 
et  d'un  cMiprisoinicnient  rpii  peut  être  de  six  mois. 

(())  U.  S.,  (743. 

(7)  U.  S..  374/1. 3745. 
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li(ins  h'-^'islalives  ronrcrnant  le  mode  d'oxéciilion  des  Iravanx 
et  los  rontrats  de  fournilnrcs  nu  d'entreprises  auxquels  ils 
(lonnont  lieu,  sont  couipiôlées  et  précisées  par  les  règlements 
(lu  département  de  la  Guerre,  dont  les  uns  s'applirpient  à  tous 
li's  sorxices  de  l'armée  (i),  tandis  que  les  autres  sont  particu- 
'iors  an  service  des  Ingénieurs  (•>). 

1 .  —  nc</ic.  —  On  a  vu  que  le  Secrétaire  de  la  (  Juerro  était 
(['11110  manière  générale  autorisé  par  les  lois  actuellemml  eu 
vigueur  (acte  du  11  août  i8(SS)  à  faire  exécuter  les  travaux 
en  régie,  c'est-à-dire  au  moyeu  d'ouvriers  payés  directe- 
ment à  la  journée,  lorsque  ce  mode  de  travail  est  jugé  par 
lui  plus  avantageux  aux  intérêts  des  Ktals-Unis.  L'exécution 
en  régie  doit  être  justiliéc  par  les  officiers-ingénieurs  chargés 
des  travaux  ;  elle  doit  faire  l'objet  d'une  autorisation  du  dé- 
imrleincnt,  autorisation  qui  a  toujours  un  caractère  excep- 
tionnel. 

Kii  vertu  de  l'article  iG  du  règlement  du  corps  des  ingé- 
nieurs, l'autorisation  préalable  du  Chef  des  Ingénieurs  est  né- 
cessaire :  pour  la  construction  des  quais  et  appoiitemenls  pro- 
visoires et  des  bâtiments  reconnus  nécessaires  au  cours  des 
travaux  ;  pour  l'achat  des  instruments  de  lever  de  plans,  do 
nivellement  et  de  sondages,  des  livres  techniques,  des  [)lans 
et  cartes,  des  médicaments  ;  pour  les  frais  de  transport  des 
brigades  lopograjihiques  ;  pour  la  location  et  rameubliMuent 
des  bureaux,  l'achat  ou  la  location  des  navires  ou  bateaux. 
La  demande  d'autorisation  doit  donner  l'évaluation  de  la  dé- 
pense probable. 

Une  autorisation  préalable  est  également  nécesssaire  :  pour 
toute  réparation  importante  aux  quais  ou  appuntements,  aux 
bàlihiciils,  navires  et  bateaux  dépendant  du  service  ;  pour 
1  euiplui  et  pour  la  fixation  des  salaires  des  ingénieurs  auxi- 
liaires, des  agents  scientihipies,  des  uiédecins,   inspecteurs. 


(1)  Army  lirriulations  (A. II.). 
(a)  Kuijineer  Uegulations  \^E.l{.). 
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cTessinalcni-s.  commis,  oxpédilionnaires,  survcillanls.  r,i|)i. 
laines  (l(>  Ijalcaux  à  vaptMir,  lioiitonanls  cl  pilolcs,  L<irsi[ii(>. 
par  suite  de  circonstances  imprévues,  l'autorisation  pnMliiblo 
n'a  pu  être  oblenuo,  l'approhalion  peut  être  donuf-e  ii|)iès 
cou|)  par  le  Cllief  des  Ingénieurs,  à  sa  discrétion.  Dans  ce 
cas,  l'oflicier  qui  a  l'ait  l'aclial  ou  ordonné  le  service,  doit, 
dans  son  rapport,  ceriitier  que  les  circonstances  du  Iraviiil 
n'oni  pas  permis  d'atl(>ndre  l'autorisation  préalable(K.lî.-i()i. 

B.  —  \clinls  (lirerls  dans  le  coinnteire.  —  Les  règleiiiciils 
du  département  de  la  (îuerrc  admettent,  conl'orménieiil  à  |,i 
loi,  la  dispense  du  contrat  el  l'achat  direct  chez  les  r(.>iiriii>- 
seurs  (opcn  purcha.sc)  ou  l'entente  de  gré  à  gré  suivaiil  lis 
rormcs  habituelles  du  conuucrce.  pour  tous  services  aiilns 
que  les  services  personnels,  dans  les  cas  suivants  : 

I"  Lorsque  l'intérêt  j)ublic  exige  la  livraison  iuuuédialodes 
fournitures  ou  l'acconqjlissemenl  immédiat  de  certains  ^cr- 
vices,  sans  (pic  l'on  [juisse  disposer  du  temps  nécessaire  [mur 
donner  un  avis  préalable  ; 

:«"  Quand  le  montant  total  des  fournitures  à  faire  ne  dé- 
passe pas  200  dollars  (1  .o\()  francs)  ;  il  est  d'ailleurs  recom- 
mandé de  ne  pas  faire  un  usage  abusif  de  cette  clause  en  dé- 
composant en  lots  de  moins  de  :>oo  dollars  une  fourniluic 
plus  importante  ; 

0°  Quand  lea  prix  des  objets  achetés  sont  lixes  el  unirormcs 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  concurrence  ; 

4"  Quand  il  n'a  été  fait  aucune  olTre  à  la  suite  d'un  ii\is 
d'adjudication  : 

5"  Quauil  les  olfres  faites  dépassent  les  priv  du  marclié  ou 
sont  inaccej)t;djles  pour  quelque  autre  cause. 

Avant  de  faire  un  achat  dans  le  commerce,  l'oilicii  r  doil 
s'informer,  par  une  (>nquèle  au|)rès  des  priuci[)aux  fournis- 
seurs, du  prix  normal,  au  cours  du  jour  (A.K.-G72). 

C  —  Adjadicalions  el  eontnits.  —  En  dehors  de  ces  ca? 
exceptionnels  ou  spécialement  autorisés,  il  est  de  règle  cl  de 


i;t  des   pouts  ai\   itats-ums 
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niali(|iir  f^'^t'iK-ralc  que  les  roiirniliiros  cl  travaux  donnent  lieu 
j'ides  contrats  passés  par  Aoio  cl  adjudication.  Les  princi()alcs 
tlisno^ilioiis  réfilenionlaiics  (•onccrnant  les  adjudications  cl 
contrais  sont  les  suivantes  : 

Tout  arliat  ou  contrat  doit,  l(jrs(pio  cela  est  possihic,  être 
.nniioiici!  à  l'avance  i)ar  un  avis  donm'  au  public,  invitant  les 
iiilércssés  à  produire  leurs  oIVres  sous  pli  cacheté  (A.U.-G17). 

Cot  a\is  est  donné  i)ar  rolTicier  cliar;,'-é  du  contrat  ou  de 
r;;(li;it,  i>u  |)ar  loul  autre  ol'licier  déléf^ué  par  l'autorité  coni- 
ni'lonlo;  la  i)id)lici(éest  l'aile,  soit  par  insertion  dans  les  jour- 
naux, sdil  par  ai'licliafie,  soit  par  l'envoi  de  lettres  circulaires. 
On  (li)it  rccoinir  à  l'inscrlidn  dans  les  journaux,  lorsque 
l'oflicicr  chargé  des  dépenses  estime  que  l'importance  est 
suflisaiilo  pour  justifier  ces  frais  de  puhlicilé'.  Toutefois  les 
iiisiMtiuiis  dans  les  journaux  ne  doivent  être  faites  que  sur 
l'aulori^alion  écrite  du  Secrétaire  de  la  (Juerre  (i)  (A.R.- 
ôi).'), .")()(),  3()7). 

(Idinnie  règle  générale,  ini  délai  de  .jo  joiu's  tloit  s'écouler 
entre  la  date  de  la  première  publication  de  l'avis  d'adjudica- 
lioii  cl  la  date  fixée  pour  l'ouverture  des  soumissions.  Kn 
casdc  nécessité,  le  délai  peut  être  réduit,  mais  il  doit  être  de 
ilixjonrs  au  moins,  sauf  le  cas  d'urgence  (A.  U.-G03). 

Ilabiliiellement  les  avis  d'adjudication  sont  publiés  six  fois 
ilans  (les  journaux  quotidiens  i  :<)ou  quatre  fois  dans  des  jour- 
naux hebdomadaires. 

L'avis  d'adjudication  fait  connaître  sommairement  l'objet 
(les  travaux  ;  il  indique  le  lieu,  la  date  et  l'heure  de  l'adjudi- 
cation, l'officier  par  qui  les  soumissions  seront  ouvertes,  le 


i)  I.i's  |)til)Iicalions  dans  ios  joiiriiaiiv  oui  doiint'  lion  à  corlaincs 
rc^'lc'*  anvIcVs  par  lo  Secri'lairc  do  la  (inurrc.  (pii  a  (Ircssi;  une  liste  des 
joiiriiaiiv  avant  adliiin'  à  ces  rôglcs,  jimniaiix  dans  lesquels  les  a>erlissc- 
iiiciils  olliciels  [icuvcnl  èlrc  |)ii])liés. 

fa  On  connnencc  par  qiialro  insertions  consc'eulives  et  l'on  renou- 
velle l'iii-^iTtiDn  (leii\  lois  iuiniédialenienl  a\anl  la  dalc  livéc  pourrou- 
^c^tllre  des  soumissions. 
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liou  OÙ  les  ("onourrcnls  pcuvcnl  pipiiilre  connaissniioe  des 
spécilicalK)!!»,  cartes.  [)lans,  dossins  et  aiilrcs  reiiseipiK monU 
rclalWs  aux  travaux,  et  où  ils  pciivenl  se  procurer  les  roiniiiks 
à  ein[)loyer  pour  «étligcr  leurs  [)rop(jsitions;  il  spécilie  les  m 
ranties  exigées  et  toutes  autres  iiulications  utiles  aux  coiKur- 
rcnts. 

Lorsqu'aucune  garantie  n'csl  rerjuisc  à  l'appui  de  la  sou- 
mission, le  soumissionnaire  doit,  à  la  demande  de  l'oriicicr  il 
avant  l'adjudication,  justifier  ([u'il  est  en  étal  de  réalisd' le> 
conditions  de  sa  soumission  (A.  II. -03.'?). 

Les  officiers  chargés  de  passer  les  contrats  doivent  e\if.Tr 
les  garanties  écrites,  prévues  par  l'acte  du  .')  mars  i(S(S.'),toulPs 
les  fois  que  ces  garanties  leur  paraissent  nécessaires  (A.li.- 

Le  fait  qu'une  garantie  est  exigée  doit  être  annoncé  aii\ 
soumissionnaires  par  un  avis  indicjuant  le  montant  de  lu 
somme  dont  il  doit  être  justifié  par  les  (jaarantors,  ainsi  que 
le  temps  imparti  pour  la  conclusion  du  contrat  et  la  prudiic- 
tion  du  cautionnement  (A.U.-O'iO). 

Les  soumissions  sont  rédigées  sur  dos  formules  ini|iriiiirps 
que  les  concurrents  peuvent  se  i)rocurer  chez  l'oflicicr  cliaii.'ù 
de  recevoir  leurs  oll'res  ;  elles  conq)rennent  : 

1"  Une  copie  des  instructions  aux  soumissionnaires  [liisliw- 
tions  lo  hiddcrs)  (  i)  ; 

2"  Le  lc\lc  in  cjclcnao  delà  ,sY;tr//?i'rt//o/i,  c'e.)l-à-iliro  du 
cahier  des  charges  spécial  aux  travaux  ou  fournitures  à  adju- 

3°  La  soumission  proprement  dite  (proposai  ou  hi<l].  rédi- 
gée suivant  la  formule  arrêtée  pour  la  circonstance.  Celle  sou- 
mission, entièrement  imprimée,  sauf  les  hlancs  à  rcniplii'  |wr 
l'entrepreneur,  mentionne  soimnaireuKMit  les  ouvrages,  linu- 
nitureset  services  qui  en  font  l'ohjet  ;  elle  vise  l'avis  d'adju- 
dication et  la  spécification;  elle  donne  le  détail  des  prix  olllits; 

(i)  Voir  ciaprùs,  page  283. 
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elle  conlienl  rengagonicnt,  si  la  soumission  ost  acocptôo,  de 
passer  un  conlral  délinitif  conforme  dans  le  di'-lai  H\('  par  la 
siRrilicalioa  ou  par  l'avis  d'adjudication,  après  que  nolifica- 
tiun  sera  faite  do  son  acceptation,  el  de  souscrire  un  caulion- 
neniciil  pénal,  (pii  sera  j^arantipar  les  cautions  rorpiisos,  pour 
assurer  la  lidèlc  exécution  du  contrat  ;  elle  est  siynée  par  le 
ou  les  soumissionnaires  ; 

'1"  Lac  garantie  ((jnaranlce),  si  celte  garantie  est  exigée,  ce 
qui  est  le  cas  habituel,  souscrite;  par  deux  personnes  sohables 
{(imrantors)  qui  se  portent  fort  pour  le  soumissionnaire,  el 
s'engagent,  en  présence  de  deux  témoins  qui  signent  avec 
elles, dans  les  conditions  prévues  par  l'acte  du  '.\  mars  i883 
cité  plus  haut  (i)  ; 

5"  Lne  déclaration  souscrite  par  chacun  des  signataires  de 
la  garantie  (justlflcnlion  of  llic  ijunvanlnrs),  par  lacpielle  ils 
déclarent  sous  serment,  en  présence  d'un  magistrat  ou  fonc- 
tionnaire ayant  cpialité  pour  recevoir  le  serment  en  vertu  des 
lois  (les  l]tats-Unis  ou  de  l'Etat  (:i),  (|u'ils  peuvent  disposer 
de  la  somme  de fixée  par  la  spécification  ou  par  l'avis  d'ad- 
judication. Cette  justiQcalion,  signée  par  le  magistral  ou  fonc- 
tionnaire qui  a  re(;u  le  serment,  est  a[)pu\ée  d'un  certiiicat 
délivré  j)ar  un  fonctionnaire  des  Klats-L'nis,  iHlirmant  qu'il 
connaît  personnellement  les  signataires  de  la  garantie  et  que, 
à  sa  connaissance,  leur  déclaration  de  solvabilité  est  conforme 
à  la  vérité  (3). 

Sauf  dans  les  cas  exceptionnels  où  les  Etats-Unis  exercent 
leur  droit  de  rejeter  toutes  les  propositions,  l'adjuilicatiofi  est 
prunoncée  en  faveur  du  soumissionnaire  solvable  cl  de  bonne 


1 1)  ^  oir  |iaj,'c  •.i~'\. 

(a)  Notaires  |>ul)lics,  juges  tlo  paix,  coniniissairos  des  cours  ilc  circuit 
(L.  .S.  Cominissioncrs),  juges  des  cours  de   {"lillul  ou  des  Htats-I  nis,  etc. 

(3)  (ie  ccililical  peut  être  signé  [lar  un  juge  de  l'une  des  cours  des 
Etais- Unis,  un  conmiissaire  de  cour  de  circuit,  un  altorney  de  district, 
un  assistant  trésorier  des  Etals-l  nis,  un  receveur  des  douanes,  un 
iiiailrc  de  [)osle,  clc. 
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foi,  salisfiiisanl  à  tcMilos  les  condiliDiis  [)rcsfiil('s  cl  pK',,  n- 
>\anl  les  fjiiiraiilies  n'glcMUCiilaircs,  qui  aura  l'ail  les  ullivs  (lo 
j)rix.  les  plus  basses  (A.ll.-(ili<S)  (i). 

La  soumission  n'est  acceptée  (léfinilivc:nicnl  fpra[)iv>  ap- 
^n'ohation  j)ar  le  Oh  A  des  Infrénicurs.  qui  peut  rejeter  Imilcs 
les  soumissions,  si  les  conditions  olïertes  ne  paraissent  pas 
(^onl'ormes  aux  inlérèls  des  l']lals-l  nis,  en  raison  de  l'i'lrva- 
lïon  dn  l'rix  ou  pour  toute  autre  cause. 

Lt)rsqu'unc  soumission  est  accc()téc,  nolilicatioii  en  c^t 
i'aitc  à  l'inlércssé,  qui  doit  passer  un  contrat  (k-ril  et  souscrire 
le  caulionncuient  exigé,  dans  le  délai  fixé,  sous  [jcine  d'exi'- 
cutioii  des  clauses  de  la  garantie. 

Le.  contrat  ('.>.)  [nrllrles  (if(ujrccnh'nl)  est  passé  suivant  les 
formules  réglementaires,  dont  le  soumissionnaire  a  été  admis  à 
prendre  connaissance  au  préalable  ;  il  prévoit  les  conditions 
de  vérification  et  de  réception  des  ouvrages,  la  manière  do 
procéder  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  ou  avan- 
tageux d'a|)porler  aux  dispositions  du  i)rojetdes  cliangenioiils 
qui  soient  de  nature  à  niodificr  le  caraclèn^  ou  la  (piaiiliti' 
des  ouvragiîs,  ù  augmenter  ou  diminuer  le  coût  des  travaux. 

Au  contrat  sont  joints  la  co[)io  on  l'extrait  des  fnslrnclioiis 
t<>  hidders  qui  était  joint  à  la  soumission,  ainsi  que  la  sjwci- 
/Icalion  ou  cahier  des  charges.  Le  contrat  est  accompagne  ih 
l'acte  de  cautionnement  {roiitraclor's  l)ontl)donl  il  a  été  parli' 
<"i-dessus,  par  lequel  l'entrepreneur  s'engage  conjoinlcinciil 
et    solidairement  avec   deux   |)cr.sonnes   i)résentées   conuiio 


(i)On  roiiKinpiorii  qtio  ceUc  pmciMliirc  ne  iloiino  pas  iln  garaiilii's 
suliisaiilcs  contre  les  incoiivéïiionts  rôsiillant  de  la  production  de  cerlili- 
cals  lie  complaisance  ;  les  ccrlilicals  joints  aux  soumissions  ot  garanties 
n'oiil  d'ailleurs  aucun  caractère  teclini(|ue,  et  le  service  cliarué  il'''' 
travaux  n'a  il'aiilrcs  mo>ens,  |)our  écarter  un  adjudicataire  sur  lc(pii'l  il 
41  recueilli  de  niauxais  rcnseignomcnls,  (pie  d'annuler  cnlièreiiiout  los 
opérations  de  l'adjndicalifjn. 

(•A)  J)es  contrats  distincts  doivent  être  [)assés  pour  des  ouvrage»  à 
«xécutcr  sur  des  fl/)p/'o/)cia<(OHS dillércnles. 
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cAnù'n\>{sarcfii's)  (i),  et  en  |)ivsoiicc  d'im  (('iiinin  pour  clia- 
(Uno  (les  pallies  couliiielaiiles,  à  rein|)lir  les  eoiulilioiis  du 
ciiiili.il  sous  peine  d'une  amende  [pcnal  suin)  li\ée  dons 
rliiKiiie  eas  par  l'oflicier  représentant  les  Klats-Unis  ;  retto 
iiniendo  ne  peut  être  ni  inférieure  au  dixième,  ni  supérieure  à 
litolalilé  du  montant  du  eontrat  (.\.U.-(»():0.  A  cet  acte  de 
raiiliiiiinemcnt,  l'ait  (mi  double,  sont  jointes  les  déclarations 
ili' xiivahilité  souscrites  sous  serment  par  chacune  des  cau- 
lii)ii>  dans  la  forme  indiquée  pour  ]n  jii.sli/iralion  of  llw  'jiKi- 
niiiliirs,  et  un  certificat  de  notoriété  semblable  à  celui  (pii 
,i[t|)iiie  cette  justilicalion  (A.R.-Gd'i,  (iOtii. 

Le  contrat  est  fait  et  siyné  pour  les  Etats-Unis  par  roflicier 
1p  plus  élevé  en  grade  (-i)  dans  le  ser\ice  où  les  travaux 
ijuivcnt  être  exécutés  (A.H.-dôj). 

Le  contrat  est  transmis  au  bureau  com])élent  du  déparle - 
ment  de  la  (îuerre,  où  il  est  examiné  au  point  de  vue  de  sa 
conformité  avec  les  lois,  règlements  et  instructions  ministé- 
lieilos.  S'il  est  reconnu  correct,  il  re(;oit  l'endossement  et 
r;i|)[in)l)alion  du  chef  de  service  compétent  ((]liefd(>s  Ingé- 
nienrs  .  Si  quelcpie  irrégtdarilé  est  reconnue,  il  en  est  référé 
;m  Secrétaire  de  la  (lUerre  (A.H.-G,j3). 

Los  contrats  sont  dressés  eu  cinq  expéditions  destinées  : 
.111  Contrôleur  de  la  Trésorerie,  au  (Ihef  des  Ingénieurs,  an 
ilopartement  de  l'Intérieur  {lietiirn's  Office),  à  l'ingénieur  de 
district  et  au  soumissionnaire  (.\.  1\.  ^'^\). 

I).  —  Inslrnctions  aiw  soumissionnaires.  —  Les  instruc- 
tions générale  aux  soumissionnaires  {lnslrnctii,ns  lo  hiddersj, 
dont  il  a  été  parlé,  et  qui  sont  aimcxées  au  contrat,  dont  elles 
tunl  partie  à  titre  de  clauses  et  conditions  générales,  raj)- 
pclleiil  toutes  les  dispositions  principales,  législatives  ou  ré- 

(i)  Des  citoyens  des   Eliils-laiis   peuvent  seuls   èlrc  aceeplés  coiiinic 
sureties 
[■2]  (l'est-à-dirc  par  l'officier  clicf  de  district,  pour  les  travaux  du  scr- 
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f.'lcinciilaircs  que  l'on  a  signalt'os  ci-dosstis  cl  iiotiiiiiiin  ni 
loiilcs  relies  qui  so  rappoilcnl  à  la  Ibinic.  à  la  pivp.inition, 
à  l'cxérulion  et  à  rapprobatinn  des  souniissiiins,  aux  ;.miiui- 
lies  dont  elles  doivent  èlic  appuyées,  à  la  signalinc  ilii  (  un 
tial,  à  la  production  de  l'aclc  de  cautioiuienicnl.  et  aii\  uhli 
gâtions  essentielles  résultant  de  ces  dixeis  actes. 

l-llles  in(li(pient  les  conditions  pailiculières  à  rein|ilii  Idis- 
que  la  souniission  est  présentée  par  une  corporation  mi  im,. 
association  de  plusieurs  personnes  réunies  sons  une  nirnit' 
raison  sociale  (Jirm). 

Elles  rappellent  les  prescriplions  législatives  (|ni  proliihi'nl 
l'introduction  d'étrangers  en  \erlu  d'airangenienls  ou  Cdii 
trats  préalables  pour  l'exécution  de  travaux  à  elTecliicr  mn 
Ktats-Lnis,  celles  qui  assurent  la  préférence  à  égalité  de  pii\ 
et  de  qualité  aux  objets  et  matériaux  de  provenance  iiatiniinlc, 
celles  qui  limitent  à  huit  heures  la  durée  du  travail  journalici 
des  ouvriers. 

]']lles  fixent  l'importance  de  la  somme  dont  les  sigiialiiiifs 
de  la  garantie  {(jiitiranlors)  doivent  justifier,  le  tléjai  (ordi- 
nairement dix  jours)  à  partir  de  ra[)probatioii  de  la  soinniv 
sion,  dans  lequel  le  soumissionnaire  devra  passer  1(>  conlriil 
définitif  et  produire  l'.icte  de  cautionnement  ;  elles  spécilienl 
le  chillre  du  cautionnement. 

On  y  trouve  encore  les  instructions  et  conditions  suivantes 
qui  méritent  d'être  signalées  : 

Les  soumissioiuiaires  sont  invités  à  visiter personnclleinenl 
avant  l'adjudication  les  lieux  où  seront  exécutés  les  travaiiv 
ou  à  les  faire  visiter  par  leurs  agents  autorisés,  à  s'assurer 
par  eux-mêmes  des  facilités  et  des  difficultés  que  conii^orlc 
l'exécution  de  ces  travaux,  en  tenant  compte  des  incertilii- 
deu  du  temps  et  de  toutes  autres  éventualités. 

Les  l'Uals-Unis  se  réservent,  non  seulement  le  droit  de  re- 
jeter l'une  quelconque  ou  toutes  les  somnissions,  mais  aiij?i 
de  passer  outre  aux  irrégularités  de  forme  des  soumissions 
reçues  ;  ils  se  réservent  le  droit  d'écarter  tout  soumissionnaire 
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connu  ilu  (It'pnrlonioiil  do  la  (luono  conimc  a\anl  maii(|ii('  à 
.(s  pnj^ii.u'oiiients. 

La  (Tssion  (lu  coniral  ou  des  iiilrrcls  n'siiUaiil  du  cniilral 
est  inli  rdilc  ronfùrniônicnl  à  la  loi. 

Les  conirarlanis  sont  ininrnu's  qu'ils  ne  seront  |)as  admis 
à  tirer  nvanlage  d'ancnne  erreur  ou  omission  dans   les  spéci 
licjitions,  loules  instructions  nécessaires  devant  être  données 
iliins  le  cas  où  une  semblable  eneur  on  omission    serait  rc- 
rniinuo. 

Lu  décision  de  l'officim-  in;;étiieiu'  ayant  la  clinr<:e  des  Irn- 
vnux  sera  délinilive  quant  à  la  délerniination  de  la  (|ualilé  ou 
lie  la  quantité  des  ouvrafres  exécutés. 

Il  est  spécilié  que  les  quantités  d'onvrafrcs  indiquées  par  le 
ronlrat  sont  seiilement  approximatives  et  qu'aucune  récla 
iiialion  no  pourra  être  formulée  contre  les  Ktats-Unis  en  rai- 
son d'une  auf^mentation  ou  d'une  diminution  absolue  ou  re- 
lative dans  les  quantités  d'ouvrages.  Les  soumissionnaires 
i^onl  invités  à  examiner  les  dessins  et  à  faire  eux-mêmes 
l'évaluation  des  quantités  d'ouvrages. 

Les  paiements  seront  effectués  par  acom|)les  mensuels. 
Une  retenue  proportionnelle  (ordinairement  fixée  à  loo/o) 
sera  prélevée  &ur  chaque  paiement  jusqu'à  l'achèvement  du 
contrat. 

ii^i  les  délais  d'exécution  étaient  dépassés,  toute  dépense 
relative  à  l'inspection  et  à  la  surveillance  des  travaux  occa- 
sionnée par  les  retards  de  l'entreprise,  lesquels  seront  déter- 
minés par  l'ingénieur  en  charge,  sera  déduite  des  sommes 
ducs  à  lenticprencur.  Toutefois,  si  l'ingénieur,  dans  l'exer- 
cice de  l'autorité  discrétionnaire  réservée  par  le  contrat,  ac- 
corde par  écrit  à  l'entrepreneur  un  supplément  de  délai,  en 
raison  des  crues,  des  glaces  ou  d'autres  causes  résultant  de 
la  force  des  éléments  (i),  il  ne  sera  elTectué  aucune  déduction 

(i)  Le  chef  (le  district  ne  peut  user  de  ce  droit  qu'avec  l'approbation 
(lu  Clief  des  Ingénieurs. 
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pour  frais  de  suixcilliiiicc  {loiuliiiil  les  drlais  iiiii-i  juilnii»,',., 

VI.  ~  Comptabilité  des  travaux. 

('.l'cdtls.  —  On  a  vu  coiiimciit  les  cnnlils  élaioiil  oumiu 
par  le  Coiif^'-ri's,  le  |)liis  souvent  sous  l'oriiK!  lynpin'iiiiriiiliniis 
siitri/i'iiK's,  c'esl-à-clirt'  tlisliiictes  [)oiir  cliacpic  miMiip', 
mises  à  la  disposition  du  secrétaire  de  la  (itierre.  (les  dVdit^, 
liahiluellenicnl  destinés  à  pourvoir  aux  hcsoins  pendaiil  diuv 
années  liscales.  demeurent  à  la  disposition  du  déparleiiienl  de 
la  (iuerro  juscpi'à  leur  épuisement,  et  sans  spécialisalinn  ri- 
jioureuse  d'exercice,  autant  qu'il  n'en  est  pas  auln'nicnl  di'- 
cidé  [)ar  le  (lon^Mrs  (i). 

Les  (i/)[irtiiii'i<ilions   faites    exce|)lioniiellemenl    soiis  uiio 
forme  fréni'iale  pour  tout  un  ensemble  de    services  ou  (l'on 
\ra^es,  sont  l'objet  d'ime  réj)artition  par  allolmeid  eire(  linV 
(Mitre  ces  divers  services  et  ouvraj^es  par  le  clief  du  dé[iait('- 
luent  auqiud  l'appropriation  est  aiV(>cl(''e  (•!!). 

L'infjfénienr  chef  de  district  est  avisé  parle  Chef  dos  lu 
géniems  du  crédit   {apin'opriation  ou  nllolmciil)  (pii  lui  c>\ 
attribué  pour  cliacim  des  travaux  dont   il   a  la   chariio.  cl  il 
doit  produire  dans  le  |)lus  court  délai,  avec  jn'ojels  à  rii|i|)iii. 
des  [)ro|)ositions  justiliées  ])our  l'utili.sition  (1(^  ces  crédits. 

Ces  propositions  une  fois  approuvées  et  les  contrats  pass('<. 
les  ofliciers  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  faire  rn 
sorte  que  les  crédits  soient  ré'guliî'remont  em|)lo\és  aii\ 
ouvrages  [)our  lesquels  ils  ont  été  ouverts,  qu'aucune  (lé|)pn>o 
ne  soit  engagée  au  delà  du  crédit  corres[)ondant  et  (|iie  lis 
dépenses  clïectuées  chaque  année  soient  pay(''es  sih'  les 
crédits  ouverts,  sans  les  dépasser. 

Ordonnances  de  fonds.  —  L'ordonnance  des  fonds,  au  liir 

(i)  Aclo  (lu  ao  juin  1874. 

(a)  l'our  los  travaux   du  gtîuic,  cette  répartition  est  faite  par   le  Cli^t 
des  Ingénieurs. 
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(I  à  iiipsiiic  dos    hcsoiiis,  se    l'ail    do    la    iiiaiilrri'    siiivaiilc  ; 

A\ant  le  •<()  (le  ('lia(|iio  iiiois.  rinf^M'u'uMii'  cIm'I'  de  disliicl 
adroïiso  nii  (llicf  dos  Inf^'ôiiiouis,  a\rc  nii  rapporl  jiisliliralil' 
Ti'iirral  ot  soiuinalro,  un  (Hal  cstiiiialil'  distinct  |)iiiii-  cliaqiio 
a|t|)n)|)riatioii  des  sommes  (|ni  lui  sont  m' cessa  ires  pour  le 
nyii'iiiciil  dos  dépenses  payables  à  la  fin  du  mois  stiivanl. 
Il  indique,  suivant  les  besoins  du  sei'vic*',  rommenf  \l 
(•(iinioiil  de  répartir  les  fonds  enli<>  les  dill'éreutes  caisses 
senaiil  d'agences  du  Trésor,  par  lestpielles  les  paiement-^  en 
espères  devront  être  ell'eclués  (i). 

D'après  les  indications  de  cet  état,  le  C.lierdes  [ni:<''ni(>urs 
dresse  inie  rri/iiisilinn  sur  le  Trésor,  contresignée  par  lui  et 
sif.'né('  par  le  Secrétaire  do  la  (îuorre.  (Jette  rérpiisition  est 
iiiliossée  au  département  de  la  Trésorerie,  où  elle  passe 
(l'abord  [>ar  le  bureau  de  1'  \iulilciir  pom*  le  dé[)ar;omenl  de 
l;\  (îiierre  (•^),  avant  d'être  soumise  au  Secrétaire  de  I,;  Tré- 
sorerie (;5).  I/ordonnance,  délivrée  et  signée  par  le  Secrétaire 


(i'  Duijs  ciiiKjiK^  vilio  iinportiiiilc  so  trouve,  soil  iiiio  sMiciirsalc  du 
Trt'snr,  il('si};ii('c  sons  to  nom  do  snli(ri-a<inrY  (Hoston,  Nc\v-\ort4,  l'Iiila- 
ilL'l|ilila  Kidlimorc,  iNcw-Orlcaiis,  Sai.  l'Vaiu'i.si-o,  Sniiil-I.dtiis,  (liiicaj^'o 
et  (!iii  iiiiiati^  soit  iiiio  liuii(|iic  .Nalioiiaicsorvaiil  <lo  déposilairo  [ili'juisi- 
lom  |ioiif  les  fonds  dos  Etals-I.'nis.  ot  il'agonoo  du  'l'ri'sor  [)oiir  on 
cniHlufr  los  opôralions.  (l'est  à  la  caisse  d'nn  ou  do  jilusiours  do  ces 
iliiliiisseinenls,  suivant  los  convenances  présiunéos  dos  eréaiiciers  du 
service.  (|uo  les  fonds  doivent  être  adressés. 

(■>.)  t,'\udilour  |)ont  proposer  ii'  rejet  d(!  la  r('(|uisitIoii,  lcirs(|u"(>lle  est 
(ksliiic'o  à  un  service  [lour  le(|uol  les  jiislilicalions  de  f oin|ilal)ilité  ne 
sont  pas  réf^ulièrcnient  produilc-s  (acte  du  oi  juillet  ii<(j'i). 

CS)  Les  princi|taux  services  de  la  coniptaliilité  au  départoinent  do  la 
fn'sorerie,  tels  <ju'ils  ont  été  réor{,'unisés  par  !  acli;  du  [\i  juillet  iSij.'i, 
sont  : 

I"  La  l^ivision  do  la  tenue  des  li\rcs  et  dos  ordonnanccnionts  (Division- 
of  lioiik  l\t'Cj)iii(i  and  IVarranls),  dont  les  nttrihulions  sont  suflisannucnt 
iiiiliquéos  par  son  litre,  placée  sous  l'autorilé  d'un  chef  do  division  qui 
reli'vc  (iiroclenicnt  du  Secrétaire  do  la  Trésorerie  ot  de  l'un  des  assiA- 
Uint  srcrelaries  ctiargés  de  le  suppléer  ; 

'i°  Les  services  des  siv  \uditeurs  (Auditors)  entre  lesquels  se  répar- 
lis>oiit  la  réception,  la  vérification  et  le  règlement  des  comptes  des  divers 
(k'parlcnienls  ministériels   (Auditeurs  v  pour  le  département   du  Trésor, 
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de  lii  Trésorerie,  est  contrcsif^m'e  par  le  (]onlrùlcnr  cl  on- 
voyce  au  Trésorier  des  Klals-Lnis  avec  la  réquisition 
d'avance  de  fonds,  laquelle  porte  mention  de  rapproprinlion 
à  laquelle  elle  se  rapporte. 

En  vertu  de  cette  ordonnance,  le  Trésorier  émet  une  Irailo 
sur  le  Trésor  central,  et  retourne  la  ré(|uisition  ji  l'Andilcnr 
avec  mention  do  la  date  et  du  montant  de  la  traite  (i  i. 

Les  traites  délivrées  par  le  Trésorier  sont  ailrcssécs  an\ 
caissis  intliqiiées  par  la  réquisition;  le  montant  en  est  pnili' 
au  crédit  do  l'ingénieur  chef  de  district,  lequel  nMii|)Iit 
ordinairement  l(^  rôle  de  com|)lable  des  dépenses  du  scivicc 
[disbursinij  officcr).  Toute  traite  est  accom|)agnéo  d'une 
lettre  d'avis,  qui  est  contresignée  par  le  caissier  de  l'éta- 
blissement chargé  des  paiements  et  transmise  à  riiigénlcnr 
pour  l'aviser  de  la  disponibilité  des  fonds.  L'ingénieur  porte 
alors  le  montant  de  la  somme  ordonnancée  à  son  crédit  siii 

pour  le  tlc|)artcirieiil  tlo  la  (îiierrc,  pour  le  (Icparteiiiciit  de  rinlt'riiMir, 
pour  le  (lé[)arlcmciit  de  la  Marine  militaire,  |)<)ur  le  du[>arleiiic'iil  d'illiu 
et  les  autres  déparleniciils,  pour  le  déparlciiient  des  l^oslcs)  ; 

;<"  J,e  service  du  (Jonlrôleur  du  Trésor  {Comiitroller  of  llui  Trensiin], 
dont  l'autorité  supérieure  en  matière  de  règlcmciil  de  complo  s'exerce 
seulement  pour  statuer  en  appel  sur  les  recours  formés  contre  les  i(''glc- 
menls  :irrétés  par  les  Auditeurs.  Les  décisions  du  Contrôleur  sotil  alor< 
final  and  conclus'we  pour  toiites  les  branches  des  services  exériilil's  du 
Gouvernement.  Le  Contrôleur,  quand  il  en  est  requis  par  les  chefs  de 
département  ou  |)ar  les  officiers  comptables  des  dépenses,  doit  |irniion- 
cer  sur  la  validité  des  paiements  à  ell'cctucr.  11  approuve,  désiqipnnne 
on  modifie  toute  décision  par  la(|uelle  les  Auditeurs  donnent  une  pre- 
mière interprétation  des  lois  ou  modifient  l'interprétation  anlérioiiro- 
nient  admise.  La  fixation  des  règles  h  suivre  pour  tenir  la  coniplahililé 
publiqtie,  |)Our  produire  et  justifier  les  coniplcs  (sauf  ceux  du  siT\ie(' 
postal),  le  recouvrement  des  créances  des  Etats-Unis  établies  et  cerliliées 
par  les  Auditeurs,  la  conser^ation  avec  leurs  pièces  justificatives  do  tous 
es  comptes  définitivement  réglés  font  partie  des  attributions  du  Coii' 
trôlcur  ; 

4°  Enfin  le  service  du  Trésorier  {Treasureroftlie  Initetl  SUitcn),  vhargr 
de  toutes  les  recettes  et  dépenses  des  fonds  publics  déposés  à  la  Trésore- 
rie de  Washington,  dans  les  sous-trésorcrics  et  dans  les  banques  natio- 
nales cnq)loyées  comme  dépositaires. 

(i)  .\ctc  du  3i  juillet  iSr)4,  socl.  ii. 
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«.on  rcgisli'o  de  comptes  couiants.  L'ingénieur  chef  de  dis- 
tricl  est  d'ailleurs  avisé  directement  et  immédiatement,  par  le 
Chefdo-  Ingénieurs,  de  l'envoi  à  la  Trésorerie  de  la  réquisi- 
tidii  d'avance  de  fonds,  et,  après  avis  de  la  Trésorerie,  de 
IVnvoi  lie  la  traite  à  l'agent  du  Trésor  chargé  des  paiements. 

Pnieincntf!.  —  Les  paiements  ou  mandatements  par  le 
seniic  dos  travaux  sont  elïectués  au  moyen  de  chèques 
l'niis  par  l'officier  comptable  des  dépenses  sur  les  caisses 
chargcos  d'elVectuer  les  paiements  en  espèces. 

Les  chèques  délivrés  au\  créanciers  des  l\tats-Lnis  par 
les  officiers  chargés  des  dépenses  doivent  èlre  présentés 
|ioiir  paiement,  dans  le  délai  de  .'i  ans,  à  la  caisse  sur 
liiqiiclie  ils  ont  été  tirés.  Passé  ce  délai,  ils  ne  peuvent  être 
innés  (pi'après  un  règlement  de  compte  elTectué  au  dé[)artc- 
mont  (le  la  Trésorerie. 

11  ne  (loil  jamais  être  fait,  sur  les  fonds  publics,  aucun 
|i;ii('meiit  (l'avance  ;  les  paiements  ne  doivent  jamais  excéder 
il  valeur  dos  services  rendus  ou  des  objets    antérieurement 

livivs  (i\.s.-;{6'iS). 

ïoiil  rhè(|ue  doit  être  lait  au  nom  de  la  partie  qui  a  droit 
;iii  piiienient,  avec  la  mention  :  jiaydbli'  à  ordre  ou  au  por- 
h'iir,  siiuf  les  exceptions  suivantes  : 

i"  Pour  le  paiement  des  pensions  personnelles  ; 

:)'  Pour  les  paiements  no  dépassant  pas  20  dollars 
(lo'i  fr.  00)  ; 

!5"  Pour  les  paiements  à  elfecluer  dans  un  lieu  éloigné  de 
l'agence  dépositaire  ; 

i"  Pour  le  paiement  de  salaires  fixes,  exigibles  à  certaines 
Jales  déterminées. 

Dans  le  premier  cas,  le  chèque  doit  être  pa\able  à  ordre. 

Dans  les  trois  derniers  cas,  l'officier  chargé  des  dépenses 
peut  faire  le  chèque  en  son  propre  nom  (i),  ou  au  porteur 

(1)  Il  îigil  alors  coiuiiie  régisseur  du  service. 

•y 


ago 
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jusqu'à  concurrence  de  la  soniiuc  nécessaire  pour  cH'ccliior 
les  paicnienls.  Dans  le  dernier  cas,  le  clièque  no  dnii  n.is 
èlre  lire  plus  de  deu\  jours  avant  réchéance  des  salains. 

Tout  oi'licier  ou  af,'enl  com[)lable,  délivrant  un  clinm,. 
sur  les  sonuues  déposées  à  sou  crédit  oKiciel,  doit  spiVilii^r 
sommairement  sur  le  recto  ou  le  verso  du  chèrpic  Idltiel  du 
paiemeul,  avec  mention  de  l'ouvrage  public  au([iiel  se 
rapporte  la  dépense  (i). 

Chacpie  paiement  donne  lieu  à  la  production  diuic  pinc 
justificative.  Les  services  [)ersonnels  donnent  lieu  ,"i  Li  |i|,|. 
duction  d'un  rùle  de  salaires  (l'ny  rolf)  établi  suivant  iiih! 
formule  réglementaire,  sur  lequel  figurent  tous  les  t)uviieis 
ayant  concouru  au  même  service. 

Pour  chaque  scr\ice  diiVérent,  il  est  dressé  un  rôle  s|)(ri;il. 
Ces  rôles,  dressés  en  double,  sont  émargés  par  les  |i,irtios 
prenantes  lors  de  la  remise  du  chèque,  ou  lors  du  paiemiiit 
en  espèces  clTcictué  directement  par  régisseur  connue  il  i«i 
dit  ci-dessus. 

Les  paiements  pour  fournitures  cl  pour  niaitis-d'uMivie 
exécutées  par  contrat  nécessitent  la  proiluction  de  luéiinmcs 
[uouclwrs) ;  il  en  est  de  même  pour  les  achats  et  s('i\i('o> 
non  [)ersonnels  effectués,  sans  contrat  préalable,  siiivaiil  li- 
usages  du  commeice. 

Les  paiements  aux  entrepreneurs  sur  contrats  sont  i^riir 
ralement  opérés  par  acomptes  mensuels,  en  réser\anl  sur  li' 
montant  des  travaux  faits  la  retenue  (le  g'arantie  prévue  par 
le  contrat  (ordinairement  lo  o/o). 

Les  mémoires  sont  dressés  en  double  expédition,  parfois 
même  en  triple  (A.R.-yi'i)  (2).  Ils  sont  établis,  conuin' los 
rôles  de    salaires,  sur    des   formules  imprimées    d'ini  lypi> 

(i)  llèglcinont  (le  la  Trésorerie  ilii  a4  aonl  187G. 

(■>.)  IJiio  expédition  est  gardée  par  l'officier,  les  deux  antre-  smil  |in)- 
duiles  il  l'appui  de  la  comptabilité  mensuelle  et  envnvéï's  au  liiin.aii 
ctiargé  tic  la  vérification  des  comptes  (Instructions  du  (Joiitrolrur  de  la 
Trésorerie  du  8  octoljre  1888.) 
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TéîloiiiciitiufC.  et  monlio.iriûiiî  \c  litio  de  l'apiiropi'lalioii,  \o, 
nom  tlii  (M-t'ancier  et  sa  rcsidencc,  la  nature  et  la  quantité  des 
ûbieU  achetés  ou  des  sorviccs  rendus,  ainsi  que  leur  desli- 
nalion.  li  manière  dont  la  dépense  a  étéenj^agée  (par  contrai, 
par  iu  liai  ou  emploi  direct,  aux  prix  et  conditions  du  com- 
nieiTo) . 

Le  lii)el[é  de  chaque  mémoire  est  complété  par  le  certilicat 
<le  l'inirénieur  déclarant  que  la  fourniture  a  été  laite  ou  le 
«cniec  rendu,  et  par  l'acquit  du  créancier.  Tout  mémoire 
i\i)\[  (*trc  remis  acquitté  à  l'ingénieur  pour  obtenir  paiement. 

Pour  toute  acquisition  l'aile  cl  tout  service  rendu  en  vertu 
J'iinc  convention  écrite  (icrillcn  ai/rccincnt),  copie  de  cette 
ronvenlion  doit  être  jointe  au  mémoire. 

Poiu'  'lOute  dépense  exigeant  une  autorisation  préalable,  le 
lunioire  ou  le  rôle  est  accompagné  de  la  lettre  d'autorisation 
ihi  Clioldes  Ingénieurs. 

Los  paiements  sont  elTeclués  à  la  fin  de  chaque  mois. 

Justifications  cl  jtn'Kcrijtliuns  dircrses,  imposec.'i  aux  coinp- 
Inlilcs.  —  Toutes  les  pièces  jusiilicalix  es  des  paiements  men- 
suels sont  adressées  par  l'oflicier  chef  de  district  au  bun>au 
ilii  (ilierdes  Ingénieurs  au  déparlcmcnt  de  la  Guerre. 
A  ces  pièces  jusiilicatives  l'officier  joint  : 
Lu  état  résumé  de  toutes  les  dépenses  ilu  mois,  réparties 
jiai'  (ipjirnpriiition  (Ahsiracl  of  Disbuivemenl),  en  double 
(■Np'tlilion  ; 

lu  extrait  en  double  expédition  du  registre  des  comptes 
counnls  Account  Currenl)  établissant  à  la  fin  du  mois,  pour 
ihaqiic  (ipitroprialinn,  la  balance  des  fonds  ordonnancés  et 
(les  paiements  elTeclués  ; 

Un  état  résumé  des  instruments,  du  matériel  et  des  maté- 
riaux acquis  [Ahstrnrt  of  Entfincer  propcrly)  ; 

Kiilin  un  certificat  de  l'ingénieur  déclarant  que  tous  les 
achats  ell'eclués  pendant  le  mois,  autrement  que  par  contrats, 
ont  été  efTcctués  aux  conditions  les  plus  économiques  et  les 
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plus  avantageuses  pour  le  Gouvernement,  sans  di-pas^cr  les 
prix  couranls  du  commerce. 

L'officier  chef  de  district  adresse  encore  cliaque  mois  au 
Chef  des  Ingt'uienrs  : 

Un  rapport  personnel  (Personal  lieport)  donnant  l'aclrcssp 
postale  de  l'ingôniour  et  le  détail  des  services  dont  il  a  été 
chargé  pondant  le  mois  ; 

Un  état,  pour  chacune  des  parties  du  service,  des  dfliiipis. 
des  agents  et  du  personnel  employé  en  régie  '(lieliiru  "[nff,- 
eers  and  hircd  men)  ; 

Un  état  résumé  de  tous  les  agents  dont  Tcmpldi  a  dû 
être  préalahlemcnt  autorisé  par  le  Chef  des  Ingénieurs  ;  in- 
génieurs civils  employés  connue  assistant  emjlnccrs.  inspec- 
teurs, sous-inspecteurs,  surveillants,  commis,  dcssinatcui^. 
expéditionnaires  ou  copistes,  et  gan;()ns  de  bureau  ; 

Ln  rapport  sur  les  opérations  elVectuées  {Rejxni  ofujH'rn- 
llniis)  donnant  la  situation  luiancièrc  relalixe  à  cliiKjuc 
ouvrage  à  la  tin  du  mois,  résumant  les  opérations  du  iiini> 
écoulé  et  indiquant  les  opérations  projetées  pour  le  mul- 
suivant  ; 

l  n  état  sommaire  de  la  situation  des  fonds  [Mom'v  Slnlc- 
ntcnt)  faisant  connaître  les    reliquats   disponibles   dis  moi- 
[>récédenls.  les  ordonnances  ou  traites  déli\rées  et  les  j)aii 
menls  eir<'Cltiés  pendant   le  mois,  cl  établissant  la  balance  à 
la  lin  du  mois  1  K.K. -'(.'))  (  i). 

Les  rapports  mensuels  doivent  être  envoyés  le  plus  tnt 
possible  a|)rès  la  fin  du  mois.  Les  documents  de  conipia- 
bilité  de  chacpie  mois  doivent  être  envoyés  au  plus  lard 
le  10  du  mois  suivant  au  bureau  compétent  du  dépailonicnl 
dont  relèvent  les  dépenses  (-ï),  c'est-à-dire  dans  le  cas  présent 
au  Chef  des  Ingénieurs. 

I  i)  Tons  l'os  ilocuiiieiils  sont  préspiilôs    sons    forme   de  tal)I(':iii\  sùin 
maires  dressés  sur  les  fonnnles  imprimées  du  service  [bluiilis. 
[•2)  Acte  du  il  juillet  if*()'i,  secl.   la. 
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Indépcnclaniniciit  de  ces  élats  et  rapports  nioiisncls,  (pii 
consliliH  iil  les  documenls  essentiels  de  la  coiii[)lal)ilil(''.  le 
,liif  (le  district  doit  envoyer  cliarpie  samedi  an  (lliel'des 
Ingt'nioins  un  état  hebdomadaire  de  la  situation  des  l'omis. 
(Iminanl  la  situation  des  sommes  disponibles  au  crédit  de 
ringriiieur  dans  les  dilVérentes  caisses  (tl.K.-^o). 

Il  [)niduil  un  état  trimestriel  de  tout  le  mati'-riel  dont  il 
fst  responsable  ;  cet  étal  doit  être  en\ové  a\i  Chef  des  inj^é- 
iiiciirs  clans   le   délai  de   lio  jours    après  expiration  du   tri- 

iiiostn>\K.ll.-V'>)- 

Kiiliii.  ai)rès  l'expiiation  de  l'année  lis  aie  ('M)  juin). 
rii);,'('nicnr  adresse  un  ra[)port  annuel,  accompa^^iié  de 
ijossiiis.  sil  y  a  lieu,  rendant  compte  des  travaux  en  détail 
.1  ri'siinianl  la  comptabilité  de  toute  l'année,  (le  rapjxirt 
ilnil  parvenir  au  bureau  du  Cliei"  des  In^'énieurs  vers  le 
r' <o[)t(Mnbre.  11  esl  rédige  suivant  les  formes  |)rescrites  [lour 
M'nirà  la  rédaction  du  rapport  d'ensemble  du  (ilief  tles 
lii;:t'nicurs  et  il  est  annexé  à  ce  rapport  destiné  au  Congrès. 
(K.K.-V'ii. 

L'oriicicr  de  district  tien!  dans  son  bureau  les  registres  et 
loj  recueils  de  documents  (A'/c.s)  ci-joints  (K.U.-'i -2 )  : 

i"Ln  journal  ou  livre  de  caisse  {(jisli -book)  où  sont 
itKi'ilcs  chaque  jour  les  recettes  et  dépenses  ; 

■>'  Ln  registre  des  appropriations  ou  crédits  (1/>/</'o/>/vVt/('o/j 
'iv  Mlolnwnl  booli)  ; 

3'  Un  registre  du  personnel  (Roll  booh)  ilonnant  le  nom, 
1.1  pidfession,  la  durée  de  travail  et  le  montant  des  salaires 
ilii  personnel  employé  chaque  mois  ; 

'l"  lu  journal  des  o[)érations  (Journal  <>/'  opcraltOns) 
vonteiiant  le  compte  rendu  journalier  des  occupations  et  du 
liavail  (lu  personnel  attaché  au  chantier,  les  circonstances 
tli\eis('s  du  travail,  et,  pour  les  travaux  exécutés  à  l'enlre- 
priso,  les  quantités  d'ouvrages  faites  chaque  jour,  si  cela 
ost  possible,  ou  tout  au  moins  cha([ue  fois  que  les  mesmages 
liouvenl  être  eirectués,  le  nombre  et  la  profession  des  honunes 
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occnpôs  jiw  l'cnhcprcnciir,  le  nonibio  of  la  nalmo  do. 
machines  cniploM  rs  par  lui  ; 

5"  In  rcgislro  des  lellros  éi  rites  ; 

6°  l  n  bordereau  où  sont  classées  par  ordre  les  noie» 
payées  (Jilc  of  hil/s  paid)  ; 

7°  Un  bordereau  où  son!  classéf's  les  lettres  reçues  [fil' «f 
lellers  rcceivcd)  ; 

(S"  Un  border(>au  rtù  sont  clauses  les  ordres  vorws  (fik  i,f 
ordcrs  rccclri'(l). 

Pour  chaque  re/^istro  el  bordereau  de  classeiueiil.  il  i>i 
tenu  un  répertoire. 

Il  est  recommandé  au\  oCIlcicrs  de  ne  retenir  eniro  leur- 
mains  aucune  partie  des  tonds  dont  l'emploi  leur  est  conlir, 
si  ce  n'est  en  vertu  d'une  autorisation  du  Chef  des  In^i'iiioms 
et  dans  la  mesure  où  cela  est  rigoureusement  nécessaire. 

Lorsque  des  a  entes  de  matériaux  sont  eircctuées  en  verlii 
d'une  autorisation  expresse  du  Cbel'des  Ingénieurs,  le  pmdiiii 
doit  en  être  \ersé  au  Trésor  el  ne  peut  en  être  allcclé  mw 
travaux. 

Apurement  dea  complet!.  —  Tous  les  docmuents  de  la 
comptabilité  mensuelle,  y  compris  les  pièces  justificatives  di- 
dépenses  nécessaires  pour  en  ellecluer  la  vérificalioii  et  le 
règlement,  adressés  au  Chef  des  Ingénieurs  dans  le  délai  d' 
lo  jours  après  l'expiration  de  cba(|ue  mois,  sont  Iransnii- 
dans  le  délai  de  30  jours  par  le  département  de  la  Guerre 
au  déparlement  de  la  Trésorerie,  pour  être  définitivement 
arrêtés  (  i). 

L'examen  des  comptes  du  service  des  ingénieurs  rsl  lall 
au  département  de  la  Trésorerie  par  l'Auditeur  pour  le  dépar- 
tement de  la  Guerre  {Aadilorfor  ihe  W  ar  Dei)arlmenl)(\w. 


(i)  Los  délais  de  lo   jours   ol  20  jours   sont  rcs^)e(•li^('nl('lll  |iorli'> 
«o  jours  et  ()0  jours  pour  les  comptes  trimestriels  cl  autres. 
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;ipirs  viTificalion  el  ivglcinenl,  atlresso  la  balance  rcrli(i('o 
(1(<  (TS  f()iii[)l('s  ;\  la  Division  de  la  lenne  dos  livres  el  des 
(inloniianceinciils  {lii>i)l,l:e<'i>in(j  nnil  Wurvnnls).  Les  ré- 
-iilliils  tic  celle  vérilicalion  sont  dclinitirs,  saui'  recours 
|i,mr  irsision,  dans  le  cas  où  les  rèj.denienls  seraient  con- 
li.«ti's,  (IrvanI  le  ConlnMetir  de  la  Trésorerie  doni  la  dt'cision 
lA  finale  el  ronclusirc  pitur  les  dé|)arlenienls  exéciilifs  (i). 

Les  Andileurs  de  la  Trésorerie,  sons  la  direction  du  Con- 
linlciii'.  cunservent,  avec  les  pièces  juslilicalives  à  l'appui,  cl 
les  ccililicals  d'apurement,  tous  les  coniples  dont  le  rèf.dc- 
iiipiil  délinilif  a  été  opéré. 

VII  —  Contestations  relatives  aux  travaux  des  voies  navigables. 
—  Juridictions  compétentes. 

Les  (nnleslalions  occasionnées  ])ar  les  travaux  d'arnéliora- 
(ion  (les  eaux  navigables  peuvent  surgir,  soit  cnlrc  les  Ktats- 
I  iiis  el  les  tiers  étrangers  à  l'exécutitJU  proprement  dile  des 
liMvaux.  soit  entre  les  Etats-Unis  cl  les  agents  étrangers  au 
(ioiivornemenl. employés  pour  celle  exécution  :  entrepreneurs, 
Iniirnisseurs  et  personnel  travaillant  en  régie. 

('.imlcslaliom  entre  les  Elnls-Unla  cl  les  Iters.  —  On  a  dit 
que  la  Cour  Suprême  reconnaissait  au  Congrès  une  compé- 
loiice  souveraine  et  absolue  pour  décider  si  une  \oic  navi- 
liïible  devait  être  améliorée  dans  l'inlérèt  de  la  navigation, 
[loiir  délcrminer  quel  génie  d'amélioration  serait  réalisée  et 
par  quels  [)rocédés  celle  amélioration  serait  obtenue.  De 
semblables  décisions  ne  peuvent  être  contestées  et  altarpiées 
devant  aucun  tribunal  ;  elles  constituent  l'exercice  naturel  et 
li'.iral  de  la  souveraineté.  Le  Congrès  seul  peut  être  saisi  des 

,1)  I.a  (l(''(isii)n  du  ('.omplroUcr  iio  snlïil  pas  pour  cngaucr  la  respon- 
sahiiilô  pcrsoniicllf  et  ppciiniairc  des  fonctionnaires  comptables.  Il  ne 
piMil  (Hrn  statue  sur  celte  rospensabililc  que  par  un  jugement  de  la  cour 
'If'vanl  laquelle  des  poursuites  auraient  été  exercées  sur  l'initiative  du 
Complroller. 
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j)rotoslalinns  et  ivrl.inialinns  foinnili'Os  ronlro  cos  (I('(i>.iiin- 
cl  il  en  lient  Ici  coinptc  qu'il  lui  plaîl. 

Mais  Ips   di'cisions  une  lois    itikIiics  par  l'autinih'  h -is- 
lalivc  et )nip(' lento  peuvent  entraîner  des  consé(juenr(  s  dnia 
inagcables  i)our  les  parliruliers.  de  nature  à  léyiliiiicr  dis  i,' 
clauialioiis  conlre  les  Etals- Unis. 

Le  préjudice  raiisé  ne  [leut  en  |)rinripe  donnerlicMiinucniic 
réparation  et  par  ronséfpienl  ne  justifie  aucune  acliincM  nVI;i 
malien  lorsipi'il  ne  résulte  d'aucune  alteinlc  |)orlée  à  uiididit 
reconnu  par  la  loi.  Ainsi  la  décision  qui  prescrit,  pour  rniin'- 
lioralion  d'une  voie  na>igal)le.  la  fermeture  d'!)u  bras  -cnii- 
daire  ou  l'e-xéculion  dans  les  eau\  navifrahles  de  Imil  aiilic 
ouvrage  destiné  à  déplacer  ou  à  reclilier,  sans  sortir  du  lit.  je 
chenal  destiné  à  la  navigation,  peut  causer  un  préjudice  aux 
riverains  qui  perdent  leur  ancienne  facilité  d'accès,  sanscpio 
ceux-ci  puissent  prétendre  à  aucune  réi)aration  ou  i()Iii|hii- 
sation,  tout  droit  des  riverains  sur  la  jouissance  des  e.iux  m;i 
vigables  et  du  sol  au-dessous  de  ces  eaux  étant  suborduniii'' 
essentiellement  au  droit  public  de  navigation  et  àrevciviii 
des  pouvoirs  conférés  à  l'autorité  (pii  a  la  charge  d'asMini 
au  pid)lic  tout  le  hénélice  de  ce  droit. 

Il  en  serait  autrement  si  les  consé([uences  préjudiriabh- 
des  travaux  tramélioration  exécutés  dans  l'intérêt  de  la  iiii\i- 
gation  se  faisaient  sentir  en  dehors  des  eaux  navigahlis.  >i 
par  exemple  ces  travaux  causaient  l'inondation  des  terres  voi- 
sines, soit  en  déterminant  le  relèvement  du  plan  d'eau,  s'tit 
en  interceptant  par  des  barrages  leur  libre  et  facile  écoule- 
ment, soit  en  ouvrant  des  brèches  dans  les  barrières  iialii 
relies  qui  protégeaient  les  terres  contre  l'inxasion  des  eaii\  ilo 
crue  ou  des  marées. 

Il  y  aurait  alors  non  seulement  préjudice,  mais  allciiile  au 
droit  de  propriété,  tel  qu'il  est  reconnu  par  la  loi.  iu>tiliaiil 
une  action  devant  les  cours  et  donnant  droit  à  obtenir  n'|Ki- 
ration  dans  les  formes  de  la  common  /oie  ou  de  \'c<jiiitt'\  si  le 
dommage  avait  été  causé  par  un  particulier  au  lieu  d'être 
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raibi'  |>iii'  le  poinoir  soiivoraiii,  ou  bi  le  [xtuvoii  souverain 
('lait  susceptible  d'èliu  actionné  coiiinie  les  parliculicis  devant 
les  cours  de  juridiction  ordinaire. 

Lo  |iréjudice  peut  résulter  soit  de  l'acte  législatif,  c'esl-à- 
(liro  (lu  i)rincipe  même  de  l'amélioraliou,  (elle  qu'elle  a  élé 
ilroidi'e  par  le;  Gongn-s.  soit  d'im  acte  du  [)OiMoir  exéculil, 
c'csi-à-dire  des  mesures  prises  par  le  ser\icc  chargé  des  tra- 
vaiivpour  réaliser  cette  amélioration. 

La  partie  lésée  peut  toujours  s'adresser  à  l'auteur  de  l'acte 
préjudiciable  pour  demander,  lorscpie  cela  est  matériellement 
possible,  le  retrait  de  cet  acte  et  la  cessation  du  préjudice 
causé;  il  appartient  alors  à  l'autorilé  legislative.de  revenir, 
s'il  Y  a  lieu,  sur  la  résolution  prise,  ou  à  l'autorité  evécutive 
lie  changer  ses  dispositions,  si  elle  le  juge  o[)portmi. 

Mais  il  peut  arriver  rpie  les  actes  critiqués  soient  mainte- 
nus |)ar  Ictus  auteius,  ou  (jik^  leurs  conséquences  préjudi- 
1  iahles  ne  puissent  plus  être  malériellemenl  évitées. 

Il  110  saurait,  dans  aucun  cas,  a[)|)arlenir  aux  agents  evé- 
I utils  d'imposer  au\  Ktats-Lnis  mie  charge  nouvelle  sans 
ipio  coite  charge  ne  résulte  dune  décision  législative  ou  judi- 
oiaiie  régulièrement  rendue.  Lue  réclamation  (cidimj,  t'or- 
iiiulôe  contre  les  Etats-Unis  (i)  à  cette  occasion,  de\ra  donc 
rtic  [)(irlée,  suixant  les  circonstances,  soil  devant  la  (jmrt  of 
l'.lainis,  soit  de\ant  le  Congrès  lui-même,  ainsi  qu'on  l'a  dit 
en  traitant  de  la  justice;  fédérale,  les  cours  ordinaires  n'étant 
pas  compétentes  a  priori  poiu"  statuer  sur  bîs  n'îclamations 
foriiiéos  contre  les  Klats-[,'nis. 

Si  la  réclamation  est  basée  sur  la  Constitution  fédérale,  sur 
un  traité  ou  sur  une  loi  des  Etats-Unis,  sur  un  règlement  du 


'  I)  11  l'sl  1)011  de  signaler  <|iie,  si  nno  uclioK  [jcrsonncllc  peut  loujours 
l'iro  iiitcnl(!'c  contre  un  agent  dos  Elals-Liiis  à  raison  des  l'aiilcs  qui  lui 
>niil  [icTsoiuiplIement  inipiilaiiles,  cel  agent  ne  saurait  être  aclionncj  di- 
nMlcmciil  pour  les  actes  (pi'il  a  a('.coiii[)lis  an  nom  et  pour  le  conipto 
lies  Elats-t  iiis,  en  vertu  des  pouvoirs  dont  il  est  investi  (avis  de  l'-Vltor- 
iii.\  Gûiiéral  du  10  avril  it^rjô). 


ayS  iii',(iiMr.  admimstuviii'  dks  \(>ii;s  navkjaiim's 

])fmvoir  ('\('ciilif  ay.'inl  anldrih'  li'^^alo,  on  onrin  sur  un  cnn- 
Ir.it  explicite  nu   implicite  conclu    a\ec    les    l']lals-l  nis,  |,i 
Courl  ofC.ldiins  (i  i  a  jiiiidiclioii  de  plein  droil  poiu'  iiilciM' 
nir  et  jn<j;or  rallaiic,  dont  elle  peni  être  saisie  direclenicnl. 

Si  an  contraire  lo  réclamant  ne  pcnl  s'ap[)nyer  smla  (jiii>- 
tilnlion  rédérale,  >uv  un  traité,  une  loi,  un  rèf;lenieiil  (ni  im 
conirat  des  Klats-1  nis,  si  en  un  mot  le  dounna^-c  (>st  de  |(||,> 
naluie  (pie  la  réparation  n'en  puisse  èlre  ol)lenne.  tl  a|ir('s  les 
traditions  juriiTupies,  (pie  par  \uw  action  soiiniliiiii  in  tnri,  jo 
(loiifi'iTs  |)cul  seul  èlrc  direclemcnt  saisi  d(>  la  n'claiiia- 
lion  (■«  ;  mais  alors  le  Congn''s,  au  lieu  de  statuer  diroclp 
nienl,  peut,  par  une  décision  spéciale,  déférer  riiislriirlinn  1 1 
ni<;mc,  s'il  leju^-^o  bon,  le  ju;jemenl  de  l'alTaire  à  la  Cmirl  nf 
C.hims.  Il  use  de  celte  faculté  de  plus  en  plus. 

Si,  en  raison  des  circonstances  dt;  l'alVaiie,  la  personncli'- 
séc  ne  pouvait  invo(pier  aucun  droit  léf.^^l.  il  ne  lui  sor.iil 
point  interdit  cependant  de  s'adresser  au  Congrès  par  In  nimc 
gracieuse  pour  exposer  la  gravité  du  trouble  ap|)orlé  à  iiiir 
situation  a("([uise.  devenue  par  ce  l'ait  respectable,  de  tnin 
appel  à  sa  bienveillance  pour  obtenir  d'être  exonérée  iriiiic 
cbaigo  trop  l'iurde.  d'èlre  indemnisc'e  d'une  perle  à  Ixiucllc 
elle  n'avait  point  lieu  de  s'attendre.  Lne  n'clamation  de  cctle 
natme  ne  saurait  donner  lieu  à  un  jugement;  elle  ne  |t(Mil 
être  accueillie  (jue  par  une  mesure  de  pure  libéralité;  ni;ii>. 
dans  ce  cas  encore,  le  (Jongn-s,  seul  compétent  pour  iic- 
cepter  au  nom  des  Klats  l  nis  une  cliarge  (jui  n'o>l  pniiil 
imposée  par  la  loi,  pc^ut  s'adresser  à  la  doiirt  of  Claiiiis  [mm 


(i)  On  n  signiili'  que  l'nflc  du  .H  mars  1887  a  aUribiK',  on  iiiiilirri"  il'' 
cldims,  anx  cours  de  dislricl  ni  de  circuit  une  juridiction  coiiriirn ni'' 
avec  cciln  do  lu  Court  of  (Uaims.  pour  les  allaires  de  faible  iiii[i(irliin(i'. 
Voir  pag(!  ,'10. 

(3)  Il  on  serait  ainsi  nolaniinent  dans  lo  cas  d'inondation  pni\n(|Hi'i 
par  vm  rolèveniont  du  plan  d'eau  et  résiillant  des  travaux  do  canali<:illi>" 
(l'une  rivière,  ou  dans  le  cas  de  dommages  causés  par  un  navire,  nu 
bateau,  une  drague  dos  Etats-Unis  à  un  autre  navire  ou  bateau,  on  à 
un  ouvrage  fixe. 


i;t   1)|;s   imiuts    vi  x   i':r\TS-i ms  •iq(y 

l'iiivilorà  instniirp  l'alTiiiiN^  iiii  poini  do  \iio  de  l'/'liihlisi^oiiicnt 
(b'*  liiils  {shilfiucnl  nf  J'orls),  iAiu  d'jippn'cicr  dims  (|iiollr 
iii('siin>  mit'  tlérision  liiciivoilliinlf  ri  libriido  doit  v[vo  rnnsi- 
tli'i'LM"  cniniiic  nislifirc  cl  It'^^'iliinc. 

Si,  dans  une  conlcslalion  onlif  les  I\lals-l  nis  cl  1rs  licis. 
les  Klats  l  iiis  asaiciil  à  prendre  l"miliali\e  de  l'iiislance.  on 
laisnn  d'un  dom ma ■,-•(!  tpii  leur  aiirail  été  causé,  la  juridiclion 
ortiinaire  serait  seule  eompélenle  e|  pourrait  seule  être  saisie 
[Kir  le  {îouNcrncmont  suivant  les  formes  légales  ordinaires. 

Mais,  dans  le  cas  où  l'initialivo  .lurait  élé  prise  par  le>  liers 
(|p\.'inl  la  (louvi  ofC.lninis,  les  Ktals-Unis  pcjiuraienl  valahle- 
iiu'iit  saisir  celle  juridiction  de  loule  demande  rcconvenlion- 
iic'llo  quils  auraient  à  l'ornuder. 

On  a  indiipié,  en  Iraitant  des  acrjuisilions  et  occupalions 
de  terrains  nécessaires  pour  l'exéculion  des  liavaux.  les  dis- 
|iiiMlions  lé<,aslati\es  qui  élaient  applicables  lorscpie  la  dépos- 
scssion  lotalc  ou  partielle  des  pro[)riélaires  ne  pouvait  être 
(il)tcnue  par  une  entente  amial)l(>.  Pour  l'expropriation  des 
terrains  et  des  droits  de  propriété  el  p(»ur  l'extraction  des  ma- 
liriniix.  la  procédure  à  suivre  est  celle  que  prescrivent  les 
lois  (les  Etats,  mais  les  tribunaux  compétents  sont  les  cours 
fédérales  de  district  et  de  circuit. 

('.nnlpslnlions  rnirc  les  l'Jlntu-l'nis  et  leurs  eiilrefireneiirs 
(lit  fdurnis.'cnrs.  —  L'exéculion  proprement  dite  des  travaux 
pont  enfin  donner  lieu  à  des  contestations  entre  les  Etats- 
Unis  ou  leurs  représentants,  d'une  part,  et  les  entrepreneurs.. 
lournisseiirs  et  ouvriers,  d'autre  part. 

Les  Etats-Unis  peuvent  exercer  à  l'égard  des  entrcpreneurs- 
et  lonrnisseurs  les  actions  civiles  ordinaires,  en  s'adressant 
dans  les  formes  légales  aux  cours  de  district  el  de  circuit  cf)m- 
pétenles.  Ils  peuvent  en  outre  exercer  les  actions  spéciales 
résultant  de  la  forme  et  des  conditions  mêmes  des  engage- 
inonts  acceptés  par  les   entrepreneurs  ou   fournisseurs  qui 
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uni  soiiinissiiiiiiK-  dos  Inivaiu,  tirs  roiiiiiiluirs  mu  (I(«<  mniim. 


d'n'iiMC. 


Ils  |K'ii\onl  Doliiiiiinrnt  cxoiccr  los  jiclinns  ^nivjiiilrs  : 
1"  Si.  à  lii  siiilcirimc  iidjiuliciilion.  le  soiiiiii^siiniiiiiirt  il,'.. 
<'lai('  iidjudiciilinic  se  drioix'  à  l'ctbli^alKtii  de  paNMM-  un 
marché  ('cril  drliiiilil",  dans  les  conditidiis  et  dt-lais  li\i>  p.u 
la  soninission.  les  l']lats-lJiiis  pciivciit,  par  mif  aclimi  riii.i;i_ 
f,a'o  dans  \rii  fovmcs  {\o>i  actions  /Knii'  (Ifltf,  rôclanicr  l(  ivin- 
boiirsonionl,  par  rciilropronciir,  coiniiic  principal,  cl  p,ir  ms 
i/iianinhirs,  comme  on|ua^>cs  solidairement  avec  Ini.  de  l,i  dii' 
lérenco  entre  le  montant  de  renireprise.  tel  (pi'il  ré-^nllc  <li! 
la  soumission  piimiti\o,  et  le  montant  de  l'enlreprise  résul- 
tant d'im  nouveau  marché. 

2"  Dans  les  cas  prévus  par  le  contrat  dé-llniliioù  le-;  ( hikII- 
lions  du  march('  ne  soi'aient  pas  rem[>lics,  les  Mials  I  ni.; 
l)euvent  exi<,''er  de  l'entrepreneur  et  de  ses  surclii's,  J'c'Nécu- 
lion  d(>  la  clau^e  pénale  pré-vue  par  l'acle  de  cauiionneiiioiit 
<le  rentrc[)rise  (coiUnirlor's  />o/i'/)  joint  à  son  contrai,  c'oi- 
.'i-dire  le  versemcnl  de  la  sounne  fixée  à  litre  de  pén.ilili'.  I.c 
recouvrement  se  ferai!  é;,^•llement  par  une  action  int(!iiti'' 'daih 
la  forme  des  af7/o/(,v /<(>/{/•  </('//(•  <le\anl  les  coms  des  l',tat< 
Unis  de  juridiction  ordinaire  (i). 

L'entrepreneur,  dans  ses  réclamations  contre  les  lll,il>- 
Unis,  ne  peut  au  contraire  s'adresser  aux  juridictions  civili^ 
ordinaires.  11  ditil,  suivant  les  cas,  s'ailrcsscr,  soit  aux  nlli- 
riers  ou  au  chef  du  département  dont  dépendent  les  lra\au\. 
soit  à  la  Trésorerie,  soit  à  la  (Umrl  of  CJaimx,  soit  au  (iiin- 
fe'rès. 

Les  officiers  et  les  chefs  des  départements  exécutifs  iiili'- 
ressés  ont  rcc;u  pouvoir  du  Coufrrès  pour  préparer  et  passer 
les  marchés  ;  mais  il  est  de  juiispriidence  absolue  que  le  pou- 
voir qui  leur  est  ainsi  déléyué  est  épuisé  par  le  fait  niénic  do 

(i)  Ces  actions  spéciales  sont  en  réalité  très  rarement  exercées. 


s 
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la  coiu'liision  du  rontint.  lo(|in'l  ('-liiblil  l\  lilir  cli'-liiiilif  lo» 
droite  n'ci|tioqu('s  di's  Klals-L'nis  ot  de  rciiti('|»i'cii(Mir,  ot  iir 
laisse  plus  aii\  nlliciois  <iii  Iniiclioiiii.'iiios  (|iie  les  luuivoirs 
spécifiés  par  les  Icniics  mriucs  du  contial.  Les  olliricrs  ou  le 
clicf  (il'  service  lie  peuvent  doue,  à  iiii)iris  d'une  déléyalion 
spéciale  et  exre[)li()nnelle  du  Clonjrrès.  l'aire  droit  aux  réila- 
malioiis  que  par  ra|)j)licati()ri  pure  et  simple  des  termes  du 
contrat  ou  par  l'esercicc  des  pouvoirs  (jui  leur  sont  altiihués 
parce  contrat.  Ils  no  peuvent  pas  plus  dispenser  l'entrepre 
iipiir  (le  ses  obligations  qu'ils  ne  peuvent  lui  en  imposer  do 
iiiiuvelics.  Us  ne  peuvent  iiù  allouer  aucune  indenmilé  en  de- 
lidis  dos  cas  explicitement  prévus  au  marclié,  ni  dans  des 
coiuiilions  autres  que  celles  que  pré\oitlc  marché. 

Loi>(|ue  les  réclamations  de  l'entrepreneur  porl<-nt  sm*  une 
>iiii|ile  question  d'a[)plication  des  règles  de  conq)tabilité,  sur 
le  mode  d'étahlisscmenl  et  de  su[)[)ulalion  des  ronqjtos,  elle? 
peuvent  être  portées  devant  les  fonctionnaires  conqttahles  du 
ilépiulenicnt  de  la  Trésorerie  (Auditeur  et  Conlrolciu'),  si  les 
nlliciers  cl  chefs  du  déparlement  chargé  des  travaux  n'ont 
p,T>  voulu  ou  pas  pu  y  faire  ilroit  ;  mais  la  Trésorerie  (i).  sta- 
liKiiil  uniquement  au  point  de  vue  do  la  couq)labilité,  de- 
iiiiurc  étrangère  à  la  solution  de  toute  question  technique. 

Dans  le  cas  de  réclamations  basées  sur  les  articles  du  con- 
trat lui-même,  sur  les  lois  des  Etats-l  nis  ou  sur  les  règlc- 
iiionts  du  d(''part(>mont  exécutif,  sur  la  liquidation  de  dom- 
iiiii{.Ts  qui,  entre  particuliers,  donneraient  lieu  à  une  action 
iwl  soniidiny  in  tort,  lorsque  ces  réclamations  dépassent  la 
conipétcnce  des  officiers  et  du  chef  de  département,  ou 
lorsque  l'application  des  clauses  du  contrat,  telle  qu'elle  est 


(il  11  no  s'affit  pas  ici,  l)icn  ciilemlu,  des  pouvoirs  spéciaux  du  dupa  r- 
loiiii'iil  du  la  'J'rûsorprio  concernant  les  travaux,  cxcciitcs  sous  son  auto- 
lilé,  tels  cpio  les  travaux  du  service  des  piiarcs.  Les  cliefs  de  snr>icc 
LOinpélciits  et  l(!  Secrétaire  <ic  la  Trésorerie  exercent  alors  tous  les  pou- 
Miirs  reconnus  aux  oHicicrs  et  aux  clicfs  des  déparlenicnts  chargés  de 
IVuiiilion  des  travaux. 
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failc  par  les  onicicrs  ol  le  chef  du  ilôparlcnioiil,  est  conlosliV, 
il  a|)|)ai'liciil  à  la  (lonrl  of  CJalms  ilc  statuer. 

(lollc-ci  cesse  d'elle  compétente  lorsque  les  droits  invo- 
qués par  l'entrepreneur  ne  rentrent  [)as  dans  les  cas  énuiiir- 
rés  ci-dessus.  Elle  n'est  pas  compétente  a  forliorl,  lors(|iril 
s'agit  de  réclamations  qui  ne  re[)Os('nt  sur  aucun  droit,  m 
sens  juridique  du  mot,  et  qui  par  suite  ne  peuvent  être  iiitin- 
duiles  que  par  voie  gracieuse  ;  par  exemple,  lo.scju'il  s';i::il 
il'oblenir  indemnité  ou  décharge  à  la  suite  de  circonstaiic-s 
inallieureuscs,  fortuites  ou  imprévues,  qui,  sans  [xjrter  alloiiiln 
aux  conditions  contractu<'lles,  ont  cr)mpromis  les  intérêts  de 
l'entrepreneur,  lorsqu'il  s'agit  d'obtenir  décharge  des  oblii/a- 
lions  d'un  marché  trop  onéreux  {j)ad  hrinjuin)  par  résiliatimi 
de  contrat,  majoration  de  prix,  etc.  Dans  ces  divers  (  a-,  le 
Congrès  seul  peut  recevoir  et  accueillir  les  réclamations  di! 
l'enlrepreneur. 

Ce  qui  est  dit  de  l'entrejjreneur  s'applique  égalenu'iil  au\ 
iournisseurs  et  ouvriers. 


GIIAPITUE  IV 
RÉGLEMENTATION  ET  POLICE  DES  EAUX   NAVIGABLES 


I,  —  Pouvoir  de  réglementation  réservé  au  Congrès. 

Le  |)0\ivoir  de  rt'glcincnlali(jn,  lorsqu'il  s'adresse  au  pu- 
blic cl  touche  aux  iatércts  des  cilo\eas,  est  cousid  "ré  aux 
Ktats-Liiis  connue  l'une  des  branches  du  pousoir  lé;,'is!alif. 
Dans  lo  Gouvernement  fédéral,  ce  j)ou\oir  appartient  au 
Congrès  seul.  Les  délégations  dont  lo  ^)ou\oir  réglementaire 
est  parfois  l'objet,  de  la  [)artde  l'autorité  législative,  en  faveur 
(les  représentants  de  l'autorité  executive,  ont  un  caractère 
evcoplinnnel  cl  précaire  ;  elles  sont  presque  touj(jurs  élroitc- 
nionl  définies  dans  leur  objet  et  limitées  à  certains  cas  spé- 
<ialLMnent  déterminés.  Aucune*  analogie  ne  peut  s'établir,  à  ce 
|)oinl  (le  vue,  entre  les  usages  et  les  traditions  du  droit  public 
américain  et  celles  du  droit  public  français,  «pii  attribue  au 
(ilief  du  pouvoir  exécutif,  assisté  des  ministres  cl  du  conseil 
d'Ktal,  le  i)i)Uvoir  de  rendre  d's  décrets  ou  règleiUMits  d  ad- 
niini-lralion  publique,  et  qui  reconnaît  au  Préfet  et  au  Maire 
le  pouvoir  de  prendre  des  arrêtés  de  police  exécutoires  dans 
le  département  cl  dans  la  cité. 

Dans  tous  les  cas,  et,  en  cela,  l'analogie  existe  onue  le 
droit  public  américain  et  le  droit  public  français,  toute  san(  - 
tiun  pénale  des  dispositions  réglementaires  ne  peut  être  éla- 
l)lic  qu'en  verlu  d'une  loi.  Les  actes  du  Congrès  qui  délè- 
;,'iienl  exceptionnellement  certains  pouvoirs  de  réglemcntalioii 
aux  agents  exécutifs,   doivent  nécessaircmcnl  spécifier   les 
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peines  qui  pou  iront  être  ap[)liquées  dans  le  cas  de  conlraven- 
fion. 

Les  lèglcnienls  cuncornanl  les  eaux  navigables  pomont 
être  divisés  en  deux  groupes  ;  les  uns  se  rapporlonl  à  la  con- 
seivalion  de  la  voie  navigable,  à  sa  pioteclion  coiilrc  les 
actes  abusifs  qui  pourraient  en  compromettre  l'étal,  ( '(•vi-à- 
dire  à  la  police  de  la  Voirie  ;  les  autres  se  rapporiciil  aux 
conditions  d'usage  normal  de  la  voie  navigable  et  sont  pliuôt 
des  règlements  concernant  la  police  de  la  navigation. 

II.  —  Police  de  la  Voirie.  —  Observations  générales. 

Oriijine  récente  de  l'inlerrenlion  des  Etafs-Cnls.  — Le  (îou- 
verncment  fédéral,  qui  avait  témoigné  tout  d'abord  qu(l(|iie 
hésitation  à  assumer  la  charge  de  l'amélioration  dos  eaux  na- 
vigables, a  négligé  pendant  très  longtemps  de  prendre  l'ini- 
tiative d'aucune  mesure  pour  les  protéger  au  nom  de  l'intnit 
public  contre  les  entreprises  des  particuliers  ou  des  CDqx)- 
rations.  pour  réprimer  toute  usurpation  et  cmpéclier  toiil 
dommage  aux  ou>  rages  d'art  construits  ou  acquis  par  le> 
Etats-Llnis  dans  le  but  de  ftivoriser  la  navigation. 

N'ayant  aucun  droit  de  propriété  à  exercer  ou  à  (It-lciidio 
sur  les  rives  ou  siu'  le  lit  des  eaux  navigables,  il  n'avait  point 
à  connaître  des  actes  d'empiétement  que  la  loi  anglaise  dé.-igni 
sous  le  nom  de  purprestiires  ;  mais  rien  ne  de\ait  1  ein|)i*'clii'i 
d'agir  pour  prévenir  et  réprimer  les  actes  nuisibles  à  la  com- 
munauté, considérés  comme  public  nuisances. 

L'action  législative  du  Congrès  paraissait  dans  ce  cas  d'au- 
tant plus  nécessaire  que  le  fîouvernement  fédéral  ne  peut, 
comme  les  gouvernements  d'Etal,  invoquer  les  principes  et 
les  règles  de  la  r.onimon  law  pour  exercer  l'action  publique 
contre  les  auteurs  de  ces  actes  et  pour  requérir  la  réparaliitii 
des  dommages  qui  en  sont  la  conséquence.  A  défaut  do  lé- 
gislation positive  émanée  du  Congrès,  il  es',  désarmé. 

Pour  le  gouvernement  de  l'Etat,  la  situation  est  toute  dilTé- 


i:t  dks  ports  au\  ktats-unis  So") 

ronle.  Dans  le  cas  d'obstacles  apportés  à  la  navigation,  il  lui 
(•<t  lonjoins  possible  d'intervenir  au  nom  de  la  cominon  lair. 
Mais  il  serait  conliaiie  à  toutes  les  traditions  que  le  (îf>uver- 
iienieiit  lédénd  lut  ohliué  de  recourir  ti  l'intervention  des 
Klals  pour  exercer  des  poursuites  au  nom  des  intérêts  dont 
les  Elats-Lnis  ont  [)ris  la  charge.  D'ailleurs,  cette  interven- 
tion ne  pouvait  être  provoquée  loisque  les  obstacles  dont 
siiiilTrait  la  navigation  avaient  fait  l'objet,  comme  cela  arri- 
\ait  lVé(piemment  aulrel'ois,  d'une  autorisation  donnée  parle 
irouvernement  de  l'Etat.  L'action  des  particuliers  demeurait 
iliinc  s(Mile  ouverte  pour  obtenir  la  ré'paralion  des  préjudices 
personnels  et  spéciaux  qui  pouvaient  leiu-  avoir  été  causés  par 
lies  actes  nuisibles  aux  intérêts  de  tous. 

Ces  observations  ont  été  faites  par  la  Cour  Suprême  dans 
un  tie  ses  arrêts  les  plus  célèbres,  rendu  en  icSj-?  sur  l'ins- 
tance engagée  par  l'Etat  de  Penn.'iylonnia  contre  la  compagnie 
du  pont  de  ^\  heeling.  Cette  mémorable  allaire  mérite  plus 
(|iùinc  simple  mention  à  cause  de  l'importance  des  f(uestions 
tlo  principe  qui  ont  été  débattties  et  résolues,  non  sans  |)ar- 
tago  parmi  les  juges,  et  des  indications  précieuses  qu'elle 
(lonnosur  les  doctrities  essentielles  du  droit  public  américain. 

[[faire  lia  jiont  de  Wlieelinif.  —  Une  compagnie  (Tlte 
Wlieellnij  and  Belinonl  Briflt/e  (!"),  constituée  suivant  les 
lois  cl  en  vertu  d'un  statut  spécial  de  l'Etat  de  Vinjinia,  avait 
construit  à  Wbeelmg  sur  l'Obio,  pour  le  passage  des  voies 
tirrées,  \m  pont  suspendu  dont  le  tablier  n'avait  pas  été  élevé 
ÎMin  niveau  suilisant  pour  que  les  bateaux  à  vapeur  à  hautes 
clicniinées,  qui  naviguaient  en  aval  de  Pittsburg,  pussent 
passor  sous  le  pont,  lorsque  les  eaux  de  la  rivière  s'élevaient 
au-dossus  d'une  certaine  côte. 

L'Etal  de  Pennsyleanin,  agissant,  non  comme  l']tat  sou- 
verain, représentant  politique  des  intérêts  généraux,  mais 
connue  constructeur,  propriétaire  et  exploitant  d'un  réseau 
aitificiol  de  voies  navigables,  qui   se  reliait  à  Pittsburg  avec 
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rOhio,  iiitiocltiisil  dovanl  la  Cour  SiipiTiiie  des  KlaN  1  ni> 
une  instance,  dans  la  furnie  do  la  procédure  i\'i'i/iuh\  ndn,- 
obtenir  une  injonclion  prescrivant  la  démolition  du  poni  i|,. 
\\  lieeling  ou  sa  modilicalion,  de  manière  à  fain;  disparaître 
rohstacle  (pi'il  formait  à  la  navigation. 

L'arrèl  delà  Cour  Suprême,  rendu  en  i(S.">2,  lit  didii  à  1;, 
requête  de  l'Etat  de  Pennsylraiiia.  Les  motifs  de  lanvt  soiil 
intéressants  à  retenir,  car  ils  ont,  sur  plusieurs  |)oints  ininor- 
lants,  (ixé  la  juris[)rudence. 

La  Cour  Suprême  reconnaît  en  premier  lieu  que  les  cours 
fédérales  n'ont  aucune  juridiction  sur  les  délits  de  niiniium 
law,  parce  (|u'il  n'y  a  pas  de  cominon  law  des  Elats-Liiis.  Li 
compétence  des  cours  fédérales  en  matière  criminelle  un 
correctionnelle  ne  peut  résullei-  que  de  la  législation  pnsjtiw 
du  Congrès  ;  elle  ne  peut  s'étendre  qu'aux  faits  (pialilits 
crimes  ou  délits  par  les  statuts,  el  les  <3ules  sanctions  p.'iiales 
que  ces  cours  puissent  ap|)li(iuer  sont  celles  qui  sont  élaljjies 
par  une  loi  fédérale.  A  défaut  de  loi  statuant  sur  cet  ujjjet. 
le  préjudice  causé  à  la  navigation  par  un  pont  qui  lui  fail 
obstacle  ne  saurait  donc  donner  lieu  à  poursuite  j)ar  \oii' 
d'indiclincnl  (i). 

Mais  tout  particulier  lésé  dans  .ses  intérêts  conserve  un 
recours  civil  suivant  la  commun  laiv\oci\\(nn\  suivant  l'rijuilc. 
Dans  le  cas  présent,  alors  (ju'il  s'agit  d'un  fait  durable. 
occasionnant  un  préjudice  permanent,  pour  l'avenir  connue 
pour  le  passé,  la  commoii  Idic,  (\\n  ne  saurait  pourvoir  qu'il 
la  réparation  d'un  préjudice  actuellement  causé,  ne  liiurnil 
pas  un  remède  approprié  (a'/t'Y»r//r)  au  dommage.  Le  rouiède 
approprié  ne  peut  être  obtenu  (pie  par  la  ])rocédurc  {['(■<inili\ 
qui  permet  à  la  cour  de  supprimer  par  voie  d'iiijonclioii  la 
cause  même  du  dommage. 

L'Etat  de  Pcnnsylcania  n'a  jias  f[ualité  pour   repn'-seuler 


(i)  l'oiirsuilc   criininclk'  ou  corrcctioniiolli.'   suivant  les  formes  de  l;i 
loi  commune. 
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en  jiistico,  dans  une  action  en  ivsponsabililc'  civile,  les  inté- 
irts  l(''S(''s  <lo  S03  ciloycns  ;  mais  il  a  qiiaiilé,  coiiimo  corpo- 
ration proprictairo  de  ^oi^s  navigables  qu'il  exploite,  [)onr 
fairo  valoir  le  ])réjiulico  causé  à  ses  intérêts  de  propriétaire  et 
(IVxploilanl,  et  pour  intenter  une  action,  sil  établit  rpie  ce 
|irt''iiulic'C  est  la  conséquence  d'un  acte  irrégulier  et  illégi- 
liiiie.  Sa  qualité  d'Ktat  cntraîni'  d'ailleurs,  en  vertu  de  la 
Consliliilion,  la  juridiction  de  la  Cour  Suprême  des  Ktats- 
Lnis. 

Or  le  pré'judiceevisic  ;  les  expertises  faites  l'ont  démontré. 
Le  piiiit  a  été  établi  dans  des  conditions  telles  que  lesconnuu- 
iiications  entre  l'itlsburg  et  la  partie  aval  de  la  ri\ièrc  cessent 
d'èlre  possibles,  pendant  une  partie  de  l'année,  pour  des  ba- 
liaiix  à  vapeur  qui.  précédemment,  faisaient  cette  navigation  ; 
ll-'o|ip(is('  à  certaines  améliorations  et  à  certains  progrès  qui 
|iN!nr;iient  être  réalisés  et  dont  la  tendance  est  déjà  uiani- 
li<lo  (  i).  L'Etat  de  Pennsy/ranifi.  qui  exploite  des  lignes  de 
iiaviy:ation  aboutissant  en  amont  du  pont  «le  Wbeeling,  souIVrc 
(lune  dans  ses  intérêts  d'exploitant  de  l'entrave  apportée  aux 
amiininiications  entre  les  eauv  na\igal)les  d'amont  et  les 
eaux  navigables  d'aval. 

L'acte  qui  a  causé  ce  préjudice,  c'esl-à-dire  la  construction 
du  [tont,  ne  saurait  être  légitimé  par  le  statut  de  l'Ktal  de 
1  injinia  qui  l'a  autorisé,  puisque  le  Congrès,  usant  de  son 
pouvoir  constitutionnel  sur  le  commerce,  avait  déjà  exercé  son 
autorité  pour  réglementer  la  navigalion  sur  l'Oliio,  en  déli- 
vianl  dos  licences  pour  les  bateaux  enq)loyés  à  cette  navi- 
iration,  en  établissant  des  ports  d'entrée  sur  la  rivière,  en 
imposant,  sous  certaines  conditions  pénales,  des  obligations 


(i)  IjC  pont  prôscntiiit  uiio  liiiutoiir  lihrc  inaxiiiiiiiii  tlo  «)i  piciis 
('i7°',75)  au-dessus  des  |)lns  l)asses  eaux,  sur  une  largeur  de  5()  y\vih 
(i7'°,()())  environ.  Or,  il  existait  déjà  des  haloauv  |)Our  lesquels  la  liau- 
li'iir  lies  clieminées  variait  de  70  pieds  à  8'i  pieds  7  [jouces,  et  le  niveau 
(les  ciiiix  do  la  rivière  [icut  s'élever  jn^ipi'ii  Jo  |)ieds  environ  au-dcssu» 
de  l'éliage. 
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aux  capitaines  et  autres  officiers  dos  bateaux.  Le  Coni^'ivs  ;i 
sancticiiiné  d'ailleurs  l'accord  intervenu,  lors  de  l'adiuissiuii 
de  l'Etal  de  Kcnluchy  dans  l'I  nion,  entre  l'I^llat  do  Virifinla 
et  le  nouvel  Etat,  accord  en  vertu  duquel  la  navigatiuii  sur 
la  rivière  doit  demeurer  libre  et  commune  pour  Ions  les 
citoyens  des  Etats-Unis. 

Une  navigation  libre  ne  saurait  ôlre  une  navigation  irilrr- 
ceptt'e,  et  aucune  loi  d'Etat  ne  peut  empêcher  ou  reslroiiulrc 
le  libre  usage  d'un  droit  octroyé  ou  sanctionné  par  nu  ar  le 
du  Congrès. 

Heconnaissanl  donc  le  bien  fondé  de  la  requête  de  ri;t,ii 
de  Pennsyloania,  mais  tenant  com  )te  de  linlérêl  publie  (pii 
s'attachait  à  la  traversée  de  la  rivière  par  les  voies  l'endos,  h 
Cour,  après  avoir  conclu  des  rapjiorts  d'experts  les  coiuii- 
lions  que  le  pont  devait  remplir  pour  donner  à  la  navigation 
les  facilités  qu'elle  est  en  droitde  réclamer,  décida  c[iic,  pinn 
une  date  déterminée,  le  pont  devrait  être  modifié  de  niaiiicic 
il  présenter,  au  droit  du  chenal  de  la  rivière,  une  lianleiii 
libre  de  1 1 1  pieds  (33"',<S5)  au-dessus  des  plus  basses  cniu. 
sur  une  largeur  d'au  moins  ooo  pieds  (()i"',5o).  Si,  à  aile 
date,  la  modification  prescrite,  ou  une  modi Jication  c(iuirali'nlc 
pour  le  public,  à  proposer  par  la  compaijnie,  n'était  pas  n';i- 
lisée,  le  pont  devait  être  démoli. 

Usant  de  la  faculté  réservée  par  cette  décision,  la  conipa^iiic 
proposa  et  la  Cour  admit  une  autre  solution,  quiconsistail  à 
établir  une  travée  mobile  siu*  le  chenal  ouest  de  la  rivière, 
sous  la  condition  d'amélicrer  ce  chenal  de  manière  à  le  rciuliv 
effectivement  navigable. 

Cependant  l'arrêt  no  devait  pas  être  exécuté.  11  était  à  poino 
rendu,  que  la  compagnie  du  pont  de  Whecling  obtenait  l'in 
sertion  dans  un  acte  du  Congrès  du  3i  août  i852,  rclalil'aii 
budget  des  dépenses  du  service  des  postes,  de  deux  articles 
qui  déclaraient  : 

1°  Que  le  pont  de  Wheeling  sur  l'Ohio  était  reconmi 
comme  construction  légale,  dans  sa  situation  et  avec  son  élé- 
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\ation  achicllc,  et  qiio  les  ra|)ili\iiu>s  ou  équipages  des  ba- 
Iraiix  navifrnant  sur  la  rivière  seraient  tenus  de  se  conformer 
iicptte  situation,  notamment  de  régler  la  hauteur  des  tuyaux 
(le  rlieniiiiées  d'après  les  dispositions  du  [)onl,  de  telle  sorte 
qu'il  n'ait  point  à  en  soud'rir. 

:!"  Que  le  pont  était  établi  route  postale  pour  le  transport 
(les courriers  des  Etats-l.uis. 

L'acte  du  3i  août  i852  devait  soulever  enrore  nue  impor- 
lantequestion  juridique,  que  la  (]our  Suprême  eut  à  traurlicr 
(Mip|f|uos  années  plus  tard. 

Le  pont  de  \\  lieeling,  maintenu  dans  son  état  primitif'. 
(onibnuéuient  à  l'acte  de  i8r)2  et  nonobstant  l'arrêt  de  la 
(,'oiir  Suprême  qui  avait  donné  gain  de  cause  à  l'Ktat  de 
Pennsvh'ania,  fut  renversé  par  une  tempête  en  i8.~)/|,  et  la 
compagnie  procéda  à  sa  reconstruction  suivant  ses  disposi- 
liims  primitives.  L'Klat  de  Pcnnsylranin  introduisit  une 
miiivollo  instance  devant  la  Cour  Suprême  pour  obtenir  la 
mise  à  exécution  de  Vinjoiiclion  prononcée  par  l'arrêt 
lie  iS.")!?. 

Il  s'agissait  avant  tout  de  savoir  si  l'acte  du  Congrès,  qui 
a\ail  prétendu  mettre  à  néant  la  décision  de  la  Cour  Suprême 
vn  conférant  le  caractère  légal  à  un  ouvrage  condanuié  par  la 
(ioiir.  n'était  pas  entaché  de  nullité,  comme  contraire  à  la 
'!onsl;tiition,  en  ce  qu'il  avait  violé  le  priuci[)e  de  la  sépara- 
limi  l't  de  l'indépendance  récij^roque  des  pouvoirs  législatif"  et 
iiiiliciaire. 

La  majorité  de  la  Cour  Siqirème  se  prononça  pour  la  va- 
lidité (If  l'acte  du  3i  août  185'.?,  reconnaissant  au  Congrès, 
iimime  conséquence  de  son  autorité  sur  le  commerce,  tout 
pouvoir  pour  déterminer  discrélionnairement  ce  qu'il  faut 
cnlciulre  par  lihrc  narii/alion  et  ce  qui  doit  être  considéré 
lonimc  obstacle  à  la  libre  navigation.  L'autorité  judiciaire 
IIP  pont  intervenir,  dans  une  matière  que  la  Constitution  a 
lilaréc  sous  l'autorité  du  Congrès,  que  pour  interpréter  et 
appliquer  les  lois  émanées  du  pouvoir  compétent,  dans  l'état 
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où  cllos  se  tronvont,  loisqu'cllc  est  iippoIcM'  i'i  Idninilcr  «.os 
décisions.  Lo  douanes  junit  donc,  par  nno  dis[)osili(iii  ex- 
presse, rendre  légal  pour  l'avenir  ce  (pie  l'aiilorili'  jiuli- 
ciaire  avait  condamné  comme  incompalihle  avec  In  l(''i,'is|;i- 
lion  antérieure,  cl  loules  les  consérpienccs  de  rilléLuililé  ijo 
l'acte  disparaissent  à  partir  du  statut  (|ui  l'a  légitimi'. 

Drrclop/tcnwnfs successifs  delà  r('i/h'iricnl(ilion  /rdi'rnlf.  — 
Les   doctrines   sur  lesquelles   ont  élé  appuvés  les  arrrl^  n- 
lalifs  au  poni  de  \\  lieeling    n'ont  cessé  depuis  celle  ('ikhiu,. 
d'inspirer  la  législation  fédérale  et  de  gouverner  la   jini-|ini 
dence. 

Toutefitis  le  (longrès  a  négligé  longtemps  encore  dCi)  Liirc 
une  application  complète,  eu  éilictanl  des  lois  générales  |ioiii 
protéger  les  ea\i\  navigables  et  leurs  ou\ rages  contre  Umlr 
entreprise  nuisible  aux  intérêts  de  la  navigation. 

Il  semble  que  les  corporations  et  les  particuliers^  prnir- 
cupés  de  se  mettre  en  garde  contre  l'usage  que  le  (ioincnic- 
ment  pouvait  faire  quelque  jour  du  |)ouvoir  (lis(  iéliiiiin;rnv 
qui  lui  était  reconnu,  aient  élé  seuls  il'abord  à  prendre  nui' 
initiative  dont  le  Gouvernement  se  montrait  [)eu  soiiciiiix. 
en  sollicitant  spontanément  la  sanction  législative  |)()iii  l,i 
construction  de  grands  ouvrages  destinés  à  donner  passiipi' 
aux  routes  et  surtout  aux  cliemins  do  fer  sur  les  prineip.iliN 
voies  navigables  des  l"]tals-Lnis. 

Pendant  longliMups,  le  Congrès  s'est  borné  à  statuer  -uy 
chaque  es[)èce  qui  lui  était  soumise,  en  indiquant  les  ((null- 
lions  auxquelles  les  ponts  projetés  devaient  satisfaire  pour 
recevoir  un  caractère  légal.  Il  ne  fut  appelé  à  statuer  [nul 
d'abord  que  pour  des  ouvrages  evceptioimels,  siu-  les  grands 
lleuves,  comme  le  jMississi[)pi  et  l'Oliio,  ouviagcs  tloiit  l;i 
construction  engageait  gravement  les  inléjètsde  leurs  aiili'Ui> 
en  même  temps  que  ceux  du  conunerce  par  terre  et  [lar  eau. 
Dans  tous  les  autres  cas,  la  sanction  du  gouverneuioiil  de 
l'Etat,  donnée  par  une  loi  spéciale  ou  plus  généralement  par 


KV    DKS    POHJS     \L\     KTVTSl.NIS  ,>|  r 

Icslaliil  il'iiicorporaliun  lie  la  cninpiif^nio  di^  clicinin  de  Ibr 
(iii  iiiiln!  (|iii  devait  (■oiislruin;  roiivragc,  pataissail  sullisanlc 
iioiir  la  sécurité  de  celle  c(iiii|)af;iiif!,  on  l'absence  de  toute 
iiiitialivn  |)riso  par  le  (jouveriicrnoiil  likiéral. 

Avec  le  dévcloppcnienl  du  comuiicicc  et  des  moyens  de 
IraiiïiiKnt  par  terre,  par  1er  et  par  eau,  le  besoin  d'une  inter- 
Ycnlion  des  l']lals-l  nis  plus  normale,  plus  uniforme,  plus 
(oiilinue.  se  lit  sentir  jjcu  à  peu,  cl  le  (Jongrès,  cédant, 
ciiiiime  [)res(pic  toujours,  à  la  pression  de  l'opinion  publique 
et  à  la  sollicilation  très  vi\e  des  intérêts  menacés,  se  décida 
à  entrer  dans  la  voie  d'une  ré<^lementalion  générale  de  grande 
\oiri('  iliniale  et  maritime,  dtjul  l'objet  s'est  étendu  pro- 
i.'rcssivemenl  des  ponls  aux  autres  ouvrages  construits  dans 
le  lit  des  lleuves  et  rivières,  aux  dépôts  cITectués  dans  les 
eaux  navigables,  aux  em|)ièlemcnts  divers  de  nature  à  com- 
proniellre  la  prolondeur  et  la  régularité  des  chenaux,  aux 
épaves,  etc. 

Les  dis[)Ositions  ainsi  édiclé(!s,  d'abord  très  incomplètes  et 
très  sommaires,  ont  été  peu  à  peu  généralisées,  développées, 
précisées  et  étendues  à  presque  tous  les  cas  intéressant  réel- 
Icaicnl  la  voirie  fluviale  et  maritime.  La  plupart  ont  reçu 
une  l'orme  complète  et  précise  dans  les  River  and  llarbor 
Idsde  1890  et  iîS<)4  ;  elles  ont  été  réunies  et  codifiées  sous 
une  forme  définitive  dans  le  Hiver  and  llarbor  Acl  du 
3  mars  iiS()(). 

Tantôt  le  Congrès  a  statué  directement  sur  tous  les  points 
par  voie  de  réglementation  législative,  tantôt  il  a  posé  seu- 
lement les  règles  principales  et  il  a  délégué  aux  chefs  des 
(lépartements  exécutifs  la  mission  de  faire  des  règlements  do 
détail,  en  spécifiant  les  sanctions  pénales  dont  les  contreve- 
nants seraient  passibles. 

m.  —  Police  de  la  Voirie  {aalic).  -—   Réglementation  concernant 
les  ouvrages  utiles  au  commerce. 

Punis.  —  Les  ponts  sont,  comme  on  vient  de  le  dire,  les 
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prcmiors  obstacles  à  lii  na\if,'nlinn  c|iii  aient  |»i()\o(|ii(''  l'inicp. 
\ention  du  (If)nfjrrès  ;  mais  on  a  vu  (|ne  celle'  interxention  ni> 
s'est  nianil'eslt'-e  pour  la  preiiiière  l'ois,  en  iH'y.i,  (|iie  yunw  nu 
onvraf^e  particulier  '  [lont  do  ^^  lieelinf,'),  et  sous  une  j'ipinit 
incidente,  dans  une  disposition  de  d»Hail  d'un  acte  lehilil  .m 
budget  du  service  postal  (i). 

La  seconde  intervention  du  (lonfriès  est  du  l 'i  juilld  i.S(l); 
elle  se  rapporte  au  pont  de  Steubonville,  également  élaliH  sur 
rObio.  11  s'agissait   alors  d'un  ouvrage  en  consInicrKui.  jiu- 
quel  le    caractère   légal  a    élé  reconiui    moyennant  (li\('i>os 
condilior)s  tleslinées  à  sa\ivegardor  les  inlércMs  de  la  na\igii- 
tion.  L'acte  du  i/j  juillet  iS(r>  pré\oil  deux  cas  :   si   le  ixmt 
est  construit  entièrement  avec  travées  lixes,  une  lra\(r,  éiM- 
blie  au-dessus  du  clienal  navigable,  aura  au  moins  .ioopiiiU 
(()!'", 15)   de   longueur,  ijo  pieds  {•.>-'".'{','>)  do  baulciir  liluc 
nu-dessus  des  basses  eaux  et    'lo  pieds  (i '<"'.•<(!)  de  iiaulcui- 
libre  au-dessus  des  liantes  eaux  ;  si  le  [)ont  est  constriiil  a\oi' 
travée  mobile,  la    travée  iixe.   au  droit  du  clienal,    aura  ;iii 
moins  .'?oo  pieds  de  largeur  libre  et   70  pieds  (•u"'.3/|)  de 
bauteur  au-dessus  des  basses  eaux,  cl  la  travée  mobile,  pin- 
cée ilans  une   partie   accessible  d(>    la    rivière,  laissera  une 
passe  libre  de  100  [)ieds  (.')o"'.18i  de  largeur,  de  cbacjuc  cùh' 
de  la  ])ile  portant   le  [>ivol.  La  travée  mobile  devra  èlre  nia- 
nœuvrée  aussitôt  que  ])ossibl<' ajirès  fpie  les  bateaux   en  au- 
ront lait  la  demande  par  im  signal  convenable.  Les  ])iles  se- 
ront disposées  parallèlement  au  courant.  Le  pont  sera  roule 
postale  et  ne  donnera  lieu  à  la  j)erceplion  d'aucune  taxe  spé- 
ciale, en  debors  de  la  taxe   ordinaire  par  mille  perçue  sur  le 


(l)  11  est  fait  aljslractiou  ici  des  actes  dii  (iongrès  rclutils  à  ceiiiiiiis 
|)onls  élul)lis  dans  lu  district  de  (ioinnijiiu  |)laeé  sous  l'autoriti'  diicctf 
du  (iouvorncuimt  l'édi'rai,  aiusi  (|uc'  des  actes  conccrnaut  corliiiiis  dii- 
vragcs  étal)iis  dans  les  Territoires  ou  touchant  les  |)ropri('tés  des  Lltals- 
Unis,  l'intervention  du  Congrès  dans  ces  divers  cas  n'étant  pas  ni(ili>ce 
par  son  rôle  relatif  aux  eaux  navigables. 
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clieinin  do  for  [tour  le  transport    <lf's  comriois  postaux,  dos 
troii|>os  cl  des  mnnilions  do  gnonc  dos  hllats  l  iiis. 

ln;\(to  du  ?.  juillol  rSO/J  auloiiso  lo  proiiiior  p(»nl  do  clic- 
iniiulo  lorsiir  le  Missouri,  pour  lo  passage  de  la  |irouiiôre  ligne 
lorn'olranscontinculalc.  Los  tonnes  en  sont  sonnnalros  ;  mais 
le  flmigrès  a  soin  dr  spécilior  (piil  poiu'ia.  à  toute  époque, 
iiKKJilior.  amender  ou  révoquer  les  dispositions  de  col  ado. 

(Iclle  condition  essentielle  de  piécarilé  dos  autorisalions 
arc'iuilées,  nonobstant  raccomplissoniont  de  toutes  les  clauses 
riiiiilitionnelles  lorundées  |)ar  lo  (longrès,  est.  depuis  cette 
('■po(|iio,  insérée  dans  tous  les  actes  analogues,  même  dans 
ceii\(|ui  sera|)[)ortenl  aux  ouvrages  les  plus  considéiablos,  tels 
que  le  pont  de  Saint  Louis  sur  le  Mississippi  (i<5juillot  i(S(i(], 
21)  juillet  i(S()(S),  le  pont  de  Brooklyn  sur  la  rivière  de  l'Ksl  à 
Noi\-Yiirk  (."}  mars  iSliç)),  etc. 

Divers  actes,  de  icSO.')  à  iS()8,  autorisent,  sous  une  forme 
pins  OM  moins  sonunairo.  la  construction  de  |)lusioius  ponts 
sur  rOliio,  le  Mississippi,  etc. 

In  acte  de  i8(>(S  se  rapporte  aux  [)onls  à  construire  sur 
toutes  les  rivières  navigables  traversées  par  la  compagnie  du 
clioinin  de  fer  do  Ncw-Orleans,  Mobile  et  Cbatlanooga, 

l  IIP  résolution  commune  dos  deux  Cbambros,  du 
-  juillet  iSO(S,  proscrit  la  constitution  d'une  commission 
cumpreiinnt  doux  officiers  de  marine  et  un  ingénieur  mili- 
lairo.  pour  étudier  les  conditions  d'établissement  d'un  pont 
ilo  chemin  de  fer  réunissant  Boston  à  East-lioston.  C'est  le 
priinier  ouvrage  de  ce  genre  qu'il  soit  question  d'établir  dans 
lii  zone  des  eaux  maritimes. 

L'acte  du  3  mars  iHOg, relatif  au  fameux  pont  de  Brooklyn. 
îur  Ylùisl  liivcr,  bras  de  mer  qui  sépare  Brooklyn  de  Ncw- 
^ork,  est  très  sonmiaire  ;  il  stipule  simplement  que  le  pont 
ne  devra  pas  faire  entrave  à  la  navigation  ;  il  réserve  pour  le 
î'ecrétairo  de  la  Guerre  le  droit  d'examiner  et  d'approuver  les 
plans  qui  devront  lui  être  sounùs,  et  pour  le  Congrès  le  droit 
iraniendcment  et  de  revocation  ultérieure. 
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(  ii(>  prciiiiric  Iriilalisodc  ir^lciiipnljilidn  f^rru'iMlr.  >ni\,|||t 
un  pliiti  (r(Mis(>iiil)i<\  est  lii(|i(|ii(''(>  |iai'  un  aclf  du  i  i  jiiilli  |  i  s-,, 
Lo  Socirlain!  do  In  (iuciic  csl  iiivih'-  à  d(''>i"ii(i  liiii>  inr,,. 
iiinirs,  (|iii  M'i-oiilcliarf^r'sd'rxamim  r  h  mis  les  |ti(ii|s»iiii>||iiiis 
ou  fMi  coiisliiicliiMi  >iir  l'Oliio  et  d'adresser  un  i'a|)|Hiii  ;iii 
(Ji»ii;jr('s  l'aÏMUil  cdiuiaitro  si.  à  leur  a\is,  ces  ponls.  liU  (|ii'i|, 
sont,  coiislniils  ou  projclés,  rnlraNcnl  Iji  lihir  r(  ^ùiv  ii;i\i 
l.i'alion  de  la  livièic.  Dans  le  cas  de  rariinualivc.  iNdiMnni 
iiidi(|U(>r  la  l.iifroui'  dos  Iravôcs  cl  la  liaulcur  lihro  an  (\i>^\\y 
des  cau\,  (|ui  sont  iircossaiios  |)Oui'  ÔNilor  loulc  cnliaNr  ,'i  |,i 
navigation,  cl  ils  cxalucronl  les  dépenses  5  faire  pour  iim- 
diliof  les  pouls  conrorniénionl  à  ces  indications. 

(lonnuc  c(tnsé(pionce  des  études  ordoum'-es  en  iN-o.  im 
acte  du  lydécondjre  iSyi  prescrix  il  les  condilions  aii\(pi(||is 
devraient  satisfaire  Ions  les  ponis  à  conslruiro  mu  roliin. 
(let  acte  lui  amondé  et  couii)lélô  par  les  actes  nllérieiiis  di» 
i/|  fÔNrier  iSiSlicl  i3  juillet  i8<)'<  isecl.  /|). 

Los  preiuiors  ponIs  sm-  le  Mississippi  furent  anl(iris'>  |i;ir 
des  actes  du  •>,">  juillet  iNtiO  (ponls  île  (^uinc\.  Ilaiiiiih.il, 
l'rairie  du  Cliicn,  Keokuk,  \\  inona.  Duburpie.  elc.),ilii 
uy  février  i8()7  ([)renner  pont  de  Clinlon),  du 'il  l'éMicr  iMis 
(ponltleLa  Crosse),  etc.  Mais  la  conslruclion  du  (liMixirim 
,[)Oiit  do  Clinton  donna  lieu  à  un  acte  du  Congrès,  1res  (din- 
plel,  très  étudié,  on  date  du  i"  avril  ilSy'!,  (|ui  fut  dès  lor- 
considéré  comme  type  et  dont  les  dispositions  osscnliellos 
lurent  éleiuluos  à  tous  les  ponts  à  consliiiire  désormais  sur  le 
Mississip[)i  (acte  du  'i  juin  icSyj). 

Outre  les  actes  plus  parliculièrement  inléressanis  (jue  !  m; 
vient  de  citer,  un  grand  noudn-e  d'actes  spéciaux  conieiiaiil 
(les  dispositions  analogues  lurent  votés  i)ar  le  Congrès  à  U 
même  épo((ue  el  pendant  les  années  qui  suivirenl.  Le  Con- 
grès intervenait  ainsi,  sur  la  demande  des  compagnies,  puiir 
donner  son  approbation  conditionnelle  à  la  conslniclioii  de? 
■ouvrages;  mais  il  ne  semblait  pas  que  cotte  approbation  f"t 
•oxigée  el  pût  être  considérée  comme  obligatoire. 
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(lollc   siliialiuii   mal  drliiiir  ne  >V>1    iiiocliliôf  ol  pi'éi:is»''e 
(|irù  pari  il'  (lo   |SS'|. 

I/acL' (les  Ilivirics  cl  des  l'urls  *lii  ,')  jiiillfl  [SH\  iii\ilt'  li" 
Scrirlairc  (lo  la  (lucirc  :  —  par  la  SL-cliuii  -j,  à  l'airo  ctiii- 
iiiiilic.  dans  lin  ia|H)uii  au  (loii^irs.  si  torlaiiis  |K>iits,  clians- 
Mcs  (iii  i:onslnuli(»iis,  (!'lal)li>  un  en  cours  d'clahlis>cnicnl  sui' 
les  eaux  iia\igal)lcs,  sonl  de  naliiic  à  cnlnncr  la  liltcrié  cl  la 
s(Viii'ilc  d(!  la  iia\if,'aliun,  elà  signaler,  s'il  y  a  lieu,  les  iiiodi 
liciilidiis  (|u'ii  coinicnl  d'appuilcr  à  ces  uinra/^cs  ptinr  laiic 
(li^paraîlic  les  iiicuiivônienls  donl  ils  sonl  cause;  —  parla 
M'clion  .5,  à  iiiellio  en  denicurc  les  [)ro[)iiélaiics  et  cxploi- 
laiils  des  pouls  doni  la  passe  navi^.-^ahle  c>l  dillicilenienl  ac- 
tcssible.de  cunslruiie  dans  un  délai  donné, eu  se  cunroiinaal 
,1  SCS  iiislruclions,  les  iiislallalions  nécessaires  pour  guider  les 
hiilcnux  el  radeaux,  cl  pour  l'acililer  le  passage,  l'anlo  d'ob- 
Iciiipércr  à  la  mise  en  demeure  prévue  ()ar  la  seclioii  .'},  dans 
le  délai  lixé.  les  travaux  seront  cxcculés  d'ollice  par  les  soins 
cl  aux  Irais  des  l'^lats-l  nis.  et  la  dé'pense  sera  |)rélevé(!  sur  les 
londs  du  'J'résor  ;  le  Secrétaire  de  la  (înerre  lU  référera 
iliMlleius  immédiatement  à  r.\ltornev  (îénéral,  (pii  engagera 
(lovant  la  cour  de  district  ou  de  circuit  la  procédure  néces- 
siire  pour  obtenir  le  remboursement  des  frais.  Les  dépenses 
mises  ainsi  à  la  charge  îles  intéressés  ue  [)ourronl  excéder 
niinucllenient  iTi.ooo  dollais  (7(S.o()()  fr.)  pour  un  même 
|ionl. 

Des  i)rescri|)lions  plus  rigoureuses  concenianl  les  ponts 
niitété  édictées  par  l'aclc  du  .'ii  juillet  i8cS(S,  dont  les  disposi- 
tions sonl  résumées  ci-après,  avec  les  amendements  introduits 
par  l'acte  du  19  se[)tembre  i(S()o. 

\(:i\:  i)i:  iiSScS,  siuir.  ■>.  —  Dans  le  cas  où  une  pile  ou  cu- 
lée d'un  [loni,  placée  dans  les  eaux  nasigables,  aurait  [tour 
ellelde  dé\ier  le  courant  de  manière  à  alVimiller  les  berges  ou 
àaw-er  tout  autre  dommage  aux  |jro|)riélés  riveraines,  le  Se- 
crétaire de  la  (luerre.  sur  la  plainle  cpii  lui  en  sera  faite  et 
après  enquête  élabl  ssaul  les  faits,  prescrira  la   réparation  du 
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dommago  ou  les  iiion  ons  à  cniplovor.  dans  un  dt-lai  di'lcnuiiK'. 
pour  nielUc  la  [)ro[)iiél('  à  l'abri  de  lout  dommage,  sous  peine 
d'une  indcmnilé  doid)lo  du  préjudice  causé,  à  lixcr  |i,ii|i 
cour  compélcnlc,  on  l"a\curdc  la  personne  qui  a  sul)i  cr  [uv- 
judicc,  cl  ce,  nonobstant  tous  autres  droits  et  actions  i|iil 
peuvent  résvdler  de  la  lévislation  anléri<MU'e. 

Sect.  <)  (modiliée  par  la  section  f\  de  l'acte  de  iS()o).  __ 
Quand  le  Secrétaire  de  la  CI uorre  aura  de;  bomtes  raisons  ili^ 
croire  qu'un  pont  établi  sur  une  ri\ièrc  navigable  rornie  im 
obstacle  excessir(H/ircn.vo/m/>/f)  au  passage  des  baleauv  cl  ra- 
deaux, par  suite  d'un  défaut  de  liauleur  ou  de  largeiu' do 
travées,  il  dc\ra.  après  avoir  entendu  les  parties,  prescrire, 
s'il  y  a  lieu,  les  modilicalions  nécessaires  [)our  faciliter  la  na- 
vigation, en  (ixant  un  délai  pour  les  réaliser.  Si  ces  mndili- 
cations  n'ont  pas  été  laites  dans  les  ilélais  sli[)idés,  il  {[e\ra 
saisir  l'altorne}- de  district  des  Elats-Lnis.  cbargé  trcxerar 
des  poursui  es  correctionnelles  et  de  requérir  l'applicaliDii 
des  [)énalités  prévues  par  la  section  suivante  (T. 

Skct.  io(modi(iée|)ar  la  section  û  de  l'acte  de  i(S()o\ — Ls 
propriétaires  ou  exploitants  de  ponts  qui,  xolcjiilairc  nieiil. 
n'auront  pas  satisfait  à  l'ordre  du  Secrétaire  de  la  (iiiern', 
connue  il  est  dit  dans  la  section  précédente,  seront  ré|Hilé> 
coupables  de  délit  (//i/.s7/t7/j(V/«o/')  et  passibles  d'une  amende 
de  ,").()oo  dollars  ('jlt.ooo  fr.)  au  plus,  lue  poursuilo  nmi- 
velle  poTura  être  exercée  cluKjue  mois  pour  nouveau  dédil, jn-- 
qu'à  exécution  {:}.). 

L'acte  du  ij)  septembre  1890.  dans  la  section  7  {.'5)  con- 
firmée par  l'acle  du  I,')  juillet  iSj)')  (section  .'?). interdit  clrsnr- 
mais  la  construction  d'aucun  [tout  lixe  ou  tournanl.  dt.'  [)ilo^ 
ou  de  culées  de  pont  dans  les  eaux  navigables,  en  verlii  d'au- 
cun acte  des  législatures  d'Ktat,  avant  que  la  situation  et  Ip< 


(i)  Voir  :  Soclioii  iS  de  l'acte  du  3  mars  i8(j(j.  —  Appcmliec  II. 

(a)  Idem. 

(3)  ^o^^  lo  texte  do  cet  article,  page  3a  i. 
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nians  n'aient  été  soumis  au  Secrt'lairc  de  la  (îiicric  el  appiou- 
v(''s  par  lui.  Il  est  spécifié  que  celle  tlispcjsilioii  ne  re(-uniiaît 
|iasaii\  slatuls  de  l'Klal  le  poiiviiir  dautoriser  la  construc- 
tidii  de  pouls,  culées  ou  autres  ouvrages  dans  un  cours  d'eau, 
|)ort,  rade  ou  dans  une  eau  navigable  quelconque  m  m 
ciitièrenienl  comprise  dans  les  liiniles  de  l'Klal. 

La  section  lo  de  lacté  de  it>\)o  qualifie  de  délit  {nii.sdc- 
meanor)  toute  violation  des  dispositions  de  cet  acte  et  la 
rend  passible  d'une  amende  de  â.ooo  dollars  (aC.ooo  fr.)  au 
plus,  ou  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  plus,  uu  des  deux 
[leiiics  cumulées,  à  la  discrétion  de  la  Cour.  Tout  obstacle  à  la 
navigation  peut  en  outre  donner  lieu,  de  la  part  de  l'Allorncy 
(ii'iiéral,  à  une  procédure  cnêquHé  devant  la  cour  de  circuit 
(oinpéleiile,  pour  obtenir  par  voie  à'injonvlion  la  destruction 
Je  l'obslacle. 

En  vertu  de  la  section  ii  du  même  acte,  les  olficicrs  et 
;iïonls  chargés  de  la  sur\eillancc  des  travaux  d'amélioration 
rt  d'cnlrelien  des  eaux  navigables,  el,  à  leur  dél'aut,  les  re- 
revcurs  des  douanes  et  autres  agents  du  Revenu  doivent  as- 
siiior  l'exécution  de  la  loi  en  informant  l'allorneY  de  district 
(II'  loule  infraction  comniisc. 

La  proscription  contenue  dans  la  section  7  dclaclcde  i<Si)() 
ust  la  prcniièrc  qui  ait  rendu  obligatoire,  pour  la  construc- 
liun  des  ponts  sur  les  eaux  navigables,  l'autorisation  préa- 
lable du  (louvernement  fédéral. 

Alais,  en  rendant  l'autorisation  obligatoire,  elle  a  paru  re- 
(onnaîlre  à  ra|i[)robation  des  plans  et  projets  par  le  Secrc- 
laire  de  la  (luerre,  un  caractère  d'autorisation  légale  qui  dis- 
pensait désormais  les  intéressés  de  recourir  au  Congrès.  Cette 
intention  ressortait  des  termes  du  débat  au  sein  du  comité 
(le  la  Chambre,  cl  le  Secrétaire  de  la  Guerre  n'iiésila  pas  à  user 
ilu  pouvoir  d'autorisation  qui  paraissait  lui  avoir  été  délégué, 
't  que  lui  reconnaissait  l'Attorncy  Général  des  Etats-Unis. 

Cependant  le  Congrès  ne  cessa  pas  d'être  directement  saisi 
•il-'  demandes  d'autorisations  nouvelles,  et  il  continua  à  sta- 
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liH-r  coniino  .uipaiavaiil,  par  voio  It'^islalivp,  dans  cliafinces- 
])L'Co  qui  lui  tUait  soumise,  les  mulifs  cl  lo  tlisposilil'  (le  |j,  |,,i 
(le  i8()()  ayant  (Ht'  pcidiis  (l(!  vue.  lu  doiihio  irginio  d'auii) . 
risalions  fonclionna  ainsi  sininltanénionl  sans  appeler  d'ahuid 
rallenlion  des  pouvoirs  publics.  Anjourd'lnii  il  es!  admis, 
pour  contilier  les  lennes  de  l'acte  \olé  a\ec  l(^s  iiv;il'^(s  ,||, 
(ifiiiijrès,  (pie  le  réj,'^inic  d'approbation  adiuinisiralive  (|i,ii' 1,. 
Secrétaire  de  la  (iuerre)  doit  èlre  limité  au  cas  des  |iiiii|v 
construits  sur  les  cours  d'eau  entièrement  situés  dans  les  li- 
miles  d'un  même  Etat,  et  dont  la  construclion  a  donne  lien 
à  la  sanction  de  l'aulorité  législative  de  l'I^lat.  Sur  lesinilns 
eaux  navif,'ables  des  Klals-Lnis,  l'autorisation  du  lionf^rùs 
reste  nécessaire  et  seule  valable  (i  ). 

fia  loi  du  17  août  iS<)'i  (section  ô)  a  introduit  de  ikhi- 
velles  dispositions  législatives  concernant  les  ponts  mnhilcs  : 

'l'outt;  personne  possédant,  ex[)loilant,  ou  ayant  la  eliari:f 
tie  faire  Miann'uvrer  un  ])ont  tournant,  construit  ou  à  e(in>- 
Iruire  ullérieuremenl.  est  tenue  de  taire  ouvrir  la  travée  mn- 
bile  du  pont,  pour  le  passage  des  bateaux  ou  radeaux,  en  >o 
conformant  aux  prescriptions  jugées  nécessaires  pour  la  samc- 
gardc  des  intérêts  publics  ;  ces  prescriptions,  arrêtées  j)ar  lo 
Secrétaire  d(>  la  fîueiie.  après  avoir  été  édictées  et  puhlii'i  <. 
ont  force  de  loi. 

Toute  personne,  (jui.  volontairement,  aura  icfusé  on  né- 
gligé d'ouvrir  ou  de  faire  ouvrir  !a  travée  mobile  d'un  |iimi1 
ou  cpii  retardera  l'ouverture  plus  rju'il  n'est  laisoniiahlr. 
après  que  la  demande  en  aura  été  faite  par  un  signal  conve- 
nable, conforme  aux  indications  des  règlements  du  Secré- 
taire de  la  (îuerre  ci-dessus  visés,  sera  réputée  coupable  dr 
délit  {misfiemeanor)  et  ])assiblc  d'une  amende  de  1.000  à 
r?.0(K)  dollars  (ô.iioo  à  10.  f\oQ  lianes),  ou,  si  la  responsabllilé 
incombe  à  unv    personne  naturelle,  d'un   emprisonnement 


(1)  (lelle    |iro(ôJiiro    a   été   suiictioiiiiéo  jiur   l'acte  du  li  mars  iSjij, 
scct.  ij     —  Appendice  It. 
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iiVxcâlaiil  pas  iiii  iin.  ou  des  drMix  poitics  (Miscmhlc  à  lu  dis- 
nrlidii  de  la  roui-  (  i  . 

Il  n'sidlo  du  ra|)[i(iil  du  (liicrdcs  Iniiriiiruis  dr  iSjifi  qiip. 
ncntlaiil  l'imm'c  liscidc  Icniiiiirc  au  '.\o  juin  i(S()().  les  ()|)t''ra  - 
tions(li>  siiivcillanci-  ri  dccnrilrùlo  snivaiitos  oui  ('-li''  failcs  par 
leilépailcnioni  de  la  (iucrio. 

I"  pour  i(S  pouls  aulorist's  par  acic  s|K'ciaI  du   Cougivs. 
les  pians  et  dcssius.  soiuuis  au  Sccn'lain^  de  la  (iuciic  con 
forniônieut  aux   lernics  do  l'acU^  d'auloiisaliou.  out  ôlô  cxa- 
iiiiiK's  cl  approuves  paf  lui. 

:>"  Pour  .'Ut  pouls  a\aiit  l'ail  l'oltjcl  d'auloiisalious  K'gisla- 
livps  dos  Klats,  l'auloiisaliou  de  couslruiro  [iirvuo  [)ar  la  sec 
lion  7  de  l'acte   de  iSjjo  a  été  doum'e   [)ar  le  Secrélaiie  de  la 
(iiicrre.  après  pxanieu  des  euiplacetuents  |)roposés  et  des  |)lans 
ivLitirs  aux  ouvrafres. 

',]"  P(iurf)  pouls  exislants.  sifrualés  coniuie  faisaul  obstacle 
'lia  na\i{,'alioii,  des  averlisseuieuls  ont  t'ié  donnés  par  le-  Se 
iirlairede  ladueiie  d'avoir  à  modifier  les  dispositions  qui 
niitniolivé  des  [)laintes  recouniies  jusiiliées  ;  pour  nn  de  ces 
|iimls.  les  modilicalions  proposées  p.ir  les  intéressés  eu\- 
iiiôiiies  ont  éléai)prou\écs. 

Pendant  la  même  période  (iS((r)-iS()()).  le  Congrès  a  voté 
:!0  actes  particuliers  autorisant  rélabiissenicnl  de  pouls  (•?  )• 


iril.c-i  ilis|iosiliniis  n'irlpinpiilairos  cnnrprnant  los  ponts,  l'ornmtc'os 
|iriniiliveinoiit  daiw  It-s  soclioiis  ij  et  lo  île  l'acli!  lio  iHiS.S,  et  dans  les 
wlinns  \,  ."),  -,  11)  et  II  (le  l'afle  <lo  iSijo.  oui  rci.n  h'nr  oxpro-isioii 
ilcliiiiti\(.  thms  los  sorlidn?  i),  la,  l~  et  iS  tic  l'aclc  «In  .5  mars  li^()(). 
^"ir  :  .\|ipcMi(lico  II. 

(si  Ou  trouvera  à  la  lin  du  \olnnio  iA|)pendu'o  I),  un  de  ces  actes  rc- 
lilif  à  la  eonstriiclion  d'un  pont  sur  le  Missouri,  ijuc  l'on  [lenl  citer 
iiimnip  lvpi>  dp  Ions  les  actes  an;doi:ues  ronecrunnt  les  irrands  onvratres 
ilablis  sur  les  principales  voies  navi^'ables.  Pour  les  on\raf:es  secon- 
il.iiri's.  lis  conditions  prescrites  sont  parfois  rédigées  sous  uno  l'ornio 
[lins  smiiniaire. 

I  n  hill  avant  pour  objet  d'établir  un  rèplenicnl  général  pour  la  cons- 
iniftioii  des  ponts  ,'i  étaldir  sur  le  Mississip|ii  el  sur  ses  principaux  tri- 
lnlaitTs,  le  Missouri  excepté',  a    été  déposé  à  la  Chambre  des  lleprôsen- 
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Tons  cos  ados  contiennent  une  clause  do  précaiih',  pm  In- 
(|nello  lo  Cdiigrès  se  réserv(^  lo  poM\oirdo  los  niodilicr.  aiiicn- 
der  ou  al)idfior  à  loulo  époquo.  Le  caractèic  lt'',:,'ai  recniuin 
aux  ponts  autorises  les  ])rotcgo  simi)lemont  contie  touic  m-- 
lion  judiciaire  pour  nuisnnrc,  cpii  leurrait  èlro  inloiilre  à 
leur  occasion  ;  mais  il  ne  constitue  en  faveiir  dos  ix-niii-sinn. 
naiies  aucun  droit  absolu  et  permanent.  L'autorité  législa- 
tive reste  l(»ujours  maîtresse  de  décider  que  los  intérêts  de  |,i 
navigation  exigent  leur  sup[)ression  ou  leur  modilicalidii  nii\ 
frais  des  permissionnaires  et  sans  indcninilé. 

Oiicrnf/es  utilea  nnlirs  ([ac  Ica  ponts.  —  Lo  Congrès  os|  in- 
tervenu dans  un  certain  nomhie  de  cas,  comme  il  l'n  Inii 
pour  les  ponts,  cpioique  beaucoup  moins  souvent,  puiiiddii- 
ner,  par  des  actes  particuliers,  le  caractère  légal  à  divnses 
constructions,  telles  que  quais,  wliarfs.  moles,  épis,  hariiii^p-, 
aqueducs,  etc.,  établies  dans  los  eaux  navigables.  Ces  aiildii- 
sations,  généralement  données  [)our  des  ouvrages  inléicssnnl 
le  commerce  ou  se  rapportant  à  quelque  intérêt  piil)lii\  uni 
le  même  caractère  do  précarité  que  les  autorisations  rclalivo? 
aux  ponts  ;  elles  ont  los  mêmes  conséquences  et  les  inêiiics 
avantages,  en  ce  qu'elles  mettent  los  permissionnaires  à  l'abri 
lies  actions  judiciaires  qui  pourraient  leur  être  intentées  ]m 
los  pou\oirs  publics  ou  par  los  navigateurs  sous  [)icte.\lo 
d'entrave  à  la  libre  navigation. 

Des  autorisations  do  ce  genre  sont  encore  délivrées;  ollp- 
ontmême  été  rendues  obligatoires,  comme  pour  les  ponts,  on 
vertu  des  lois  générales  rappelées  ci-après. 

La  première  ilisposition  générale  qui  se  rapporte  à  cos  ou- 
vrages, est  celle  de  la  section  -i  do  l'acte  du  5  juillet  i88'|. 

lanls  (lu  5<)*  Congrès,  (le  hill  a  été  soumis  à  l'cxaincn  d'un  toW  0/ 
rnfi'mrer  ofj'icers,  dont  le  rapport,  dii  y3  février  kjoo,  conclut  à  l'upiior- 
tunitc  cl  même  à  l'urgence  d'une  telle  réglementation,  mais  |)ri)|ii>»i' 
une  rédaction  très  développée  en  Jo  articles,  dill'ércnlo  do  celle  du  projcl 
de  loi. 
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(li'i'i  cilc(i);  clic  ne  comporte  aucune  prescription  réfrlcmen- 
t;iirp. 

L'aclc  du  i()  scj)lombrc  181)0  est  le  premier  qui  les  sou- 
uiollpà  imc  réglementation.  La  section  7  de  cet  acte,  modi- 
liéc  par  la  section  ',\  de  l'acte  du  i3  juillet  i8S;>.  s'applique  à 
lotis  les  ouvrages  utiles  au  coumiercc  en  même  temps  qu'aux 
imnls  ;  elle  est  ainsi  rédigée  : 

Il  est  interdit  désormais  de  consiruiro  sans  l'aulorisation  du 
SccnHiiire  de  la  (îucrre  aucun  wliarl,  niùlo,  duc  d'Albe,  estacade 
011  liariai;c  llotlant  (Iiodiii),  déversoir  ivrir),  brise-lames,  mur  de 
ijiiai  ou  de  soutèncnicnl  [bulliltend  ,  jetée,  ou  quelque  autre  cons- 
Inuli'  iKjue  ce  soit  faisant  saillie  sur  les  luirhor  Unes,  là  où  il  en 
a  été  établi,  ni  aucune  construction  du  môme  genre  empiétant 
sur  les  eaii\  navigables  là  011  il  n'a  pas  l'té  établi  et  où  il  ne  peut 
clic  établi  de  luirljor  Unes,  ihins  les  ports,  liavrcs,  rades,  et  en 
ïéiiéral  dans  les  eaii\  navigables  des  Ktals-l  nis,  de  manière  à 
ohslnier  on  gêner  la  navigation,  le  commerce  ou  le  mouillage 
dans  CCS  eaux.  Il  est  interdit  de  comnicucer  désormais  la  cons- 
Iniction  d'un  pont  lixe  on  mobile,  de  piles  ou  culées  de  pont,  de 
cliaiis>ées  ou  autres  ouvrages  dans  aucun  port,  liavre  on  raile, 
ri\iéic  navigable  on  dans  d'autres  eaux  navigai)les  des  Ktats- 
Liiis,  en  vertu  d'un  acte  (pielconquc  de  la  législature  d'un  Ktat. 
avaiilcpie  les  plans  de  ces  ouvrages  aient  été  soumis  au  Secré- 
laiiodc  la  Guerre  et  approuvés  par  lui.  Il  est  interdit  également 
de  creuser,  de  remblaver  ou  de  modifier  en  (jnebpie  manière  rpie 
fc  soit  la  direction,  l'emplacement,  les  conditions  ou  la  capacité 
de  tout  [)ort,  rade,  liavre,  port  de  refuge  ou  surface  abritée  par 
imhrise-lames,  oti  il'nn  clienal  quelconcpie  des  eaux  navigables 
des  l!lals-L  nis,  à  moins  d'une  autorisation  ou  approbation  du 
Secrétaire  de  la  (iuerre. 

Il  est  spécifié  que  les  dispositions  ci-dessus  ne  s'appli(pieut  pas 
ail .  ponts  lixes  ou  mobiles,  aux  piles  et  culées  de  pont  dont  la  cons- 
Iniclion  a  été  précédemment  autorisée  régnlièremenl  par  la  loi, 
ildaiiln;  part  (jue  ces  dispositions  ne  doivent  pas  être  interprétée 
en  ce  sens  qu'elles    reconnaîtraient  à  la   législature  d'un  Ktat  le 

(1)  Voir  liage  ii3. 

3t 
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pouvoir  d'auloriscr  la  coiislruclioii  d'iiii  poiil  ou  autre  miMa-i 
sur  un  coins  d'eau,  poii.  havre,  rade  ou  sur  des  eaux  iiavi-aMcs 
quclcon<|ues  non  enlièremenl  coni[)rises  dans  les  liniiti^  di'  crt 
Etat. 

Les  [lénalilés  prévues  par  la  section  lo  de  l'acte  di^  iN(,(i 
sont  applicables  à  loute  violation  des  prescriptions  ei-dcs- 
siis(i). 

L'acte  du  17  aoiit  189/1  contient  tl'aidre  part  la  (li-pdvi- 
lion  suivante  : 

Segt.  9.  —  (^)uaud  le  Secrétaire  de  la  (luerre  accordera  1;i|hm- 
uiissionde  prolonger  des  niùles,  wliarCs.quais  ou  autres  oiniai^is,,. 
au  delà  des  harbor  Unes  ôlahlics,  il  devra  faire  délerniincr  le 
volume  deau  déplacé  par  ces  constructions  et  il  pourra  (  xipi. 
^'il  le  juge  convenable,  des  parties  à  (pii  l'autorisation  est  iiidn- 
dée,  qu'une  compensation  soit  faite  pour  le  volume  d'crtu  de 
marée  déplacée,  en  pratiquant  des  excavations  dans  quel(|iii'  |Mr- 
tie  du  port  ou  des  chenaux  accessibles  à  la  marée  (|ui  cm  dt' 
pendent,  entre  les  niveaux  <les  hautes  et  basses  mers,  de  ma- 
nière ta  faire  place  pour  une  (pianlité  d'eau  de  marée  é([uivali'iil('. 
ou  de  toute  autre  manière  (|ui  lui  paraîtra  convenable.  Ces  lii- 
vaux  d'excavation  ou  autres  améliorations  devront  èire  tilts 
sous  la  direction  dn  Secrétaire  de  la  Guerre  et  de  maiiliiei 
n'endommager  en  rien  les  chenaux  existants  (a). 

IV.  —  Police  de  la  Voirie  {suite).  —  Dispositions  réglementaires 
concernant  la  conservation  des  profondeurs  et  des  ouvrages 
nécessaires  à  la  navigation. 

Dépôts  cl  ohstacles  nccidcnlels  dans  les  enu.c  navuiahlc.';.  — 
Les  premières  dis|)ositions  législatives  ayant  pour  nlijil 
d'assurer  la  conservation  des  profondeurs  des  eaux  navigabli's. 

(1)  Aoir  pafrc  317.  —  La  disposilinii  dn  la  snclioii  11  du  iin'iin'  'l'I'' 
est  L'galcmciit  a|)|i!ii-alil('. 

[•>.)  Los  dis|)(isilinns  dos  ados  de  iS()0,  iSi)'<  cl  iSi)'i,  <|iio  l'oii.i  1  il.vv 
so  rotroiivont,  avec  (jiiolques  inodilicalioiis,  dans  les  sections  i),  i'>.  n, 
12  et   17  de  l'acte  du  3  mars  iSyg.  —  Noir  :  \j)iiciidicc  H. 
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cil  f^mpi*chant  tout  di'pi'd  tic  lest,  salilc,  vase,  produils  do 
(liiiijiigos  ot  malières  solides  do  luule  naluic  ilans  les  ports 
(l  (lionauY  rrôqnoiités  par  la  iiavigalion.  ont  ôt»!'  prises  ])ar 
If  (ioiigrès  cil  i(S8(J;  elles  n'étaient  applicables  (juau  port 
tlo  New-York. 

Malgré  les  abus  signalés  cba(pio  année  par  les  rapports 
(lu  Cliet'  des  Ingénieurs,  c'est  seulement  en  i>'|)t)  que  le 
Congrès  s'est  décidé  à  assurer  ù  ce  point  de  vue  la  protection 
(les  eaii\  navigables,  en  édiclant  des  mesures  générales  dont 
le  besoin  se  faisait  impérieusement  sentir. 

L'arle  du  i()  septembre  iiSjjo  (section  G)  interdit  de  jeter 
iiu  déposer  du  lest,  delà  terre,  des  pierres,  graviers,  cendres. 
scories,  déeliets  ou  résidus  quelconques  dans  les  ports. 
<hoiiau\.  bavres,  rades,  rivières  et  autres  eaux  navigables  des 
Klals-Lnis,  de  manière  à  gêner  ou  obstruer  la  na\igation.  Il 
(il  interdit  également  d(;  l'aire  des  dépôts  sur  les  rives,  là  où 
CCS  dépôts  peuvent  être  entraînés  dans  les  eauv  navigables 
par  les  marées,  les  crues.  les  lenqiètos.  etc.  Il  est  prévu 
touicrois  que  des  permissions  spéciales  pourront  être  données 
|iai'  le  Secrétaire  do  la  (îuerre,  qui  déterminera  en  quels 
eniplaeements  et  sous  quelles  conditions  les  dépôts  pourront 
cire  oilcctués. 

La  seclion  8  du  même  acte  permet  de  détruire  ou  enlever, 
sans  (|u'il  en  résulte  aucune  responsabilité  à  l'égard  du  |)ro 
|iiiclaire,  tout  obstacle  à  la  navigation  que   celui-ci  aurait 
laissé  subsister  pendant  plus  de  deux  mois. 

D'après  la  section  lo,  le  maintien  prolongé  de  tout  obstacle 
à  la  capacité  navigable  dos  eaux  des  Etats-Unis  (sauf  exce[» 
lion  |)oiu-  les  ponts,  môles,  wliarfs,  docks  et  autres  ouvrage^ 
aiialiigiios  établis  dans  un  but  conmicrcialj  constitue. 
loisqu'il  n'a  pas  été  autorisé,  une  contravention  nou^elle  et 
^listini'te  pour  cliacjuc  semaine  [)ondant  laquelle  l'obstacle 
"'nliniio  de  subsister. 

Iniito  violation  des  sccticjns  G  et  8  de  l'acte  do  i8(jo  cons- 
lituedailleursun  délit  passible  d'une  amende  de  j.ooo  dollars 
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(■j().()()o  fr.)  ati  pins,  dii  d'iin  f'iuj)iis<mii(Mii(nl  d'iiii  ;iii  .m 
plus,  ou  des  deux  peines  cnninlées    i ,). 

L'acte  du  17  août  iS()'|  rononvelle  l'inlcrdiclion  <lc  <|,'.. 
poser  ou  rejeter  dans  les  eaux  navigables  des  Klats  I  ni-,  ( ,, 
dehors  des  limites  lixées  par  le  ^SecnHaire  de  la  (iiicn,., 
toutes  matières  autres  que  celles  (jui  cnnlent  des  rui>  d 
égonts  à  l'étal  li(|uiilc  ;  il  maintient  les  mêmes  pi-nari/v, 
sauf  réduction  du  maximum  de  l'amende  à  n.jou  i\  us 
(i.'i.ooo  fr.);  il  stipule  la  responsid)ililé  des  capil  1  ic^. 
pilotes  et  mécaniciens  employés  au  remorquage  des  hal  ,ii\ 
et  chalands  qui  auraient  elTectué  de  semblables  dépiil  .  et 
permet  de  saisir  les  dits  bateaux  et  chalands  comme  .  i"cs 
du  paiement  des  pén.ilités  et  dommages  (:>). 

Epaves.  —  Jusqu'en    iScSo,  aucune   mesure  générale   n'a 

été  ])rise  au  sujet   des  épaves  (»/7rcA'.s).  et  leur  enlèvt ni, 

lorsqu'il  y  avait  lieu,  a  loujf)urs  été  ordonné  par  une  (lispii- 
sition  législative  jiarticulière  ou  compris  parmi  les  li.i\;m\ 
d'amélioration  des  rivières  et  des  [)orts  aux(|uels  il  l'iiiit 
pourvu  par  le  River  and  llnrhor  AcL 


La  section  4  de  l'acte  du  i/|  juin  1880  (Hiver  ami  II 


Il  'linr 


Act)  renferme  les  premières  dispositions  générales  conc  i.ini 

les  épaves  :    Lorsque  l'épave  d'im   navire   ou    bateau  mli' 

dans  les  eaux  navigables  forme  obstacle  ou  danger  p  u-  la 
navigation,  le  Secrétaire  de    la    Guerre  doit   informe 


'o 
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un  avis  notifié  ou  publié  à  l'avance,  les  personnes  .le- 
ressécs  dans  le  navire  ou  sa  cargaison,  que  l'enlèvcnii  m 
sera  elïectué  d'ofiicc,  s'il  n'y  est  pas  [irocédé  par  le>  iili- 
ressés  eux-mêmes  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Si,  après  notification  ou  publication  de  cet  avis,  les  |iaiiii^ 


(i)  IjCs  dispositions  des  seclii)ii>  lo  et  il  soiil  iipplicaliles  cniiiinu  il- 
dessus.  —  Voir  page  017. 

(a)  i^es  dispositions  des  actes  de  iî^i)o  el  iiS()'|  sont  anjourd'liui  nin- 
2)lacées  par  celles  des  sections  ii,  i:>,  lo,  i!)  el  17  do  l'acte  dn  i  iii.rj 
iSijy.  —  Voir  :  Appendice  II. 
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i[it(''io>>ros  ne  profrdciit  [)ii.>  aiissili'd  ([lie  [)()ssil)lc  à  l'fiili'vc- 
iin'iil,  rii[)!''iiiliuii  csl  l'aile  d'oriico  par  le  SocnHairc  de  la 
(iiiciii'.  Il  ''»l  (■ii>iiil('  [ir()i(''(l('',  aii\  fiicliôrcs,  a[)i'(,'s  avertisse - 
iiiciil  |)r(''alal)lo.  à  la  m'iiIc  di's  débris  du  navire  ol  de  la 
iMiLi.iiMiM.  et  le  jinHliiil  de  la  vente  est  versé  au  Trésor,  au 
mdlil  d'uni-  caisse  spéciale  dont  les  l'nutls  sont  all'ecl(''s 
;iii\  ii|i(''rati<iiis  de  cette  n.i'.ure. 

Le  paienienl  des  dé'penses  est  l'ait  [)ar  le  Trésor,  sur  rétpii- 
titiuii  du  Secrétaire  de  la  »iuerre. 

Les  pouvoirs  ainsi  coid'é'rés  au  Secrétaire  de  la  (luerrc 
ont  él(''  successivenienl  étendus  de  manière  à  faciliter  le 
lapiilc  dé'^>-af.''ement  des  eaux  na\igal)les. 

L'iule  des  Hivièrcs  et  des  Ports  du  '.>.  août  iSSu  autorise  le 
Serrél.iire  de  la  (îuerre.  ai)rès  accnuiplisscmcnt  des  Ibruialités 
proscrites  par  l'acte  de  iSSo.  à  j)rorédcr  à  la  vfMile  (;t  à 
ilisposer  de  ré[)ave  en  Tc-tat  où  elle  se  trouve,  sans  eu  avoir 
ii|)(''ié  |»réalal)lemeul  le  relèvement  ou  l'enlèvement. 

Kniin.  l'actcdes  lUvièreset  des  l'orls  du  19  septembre  iNqo 
permet  encore  de  simplifier  et  do  liàler  la  procédure  ;  il  va 
iiK'me  jusqu'à  en  |iermcllre  la  suppression. 

D'.iprès  la  section  S  de  cet  acte,  tonte  é[)ave  de  navire  et 
t'iiit  autre  obstacle  rpie  leurs  propriétaires  ou  leurs  auteurs 
iiuiMiit  laissé  subsister,  au  |)réjudicc  de  la  naviiration  et  du 
(Hiiinierce.  |)endanf  plus  de  deux  mois  dans  les  eaux  navi- 
uiihlcs  des  l']tats-Unis,  pourront  être  dé-njolis  cl  enl(!V(''s  par 
le  SecriHaire  de  la  (Iuerre,  sans  aucune  responsabilité  con- 
Iraclée  envers  le  proprit'-taire  pour  le  dommage  causé  (1). 

l*riili'rlion  (/t'.v  ouvrages  conslriiil!;  par  les  Ehils-Unis 
'/'/;/.v  l'inlerct  de  la  iiav'ujalion.  —  A  la  suite  d'observations 
it'ilérées,  contenues  dans  les  rapports  du  Cberdes  Ingénieurs, 

(1  l.i-  li'\lo  dcTiiiitif  dos  prescri|>lioiis  rôgicnioiilaires  cnncernaiil  les 
'|i,i\is  dans  lus  cau\  iiavigaiilos  des  Elals-l  iiis  est  donne  par  les  sections 
ij.  ili,  17,  ly  et  ao  de  l'acte  du  3  mars  iSyij.  —  ^oir  :  Appendice  II. 
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sur  riinpiiissancc  do  sos  agonis  à  assurer  la  prolorlimi  dos 
ouvrages  do  navigatùm  coiislniils  [>.ir  les  l']lals-^l  ni,,  |,. 
Congrès  iiivila.  en  nS-l»  (  i).  le  Secrélaire  de  la  gucnc  : 

i"  A  lui  faire  dos  propositions  sur  les  mesures  lôgislMllM', 
à  ])remlre  pour  [)rolégcr  contre  les  usur|)alions  et  diiiiiiiiM;.'!^ 
les  hrise-lames,  môles  et  autres  ouxrages  pidjlics  des  lliiU- 
Unii; 

'2"  A  signaler  dans  un  rapport  spécial  les  usurpations  o\ 
dommages  dont  les  ouvrages  de  ce  genre  élaicnt  l'oljjci. 

L'acte  de  iiSyti  élahlissait  une  pénalité  de  looo  dnllinv 
(5. 200  fr.)  au  plus,  dont  se  rendait  passible  toute  peiNonnr 
qui.  volontairement  et  illégalement.  end(  mmagcail  inie  mùli'. 
un  brise-lames  ou  tout  autre  ouvrage  construit  par  les  lù.iN- 
Unis  pour  ramélioration  des  voies  navigables. 

[I  ne  fut  pas  donné  de  suite  aux  iiij)ports  produits  en  cm'- 
cution  de  l'acte  do  iNyd.  La  question  lut  reprise  à  ikuivimu 
stu'  les  instances  du  (Ilief  des  Ingénieurs  on  hSS'i.  mais 
n'aboutit  pas  davantage. 

Le  Congrès  négligea  do  prendre  d'autres  mesures  jus- 
(ju'en  i(S()(). 

Antérieurement  à  l'année  iS\)(),  toutes  les  prescriplion> 
relatives  à  cel  objet  étaient  contenues,  comme  la  [»ln|)Hii  do 
celles  que  l'on  a  déjà  citées,  dans  les  actes  des  i<)  >c|)loiii- 
bre  1890  et  17  août  189'!. 

L'acte  de  1890  (section  9)  interdit  de  prendre  possession  et 
de  se  servir  pour  un  usage  exclusif  des  murs  de  défense  nmlie 
la  mer,  murs  de  soutènement,  jetées,  digues,  levées,  w  ImriN 
môles  ou  autres  ouvrages  construits  par  les  Ktats-Lnis  |)Our 
la  protection  ou  l'amélioration  de  leurs  eaux  navigables,  poiir 
prévenir  les  inondations,  pour  servir  de  repères  de  bornnge 
{hoiindary  marks),  d'échelles  de  marée,  de  stations  topo,i.'ia- 
pbiques.  de  bouées  ou  autres  signaux  de  balisage  ;  il  intonlil 


(i)  River  and  Flarbor  Arl  du  i '1  août  iS-jO,  scct.  .'5. 
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pirnlonioiil  <!•'  n'oonvrir  ros  oinro'.Ts  de  ruiistiiictinn».  do 
Ifs  (K'grailor,  (Irlinirc  iivarior,  nbslnuT.  mi  (ra|)piiilor 
(|ii('l(|ii('  cnlravo  à  lour  usajjo.  d'oii  crilcvor  aiirniio  pierre 
on  d'aiiliTs  inatétiaiix  |)i)iir  les  eniplovcr  coiuinc  lesl  du 
autrement. 

Los  sanrlions  prii/iles  pii'vuos  par  l'article  lu  du  mriiic 
ado  (aiuende  île  •.>('». ono  ti'.  an  plus,  on  em[)risoiineineiil  ne 
(ir|i;i>;saMt  pas  un  an,  on  ces  den.x  peines  ensend)l<')  s'appli- 
qni'iil  à  lonte  inlraclioii  aux  prescriptions  ci-dessus. 

L'acl<Mln  17  aont  iS;)'».  en  rappelant  dans  sa  secliun  G 
les  (Jis|)osilions  ([iie  l'on  vient  de  citer,  ré<lnil  l'amende  à 
lin  cliiilre  com[)ris  entre  :>.7u)  et  li.âuu  dollars  (i..'î»M)à 
i.luoo  Ir.  )  et  l'ait  varier  la  durée  de  reuiprisonnenieiit  de 
^Ho  jours  à  lui  an. 

La  section  7  de  l'acte  de  iNji'i  étend  les  mêmes  pénalités 
,î  [mil  cai)itaine  ou  patron,  pilote,  mécanicien  et  à  toute  per- 
sonne eiiiployée  en  l'une  de  ces  ipialités  à  l)ord  d  un  navire 
on  halean  qui,  volontairement,  aura  avarié  ou  détruit  tout 
ouvrage  des  Ktats-lJnis  compris  tlans  l'énumération  ci-de>- 
siis  :  elle  les  rend  en  outre  passibles  de  la  révocation  ou  de  la 
b.ii|)lirossion  de  leur  licence  pour  une  durée  à  lixer  par  le 
ju-.;(l). 

Uarhor  linrs.  —  A  l'occasion  de  la  délimitation  latérale 
(les  caiix  navifrables,  on  a  parlé  des  ali^niements  de  voirie 
({('si^'ni's  sous  le  nom  de  liarhor  Unes,  qui  peuvent  être  fixés 
par  le  Gouvernement  fédéral  comme  limites  des  eaux  ou- 
vrîtes à  la  naviiration,  (|u'aucun  ouvrage  ne  doit  dépasser. 

L  élahlissemenl  des  liarhor  Unes  intéressant  directement 
la  police  de  conser\ation  des  eaux  na\i;.'^al)les,  a  donné  lieu 


(i\  l.i'  t('\li'  nctili'l  (les  (lis|ii)sili(iMs  rrL;li'Mii'iiliilrc^  li'hillM'S  ,"i  ccl 
olijcl  est  coiili'im  iliui<  II-  M'cliims  1  '|.  lO  ul  17  do  l'ai  U;  ilii  S  mars 
l'^^ili).  --  \i>ir  :    Vii|)(Miiliif  II. 
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n'ccimiii'iil  i'i  (les  iticx'riptinn»  i(''i.'l('iiii'iiljiii'cs  (rniilic -('iiri'.il 
(jiii  ont  li'iir  impdiiiiiico. 

I^cs  (lis[)(>sitii)iis  Ir^^isliilno  (jiii  -<•  iii|i|)iii  Iciil  ;i  tt  [  ,,|,j,,[ 
oui  ('II''  iiisrriM's  (l;ms  les  ados  des  lli\iri(s  cl  de-  |\i||, 
(le  i.SSC».  iiSSS,  iS()orl  i  S()'|  ;  elles  (Hil  rei.'ii  leur  i\|)ii'--ii.|| 
(léliiiiliNe  (liiiis  Tacle  ilii  ■'{  mars  |S()((.  (les  acie-  ili>iiiii'ii| 
une  e\loiisi(»n  croissante  aii\  [imiMiirs  cniilV'rés  an  Secitluiie 
lie  la  (iiicno. 

AciE  m  .")  Aoi  r  iSSC».  si::.r.  •.>.  —  Dans  les  ean\  m'i  il 
n'a  [)as  éli'  élahli  do  liarlinr  Unes  ol  on  los  (|éliilii>  d.s 
usines.  ol(\.  |)OM\onl  èlre  déposés,  >ans  dommage  poiir  la 
navigation,  on  dehors  do  ceilains  alignonionls  à  élalilii,  |c 
Sccrôlairo  d<'  la  (iuoire  e.  t  anlori^é  à  l'aire  Iracor  ce-  iiIIuik- 
nicnts.  ol  à  [lorniollrn  los  ilépùls  on  dehors  dos  dits  alii:no- 
iMonls,  sous  la  conihlion  do  ->o  conlornicr  an\  lèLlinimN 
qu'il  [troscrira  (piand  il  \  aura  lieu. 

Acri:  or.s  .'5 1  ,ii  ii.i.r.r,  m  a<h  r  i.SSS.  i;t  Acri:  m  nj  -i  i- 
TKMiiUK  iS()().  si:cr.  i'>.  —  Là  où  le  Sorrôlairc  de  la  (Jiiiiic 
a  reconnu  cpic  l'étahlissenienl  ilc  hnrhar  liiws  élail,  inVcs- 
saire  à  la  consorvalion  o\  à  la  protection  dos  ports,  il  e-l  au- 
torisé à  l'aire  élahlir  ces  alijLrnoinents.  au  delà  destjnel-  .hk  un 
nuMc  (/*/<■/•)  ou  apponlonienl  (irhnrf  ,  (piai  ou  autre  (ui\r;çc 
ne  devra  èlre  prolongé  et  anciui  dépôt  ell'oclué,  -i  ce  n  i  >t 
sous  los  conditions  prescrites  par  los  règlenienls  «pi'il  Irm 
(piand  il  y  aura  lieu.  Tonte  inl'r.iclion  volonlain;  an\  jircs- 
criplions  de  c(>l  acte  et  aux  règleiuenls  faits  par  le  Secri'iaip: 
de  la  (juorrc  en  vorln  du  dit  acl(\  onI  réputée  délit  \inisi!r- 
moiiior)  ol  passihie  d'une  aiuende  n'excédant  |)as  i.oooilul- 
lars  (ô. •<()()  fr.)on  d'un  onipri>onnenicnl  ne  dépassant  pa-  un 
an,  à  la  discrétion  do  la  cour. 

Los  dispositions  de  la  section  i  i  de  l'acte  de  iNijo  i) 
sont  applicahles  dans  los  cas  prév\is  [)ar  la  section  \:>. 

AcTic  1)1'   17  AOUT    iS()'|.  sr.cr.  9.  —  Quand  le  Seciilaiie 


(i)  Voir  page  Siy. 
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delà  (iiicric  accunlcia  \\  |)i'riiii>->ii)n  di-  [noloiigcr  les  iihMcs, 
uliiiifs.  iiiiifs  (le  (jii;ii  un  iiiilrcs  (iiiviaf:os.  uii  df  raiiT  des 
(|t'|inN  (l.iii>  iiii  |)(iil  m.ii'itiiiii'  nii  une  ri\i("'n' i'i  iniiivc  des 
l'i  il-  I  MIS  iiii  dcL'i  de*  liiirli'if  liiws  (''liihlics  Sdiis  l'.iiilniili' 
do>  Klfits-rnis,  il  devra  l'aiic  di'lciiiiiiKM'  la  (|Maiilili''  deau 
(je  iiiaivc  ili''[)lac('(,'  [)ai'  li  ccnistnicliuii  (jii  par  les  d('|»i'it- 
aiilcri^^r-s.  de.  (  i). 

(•n  i('iiian|iirra  ([ii(>  les  disjxisilioiis  |('i:islali\('s  CDiicfriianl 
k<liiii'li(ir  Unes  di'h'-'.MK'nl  on  celle  inalièie  >[)éciale  an  Set  ré- 
liire  de  la  (îiiene  une  auldiité  n'jjlenieiitaiio  en  iiièiiio 
l(  iiips  (|iriiiie  auloiilé  leclini(|ne  [)rcs(|iio  absolue. 

V.  —  Police  (le  la  Voirie  (^tiiu\  ~  Acte  du  3  mars  1899. 

Les  (lis|)(»silit)ns  lé^lcineiilaires  (•(uiceiiianl  la  polire  de  la 
Miiiio,  (|ne  l'on  \ipnl  do  [)assor  on  icviio.  élaionl  disséininé<<s 
ilaiis  iMi  assez  f-Minxl  noinhio  d'arles  dillereids.  Successixo- 
iiKMit  niitdifiées  ot  conijfléli'es  pour  jenir  r()ini)le  des  intli- 
ailiiiiis  de  l'ox^iéiienoo  et  des  ohservaliiins  luiiiinlées  par  lo 
(li'|iarleinenl  ilo  la  (inorro,  elles  élaienl  diriiciles  à  eoiisullor 
cl  à  applitpier,  en  raison  dos  dixerj^cnces  de  rédaclioii  (pii 
en  reiulaienl  [laifois  l'inlorprélalioii  donleuso.  La  nmlliplt 
(itt'iles  lexlcs  traitant  tin  même  objet  avait  d'aillcnrsd'iuitant 
plus  trinconvénicnts  qno  la  pbraséologie  longne  et  cndiar- 
rasséc  dos  documents  Ii'gislalil's  américains  manque  souvent 
de  clarté  (-j). 

Sur  une  invitation  conlonnc  dans  l'acte  du  .'>  juin  iN<)(), 
le  Secrétaire  de  la  (îuorre  réunit  pour  les  souni(>ltre  au 
Coiifrrcs  les  dispositions  des  diverses  lois  générales  anléiiou- 
rniiriil  votées  dans  le  but  d'assurer  la  conservation  ol  la  pro- 
Icclini)  dos  eauv  navigables  des  Etats-Unis,  en   y   joignant 

i)  l.c  loxlciios  (ILsposilions  rûfrleinonliiiros  ronccriiant  les  Juirhnr  linrf, 
acdiellcniniit  on  vigueur,  est  coiilenn  dyii-;  les  sections  lo,   il,    ly  et  17 
ilo  \';\f[c  du  o  mars  189;).  —  Voir  :  Appendice  H. 
[2)  liO  texte  nouveau  n'esl  pas  lui-tiièino  ïi  l'aliri<lc  cette  criliiiuc. 
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sf'S  ]iro))osilions  pom-  loiir  r('\isioii  ol  leur  rodifirnliiHi  (Ifm< 
lin  Icxtf  unic|iio. 

A  la  suile  <lo  ces  ])ioposilions,  le  Conp-iès  a  nirèlr  ih'liiiiii- 
vcnicnl  le  texte  de  la  réglemenlalinn  ^•■énéralc  a|)|ilic,il)lc  à 
la  p'jlice  fédérale  des  eaux  navij,Mbles,  et  il  a  inséré  cotli^ 
réglonienlation  dans  les  sections  9  à  20  du  liirer  and  Ifurhar 
Art  du  3  mars  iHt)()  (  1  ). 

VI.  —  Police  de  la  Voirie  (snUc).  Dispositions  réglementaires 

spéciales. 

Insuffisance  ilc  !n  irijlcnienUilion  i/rni'rnh'.  —  On  a  fnil 
connaître  dans  les  paraf-raplirs  précédents  les  (lisi)nsili(iii> 
léfjfislativos  d'un  caractère  général  édictées  [)ar  le  C(iiii;i('> 
pour  la  police  des  eaux  navigables  des  Klals-Unis. 

La  plupart  de  ces  mesures  générales  sont  de  date  réci  nlf. 
et  elles  ne  sont  pas  toujours  suffisantes  dans  ccrtniii>  m- 
particuliers  pour  répondre  pleinement  à  tous  les  liosdins. 
Aussi  le  Congrès  a-t-il  été  conduit  à  statuer  à  plusicins 
reprises  par  des  dispositions  législatives  spéciales,  rpii  mil  pu 
généralement  pour  objet  do  déléguer  le  pouvoir  de  réglciiuii- 
tation  dans  un  cas  déterminé  à  l'autorité  executive,  et  <|iii 
ont  lixé  les  sanctions  applicables  pour  toute  contravenlion 
aux  règlements  faits  en  vertu  d'une  telle  délégation. 

(les  dispositions  législatives  spéciales  sont  peu  nombreuses 
et  peuvent  être  citées  individuellement;  elles  se  rap[)iirlont. 
non  seulement  à  la  conservation  des  profondeurs  cl  ilrs 
ouvrages,  mais  encore  aux  conditions  particulières  (['('X|ilni- 
lation  résultant  de  la  situation  ou  de  la  nature  même  do  ces 
ouvrages. 

Passe  suit  du  Mlssissijipi.  —  Un  acte  du  i"  juin  iN;')  — 


(i)  ('rs  iirliclos  dp  l'jiclo  du  .■>  mars  iH()()  sont  reproduits  in  r.rh'iiS'i 
dans  tV\|)|)cndi('e  11.  Ils  ont  introduit,  <laiis  ri'nsond)|p,  pou  de  niiiiliHi;i- 
lions  aux  dispositions  régioniciilaircs  cjiii  ôlaicnt  alors  en  \if,Mi(iir. 
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jifiiir  l'iirililcr  cf  iir<ilr</oi'  ccrlnins  onrrntirs  iiiihlics  tl'itnh'Un- 
rnlioii  "  l'i'iiihourlinri'  du  Mississiiipi  —  pliice  sons  rnulorilé 
(■(ini|tl<'l<'  du  Secrétaire  »lo  la  (iiiorro  le  chenal  sud  de  i'eiii- 
himcliiue  du  Mississippi,  alors  en  cours  d'aniélioralioii 
[conlrnl  Ends),  el  lui  délèf,'iie  tout  pouvoir  de  réfflciiien talion 
pour  la  protection,  l'anjélioralion  el  l'usage  du  chenal.  Il 
établit  connue  sanction  une  amende  tie  .">oo  dollars  -j.Goo  fr.) 
au  plus,  ou  un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus,  ou  les 
iit?u\  [leines  cumulées,  à  la  discrétion  do  la  cour. 

La  section  ;')  de  l'acte  des  Rivières  et  des  Ports,  en  dal(> 
du  ;>i  juillel  iiS(SS,  amendé  |)ar  la  section  .">  de  l'acte  ana- 
lo^'iie  du  i()  se|)lend)re  i(Sf)o,  postérieur  à  l'achèvement  des 
liavaux  de  la  [)asse  el  à  sa  mise  en  exploitation  normale, 
autorise  le  Secrétaire  de  la  (juerre  à  l'aire  tel  rèf.deuient  (|u'il 
jiiifcra  convenahie  pour  empêcher  toute  nhstruclion  du  chenal 
et  tout  dommage  au.\  ouvrages  d'amélioration  de  la  [)asse 
iiul  du  Mississippi,  dei)uis  l'origine  des  jjasses  (//c«^/ oy///t' 
"<(4W.s)  juscpi'à  l'extrémité  des  jetées. 

Les  pénalités  pour  violation  volontaire  de  ces  règlements, 
lixées  d'ahord  à  5oo  dollars  d'amende  au  plus  et  à  nu  empri- 
sonnement de  six  mois  au  plus,  sont  réduites  respectivement 
()ar  le  second  acte  à  200  dollars  (i..'k)o  IV.)  cl  à  trois  mois 
d'emprisonnement,  comme  maxima. 

La  longueur  et  l'étroitesse  de  la  [)asse  a[)prorondie,  qui 
Fndcnl  dillicilc  le  croi.sement  des  grands  navires  et  néces- 
sitent de  grandes  pré(;autions  pour  éviter  l'ohstruction  du 
(iienal,  ont  motivé  cette  réglementation  cxccplionnelle. 

I^itii  de  refurje  de  Sand  liench.  —  Lu  acte  sp('cial  du 
II)  juin  iSiS'i  — pour  le  gonverncmenl  el  l'adiiiinlslrafion  du 
liDii  de  refiujc  de  Sand  Bench  (lae  l luron)  —  rendu  au  cours 
des  travaux  de  construction  du  hrise-lames  qui  ahrite  ce 
port,  créé  de  toutes  pièces  par  les  Klats-I  nis  sur  une  côte 
l'iiverte,  le  place  avec  toutes  ses  dépendances,  penilant  toute 
la  durée  des  travaux,  sous  l'autorité  du  Secrétaire  de  la  (juerrc. 
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Il  autorise  le  Sccrélaire  de  la  fîuei  re  à  l'aire  tous  rè-^jr  niom^ 
de  police  nécessaires,  eu  conformilé  avec  les  lois  des  Ki.iis- 
l  iiis,  pour  assurer  la  conservai ioti  des  ouvrages  du  port  et  ou 
facililcr  l'usage.  Ces  règlcmenls, après  [uiblication  cl  afiii  Ikilo, 
auront  force  de  loi. 

Un  gardien  du  port  [cuslodian),  nommé,  par  le  S.'crétiiiv 
de  la  (iuerre,  est  chargé  d'assurer  l'exécution  des  rè^lcninii^ 
et  de  veiller  sur  les  ouvrages.  11  a  le  pouvoir  de  diiitei  d 
régler  le  stationnement  et  le  mouillage  des  navires  diiiiv  l,. 
port  et  leur  amarrage  aux  môles,  brise-lames,  iluds  il 
uliarfs,  la  mise  à  terre  et  le  déchargement  du  le>l  <t  do 
marchandises  ;  il  doit  signaler  à  l'aHorney  de  district  toute 
violation  aux  dispositions  de  la  loi. 

La  réglementation  générale,  introduite  plus  tard  |i,ii-  le 
Congrès  pour  la  conservation  des  profondeurs  cl  la  pmliv- 
tion  des  ouvrages  de  navij'alion.  n'exislaitjjas  encore  en  i8N); 
aussi  la  loi  relatixc  au  port  de  Sand  IJeach  conticnl-elle  à  ce 
point  de  vue  des  pr'jscriptions  détaillées  qui  n'auraient  plus 
aujourd'hui  leur  raison  d'être  et  sur  lesijuelles  il  est  inuiilc 
d'insister. 

Kii  vertu  de  cette  loi,  l'autorité  sur  le  port,  après  l'at  In've- 
ment  deLUr.waux,  est  transférée  du  déi)arlement  de  la  (iuiriv 
au  dé|»artement  de  la  Trésorerie,  chargé  de  la  navii.'Titinn 
conmierciale. 

Port  de  i\eii'-)'iirh.  — L'acte  des  Ilivières  et  des  l*i  ris 
du  f)  août  I  SiSG  contenait  (section  o)  certaines  dispositious 
avant  pour  objet  d'interdire  tous  dé|)ôts  nuisibles  dan-  les 
eaux  du  port  de  New  ^ork.  A  ces  disjx.sitions  furent  siili>ti- 
luées  celles  d'un  acte  s[)écial  du  -j*)  juin  iSSS,  (|ui  cniii|iiir 
tait  une  réglementation  |)lus  comi)lète  et  plus  détaillée,  pimi- 
sait  les  conlravenlions  d'une  amende  d;;  aôo  à  :i.5oo  duliurs. 
ou  u'un  emprisonnement  de  3o  jours  à  un  an,  el  iiislitu  lil. 
sous  l'autorilé  du  dé[)arlement  de  la  Cuerre.  les  loiiclinns 
du  siijn'rvi.sor  <if  tlie  lidrliDr,  chargé  de  surveiller  ra|i[)liiMtiiiM 
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(les  l'ôrlcnicnls  cl  do  fixor,  quand  il  v  avait  lien,  l'cmplnrc- 
incnl  uii  des  dépôts  pourraient  être  elTectnés,  ainsi  que  les 
coiulilions  auxquelles  ces  dépôts  seraient  subordonnés. 

L'acte  du  2()  juin  1888  a  été  amendé  par  les  sections  '.>  et  3 
de  l'arte  des  llivièrcs  et  des  Ports  du  17  août  189/1,  qui  con- 
tiiKiit  en  outre  des  dispositions  interdisant  aux  pécheurs 
d'apporter  aucun  obstacle  à  la  circulation  des  grands  navires 
dans  les  chenaux  de  New- York,  et  qui  définissait  les  pou- 
voirs et  les  moyens  d'action  du  siipcrrisor  of  llic  harhor  et  de 
se?  aironts,  les  inspcclors  et  dcpulies  inspcclors. 

Un  acte  du  16  mai  1888  contient  des  dispositions  spéciales 
iclati\es  au  mouillage  des  navires  dans  la  rade  de  New-^ork. 
Ces  dispositions  se  rapportent  plutôt  à  la  police  de  la  navi- 
gation qu'à  la  police  des  voies  navigables,  leur  application 
est  placée,  non  dans  les  attributions  du  Secrétaire  de  la 
Giirne.  mais  dans  les  attributions  du  Secrétaire  de  la  Tréso- 
iviit'.  à  qui  le  pouvoir  de  réglementation  est  délégué  sous  les 
sanclions  prévues  par  la  loi. 

Port  (le  (Ihicaijo.  —  Un  acte  spécial  relatif  au  mouillage 
cl  aux  manoîuvres  des  navires  dans  le  port  extérieur  de 
Chicago  (i)  a  été  voté  par  le  Congrès  et  approuvé  le  G  fé- 
vrier i8t)3. 

Cet  acte,  concernant  la  navigation  plutôt  que  la  conserva- 
tion ou  l'amélioration  d'une  voie  navigable,  autorise  ot  invile 
le  Secrétaire  de  la  Trésorerie  à  définir  et  délimiter  des  empla- 
cements de  mouillage  piiur  les  navires  [anclwraije  1/ rounds) 
dans  le  port  extérieur  de  Chicago  et  les  eaux  adjacentes  du 
lai  Michigan,  à  établir  des  règlements  convenables  gouver- 
nant l'usage  des  chemins  d'accès  entre  le  {tort  et  le  lac  et  à 
luendrc  les  mesures  nécessaires  pour  les  faire  exécuter.  Les 
contraventions  à  ces  règlements  sont  passibles  d'une  amende 

(i)  Il  s'agit  (le  la  jiartic  du  ()ort  créée  par  les  Etals- Luis  dans  les  eaux 
du  lac  Micliijjan,  ù  l'abri  de  jetées  ou  brisclanies. 
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(le  lou  dnllais  (r)2()  II'.);  le  navire  qui  s'en  rend  C()ii|ial)le 
peut  èlre  retenu  et  saisi  comme  >^n[:c  du  paiement  de  l'aniciidi!; 
les  poursuites  sont  exercées  an  nom  dn  IVtnctionnaire  di'si'.'iié 
par  le  Secrétaire  de  la  Trésorerie  devant  les  cours  de  di.strid 
ayant  juridiction. 

Canaux  des  Etals-L'nîs.  —  La  nécessité  de  souniclliv  ,'i 
des  rèfriemenfs  spéciaux  l'usage  des  voies  na>igables  aitili- 
cielles.  créées  ou  accpiises  i)ar  les  Ktals-Lnis,  a  été  rccmimie 
parle  (Congrès  dès  l'année  icS8/|.  Les  dispositions  de  liicio 
des  Hivières  et  des  Ports  du  5  juillet  iN(S'|  (section  7)  ont  été 
amendées  comme  il  suit  par  l'acte  du  :iG  septembre  i8nS. 

Le  Secrétaire  de  la  (juerrc  est  autorisé  à  prescrire  les  rù;;lo- 
ments  nécessaires  pour  l'usage  et  l'exploitation  des  cinaiix 
des  rai)ides  de  Des  Moines  (  U/.s,sv'.v.v//>/)/),  du  Saull  S;iiiilo- 
Alarie,  de  Louisvillc  et  Portland  ^Oliio),  de  Sainl-CLiii- 
Flats. 

(les  règlements  seront  al'ficlics  eu  des  lieux  apparents  ti 
toute  violation  xolonlairc  sera  passible  d'une  amende  iIm 
5oo  dollars  (a.iioo  IV.)  au  plus,  ou  d'un  cm[)risonnenienl  ilo 
six  mois  au  plus,  à  prononcer  par  les  cours  de  district  dis 
Etats-Unis  ayant  juridiction,  devant  Icscpielles  les  pour.->iiilo< 
seront  exercées. 

(les  dispositions  ont  été  rendues  ajiplicables  à  la  r<irin('i|i 
railoid)  de  Des  Moines,  par  lasection  l 'j  de  l'acte  des  Uiviiv< 
et  des  Ports  du  iç)  seplendjre  i(S()o. 

L'acte  du  17  août  iSçio  (section  '1)  est  beaucoup  plii*  j.'é 
néral.  Le  Secn'taire  de  la  Guerre  devra  prescrire,  pour  rii>;ip. 
Tadministratiou  et  la  navigation  de  tout  canal  et  sendtlalilo 
ouvrage  île  navigation,  qui  est  actuellement  ou  [)ouri;i  éliv 
ultérieurement  possédé,  exploité  ou  entretenu  par  les  l!tat>- 
Lnis,  tels  règlements  ipii  lui  paraîtront  exigés  par  les  \u'o- 
sites  publi(|ues.  A|)rès  publication  et  allicliage,  ces  n'Ji- 
ments  ont  l'orce  de  li)i.  et  tout  C(jntre\enant  est  pa'^ilil' 
dune  amende  de  7m){)  dollars  (-i-Goo  l'r.    au  i)lus,  et  il  mi 
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ciiipiisonnenient  de  si\   mois  au  ])liis,  à  prononcer  par  la 
,'iiiir  (le  district  compélento. 

VII.  —  Police  de  la  navigation. 

Ohscrrations  ijéiu'rales.  —  Les  dernières  dispositions  lt'fj:is- 
l.itives  rpic  l'on  vient  de  citer  ont  pour  but,  en  réglementant 
lu  mnigation,  d'assurer  le  dé^aj^emcnt  do  certaines  viiics  iiavi 
.ailles  étroites  ou  exceptionnellemeni  fréquentées,  et  d'exiler 
loiitos  les  causes  accidentelles  qui  pourraient  diminuer  leur 
rapacité  utile. 

Les  dispositions  réglementaires  (pii  se  ra|)portent  pluli\l 
,1  la  navigation  considérée  en  elle-même,  aux  mesures  à 
|iic'ndre  par  les  navigateurs  pour  leur  propre  sécurité  ou 
|ioiir  la  sécurité  de  la  na\igaliiin  en  général,  n'ont  qu'un 
iipport  indirect  avec  les  travaux  publics  ;  on  se  bornera 
iloiic  à  signaler  les  principales,  notanuuent  celles  qui  con- 
cernent les  précautions  à  prendre  pour  éviter  les  C(jllisions  el 
relies  qui  se  rapportent  spécialement  à  la  navigation  à 
vapeur. 

l.iiis  cl  rl'tjlemcnls  relulifs  aii.c  mesures  à  prendre  itoiir 
à'ilcr  les  collisions.  —  Les  règles  aticiennemcnt  établies  pour 
éviter  les  collisions  sur  mer.  déjà  révisées  en  iS(S5,  ayant 
été  reconnues  insui'lisanles,  les  Ltats-Lnis  prirent  l'initiative, 
dune  contérence  internationale  relative  à  cet  objet,  qui  se 
réunit  à  W'asbingtitn  en  iSSç). 

La  nation  qui  avait  pris  cette  initiative  devait  être  la  pre- 
mière à  donner  la  sanction  légale  aux  règl(>s  élaborées  par  la 
conléience  de  AN  asbington  ;  aussi  ces  règles  lurent-elles 
.iilo|)lées  officiellement  par  acte  du  Congrès  du  ri)  août  i(S()o; 
mais,  leur  mise  en  vigueur  supposant  un  accord  «liploma- 
liipie  avec  les  grandes  [Uiissances  el  noiamment  avec  l'An- 
glelrrre,  la  date  d'application  de  l'acN»  de  iS()(>  fut  d'abord 
ilillirée  sans  terme  précis,   [)uis  fixée  au  i"  uiars  iSi).")  ;  elle 
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dul  èlrc  dilTéréc  à  nouveau  sur  lu  demande  de   la  rirarid 
Ijivlagne,  de  telle  sorte  que  les  règles  volées  par  leCoii'T,' 
en  i8()0  n'eiu-ent  pas  force  de  loi  avant  1897  i^)- 

Les  règles  internationales  de  1S90  s'applirpienl  .^iircii- 
lenient  à  la  haute  mer  et  aux  eaux  comnmniquanl  u\ci'  l,i 
haute  mer  qui  sont  accessibles  à  la  navigation  niarilime. 
Elles  comprennent  un  article  3o  ainsi  conçu  : 

Rien  dans  ces  règles  ne  devra  s'opposer  à  l'applicalioii  des 
n'-ylos  spéciales  dûment  édictées  par  l'autorité  locale  rolntive- 
nienl  à  la  navigation  dans  un  port,  une  rivière,  ou  dans  les  cnux 
intérieures. 

L'acte  du  19  février  189.")  (section  2)  donne  le  [H)nvoir  au 
Secrétaire  de  la  Trésorie  de  déterminer  par  des  directioii> 
ou  aligements  convenables,  définis  au  moyen  de  l'oiix  jldi- 
tants,  bouées,  balises  ou  amers,  la  limite  qui  doit  séparer 
la  haute  mer  des  rivières,  ports  et  eaux  intérieures. 

Un  acte  du  7  juin  1897,  visant  l'article  3o  précité  des 
règles  de  1890,  a  établi  et  sanctionné  les  règles  qui  désor 
mais  doivent  être  considérées  comme  dûment  établies  par 
l'autorité  locale  pour  prévenir  les  collisions  dans  les  pnrts. 
rivières  et  eaux  intérieures  ;  il  spécifie  que  ces  règles  no 
sont  ])oinl  applicables  aux  grands  lacs  et  aux  eaux  qui  com- 
muniquent avec  les  grands  lacs  jusqu'îi  Montréal,  non  plus 
qu'à  la  rivière  Rouge  du  "Sovd  (Red  Hiver  of  thc  Xoiih  v[ 
aux  rivières  qui  déversent  leurs  eaux  dans  le  goll'c  du 
Mexique. 

Les  règles  spéciales  en  vigueur  sur  les  grands  lacs  el  les 
eaux  tributaires  des  lacs  jusqu'à  Montréal  ont  été  établies  011 
dernier  lieu  par  un  acte  du  8  février  1895. 

Quant  à  la  Rivière  Rouge  du  Nord  et  aux  rivières  cjiii 
déversent  leurs  eaux  dans  le  golfe  du  Mexique,    les  règles 

(\)  (les  règles  sont  i(Ieiili(|iios  îi  celles  du  règlcnicdl  fraiirais  en  dalo 
du  ai  février  i8ç)~  mis  en  vigueur  ù  partir  du  i'-''' juillet  1897, 
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qui  les  concernent,  antérieures  à   1889,  ne  paraissent  avoir 
donnô  liou  jusqu'à  co  jour  à  aucune  modificalion. 

Rhjlcme'ds  concernant  les  bateaux  à  l'apeur.  Les  ba- 
teaux à  vapeur  sont  l'objet  d'une  surveillance  continue  et  ri- 
■Miireusc,  organisée  par  l'acte  du  ;?G  février  1871  amendé  vl 
coiii[)lélé  par  plusieurs  actes  particuliers  (i).  Cette  sur- 
veillance est  exercée  d'une  manière  d'autant  plus  complète  par 
le  département  de  la  Trést»rorie,  (pic  toutes  les  attributions 
executives  concernant  la  marine  Juarcliande  a[tpartiennent  au 
même  département. 

La  loi  de  1871  a  institué,  pour  surveiller  et  contrôler  les 
hateaiiv  à  vapeur  et  pour  assurer  l'exécution  de  toutes  les 
piescri|)lions.(pi'elle  renferme,  un  service  spécial  centralisé  à 
Washington  sous  l'autorité  supérieure  du  Secrétaire  de  la 
Tn'sonMie  et  sous  la  direction  cU'ectivc  du  Su/)ern\sin>/  Ins- 
//t'c/o;-  (jeneral  nf  Sicam  1  V,v.sc/.v,  nommé  par  le  Président  des 
Etats-Unis  avec  l'assentiment  du  Sénat. 

Dix  siipcroisÙKj  inspeclors,  nommés  de  même,  et  choisis 
parmi  les  hommes  d'une  haute  compétence  spéciale,  sont 
|i!acés  à  la  tète  des  diirérenles  circonscriptions  entre  lesquelles 
le  territoire  des  Etats-Unis  est  j)artagé.  Les  siipervisim/  ins- 
jicdors  s'assemblent,  sous  lai)résldence  du  Siiperrisim/  Inspcr- 
bir  General,  au  moins  une  fois  par  an,  à  AVashington,  et  for- 
ment uii  Board  qui  détermine  les  limites  des  circonscriptions 
assignées  à  chacun  de  ses  membre.s  et  qui  établit  tous  les 
lèfrlcniciits  de  détail  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  loi. 
Ces  règlements,  après  approbation  [)ar  le  Secrétaire  de  la 
Trésorerie,  ont  force  de  loi. 

Ciiacun  des  siipervisin;/  inspectors  exerce  sa  direction  et 
son  contrôle  sur  le  fonctionnement  des  services  locaux,  con- 
lios,  dans  chacun  des  ports  principaux  de  l'Océan,  des  lacs  ou 

(i)  Voir  :  Statuts   Itcvisôs,  —  ',.33()  îi   \.\ih,  et   divers  actes   siibsé- 

qucnls. 
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des  grandes  ri\iôrcs,  à  un  honrd  nf  local  impcclors,  rornprc- 
nant  un  inspccteui-  des  cocjues  (inspcctor  nf  luills)  d  un  ins- 
pecteur des  cliaudières  {inspcclor  of  boilcrs)  (  i). 

Les  honnis  of  local  inspcclors  sont  chargés,  d'inné  mk)- 
iiière  générale,  de  tous  les  détails  d'application  do  la  Idi.  en  ce 
qui  concerne  la  surveillance  et  le  contrôle  des  navires,  dis 
chaudières  et  machines,  les  visites  ot  épreuves  ohligaloiios, 
les  examens  et  brevets  des  mécaniciens,  etc. 

La  loi  elle-même  a  pris  soin  de  définir  longiiomonl  ol  mi- 
nutieusement les  mesures  de  contrôle  à  exercer  sur  les  l)a- 
loaux  à  vapeur.  On  s'explicpie  le  développement,  la  précision 
cl  la  rigueur  de  ses  prescriptions  par  les  nombreux  et  iria\i'< 
accidents  de  toute  nature  survenus  aux  Elals-Lnis  <l,uis  l'ex- 
ploitation des  bateaux  à  vapeur,  qui  transportent  lui  --i  L;ranil 
nombre  de  passagers  tant  sur  mer  que  sur  les  lacsol  rivières. 
Aussi,  le  contrôle  prescrit  par  la  loi  ne  comporlc-1- il  ps 
seulement  la  vérification  des  navires  et  de  L urs  appareils 
moteurs  après  leur  construction  ;  il  s'étend  juscpi'i'i  la  sur- 
\cillance  de  la  fabrication  des  matériaux  employés  d,m>  la 


(l)  La  loi  établit  un  borird  of  local  insprrtors  dans  ciiacnii  lics  ili^lricts 
(loiianicTs  suivants,  au  nombre  <lc  3((  : 

Now-York  (-Y.-y.)  —  nosion  (.W((.«.)  —  Pliiladolphia  {/*-/.)  — Snn- 
l''raiicisco  (Cal.)  —  Albany  (.V.->  ).  —  New-Ijonilon  (Cou.)  —  IJiilliniori; 
(.y,/.)  _  nuflalo  (N.-y.)  —  Clevcland  (().)  —  >cw-Orieans  (I.n.) - 
Aorlolk  {Vu.)  —  Saint  Louis  {Mo.)  —  l)nbu(iuc  (lu.)  —   Deiroil  {ilkh.) 

-  Ciiicago  (///.)  —'Miciiigan  {Mich.)  —  Milwaukco  (Wis.)  —  l'orl 
lluron  (\licl,.)  —  Willametlo  (Or.)—  l'orlland  (Me.)  —  l'u^rK  Smiiil 
(  U<is/i.)  —  Savannah  ('iVi.)  —  l'itlsburg  (Pa.)  —  Oswogo  (  V.- ) .) - 
Chariostoii  (.S. -(;«.) —  Dniulh  (  Uifi/i.)  —  Louisvillc  (K>.)  —  Kvans- 
%ille  (//!(/.)  —  Mcnipbis  {Tenu.)  —  .Nasbville  (Tenu.)  —  Cinciniiali  (<*• 

—  fiallipolis  (O.)  — -  Wlicclinf;  (W'.-lVi.)  —  Supcrior  (.1/(V/..;  —  lînr- 
liiigloii  (Vt.)  —  \[ialacliicola  (F/".)  —  (iaheston  (Tri.)  —  Moliil.' 
(Ma.)  —  t'rovidnnc!  (Ith.-l.). 

Lc5  trailcnicnts  des  inspcclors  varient,  suivant  l'imporlanci.'  ili'*  'if- 
eonscriplions,  entre  (i.a'io  iit  il^.ooo  fr. 

Des  assistant  inspectors  peuvent  en  outre  être  nonunés  dans  tout  à\i- 
Iriel  où  le  nombre  des  bateaux  à  vapeur  inspectés  atteint  •>.-2'j. 
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confpnion  tirs  cliandièrcs,  dont  los  tôles  doivent  (^trc  prcnla- 
hlomeiil  vérifiées  et  poinçonnées;  il  s'exerce  sur  i.i  ronstriic- 
tidii  (les  niaclùnes  cl  des  coques,  sur  toutes  les  [précautions 
qui  doivent  être  prises,  tous  les  engins  et  appareils  qui  doi- 
vent élie  dis|)osés  pour  cnipèrlier  les  explosions,  pour  préve- 
nir et  éteindre  les  incendies,  pour  servir  en  cas  d'accident  au 
sauvclaifc  de  réqui[)agc  et  des  passagers. 

In(lé[)endammcnt  des  visites  et  épreuves  faites  lors  de  la 
cnnstiiirlion  et  de  la  ré[)aration  des  navires  et  de  leurs  chau- 
dioies,  les  coques  doivent  être  visitées  au  moins  une  fois  par 
an;  les  cliaudièr<>s  sont  également  soumises  à  des  inspections 
cl  éprouves  réglementaires  annuelles. 

Kiiliii.  les  inspecteurs  peuvent  visiter  à  toute  é[)oque.  dans 
leurs  ports  respectifs,  les  bateaux  à  vapeur  arrivant  ou  par- 
tant, pour  s'assurer  de  l'observation  des  lois  et  des  règlements 
émanés  de  l'autorité  compiHonte  (i). 

Tout  le  persf)nnel  des  rajjitaines,  lieutenants,  pilotes  cl 
mécaniciens  donne  lieu  à  une  classification  très  développée,  à 
un  système  d'examens  complexe  pour  la  délivrance  des  li- 
cences ou  brevets,  à  une  surveillance  continue.  En  ce  qui 
concerne  les  mécaniciens,  notamment,  les  règlements  ne  dis- 
liii;,aicnt  [)as  moins  de  quatre  classes  et  de  30  degrés  fio  de 
chef  mécanicien,  lo  de  premier  assistant,  ()  de  deuxième  as- 
sistant et  7  de  troisième  assistant),  sans  compter  les  dislinc- 
tiuns  relatives  au  tonnage  des  navires  et  à  la  spécialité  des 
emplois,  qui  peuvent  être  stipulées  sur  les  licences.  Celles-ci 


(i)  On  II  VII  (|iio  le  ISnanl  of  Sapcrvisinq  Inspectons  était  cliargô  d'ûla- 
Iwrer,  avec  t"iij)[irol)aliori  ilu  SetivlairL-  do  la  t'résorerie,  los  rùglciueiils 
et  iiislniclions  «te  dûlail  pour  t'cxéciilion  do  la  loi. 

I.f'<  ]ir('scri[itions  niiimlieiiscs  dos  rôfrlomoiits  s'ûlondcnt  îi  toiitos  los 
ri'irles  do  la  constriicliou  dos  clinndiôros,  à  la  iialiiro  ot  à  l'épaisseur  dos 
tùlcs,  ini\  (liiiioiisions  ilos  lii\aiitoi'ies,  dos  ro'iiiiols  et  soupapes,  au  mode 
(le  dispo-ilioii  ot  au  noiuljrc  dos  appareils  do  sûreté,  à  la  jiuissaiicc  dos 
|iiiniiio-  il  liii'ondie  et  ilcs  pompes  do  oalc,  au  diamèlro  dos  tuyaux,  au 
n  mhro  cl  à  la  capacité  des   seaux  ipii  doivent   être  disposés  à  l)ord,  etc. 
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sont  csscnlicllcmcnl  Irinporaircs,  valitbics  jxinr  imc  aiiiiiV 
seulement,  et  des  exiiinens  sont  nécessaires  jioiir  flin(|iK'  jn,,. 
gression  de  classe  ou  de  grade. 

Tout  le  personnel  atlaché  aux  bateaux  à  v.i[)eur  ol  jila,,'. 
sousl'autoriu'  des  inspecteurs,  (pii  (•(•nsliluent  un  coi|i>  luiic- 
nient  liiérarcliisé  et  contrùlé,  qui  sont  organisés  en  cniiiinis- 
sions,  fonctionnent  connue  jurys  irexamen  pour  railinis>i()n 
des  candidats  aux  divers  brevets,  el  opèrent,  dans  Ions  les  (  ,i^ 
de  contraventions  aux  lois  et  règlements  et  de  conteslalinn.  ip- 
lativcs  à  ra[)i)lication  de  ces  lois  et  règlements,  conniiiMlc  \(> 
ritables  tribunaux,  dont  la  procédure  est  réglementée  de  mi- 
nière  ù  suivre  des  règles  analogues  à  celles  des  cours  de  jus- 
lice. 

Des  peines  sévères  sont  prévues  pour  les  principales  infinc- 
lions  aux  lois  et  règlements. 

Tout  capitaine  ou  propriétaire  qui  a  refusé  ou  néi^lj:,'/' 
d'obéir  aux  prescriptions  des  forai  in,'ipeclors  faites  cinilni- 
mément  à  la  loi,  et  qui  a  fait  naviguer  son  navire  a\,iiil  do 
s'y  être  conformé,  est  passible  d'une  amende  de  5oo  dolLiis 
(2.600  fr.),  et  doit  répondre  des  dommages  qui  |)ourraieii(  sur- 
venir aux  passagers  ou  à  leurs  bagages  parle  fait  de  colle  (nu- 
Iravcntion . 

Toute  contrefaçon  des  poinçons  h  appliquer  sur  les  lAJos 
des  cliaudières,  toute  apposition  sur  ces  tôles  de  faux  |ii)iii- 
çons,  et  aussi  de  fausses  marques  de  fabriques  desliiin-;  à 
induire  en  erreur  au  sujet  de  la  nature  ou  de  la  qiialilé  du 
métal,  cstjpunie  d'imc  amende  de  2000  dollars  (  10.  V'^>li'.) 
et  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  plus,  proiionci's 
contre  les  auteurs  et  les  complices  du  délit. 

Toute  personne  qui  cale  ou  charge  les  soupapes,  on  qui 
emploie  quelque  autre  moyen  pour  élever  dans  les  chaudii'iv» 
la  pression  au-dessus  de  la  pression  autorisée,  qui  iiitenlion- 
nellement  empêche  ou  dérange  le  fonctionnement  des  appii- 
reils  de  niveau  d'eau  ou  autres  a[)pareils  de  sûreté,  qui  laisse 
descendre  l'eau  dans  la  chaudière  au-dessous  de  la  ligne 
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dViiii  rôglcmcnlairc,  csl  n'[)ul('c  coupable  de  nusdcmcanoi' 
et  ps^iblo  d'une  amende  do  2uu  dollars  (  lo^o  l'r.)  cl  d'un 
cni|)iisorHienienl  de  cinq  ans  au  plus. 

Des  dispositions  lies  rigoureuses,  surloul  lorsqu'il  s'agit 
(le  bateaux  à  vapeur  transportant  des  passagers,  sont  édictées 
lin  sujet  du  transport  des  matières  inllamniablcs  et  explo- 
sives. Les  infractions  à  ces  dispositions  exposent  à  des 
amenclcs  qui,  dans  certains  cas,  s'élèvent  jusqu'à  lo.ooo  dol- 
lars (32. ooo  fr.),  et  à  un  emprisonnement  qui,  dans  le  cas 
d'aceidont.  peut  être  de  deux  ans. 

l'dur  éviter  aux  navires  américains,  placés  sous  un  régime 
aussi  rigoureux,  une  situation  désavantageuse  dans  leur  con- 
(iincncc  avec  les  navires  étrangers,  le  Congrès  a  été  conduit 
àélendre  aux  bateaux  à  vapeur  étrangers  eux-mêmes  qui  fré- 
qiiciilerit  les  ports  américains,  ou  tout  au  moins  à  ceux  qui 
transportent  des  passagers,  les  principales  mesures  appli- 
cal)lcs  aux  bateaux  à  vapeur  nationaux  (i). 

Lacté  du  7  août  i8tS2  établit  des  inspecteurs  spéciaux  des 
navires  à  vapeur  étrangers,  pour  exercer  cette  surveillance,  à 
\c\v-York,  IJoston,  lialtimorc,  Pbiladclphie,  New-Orléans 
et  Saii-Francisco. 


(i)  Atlc  du  7  aoi'il  1S82, 
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DROITS  ET  TAXES  PERÇUS  SUR  LES  VOIES  NAVIGABLES 
ET  DANS  LES  PORTS 


I.  —  Observations  générales. 

\\n  Acrlu  (le  la  (lonslitiition,  lo  (îouvorncmcnl  Inlrial  ne 
peut  imposer  iuirunc  taxe  sur  loxporlalion  (i). 

Il  |)enl  imposer  dos  droits  de  douane  sur  les  niitrrli;iii(]i«.o< 
étraiiyrres,  à  l'cnlrée,  frapper  dos  taxes  de  toniiaf,'e  sur  les 
navires,  et.  d'une  manière  générale,  des  dndls  sur  la  ii.'i\ii:n- 
lion  et  sur  le  commerce,  mais  à  la  condition  d'appli(|iii'r  sur 
tout  le  territoire  des  Klats-l  nis  un  régime  imilornic,  (|iii  ne 
place  aucun  port  ni  aucun  Etat  dans  uni;  situation  délavu- 
rable  ou  privilégiée  par  rapport  aux  autres  ports  et  aux  aiilrrs 
Etals. 

Il  n'est  pas  question  dans  le  présent  cliapilrc  des  droits  do 
douane,  ni,  en  général,  des  impôts  qui  peuvent  frapper  \o> 
niarcliandises  transportées,  mais  seulement  des  taxes  a|)|ili- 
cablcs  à  la  navigation  })roprement  dite. 

II.  —  Péages  sur  les  voies  navigables  intérieures. 

La  circidation  des  navires  cl  bateaux  sur  toutes  les  oaiiv 
navigables  intérieures  comprises  parmi  les  eaux  navigahlcs 
des  Etats-Unis,  est  aujourd'hui  entièrement  libre  et  graliiiti'. 

Aucune  taxe  n'a  jamais  été  perçue  par  le  (iouvenieiiicnl 
fédéral  sur  les  voies  navigables  naturelles  ;  mais  il  n'en  l'Iait 

(i)  Voir  pagd  l'j. 
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nas  lie  iiiriiic  tic  ccrliniis  canaux  ou  rivières  can.iliMM's,  dont 
lcslravau\  avaient  élé  piiinitiveiuent  enlrcpiis  par  dos  Ktals 
ou  par  des  compagnies  particuliùres,  et  sur  lesquels  des  taxes 
(li>  iH  Mfj'O  avaient  été  établies  a\ant  (pic  les  Ktats-lJnis  aient 
pris  la  charge  d<ï  leur  entretien  (!t  de  leur  exploitation. 

Iji  prenant  sous  son  autorité  la  \oio  navigable  du  l-'ox  et 
(lu  \\  isc(jnsin,  entre  le  Mississippi  el  le  lac  Micliigan 
(-  juillet  i(S-()),  et  le  canal  ùtr  Louisville  et  Portiand 
(II  mai  11*^7/1),  le  Congrès  inainlenait  le  principe  de  Ja  per- 
ception des  taxes  de  péage,  mais  il  stipulait  cpje  ces  liues  no 
dépasseraient  pas  ce  (pii  serait  strictement  nécessaire  pour 
couvrir  les  dépenses  courantes  d'entretien  et  d'exploitation. 

L'aile  du  lis  mai  icSiSo  supprima  les  taxes  pcn.ucs  sur  le 
canal  de  Louisville  el  Portiand,  en  prélevant  sur  le  budget 
gc'iu'ial  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation. 

L'acte  des  Hivières  et  dos  Ports  du  2  août  nScS'j  généralisa 
cette  mesure  en  décidant  qu'aucun  droit  de  pé.ige.  ni  aucune 
taxe  d'exploitation  quelconcpic,  ne  seraient  levés  et  perçus  dé- 
^ormais  sur  les  navires,  bateaux,  dragues,  etc.  passant  par 
les  canaux  ou  utilisant  les  autres  ouvrages  de  navigation  ap- 
partenant aux  Etals-Unis. 

Celle  disposition  a  été  confirmée  délinitivemcnl  par  la  sec- 
tion '1  de  l'acte  des  Rivières  otdesPorlsdu  ,"> juillet  188 '4,  qui 
slipulo  do  quelle  manière  il  sera  pourvu  aux  dépenses  den- 
trelioa.  aux  frais  de  manœuvre  et  d'exploitation  des  canaux, 
écluses  et  autres  ouvrages  établis  ou  exploités  par  jles  Etats- 
l  nis  pour  améliorer  la  navigation. 

III.  —  Droits  de  tonnage  perçus  dans  les  ports. 

La  (lonstitution  des  Etats-Unis  réserve  au  (Gouvernement 
lédéral,  sotis  les  seules  exceptions  autorisées  par  le  Congrès, 
le  privilège  exclusif  d'établir  des  droits  de  tonnage  sur  la  na- 
vigation (i). 

,1}  Noir  jmgc  lô. 
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Les  tlroils  de  tonnage  (Mablis  par  le  Couvcrnenicnl  l/di'ial 
et  perçus  par  la  douane  pour  le  coniple  du  Trésor  dos  Ki.iis- 
Unis  sont  les  seuls  qui  soient  actuellement  perçus  dans  lo> 
ports  américains  (i). 

Avant  i88/|,  la  navigation  maritime  avec  l'étraugor  éiiii 
frappée  dans  les  ports  par  le  Gouvernement  fédéral  de  droiis 
de  tonnage  élevés.  Ces  droits,  sous  réserve  des  disposilimb 
spéciales  résultant  des  traites  passés  avec  certaines  nalinn» 
étrangères,  étaient  les  suivants  (U.S.-/l2i())  : 

.')o  cents  (i  fr.  ')())  par  tonneau  de  jauge  sur  les  naviio^ 
construits  aux  Elals-l.nis,  mais  appartenant  en  totalité  ou  vn 
partie  à  des  étrangers  et  venant  d'un  port  étranger  ;  ce  dioii 
n'était  payable  cpi'une  seule  fois  dans  une  année  ; 

50  <"ents  (2  fr.  60)  par  tonneau  et  par  an,  sur  tous  autio» 
navires  non  nationaux  venant  d'un  port  étranger,  ou  \oii.iiit 
d'un  port  des  Ktats-Unis  d'un  autre  district  douanier  a\oi' 
des  marchandises  provenant  de  ce  district  ;  ce  droit  nVinii 
payable  qu'ime  seule  fois  dans  une  année  ; 

•?.  dollars  (10  fr.  '|(>)  pai'  tonneau  de  jauge  sur  tout  naviro 
étranger  venant  d'un  port  étranger  où  les  navires  des  Mials 
Unis  n'ont  pas  ordinairement  la  permission  d'entrer  et  de 
faire  commerce. 

En  addition  aux  droits  de  tonnage  mentionnés  ci  dessin. 
loul  navire  venant  d'un  port  étranger  et  faisant  son  cntnV  i-ii 
douane  à  un  port  des  Ktats-Unis  de\ail  payer  une  taxe  d-' 
3o  cents  (1  fr.  r>())  par  tonneau.  La  taxe  était  de  .")(>  dnN 
{:>.  fr.  Ho)  si  l'un  quelconque  des  officiers  n'était  pas  ciluuMi 
des  Etats-Unis. 

Etaient  exemptés  de  ces  taxes  :  tous  navires  apj)arteiiaiit  ù 
des  citoyens  des  Etats-Unis  nn\iguant  entre  deux  ports  des 


(1)  Il  n'ost  pas  rpiostioii  ici  des  droils  !«|i(''riiinx  (|iii  |nMivoiit  «'tri' |>iT'.ii> 
diiiiH  lus  pnris  pour  l'usagR  clcs  installatiims  coinincrcialcs  nppiirtriiiiiil 
aux  Etals,  aux  corporations  ou  aux  particuliers,  et  qui  sont  la  rcMimin':- 
ralion  do  services  rendus. 
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l'InN  Unis,  ou  om])Ioyés  à  la  piVlio  sur  le  banc  de  Torn*- 
\cii\(\  à  la  |Hclic  do  la  haleine  ou  à  toute  autre  pèche,  si  tes 
ii;i\irps  étaient  //rc/i.vc'/,  ri'()ish'rfil  ou  cnrollcfl  {i). 

liaient  excmi)tés  é^j^alenient,  sauf  lors  de  leur  première 
sortie,  tous  navires  faisant  régulièrement  des  traversées  jour- 
nalièios  entre  un  port  des  Ktals-Unis  et  un  port  du  Canada, 
sur  des  eaux  intérieiues  qui  n'étaient  pas  navigables  jusqu'à 
l'Océan. 

lin  outre  du  droit  de  tonnage,  un  droit  de  7)0  cents 
(.!  fr.  (io)  i)ar  tonneau,  «lésigné  sous  le  nom  de  //'////  nioni-y, 
(lait  lové  et  pereu  sur  tout  navire  étranger  entrant  dans  un 
|inrt  (les  Ktats-l  nis.  Ce  droit  n'était  pas  applirahlc  aux 
navires  non  enregistrés  '  noi  rcijisicrcd)  possédés  pai'  des 
riloyons  des  Ktafs-Unis  et  porteurs  d'ime  lettre  de  mer  (.v«vi 
/('//(•;•)  ou  d'autres  documents  léguliers  émanant  d'iuie 
iloiianc  des  Etats-l  nis  et  élahlissanl  que  le  na\ire  était  pro- 
priété américaine  (R.S.-'i.aa.'»). 

Lo  {'résident  des  Ktats-Tnis  était  autorisé,  pour  les 
navires  de  toute  nation  (pii  n'établissait  aucune  dillérerice 
nilro  les  taxes  perçues  sur  les  navires  des  l']tats-l  nis  et  sur 
SCS  |)rn[)rcs  navires,  à  supprimer  par  prodamaliijn  la  pcr- 
ccptinii.  à  l'entrée  dans  les  ports  américains,  de  tous  droits 
cl  taxes  non  perçus  sur  les  navires  nationaux  (U.S.-'|.->»S). 

Il  résultait  de  cette  (li>position  (pie.  en  lait,  pour  tontes 
lo5  nations  qui,  comme  la  i''rance.  n'établissent  plus,  en 
vertu  (les  traités,  aucune  iliiVér(>nc(^  dans  la  perce|ition  des 
laves  siu'  les  navire-  venant  de  l'étranger,  (piel  que  -nil  le 
pavillon,  la  seule  taxe  appli(Nd)l('  était  la  taxe  additioiuielle 
de  .'io  cents  ( I  fr.  ôfi).  Kupielle  fra|)pait  les  navires  aniéri 
caiiis  comme  les  navires  élrangers. 

Les  dispositions  qui  prc'cèdent  ont  été  modifi(''es  comme  il 

(i;  Ou  ilr>if,'iic  par  enrciiistmiicnt,  lia'iice  mi  rnn')lfmrnt,  les  roriiiiili- 
'ôs  logalcs  aiix<|iirlli?s  sont  O'-Irciiil»  los  navires  nationaux,  sdivant  lu 
gonri'  (il'  navigation  (ju'ils  |)rali(Hicnt. 
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suit, dans  un  sens  libéral,  par  l'aclr du  uG juin  i  (SX 'j  (section  i  ii 
amende  lui-nièmc  par  l'acte  du  ij)  juin  i88()  : 

Au  lien  de  la  taxe  de  loniiafçe  de  l\o  cents  par  tonneau  ol  par 
an,  un  droit  de  3  cents  (o  IV.  lâii)  par  tonneau  de  jauge  pt  par 
\oyage,  sans  que  la  totalité  des  droits  pert^us  sur  »ui  inèiueiia\irc 
puisse  dépasser  lô  cents  (o  fr.  78)  par  tonneau  dans  une  niômc 
année,  est  per^u,  à  l'entrée  dans  un  |)ort  quelconrpie  «les  Ktati- 
l  nis,  sur  tout  ua\ire  venant  d'un  port  étranfçer  de  l'Aniénipu- 
dii  Xord.de  rAniéri(|ne  centrale,  des  îles  des  Indes  otcideiitalts. 
des  des  lialiama,  ou  des  côtes  de  l'Aniéricpie  du  Sud  Lonlatit  la 
nier  des  (Caraïbes,  des  îles  Sandwich,  ou  de  Terre-Xcuvc. 

In  droit  de  0  cents  (o  fr.  3ia)  par  tonneau  de  jauge  el  par 
voya{j;e,  sans  que  la  perception  puisse  dépasser  M)  cents  (  1  IV.  Jtj 
par  tonneau  dans  une  niènic  année,  est  per(,u,  à  l'entrée  dans  tin 
port  des  Etats-l  nis,  sur  les  navires   venant  de   tout  antre  port 
étranger. 

Sont  exemptés  de  ces  perceptions,  les  navires  en  (létre«sr  cl 
ceux  qui  ne  font  aucune  opération  commerciale. 

Le  Président  des  Etats-l  nis  est  autorisé  à  suj^pendre  par 
proclamation,  pour  les  navires  venant  îles  ports  étrangers, 
la  perception  de  toute  partie  de  la  taxe  établie  connue  ci- 
dessus,  qui  serait  en  excès  sur  le  montant  des  taxes  de  tim- 
nage,  droits  de  phare  ou  autres  taxes  équivalentes  iMi|Misi's 
dans  ces  ports  sur  les  navires  américains. 

D'autre  part,  le  Président  devra  evcliue.  par  proclamation, 
du  bénélicc  des  dispositions  de  l'acte  de  i88'i,  les  na\irc> 
appartenant  aux  pays  étrangers,  dr.ns  les  ports  descpiels  les 
taxes  de  toute  nature  cl  les  droits  d'importation  et  d'expor- 
tation imposés  sur  les  navires  américains  ou  sur  leur*  car 
gaisons  sont  supérieurs  aux  taxes  el  (lr«»ils  imiMisés  î-nr  !os 
navires  nationaux  ou  leurs  cargaisons,  dette  mesure  d'ex- 
clusion ne  vise  pas  les  nations  élrangèri'squi  établissoul.  ilaii- 
la  perception  des  droits  el  taxes,  une  dilférence  de  iraile- 
ment  applicable  seulement,  soit  aux  navires  enq)lovés  au  (a 
botage  national,  soit  à  la  cargaison  de  ces  naxircs. 
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Toiil  iiiivirc  .Tppnrtonaiil  à  un  ciloNcn  des  Klats-l.nis. 
iiiUant  coiunierco  entre  un  port  des  Etats-Unis  et  nn  autre 
port  (les  Ktals-Lnis.  ou  eniploy''  à  la  pèrhc  du  banc  de 
Torre-Neuve,  à  la  |K'chc  de  la  baleine  ou  à  toute  autre 
prclii'.  esl  exempt  de  toute  taxe  de  tonnage  s'il  est  Ucenscil, 
reijistcred  ou  cnroUed. 

En  conformité  des  actes  de  iX8'i  et  de  1886,  et  en  vertu 
des  proclamations  du  Président  qui  en  sont  la  consécpii'nce, 
sont  exemptés  de  toute  taxe  de  tonnage  dans  les  ports  des 
Etals-Unis,  les  na\iresen  provenance  des  |)orts  hollandais 
d'Europe  et  des  Indes  Orientales,  des  ports  de  la  |)rovince 
(fOntario,  de  l'île  de  la  Trinité,  et  de  (pielques  autres 
[(orls  (i). 

Les  navires  des  autres  provenances  paient  la  lax(!  de 
ti  cents  (o  fr.  3 12)  avec  maxiumm  de  3o  cents  1 1  fr.  56)  par 
an.  ou  de  3  cents  (o  A  lôG)  avec  niaxiiuum  de  1 5  cents 
par  an  (o  fr.  7S0),  ainsi  qu'il  esl  dit  à  la  section  1/4  de  l'acte 
du  •>(■»  juin  uS8'i  citée  plus  haut. 

IV.  —  Droit  SOT  les  passagers. 

La  loi  du  iS  août  \^\)!\  a  établi  une  taxe  spéciale  de 
I  dollar  (.')  fr.  -m»)  par  lète  sur  tout  passager,  non  citoyen 
des  Klals-Unis.  arrivant,  par  navire  à  voiles  ou  à  vapeiu'.  dun 
|)iirt  élranf,er  dans  un  pnrt  des  Klals-l  nis. 

(lelte  taxe,  perçue  par  le  receveur  des  douanes,  doit  être 
payée  par  le  caj)itaine.  prDpriétairc,  agent  nu  consignataire 
du  navire  transporteur.  Elle  esl  alTectée  à  la  constitution, 
dans  chaque  port,  d'une  caisse  spéciale  désignée  sous  le 
nom  de  caisse  des  immigrants  (imniii/ranl  fund),  dont  les 
ressources  sont  employées,  sous  la  direction  du  Secrétaire 
di'  la  Trésorerie,   aux  dépenses   occasionnées   par  la  régle- 

fl)  l/r\oni|)ti(>ii  aiilrcfiii*  slij>iil<''t'  en  faveur  des  jiorts  de  l'i;nii)iro 
«l'.VIIi.'iiiugiie  il  i''t(''  rt'liri'c. 
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nienlalion  de  riiiiiiiifri'iition  cl  par  les  soins  cl  les  sonrur- ,î 
donner  aux  inmiigranls. 

V.  —  Taxes  payées  par  les  navires  pour  services  divers 
de  l'Administration  des  Douanes. 

Anlt'riourcnu'nt  à  la  loi  du  19  juin  i<S(S(),  les  éniolimionls 
de  cerlains  lonilionnaircs  et  aj^'enls  des  douanes  ('liiifrit 
enlièremenl  ou  pailicllciuenl  conslilués  par  le  paienunt  i|p> 
honoraires  {/l'cs)  ilus  par  la  navi^ralion  pour  ecrlains  Mr\i(C5 
oblifratoires  ou  i'acullalit's  tarilés  |)ar  la  loi. 

L'acte  de  iScSO  a  supprimé  ce  mode  de  rénnuiéialinii  des 
agents  de  douanes,  (pii  reçoixenl  désormais  du  (idim hh'- 
nienl  la  lotalilé  de  leur  salaire,  cl  il  a  établi  en  même  l(nii|iN 
la  gratuité  d'une  |>arlie  des  services  préccdenuueni  rému- 
nérés sous  forme  d'honoraires,  nolanunent  de  ceux  (|iii  se 
rapportent  à  l'enregistremenl,  ?»  l'enrôlement,  à  la  liccncr, 
au  jaugeage  et  à  une  série  d'autres  formalités  concernaiil  *|ii'- 
cialenieiit  les  navires  des  l']tals-l  nis. 

Il  a  maintenu  loutel'ois  le  tarif  suivant  des  la\e>  i|iii 
doivent  être  perçues  désormais  au  hénélicc  du  'l'résni  |miiii 
diverses  formalités  cl  écritunîs  incombant  au  service  d  v 
douanes  : 

1. PoHTS  DES  COTES   HE   I.'AtI.ANTKJI'E.   DIÎ    I'aCIFIQUE,    DC    (.u|  H 
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r.orliticat  de  l'inspecteur  pour  l'annulation 
d'une  izarantic  en  domine i  Ir.  n'i 

Délivrance  d'un  pt'rinis  à  un  navire  n'appartc- 
uaiit  pas  à  un  cili^veii  des  Klals-l  nis,  pour  se 
rendre  d'un  district  <i"ns  un  autre,  cl  réceplion  du 
manifeste 10      /lo 

l\tVoption  du  nia'.iifcste  cl  déllvriiiicc  du  permis 
lie  di'chargcr,  à  l'arrivée,  poiu'  le  na\  ire  1' 'signé  ci- 
dessus   ...  10       '|(> 

Formalité  d'entrée  {cnlry)  d'un  navire  de 
100  tonneaux  et  plus  venant  d'un  port  étranger.  lo      00 
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l'oriiiiilitt'  (roiiliL'C  pour  un  iiii\irc'  «le  moins  de 

100  tnniiojiux -  Ir,  So 

Komialilé  do  soilic  (cleamnce)  pour  un  iiii>in' 
de  loo  tonniMiix  et  plus  se  rciidaiil  dans  un  port 

t'lrani,'cr i.'î       oo 

Forinalilé  do  sortie  |)Our  un  naviro  «le  moins  de 

100  lonnoaux -        So 

IVclaralioii    nddilioimcllc    après    la     iormalilé 

(j'eiiln'o lo        '|0 

Veto  officiol  de  uaranlie  non  soumis  ù  d'antres 
(li>|)ositions,  excepté  quand  il  se  lapporle  au  rôle 
ilniiiipapc,  à  l'eiilrée  ou  au  passii^e  en  «louane 
ilos  iiiairliandises,  ou  l\  l'entrée  des   marcliaii<lises 

desliiiées  à  l'exportation «       (xS 

(Icrlilicat  olliciel,   sauf  les  exceptions  ci-dessus 

!i|K'ci  liées l        o'i 

(jcrlilicat  du  receveur  des  douanes  relatif  au 
coiiluil  d'endjanpienienl  {ithippinij  itrlirlrs).      .     .  i        o'j 

('.(•rlilicat  spécial  pour  l'amiulalion  d'une»  m- 
liiiillc  non    relative   à    l'entrée   des  ma  relia  udis'.'S 

(aile  de  iSjjo i        o'i 

ro|)ie  certifiée    d'un    manifeste    à  la    sortie,  si 

elle  est  retpiise ,     .  i        o'i 

Copie  d'un  document  maritime i        o\ 

Docinnciits    olliciels  là    l'exception   des   docu- 
Micnls   relatifs  aux    uiivires   des     Klals-lJnis)  re- 
i|iii'<  par  un  néi;ociant,  propriétaire  de   navire  ou 
rii|)itaine,    en     dehors    des    cas    mentionnés   ci- 
ilcssus,    Y   compris    les    bulletins  sanitaires  pour 

los  ii;i\  ires  étrangers ,      ,      .      .  i        o.'i 

Services,  autres  que  !(•  jauj^eat^e,  accomplis  par 
le  siincvor  sur  des  navires  naviguant  avec  l'étran- 
:.'i'r.  (le  lou  tonneaux  et  plus,  ayant  à   bord    des 

iii.urliandises  sujettes  aux  droits i,')       (io 

Mêmes   services   pour  un    navire  de  moins  de 

10(1  tonneaux "j       So 

M('ines   services   pour    tout    navire    naviguant 
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avec  rt'lr.iiifîcr  cl  n'nvaiil  à  bord  aucune  niarclian- 

disc  souniisc  aux  ci^(»it^ ;;  iV,  ',,y 

Copie  ccrlilii'cd'uii  ado  de  m'hIc,  (rii\()ollu'([ue, 
ou  d'autre  transmission  do  droits ■>       (i,, 

Certificat  constatant  le  paietnent  du  droit  de 
tonna&;e.  (|nnnd  il  est  du \       n\ 

liullelin  sanitaire  pour  un  navire  étranger   .      .  i       y', 

Garantie  pour  la  conservation  des  marchan- 
dises à  bord,  si  elle  est  requise :<      o'^ 

Cerlifuat  d'oiiginc  ou  de  production  améri- 
caine, s'il  (!st  requis '       o'i 

Fornialilé  de  sortie  d'im  navire  américain 
pour  un  port  étranger  :  Connue  ci-dessus,  mais 
sans  taxe  pour  bulletin  sanitaiie,  certificat  do 
paiement  des  droits  do  lomiage,  rôle  d'écpiipago  et 
cautionnement Mriitnin- 

Cerlilicat  relatif  au  contrat  d'embarquement.   ,  i       n'i 

[|. Pnins  SUK  I.KS  H\ON'riKIU:S  DU  Noiiu,  uu  NoKD-Esr 

ET    l)L     NoUU-OfKST 

Formalité  d'entrée  d'un  navire  venant  directe- 
ment d'un  port  étranger :'       (ii) 

l'ormalilé  de  sortie  d'un  navire  se  rendant  à 
un  port  é'tranger  auticment   que  par  mer.      .     .  a       (io 

Déclaration  a<ltlitiomiello  postérieure  à  la  for- 
malité d'entrée lo       'n> 

Acte  olliciel  de  garantie  non  soumis  à  d'autres 
dispositions,  excepté  lorscpi'il  se  ra[)poile  au  rolo 
d'é(|uipage,  à  l'entrée  ou  au  passa;;e  des  maiclian- 
dises  en  douane,  ou  •<  l'onlrée  des  marcliandises 
nationales  destinées  à  l'exporlaliou t       (io 

Cerlilicat  olliciel.  saul  les  exceptions  ci-dessus 
spociliées i       o'i 

Cerlilicat    spécial    poiu'    l'annulation  d'une  ga- 
rantie   non   relative  à  l'entrée  des    marchandises 
(acte  de  ilSjio) i       o'i 

(^opie  certiliée  d'un  manilesto  à  la  sortie,  si  elle 
osl  requise i       o'i 


ET  ui;s  l'Oins  Al  \   i:t\t.s-ims  .».ii 

Copie  ccililK-e  d'uii  (loruinnit  niiniliiuo.      .  i  Ir.  o'i 

Copie  d'un  iicle  do  vciilo,  d'ln|)ollièi|Uc  ou 
d'aiitii'  transmission  de  droits t       (io 

Les  taxes  ci-dessus  sont  applicables  dans  le  cas  dp  tout  na^iI•c 
naviïiinnt  sur  les  eaux  dos  rrontièic**  du  Nord,  du  N'ord-KsI 
cl  (lu  Nord-Ouest  autrement  rpie  par  mer.  Aucune  taxe,  aulie 
i|ue  relies  énuiuérées  ci-dessus,  ne  peut  être  e\ii;ée  dos  capitaines 
ot  |)ropriétaires  pour  les  navires  eiiroUcil  et  liccimed  sur  les  dites 
Iroiilièrcs. 

A  la  sortie  d'un  navire  américain  ou  éliaiiiier  se  rendant  direc- 
IciiH'iil  dans  un  port  étranger,  il  est  per(;u  : 

Pour  la  rorniidili-dc  sortie •«  Ir.  (>o 

Pour  l'a -le  de  garantie  relatif  à  la  conserva- 
tion de  la  cargaison  à  hord,  s'il  est  nécessaire    .      .  :<        t'O 

A  leiilrée  d'un  navire  américain  emplové  au 
cabdlane  et  touchant  à  un  |)orl  étranger,  pour 
loiilc  iléclaration  additionnelle  après  l'entrée  en 

(liIllIUll' lO  '|0 

Les  capitaines  de  navires  à  passagers  venant  d'un  Icrriluiic 
l'traiigcr  non  contigu  aux  Elats-l  nis,iloivcnt  payer,  dans  les 
vingt  quatre  heures  de  leur  enirce  en  douane,  au  receveur  des 
douanes  du  port  d'arrivée,  lo  dollars  (.'>2  Ir.)  par  rluu|ue  pas- 
si,:.'tr  de  plus  de  huit  ans  à  l'cxcoplion  des  passagers  de  ca- 
bines) qui  sera  niortde  luorl  naturelle  au  cours  de  la  tra\ersée. 

Il  n'est  pas  exigé  de  permis  sur  les  froulières  du  Nord  pour 
décliargcr  une  cargaison  venant  d'un  port  américain  ;  mais 
ili>  permis  doivent  être  demandés  et  obtenus,  et  l'on  doit  se 
ronronner  au\  lois  existantes,  pour  U)  déchargeuient  des 
passagers,  de  leurs  bagages  et  des  marchandises  venant  des 
l'ictlilés  et  |)orts  élrang-ers. 

I.e>  vapeurs  canadiens  qui  font  lo  commerce  sur  les 
troniiércs  du  Noiil  entre  un  port  étranger  et  un  autre  port 
l'tranger,  en  touchant,  au  cours  du  \o\agc.  dans  un  |)ort  ou 
une  localité  îles  Klals-l  nis,  ot  fpii  débaicpienl  des  |»assagors, 
il(s  iiagagcs  ou  des  marchandises,  doixonl  faire  leur  lapjtort 
Piitiiiuanect  payer  les  taxes  d'entrée  et  sortie. 
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Los  n.'ivires  cnrollcil  ou  lifcnsi-il.  Mir  la  rronlit;io  ilii  Nniil. 
iiinigiinnl  ciiti'c   mm   |t(it'l  s'iImô  cIiims  mm  district  de  (Ihumih  et 

MM  [H>li   sIImÔ  (laMS   Mtl  ilUllO    tlisllicl,  cl  IuMcIiJIMI  (liMl>  l'ililc!' 

vallc  à  Mil  port  intcrMiiMliairc  ('•liiMif,''('r.  sont  o\ciM|iti«.  ,'i 
l'oiitn'o  ot  à  lasdilic,  do  la  taxe  concsponda'tilf'  do  :>.  l'i .  (m  .1 
(Im  |)ai(MMonl  de  la  taxe  de  lnunafre  ;  niais  les  t'oiiii;iliii's 
d'cMtrcc  cl  do  sctrlic  d(ti\cnt  èlio  remplies,  ol  nn  dinii  de 
(»  IV.  5'.i  doil  être  payô  ponr  lo  oerlilical  (Im  niaK'foslc  d  |miiii 
le  poiinis  do  so  rcMdro  d'MM  district  dans  un  aMlio  ;  un  ilidii 
do  o  l'r.  7}-2  doit  ôlrc  liavô  ôgalcMionl  [jomt  la  ii'coplidii  du 
M  ta  ni  leste. 

Los  navires  oMiplovés  oxclMsivonionl  conuno  fm-v  IkkiIs 
SIM'  la  rionlière  dn  Nord,  (pini(pie  cliarf.'és,  ne  Sdiil  pas  \r\\\\^ 
derenn)lir  les  l'ornialités  deniréoel  do  sortie,  elles  capil.iiiii  « 
OM  antres  persoinios  ayant  la  charge  do  ces  haloanx  ii'uni  j^s 
à  présenior  loin-  iManifesle  ol  à  paver  les  taxes  reliili\is  '1 
l'enlréo  et  à  la  sortie,  an  cerlilical  et  à  la  réception  (h  -  mi 
nifestos,  mais  doivcMl  l'aire  loin*  rap|)orl  ilans  clia([ne  (M^  ,111 
ronclionnairo  dos  donanes  coMipélenI  et  lui  donner  cnnnais- 
sance  de  lonl  hagago  et  do  tontes  uiarcliandises  iMi|i(iil(> 
par  enx  (Lmi  territoire  étranger. 

Les  colh'flors,  naval  ofjiccrx  ol  surreyin's  sont  lonii>  d'iil- 
liclier  dans  un  endroit  pnblic  de  Icnr  huroaM,  où  il  |Mii>s(> 
être  toMJoMrs  coMSMlté,  \\\\  tahleaM  oxacl  de  toMlos  li>  iii\cv 
oxigiMes,  OM  vertu  de  la  loi.  dans  les  ports  de  leur  cinniis- 
criplion  ;  ils  doi\ent  donner  mm  reçu  de  loMtes  li-  l,i\i> 
porçMCs.  avec  le  détail  des  perceptions,  lorsqu'ils  en  m,iiI 
re(piis,  et  ce,  sons  peine  d'une  amende  de  100  (loll;ii> 
{Jrio  Ir.)  an  hénélïcc  du  dénonciateur. 


GllAITrUK  M 
AIDES  A  LA  NAVIGATION 


I.  —  Phares  et  balises. 

Le  rioiivcincincnl  IV'dnal  ;i  piis  |;i  cliaifi:(»  ilu  service  il«\s 
|)li;urs  liés  lOiigine  tle  la  conlV'di'ialiMii.  Ce  sei'\ice  a  rlé 
i.itlarlir  an  départemnil  de  la  'Irôsorerie  el  placé  sous  la 
iliiiM  lion  diin  conseil  un  hnreau,  cnv  en  iS,")'?  sous  le  nom 
lie  Iji/IiIIkhisi'  linnrd,  dont  le  Si-crélaiie  de  la  Trésoicrie  csl 
|ii('Milt'nl  de  droit  et  ilunl  Ions  le^  membres  scjnt  nonmirs 
|iiir  le  l'résideni  des  l']lals   I  nis. 

\r  Lii/lillKHisi'  />of//v/ est  comijosé  de  deux  ulliciers  géné- 
rais on  supérieurs  de  la  marine  militaire,  deux  olllriers  de 
lannée  appartenant  an  cor|)s  des  in^^énieurs  et  deux  mcm- 
1)10»  lisils  choisis  parmi  les  savants  de  liante  notoriété.  LU 
cpltiiier  de  la  maiine  mililaire  et  nn  officier  du  corps  des 
iiijxénieurs  (i  )  sont  en  outre  détachés,  à  titre  de  secrétaires,  au 
U'ilillidiisi'  lionnl,  dont  ils  l'ont  éjialemeni  partie. 

Le  /Airj/v/ choisit  j)armi  ses  inendircs  un  président  cITeclif 
{ihnirmiin),  qui  est  ordinairement  un  amiral  on  un  capi- 
tiine  (le  vaisseau,  (le  président  et  les  deux  secrétaires  sont 
li.'s  luiiclionnaires  exécnlils  du  huican  des  i)hares. 

S(Mis  l'autorité  sn[)érieure  du  Secrétaire  de  la  Trésorerie, 
11'  l.i'ilillionsc'  lionnl  est  charf^é  de  la  consiruclion.  de  l'en- 
liolii'M  et  du  fonctionnement  des  phares,  feux-lloltanls, 
lii'iiiVs.  halises,  amers  el  autres  aides  à  la  navij,'ation,  el  de 
1  iiliiiinistralion  fj:énérale  de  lont   le  service  qui  s'y  rapporte. 

1)  I )('■'! j;n('>i  par  les  litres  di,-  luii'ul  secrcliiry  et  eixjinciT  sfiTctiiiy. 
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TiMis  les  n'f:l('in«'iit*  tonccinanl  ce  -«'iNicc  soiil  |tr('|);iii'>.  |iir 
le  lliKtnl,  suiis  ré^'iNc  (le  loiii"  ii|t|»iiilialiiin  par  le  Sciiriiin. 
(le  la  'rn'soicrii'. 

Le  service  tics  pliâtes  el  halises  s'éleiui,  iiuii  siMileiiirnt  ,,i| 
lilldial  maiirmie  de  r.\llanru|ii(\  du  •.'•DUe  ilii  .Me\i(|ih'  i|  iln 
PaeirK|iie,  mais  encore  aiiv  ^'laiitls  lacs  el  aiiv  itimiiiIin 
ii\ièies.  Il  e>l  ié|)aili  entre  iCt  ilisliicls. 

Les  cùlcs  (le  r Allanliqiie  cunipiennenl  les  si\  |ii(  inins 
disliicls  ;  le  7'  el  le  (S'  dislricl  se  |)arlajj:enl  les  ci'.l.s  du 
■riille  du  Me\i(|ue  ;  les  cùles  du  lac  Micliifjaii  Ininn  ni  \r  (|'. 
celles  des  lacs  Onlario  el  V.v'iô  le  lo",  cl  celles  des  lac-  lliuon 
et  SM|>»''rieur  le  1  1  district  ;  les  cotes  du  Pacifique  >e(li\iM'iil 
entre  le  l'i'Ct  le  1  .'V  ilislricl  ;  enlin,  les  i/|',  lô'  el  Hidi-- 
Iricls  ((iniprcnneii^  les  frrandcs  riNièrcs  du  bassin  du  Mi>si>. 
si|)|>i,  ntitannnenl  le  Mississippi,  le  Missouri,  rilliiini>  1 1 
roliio,  avec  sesalllucnts  :  le(ircal  Kanawlia  elle  Temn  s-ci". 

Dans  diacpie  dislricl,  le  ser\ice  est  divisé  en  deux  hrui- 
clics,  dont  l'une  est  placée  sous  les  ordres  d'un  nlliricrdn 
corps  des  in^-'énieurs  (  i  ).  tlélaclié  au  déparlenienl  di-  l.i 
'l'résorerie  et  cliarfré  des  bàliuients,  de  la  conslructitui.  du 
reriiiuvelleuient  et  des  réparations  des  établissemeiil-  ii\(s, 
el  l'autie,  sous  les  ordres  d'un  ol'licier  de  marine  avaiil  nnli 
iiairement  le  j^rade  de  comman'lcr  (capitaine  de  IVé^Mie). 
éi,'aleiueiil  détaché  au  dé|)arlement  de  la  Trésorerie  el  ilhii^V', 
avec  le  titre  Aa  lii/lillioiisi'  insiu-clar.  de  la  direction  Au  |m'i»iim- 
ncl  des  irardiens  de  phares  et  des  é(pii|)afrcsdcs  t"eii\-llii||,iiii>. 
bateaux  et  embarcations  de  s(M\ice.  du  ronclionnciiiiiil  tir 
l'éclairante.  îles  si^niauv  de  brume,  du  mouillafre.  de  l'eiilro- 
tien  el  des  rechan^-^es  des  bouées  et  rcux-ilottanis,  etc. 

S(jus  la  direction  et  en  vertu  des  instructions  du  /./'//// 
Iiouse  linard.  les  [)rojels  relatifs  à  tous  les  travaux  de  cniis 
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(1)  IMiisiciirs  (les  iiip''iiii'iirs  ili;  (ii>trict  ciiiiiiiltMit  ces  foiicliiiii-  ;i\r( 
rclli'^  cli^  chefs  lie  ilislricl  des  tniMiiiv  c|c  rurlilicalioii  cl  de  iia\  i^'ati'Mi  ;  iU 
<li'|iciideiil  ainsi  loiil  à  la  lois  des  (léiiaiieiiiciils  de  la  (iiierri;  el  '!'■  I.i 
Trésururiu. 


KT  i)i:s  l'Oins   VLX   iViats-ums  .'{5') 

liiiilinii  (III  (If  irpanilioM  dos  plmics,  îles  apparoils  d'rclai - 

ii-ecl  aiilrcs.   et  de   Ions  les  (■laMisscinoiits  fixes  drpondanl 

,|ii  Mixicc.    sont  dressés   à    \\a>liiii^M()n   par   le   secntairo 

lni.rnieiii-  du  ISnan!,  ou    dans  les  dillërcnls  dislricls   par  les 

ij.'nii(iir>  dél;icliés.    !,c  secrétaire  iia\al  ol  les   ofliciers   do 

laiiiie  re!i4»lissant  les   ('unctions  crinspectcurs  assurent  les 

|,|.np\i-i(innoinenls  el  tous  les  détails  de  l'oxpluilalioii. 

La  .oiistruclion  \\v  nouveaii.v  phares  doit  être  ordonnée 
|Mriiii  acte  du  Congre;,,  demi  les  \otes  ne  sont  -énéralciiieiil 
,iiiis(|ii'après  instructiun  ot  propositions  faites  parle  Li'/hl- 
Imsc  lintinl.  l/aile  du  Congrès  airecio  à  rcxéculioii  dos 
iraviiiix  les  oi,/>r»i,riatinn.s  nécessaires.  Ces  appropriations 
rosiciil  disponibles,  sans  spécialisation  d'exercice.  jiis((u'à  ce 
(|iiVll(<s  snient  épuisées  ou  jiis(|u'à  raclièveiiicnl  des  lra\au\. 
le  IJ;/htli(m.sr  linanl  ln\l  plac<'r,(piand  il  le  juge  néces-aire. 
ilc-leiix  llotlant  ou  aiilres  signaux  pour  axerlir  dr's  dangers 
nsiillaiil  d  e[)aves  ou  d'autres  ol)«.tacles  temporaires  à  la  na- 
ù'-Mlm  dans  les  ports,  dans  les  clienaux,  et  dans  l.s  passes 
niniirahles  des  baies  ou  bras  de  mer  (xituin/s).  Il  doit  signaler 
rcxlroiiiilé  dos  jetées  établies  par  les  Elals-Lnis  à  l'eiilréo 
des  [lurls. 

L(>  /.'///(/Aon.vcyJort/v/ fournit  aiuuielleincnt  au  Cnivjvi'-  It's- 
limalion  des  fonds  nécessaires  pour  renlrclicn  des  élablis>o- 
iiicnlsit  le  fonctionnement  normal  du  ser\ice.  Los  crédit-  re- 
lililsà  cet  objet  (à  rexceplioii  de  ceux  qui  se  rapporleiil  au 
H'i'inl)  sont  généralemeiil  compris  dans  le  Suiulry  rirlhijipm- 
lim^iun  liill  voté  annuellement.  Ces  crédits  sont  >j)écialiM'-. 
pir  noirice  et  l'oxcédeiil  non  dé[)ensé  fait  retour  au  Trésor. 

I.r>  ivglos  d'adminisiralion  que  l'on  a  exposées  à  locca 
moimI...  travaux  el  dépenses  du  dépnrieujent  de  la  (iiierre 
'llirliié>  par  le  corps  des  ingénieurs,  résultent,  pour  la 
|iln|Mrl.  de  dispositions  législatives  générales;  aussi  ne 
'lillirciit-elles  pas  .sensiblemeiil  de  celles  qui  se  rapporleni 
m\  liMvaux  ot  dépon.ses  du  service  des  phares.  Les  ivgl.s 
I'  I  ili\(>  à  l'cnqiloi  i.\v>  fonds  et  à  la  jusiilication  des  déiMUM-s 
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('tant  rlnhlics  par  le  (Irparlcniciit  <!<•  la  'rirsoiciic  (ui  il'nr- 
rord  avec  ce  (li'parloinonl.  sont  sonsiljlcinciit  l<>  niùnis, 
sauf  (|iicl(|iios  niodificalions  do  driail.  pour  Ions  los  di'inir- 
lonicnls  tninislôricls  clinr^'ôs  d'oxi'ciilor  dos  ha\aii\. 

L'iniportatico  gônôralc  du  sor\ico  osl  Miflisannuoni  inill 
fjnôo   par  les  rcnsoifrnonicnls  stalisliipios  suivants  rojalit»  j'i 
l'annôc  itSi)7  : 

I"    l'M  VllLISSEMENTS    ET     AI'l'AltEn.S     llIl'IMl  A  N  T    DU    SliltS  l(  i: 
DES     l'IlAUES    (l 


in:st(i\Ari(>N 


iir.^  I  1 4111  i»'(Mi:\r  ■•   Ki    vi'i'AUtii  ■ 


Pliures  ol('clri(|iios 

Pliures  ou  loiix  de  i"'  orilrc 
))  ;>*       <> 

n  ■{'•■        .. 

»  4" 

»  ;')■'       Il 

(iliiiloriics  îi  liiiilo 

I^ttiilillcs  jioiir  fciiv  «ruIiL'iii'iiii'iit 

llûllcclciirs 

Ijniitoriios  tiiliiiiiiircs  el  autres   . 
l''iMi\  llolhiiits  (Ml  [losilioii 
liouccs  luiiiiiii'iises  éleclriijui's  . 
au  gi:/    .      . 


Signaux  (le  hriitnc  loiiclliiiiiiaiit  par  iiiiiiliiiir  à  vapnir, 
à  air  cliauil  ou  à  l'Iiiiile 

Signaux  (le  liru/iie  l'oiiclioniiaiil  pur  iii'Mneineril  dlio''- 
l(igeri(!      . 

Halisos  pour  le  jour 

BoiKÎos  à  sifilcl 

liou('!es  à  cloche 

Autres  lioiu'e-. 
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(1)  On    roinptail  :    iiiO   phares    et    halises    lumineuses,     }    iiiiii|'r,> 


•A"  l'I  I1hi)\M:|,    kt   mati'uiki,    nanai. 
Kiniolil  cinploxô  |mi'  le  scisirc  dt's  pliiiiTS.  pour  la  coiisliiu- 
lioii.  ri'iilrt'licii  et  ri'\|iliiilatioii  : 

(ianlioii!*  (Ir  phare ••'".)^ 

\iitirs    (•lllpl(>^t'^.    \    cnmpiis    les    éipiipa^e-*    df» 

|j;il(Mii\-rni\  cl  l)iiltMM\  (le  service      .      .      .      .        ii'i'l 
MiiiiriiM'es    (//(//(inv.s)    cliai'^'és    des    i'iiiianx    l/xis/ 

/(■(//i/si L-S,"»;) 

Hiitcaux  à  vapeur  de  service .  >.^ 

KiMliarcation^  à  vapeiu' ■  ■ 

luleaiiv  de  service  il  voiles i 

Les    crédils   oinerls    par  le    Coiifirès    pour    raiiné>    fis- 
liile  i(St)0-iS()y  se  réparlissaieiit  ainsi  : 

r  (au'ims  eoi  II  i.i;s  iii'.soins  (J.m'hm  \  m    siumi :i; 

l'iiiiriiiliires  el  approvisioiiiieiiients  pour 

le>  pliai'cs j.oSo.ooi)  irancs 

lii'paralioiKs  des  pliares 7. ()()(). oof)  » 

Siiliiires  des  irardieiis 3.(i()i.(>()()  » 

|)('|ieiises  des  ieii\  llollaiils 1  .('(((D.doo  d 

|)('|ieiises  du  lialisaiie ■•, 'l-ii.ono  » 

hi''|ienses  lies  siyuauv  de  hiaiinc    .      .      .  r)>(i.oii(>  d 

IJIairai;e  des  rivièi-es i  .ôCio.ooo  » 

l,i\ers  et  recomiaissaiices  relalil's  à  rein- 

placeinenl  des  piiari's r).>(if)  » 

Tolal I  ."1.007. ■-Kio  IVaucs 

a"    THAV\L\     Sl>i:(  lAI  \ 

l'iavaux  de  coiislruclioii  l'aisanl  l'objel 
de  crédils  spéciTupies  détaillés  par 
I  acie  d'appropriation «.oi."».  joo  (Vancs 

II.  —  Sauvetage. 

I  II  service  général  do   sanvolafre,    spérialoinenl  desliné  à 
lier  secours  dans  les  cas  d'accidents  occasioniKs  parla  na- 


Mil 


M  liii\  toin|toraircs  dans   le    port    de    Muliilc  ;   '|'j  t'c\i\  llii||aiil>  en  -.or- 
M(i'  cl    .')    (le  rocliaiige  ;     1.771)  fi'"'"''^   forim's    d'aiin    siiiijiii'    laiilrTiic 


iiKiiilâ'  sur  un  iiiàt  vertical  (post  liyliU). 


X}^  lli:iilMK    ADMIMSTIIATII     DIS    VolKS    NA\|i.\ni.KS 

\i^'alii>n.  csl  orfraiiisô  |)ar  le  (iiuivciiicinonl  Inli'nl.  .m  ,|,'.. 
parlcnicnl  ilc  la  Tn-sornic,  sou?>  l 'aiiluiilt'  sii|i('ii(iiic  <lii  Se. 
cri'lairc  do  ce  ilrpailciiiciit.  cl  sous  la  dircrtiuii  imnicdi.ilc 
d'un  chcl"  de  .service  désigiit'  ^<mis  le  iinni  de  ilrnrvnl  Siihrv. 
Inlciiilt'ul  iif  fj'ff  .savinij  Scrrlrc,  noiiiinc  par  le  l'résjdi  ni  ,|,.^ 
Klals-Liiis  avec  rassenliniciil  du  Sénat  et  rcsidaiil  j  W,,. 
shinf:lon  an  miiiislcre  de  la  'rrcsorcric. 

Le  ilcin'nd  Snjn-rinlcndcnl  esl  cli;tr;,'é  di'  surveiller  I'mi    i- 
uisation  et  la  disci|)line  de  tout  le    jeisouuel    du  «m\  in.  ,|,. 
préparer   nu  réviser  les  rèj:leuienfs  lUM'cssaires.  de   lixcr   |. 
ridiuhrc  et  les  éniuluinenls  des  érpiipa^'cs  des  canols  dr  »,in 
vola;,'e  (.s7(/;///i(70  eiupl(>\és  dans  les  dillcrenles  slalinri^.  ij. 
sur\eillcr  l'empliti  des  crédits  et  revécutinn  des  dép(  n-iv  II 
doil  <e  rcnseif,'ner  sur  les  iiieilicuis  pmcéilés  euipluvi-..  ,|;,ii« 
Icà  pavs  étrangers,  sur  les  iinentinns  ii(>u\elles  et  |.  >  aimi- 
reil,«  perfectionnés  ap[)licaljles   au  sau\elaf.'e.   en  laiii'  IV-^ii 
et   i  application,  s'il  v  a  lien  ;  reclierclier    les  eniplaceimiiu 
les  plus  con\enal)les  pour   li's   slalinus  nuuNellc>,  iii.M|iil,.| 
remplacer  ou  déplacer  eu  cas  de  Jjesoin  les  stations  e\i>laiili'«: 
recueillir  et  publier  les   reuseigncuieuls   statislicpies   iol;itil» 
au\  sinistres  niarilinies.  Il  prépare  cliarpie  année  pour  le  Se  - 
crélairede  la  Trésorerit'  l'estiniation  des  dépenses  à  faire  |ii>ui 
le  service  sur  1c  prochain  hudf.'^el,  et  rédige  un  rap|)iiil  arimiol 
au  Conférés  stu'  le  fonctionnement  et  les  frais  du  ^rviic. 

I.e  personnel  du  service  comprend,  dans  l'ordre  liiéiu 
chique,  des  inspcrlors  et  (is.sislant  insiurlnrs  nonuué^  |i;ii-  h» 
Secrétaire  de  la  Trésorerie  parmi  les  officiers  du  service  ni.iii- 
lime  do  la  douane  {llciYnuc  ciillcr  srrrirr:  el  char:.'é>.  d'a^Mi 
rer  la  marche  j^é-nérale  du  service  conformément  aux  nVli- 
mcnls  et  au\  iiislru<  lions  du  (Iciwntl  Snin'riiilfiiili-nl.  cl'* 
sr/icrinlon'lcnls  el  assisinni sn/x'rinli'ivU'ufs  charf:és  de  la  -m- 
veillanco  spéciale  des  ports  compiis  dans  leur  circoiiM  rip- 
tion,  enlin  des  f^^ardiens  de  poslo  (/,7'('/«t.v)  (i),  et  des  niariib 

(i^  Ces  agciil>,  au    truitoinnit   tk'  -lai^o  l'raiu-,  «ml  rci.ii  le»  |Miii\"ir« 


I.T    1)1  «i     l'Ultrs     VIA     I   I  \  |>i    1  MS 


3r,9 


sninf'l<'iiis  {siirfiiii'ii)  Inriiianl    It's   ('(]iii|>;ii:<'s   dos  canots  de 
saiivcla^'-i'. 

1,1».  [Kislos  l'IaMis  sur  luiit  lo  (|i'\('l<i|i|)rmriil  dos  (('iif^,.  à  h 
lin  (le  raiiiiéc  fiscale  i'*^;)<»- 1*^1)7.  l'Iainil  au  noiuhicdc  •)5<), 

i>>i|  sur  los  eûtes  de  1'  \llauli(|Ue  ; 
;"),"•  —  dos  lacs; 

I  'i  —  du  l*acili(|ue  ; 

I   sur  l't  Miin.  à  Li)ui>\ill<' (chutes  de   rcMiin  . 

( !es  |iiistes  se  divisent  en  station^  de  >.,iu\eta<."-e  |)i(i|irenienl 
dite»-.  (  iiiii|i|èlenient  oivanisées  pour  le  siii\elaj.'e  luai'itinie 
et  ili»|iii»aiil  de  canuts,  el    maisons  de  reluLTe. 

|,e  peiMinni'l  des  canots  de  sainelaire  e-l  loinu'-.  •"uixaiil 
|psliiu\  et  les  nt'cessités  du  s<'i\ice.  de  marins  salai ii''>  eni- 
|)i(i\is  à  titre  pormanenl.  ou  d"i'M|ui|)ai:e*  \o|onlaire<.  rt'imis 
on  cas  de  hesoin.  i|ui  ne  reçoivent  d'autre  salaire  (|u Une  in 
(liiiinili' de  lo  dollars  ;Vj  rr.)daiis  c!;a(|ue  circonsi.mce  m'i 
ils  vint  a|)p(<lés  à  ilonner  leur  coiic'>ut>  pour  une  opération 
(jp  saiivola^'e. 

I.i's  d(''|)cnses  lolales  occasionnées  par  le  sp|\  icc  >.e  sont 
rli\(cs.  pour  l'année  fiscale  iNi(<i- iSi|y . 'i  y  .(i»i'|  ..')ur»  l'iaiic». 


iriii«|"'i'li'iii'»  lies  iliiiiîiMcs  l't  siinl  cli.irf.'!  »  Ji'  M'illrr  ii  In  ^,inlc>  ili'  Imi'.  Irs 
liii'ii'  «iiiiM's  (les  iiiiul'nif.'<"<,  JH-xni'ii  I  r  i|ii"iU  jiiiis'.i'ht  i''tii'  ri'ini-  iiii\ 
,1^ilnl^  (Iroil,  mi  jii»(|ii",'i  (c  ijih'  le  Scrii'liiiri'  ih'  hi  Trc'>i>iiri<'  iiil  ilmiiii' 
lie»  iii'lriiilimi'*  iHjiir  rii  (li'.|iii'.('r  iiiilii'iii:'iil. 


TiTiti:  i\ 

|lru;iiiio  (le  la  iitiviualioii  <>!  «IrsiMiiix  iiaviu,'alil4'N 
MOUS  l*aiil(»i'il(>  <l<'  l'Iilal. 


CMAI'lïnK  PHKMIKR 

AUTORITÉ  DE  L  ÉTAT  SUR  LA  NAVIGATION  ET  POUVOIRS 
ATTRIBUÉS  A  SON  GOUVERNEMENT 


I.    -  Pouvoirs  conservés  par  l'Etat. 

liislnciions    iinjinsi'cs    jnir    In    flunslilitlion    frih'rnlr.   — 
L  Klal  [lossèdo,   ii-l  nii    ilil.  (uns   li-s  pouvoiis  siiiiNciiiiiis,  ;'i 

rCM(|lli()ll   !«OllloillP|ll   (I«>   (CIIX   (|lli    lui    snlll    OXprOSM'IlKlll   ic- 

liivs  piir  la  (]i)ii-liliilinii  r(''(l('iiil('.  Il  c»!  niriiic  ilc  jiirispni  • 
dciicc  (nie  h's  |>ini\<'irs  atlrihiic-  iiii  (ioiivci  iicmonl  des  lllals- 
I  \\\-  iiMiil  pas  nircssaireiiiciil  un  caiactric  lifittuii'iiscmriU 
iMlii^if.  A  (h'-j'aul  (riiiic  >li|>iilaliitii  nuisliliiliiniiicllc  cx- 
|ii('-"«c.  et  lorsqu'il  \\'\  a  pas  nue  im(iiii|)alil)ilil(' absolue  dans 
liAori'icc  dos  di'u\  jin  idiclion-,  riilal  piul  icicnir  une  auto- 
lilr  foiii  urronlt'.  dan->  la  nn'suio  où  cclU»  aulorilt'  poul  s'excr 
or  sans  «•ontrcdirc  ou  ^jimut  I.k  lion  prépondérante  et  sn- 
|iivnic  ilu  (  iou\(  rnouniil  iV'drral. 

('.(■Ile  jnrispriidtMico  s'applique  nolannin  ni  en  «e  ipii  <'on- 
oine  la  navi;jation. 

'  *n  .1  cité  plus  haut  les  textes  de  la  (lonsliintion  léd(''rale  (pii 


.'Un  lui.iMi     MiMiMM  ii\  III    iii>   viiiis   N\M(;sm.r> 

>r>  rn|i|)i>ilnil  ,';  |,i  ii;i\  iir.ilinti  (r.Ccsoiil  d'-iliuitl  |,i  ,|;,,H|, 
(•iiii^lituliomicllr  (jnj  conrrrc  .111  (iiiincrm'iiHiil  l'i'ili'i,,!  |,, 
jiiMivoir  (le  p'-^'lonii'iilcr  le  (uimiiPitr'  riilic  les  l'Ai\\<  ,.\  .|^|,|. 
rt''lr.in;.'rr  i  \ii.  1.  m-cI  N.  <;  ,■»).  puis  |,i  cl/nisc  ((iiiivni,)!,! 
h  ciiiiiiii'lpiiro  (lo  l'aiilorili'- jiidiri.iiir  IV'tlt'cilc  (Lm^  1,  s  illiiji,., 
(r.irninnili' ol  «le  jiiritlirlinn  iiuirilinio  f  \il.  III.  *(•(  |     ,    ^  , 

On  .1  «'ili'  l'ir.'ilcmciil  !<•>*  rcsliiclinn^  impo^'-cs  juin  iHiiiMiiis 
(i-.(;iii\  lie  l'Klal  en  cf  (pii  (•(iiiccnic  les  laxcs  de  loiiii.i-,.  ,.(  W 
(liMil-  «iiir  jos  iiianliaiiflisos  impuiln's  un  t'X|»ni|n>    \||,  | 
spcl.  m.  !»  ■»  j'I  .')). 

F.a  Con>lilnlinn  (V-diTalr  l'ialdil  daillciii-  une  iv-l.  |,,|iili 
iniMitnlc.doiit  IKlal  duil  loiijniir- tenir  ininplc,  |iii'^<|u  rllc  ro 
connail  à  luiis  jo-.  ciloNPiis  de*  Klals-l'ni»  le  «Imii  dr  jciiii 
dan*  cliarpii»  Klal  dr  tmis  le»  privilrirfs  ol  iiMMiiiiiili's  i|,,||[ 
j<>iii-.riil  les  cildyrns  de  rrf  lilal.  (li'llr  iv^^dc  iiili'idil  ImiiI 
n'^'iiiH-  de  (jupur  dont  scraipul  appelés  h  pioliler  e\r|i|vi\,._ 
nioni  lis  I  iloyens  d'un  mi  do  plusieurs  lilals.  \ii.  |\. 
secl.   ■>,  :^  I  ). 

('.onxi'ijtu'iu'i'x  ili'  fi's  lYsli'ii'liDiis.  —  De  ces  di<|>(isiliii|)« 
roiis|iiiiii(i(iiie||(>s  ol  des  aiiè|s  de  la  ('.uiir  Snpièiiie  ipii  li  » 
mil  inliMpri'lées.  on  peiil  induire  I  éleiidiie  des  pniixoirs  ((ni- 
scrvés  p,\i  ri'lal  Pli  malien'  de  iia\iualion. 

Il  a  éh'  leroiinii  par  la  (Imir  Siipieine  (pie  la  claiisr  jnili- 
ciaiip  allriliiiant  aii\  rr.iirs  liMléralps  la  cumpéloncp  <laiis  le» 
ran»ps  d'aiiiiraiili'  pI  de  jiiridiclion  mariliiiip  n'a\ail  pas  reliiv 
Ipso  fhi'tit  au  (lenianilpiir  Ip  droit  de  reclierrlipr  salislnclinM 
sui\ant  Ips  fnrnies dp  la  rnnininn  AnPilpvanl  Ips  rmnsdc  I  Ki.ii. 
dans  les  raiises  iiiariliiiips  |n)iir  Ipsipielles  la  i-ninnmn  hur 
fiiiirnif  les  nmvpns  d'accorder  cpIIp  salislaclion.  Imxpie  l,i 
loi  fédéralp  n'a  pas  runuclleinonl  exclu  cpIIp  juridiclimi.  i\ 
lorscpip  Ips  cmu<  locales  i\o  fiiinninii  /</((•  avaienl  aiicieiiiir 
niPiil  conip/'leiice  siir  l;i  nialièip. 

(1     \  i>ir  |>;i:.'c  •(  |ti. 


KT    I>ES    l'nltl>    AI  \    I  rvr>-lMN  Sf»,*^ 

|),iM«  If   <l!>niiiii"'    ltVi>l,ilir  ri   iMlininisIriitif.  I';iiil(iril(''  di- 
rr.l.il  l'ii  iiiiilit'i'C  tic  iiaviLMlimi  c»!  (miciuc  lioiMicniip  plus  ini 

|i(irl;iiil»'- 

[,  .illril)iilioii  «(impli'lc  ,111  (inii^'ivs  du  pouxnii-  (|(>  n"--.'!!'- 
nioiitcr  le  conimPirr  ciiln'  h>  Kliil».  .ivcr  |(»i  Indiens  cl  iincc 
les  nations rliiinj^èic-.  «••*(  rvidtMnnirnl  r|  ni'cc^-aiicinfMil  in 
coinpatihii'  luoc  nn  ponvoir  idcnliipioipio  pn'(rn*lt'iiil  rvcrcn- 
rr.liil.  I, Une  des  jniiiliilinns  exclut  l'iuilie  i).  'l'onlc  lcf.'is- 
lation  de  l'Ktal  \isanl  express/nicnt  le  cnninicrcc  el  par  cim- 
5,('r|ii(Mit  ans>i  la  navi^-alinn  entre  le*  l!lat*  cl  avec  l/'lranircr. 
s.";i|>pliipi"Maif  à  nn  i>|ije|  placé  lior»  de  -a  compétence  et  lu» 
nnnrrait  être  \alidp.  Mais  la  Juridiction  de  l'Iltal  subsiste  ^im- 
snti  ( '"unnerce  intérieni' et  par  cori^i'ipient  aussi  >ur  la  na\i- 
fiation  d  inlérèl  local  (pii  ne  Imncliit  pas  les  bornes  de  l'ivlal, 
ol  ci'-l  en  se  plai;aid  à  ce  poini  de  \ue  cpie  son  autorité  peut 
!>"('\ercer  cf)ncurreniuient  avei  ciije  de<.  Illat-- 1  nis  sur  les 
eaux  navifjrables. 

Tiiule  disposition  léjrislali\e  ou  réirloiuentaire  visant  la  /la- 
vii.Mli"n  inlôriotiro  de  l'Klal  rentre  en  principe  dans  les  attri- 
bution» de  l'iltal  ;  elle  ne  peut  cesser  d'être  li''i.'ale  ou  valide 
(|iiosi.  en  queKpie  fai.on.  elle  iiupéclie  ou  contrarie  l'appli 
ratinii  des  luosiires  édicli'i*  par  le  ( '.onj:rès  dans  l'inléivl  du 
inininerce entre  les  Klals  ou  avec  l'étran^'er. 

(ioconllit  ne  peut  se  produire  à  l'occasion  des  nies\ire<  lé 
/islativcsde  l'Klal  cpii  vi-ent  uniipieuieiil  la  navi^'jition  siu' 
1rs  canaux,  sur  les  lacs  intérieurs  ou  sur  «le  petites  rivières 
l'nlii'renieni  conleum-s  dans  l'Klal  et  n'avant  aucune  conuuu- 
iliraliMU  directe  et  libre  avec  Ifs  voies  navi;j-ables  (|ui  l<iu  - 
l'Iiiiit  mu  Iraversrnl  d'aulrcN  Klats  ;  aussi,  l'aulorilé  de  l'Klal 
■"iir  de  ti'lles  eaux,  ainsi  cpiesur  le  pers<innel    et   le   niali'riel 

(i)  Diin»    «on   iirn'l    ri'l.'ilif  à    l'iiiliiiri'    liililmiii  v.  Oi/ilm,  la  (Icuir   Su 
|r.'ii!i'  ;i|>|ir<^iii\c  )>\|ilii'itrMii'iil  1»  |irii|Hisiliiiii  Mii\uiili>  :  »  ',  >s  innts  ^)  rr- 
-lUi'  iiii|ilii|iir'nt  ilr  li'iir  iiiitiiri'  |ili'iii  |MiiiMiii-  sur  Li  clio^i*  <|iii  ilnil  l'Iri' 
''■•lulilnl  :  il-   i<\ciiii>nl    m'i'fssiiiri'iiii'iil  railimi  ili'  Inii»  iiiilri">  ([iii  \lii- 
ilnionl  o<'(  ninplir  la  iiic'ini'  <>|ii''rali<iii  >iir  l.i  iih'iiii'  clii>«p,   ■> 


■^•>'l  iii:(.iMi:    \ii\ii\i-ii  lui  II     iiis   viiii.s   \  v\ii;  viil.KS 

(|iii    los  ri(''(|iiciilriil.  |H'iil-ill»'  iMii'  ciinsiiliit'c  cniiiinr  lom^ 
|t|t'l»'  il  iilisoliio. 

Liiiiilt;(>  à  rcsiaiu  iiili-iii-iircs,  l'auloiilr  |iic>|ir(' dr  I  | ;i,,| 
iir  i<'(\onf'  en  ^V-in'-inl  <|nc  sur  des  nhjt'ls  cl  (lc>)  iiilii,Uil,. 
minime  imporl.iiicc.  Ilms  le  cas  ilc  (|iiC'l(|U('s  ^Taiiil-N  i. -im'i\ 
(Ir  na\i^'iilii»ii  ailiiifirlli'.  cit'i's,  oipanisi-s  ri  r\|.|nii,  -.  |,,|| 
I  lllal  on  sdus  son  ruiilriMc.  la  Ii7.'islali(>ii  (jiii  se  ia|i|iuii,  ,iu\ 
«aux  iiiln  icuif's  ne  cuminond  piitic  (|U(' ilcs  mcsmcsdi'  |.,i- 
lici-  prisos  ilaiis  riiilrrùl  tlii  l)uii  nrdre  el  de  lu  srcuiili'  |mi- 
l)li(|iio. 

l,o  iiili'iris  (II'  la  iia\igalic»n  preiMUMil  iinr  iiii|iMii,iM, ,. 
I)cauruii|i  |>liis  ;.'i'aMili>  |iiiui  i'Klal,  iiirnir  au  puini  de  mio 
ii'»li('iiil  lie  s(Hi  rummi'irc  inli'iiiMir,  Iiiisiju'cllr  a  lieu  >-uilis 
ranx  maiilimcs,  le»  ;:iands  lais  cl  les  ^'laiidcs  riviiTc^.  M,ii« 
alms  il  di'xiciit  dillirilc  siinni  im|iiissil)lo,  d'ctalilir  riitiv  Ir. 
diverses  iia\  i^alimi-  (|ui  -rlVrrliirnl  sur  ccseauv  aiii^-jM,  s 
au  1  iiuiMicreo  drsaulii'>  |".lal-  il  de  l'élran^'er.  uni'  li^inilr  d/-- 
marealiiin  assez  |ii('(i>.e  tt  a»«.e/  Iraiieliée  puur  délimili  r  ii'tl.- 
lUi'iil    un  dnmaiiie  n'«<M\(''à  rliaciiiH' des  deu\  aiilniili-. 

l'd'.'le  di>liiii-tiiiti  i|ue  l'un  Miudrail  (''lahlir  n'alixiiiicrit 
(|irà  reiidii'  illii-nii,<  la  {('f^ienu  iilalioii  (|ui  en  seiail  la  i(>m>< 
i|ueni'e.  I.c  mcuii'  malirirl  el  le  même  |iersoiiiiel  |iiii\iiil 
rlio  I  iM|ilii\t'-~  cl.  (Il  l'ail.  »(iiil  1  in|il(i\('s  |)ai-  la  navi^'alii'ii  ,iii 
(•(imnieree  Idcal  cl  au  ciaiiiiicicc  i;(''n(''l'al.  cl  il  seiail  iin'iiir 
sdUM'iil  liion  dillicile  de  di'lci  miin  i  |ii'alii{uemcnl  la  |>ru\i- 
iianee  d  la  desliiialiou  i(''clle  de^  manliandisc^  liaii-|ic.il(V», 
c'c-l  à  dire  la  iialmcdii  (•(imiiiei(  c  au(|uel  elles  se  ia|i[>iirlciit 
Lc^  iiii'iues  ean\,  le»  UK'incs  pas-cs  el  les  im'nies  (iii\ra^r> 
«Miii  ulilis(''s  [lai'  toiilc  iia\i;:ali(>n  iV(''(|Uculanl  la  mi'nic  M'i(  : 
je-  uK^mes  ni'iNcns  idiarc*.  Imhk'cs.  halise».  hrise  laiiir». 
|i(,i  Is  d(  reluf-'c.  elc.  «•mil  cm|i|(p\r'>  |»(iur  assiuxT  daii-^  l"ii> 
le-  (as  la  sùreli'  maliriellc  des  na\iie«el  des  c(jni|ia^'cs,  jniiii 
les  f,Miider  dans  leurs  IrajcN.  le-  ahrild  ((iiilfc  la  iik  r.  I'> 
eouranis,  les  ^Lk  cs.cU  .  I  ne  UK^inc  réf,deineiilali(in  dnil  il'ii' 
s'impospr  à    Idiis.    pnui    ^'aianlir  à  eliacun    la    jdni--aiii  r  .lu 
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ilro'it  loimmin  de  |»as«i;ij.'c  il  «le  t(iu>  lt««  (IrnilsiitTCssoIrcs  i|iii' 
(•iiin|iiiil<' l<' lil)!»' <\('i(i(('  (II-  l;i  n;i\i^'aliiiii.  <!es  inolils  ont 
,'.|t''  (IrsoInpjM's  |)jir  l.i  Odiir  Sii|irriiM'  ptiiii  t'-l.ililir  (|iio.  sur  iinr 
iiit'iiic  \oio  na\i,i:al)li'nii\(>ii.-  au  r(imm»M-i'i'i.'i'iir'ral.  Inulf  iia\i- 
:;alit>n  (li'il  «Hic  sdiimisc  aii\  iiiriiifs  loi»  cl  aux  iiit'iiio«i  ii"';.'li'- 
iiitMit».  cl  |»ai  riinst'uiK'iil  (li)il  ohi'ir  ;'i  la  mi'mc  aiiluiilt''  ïiii|n''- 
riciiri'  (les  Klals  l  iiis.  (|uni(|iii-  crltr  aiiluiili*  ne  h'iii' ail  l'it- 
illriliiK'c  (in'cn  vik  di-  la  K'iltiiKMilaliou  du  (•(iiiiuurci"  ruln- 
|,>  l'.lals  cl  avoc  l'cIraii^nM  .  Sur  les  eaux  iia\i;,'al)los  des  |-!lat>- 
I  iii>,  raiitorilc  lV'di'ial(>  rosic  dmic  imijniirs  |)i'<'-diiiiiiiiaiiti\ 
riUitmilr  de  ri'Ual  ru-  poinanl  s'cmt.i'I  i|ii"à  ({('•laiil  de  l'ae 
limi  du  (It>Hf,'iès  ou  [)iiiu' ajniilei  si>ii  action  à  celle  ci.  saii^ 
M'  uieltroen  conlradiclion  a\ec  elle. 

Mémo  dans  celle  iiicsme.  a\ec  ce  caraclère  cunditimitiel  el 
siihniiloiiiié.  l'anliirilé  de  llilal,  a;,'issaiil  li-^'itiiiieiiniil  |iar 
des  miilils  dilléietils  de  ceux  (|iii  dniveiil  inspirer  le  (luii 
srès  (  1  ).  peut  oncDie  jdiier  un  nMe  iiii|iiirtaiil.  élanl  donné 
que  le  (iouvorneuient  fédéral  use  Lirenieiil  de  la  pléi'ilnde  de 
M's  (lifiits  el  so  repose  Milcnliers  sur  l'inilialixe  loeali'  du 
soin  de  prendre  loulos  les  njosure-  ipii  inléressent  jiarliculiè- 
iiMiieiil  la  polili(pie  inlérieiiie  de  l'Illal,  s.ms  compronielli' 
|r«  iiitérèls  généiaux  de  la  Nalioii. 

Le  déseloppeiuonl  donné  à   la   lé;.Mslaliiin  iédérale  en  l'>ul 
II' (pii  cDiicerno  le  recruteiuenl  el  la  discipline  des  écpiipaj-'e». 


Il  '  I!  i"it  lllalli^l'^tl'  i|iii-  Ir  (  iiiini'i'iiriiii'iit  (II'  ri  iiiuii,  liaii»  [rxi-rcin- 
il'  •  ■>  |ioii\i>ii-s  s|ii''i'inn\,  li'ii  i|iii'  rrliii  i|i'  ri''|.'li.'iiiciitor  lu  CMinmerci* 
;r\r.    \i>  Miiliiiiis  i'traiijji"'ri'>  rt  (.'iilri'   li'«  l'ilal»,  piiil  i'iii|iiii\  rr  li".  nii'mi"» 

liiM»i't;N  '[IK-  crlIX  i|ili   Millt   iMM|>loM">   |ijr  I  i'il.il     iLill-    l'iAiTiiii'  «le»  |miii- 

>ii-  '{iii  lui  Miiil   l'i'ciiiiiiii-. I.°i'\|ii''ririii'i' iiioiiti'i!  i|iiiUi's  iihmih'»  im-- 

■iir,'.,  iiii  (ir,  mcMii'rs  ii  |ii'iiii'  iJillVi'i'iilci  li-.  iiiio  lio  aiilri"-,  |irii\iTit  lir- 
r'd  r  ili'  |ii>ii\(iirs  lli^linl  !>. ,  llllli■^  ri'i  i  ne  |i|i'ii\(,'  pas  ijin'  cr»  |m  iiMiit'» 
<"i  l'iu-iiu'iiies  Mili'iil  iili'iilli|ii>'^  :  i|Mi>ii|ii<'  II'"  iiiiiM'M'i  iri-\i'i'iili<>ii  l'iii- 
|il"\i'>  |iiii>s(>iil  •»i'  ra|i|irii(li"'i'  parlai-,  wit  |Miiiit  ili'  m'  i  uiifomlri',  il  x  .1 
Liiiti'<">  i'ii'('iiii»|anri"i  iiaii>  li">i|iii'll<  ^  |:i  ilislim  hoii  r^t  Milli^aiiti-  |Miiir 
iil'lir    Ii'ur  iiii|i>i(liiuliti''.  >.  {(Imir  Sii|'rrmi'  ;   (iibb'j:is  v.  i>jilri\,  '.1    \l /ie«i« 
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le  irffimi;  U'^nl  iiii|tnst''  un    luiviic  fii\i*;i;^t''  iiii  |iniiit  ,|,.  mi,.,!,. 
sa    (-ni)slni(-liiiii,  des  |»iivil«'f.'('s  .iIIik-Ik's  à   sa  nalinnalili'.  ,|,. 
xiiii  allrclaliiiii  aii\   ilivci*  ^'niio  de  iia\if;aliiiii  d  d,.  ,  nm 
mcrco.  di's  ir;.dfs  iiii|iii>«'cs  |)uiii    la  sùrcl»-   cl  |)iiiir   li'  jn.- 
;.T(!sdc  la  iia\i^Mliiiii,  lai«>i'  |icii  de  |»lac<'  à  raiihiriic  di-  |  |_|,,( 
|)(Mir  slaliicr   sur  les   iihjrls  de  hhmiic  iialurc.   M.iio  (•cil.iiiiis 
latMino  sidisislfiil  juM|ii';i  |H('>('iil  dans  la  li-^^-^isialinii  du  (iuii 
;.Mvs.  qui,  iiilciitinimcilcinciil    nu   par   di'iaiil    d'rtiidr  miIH 
siiiitc.  a  omis  ou  dillV-iv  d'  >lalii(.'r  mit  divers  olij<>t«j  doni  1|  ,, 
lai-M-,  an   moins   |)i'o\isoir(>iMi>nl,  la  <'liai';:i>  à  l'aiilorili' ^^h 
M'iaiiu;  di!  l'Klal.    Tel  ist  le  cas  noiammciit  |)oiii'  les  iiKMih-. 
l'oni'i'i'iiaiil  roi'^Miiisalioii  d  li>  loiicliiiniiL'iueiil  du  pilnij^,'  ,| 
de-  (|iiaianlaiiirs  saiiilaiic*. 

|]n  ce  <|iii  coiininc  If  |iiiula;.'('.  Ii;  <  iuintMiiciiiuil  .le 
Il  nion.  loi's(|iril  l'ut  (diisliliii-,  trouva  tout  un  >N>t<'iii>' di- 
ir^lcuKMitalioi)  di*jà  ('\i>tai)t  et  vi\  \i;.Mi(Mir  dans  rliai|iii  Iju. 
a|»[)ro[)ii(''  au\  cinoiolaiicts  jocali'-el  siisce|ilil»li'  de  i('|i.iii.lii' 
au\  liesoiiis  de  la  na\ i^'alioii  f.'énérale  aussi  hieii  (|iraii\  iiil.'- 
rèls  |iai'li('uli('rs  du  cniiiuierct.- et  de  la  iia\if:atioii  de  ri!l.il, 
Le  pniiNoirde  I  lilal.d  aduiiui>lier  les  intérêts  de  soncoiiiiinicc 
domesli(|ue  et  de  goiiveiiier  ses  |)io|)res  ciloscns.  jii-llli.iit 
sutli-amiiieiit,  aux  yeu\  des  l']tals-l  nis,  l'inilialixe  (|n'il  .n.iil 
|>iiM'.  Aussi  le  (lon;^i(>a-l-il  •■\|iiosséuient  mnuileslésa  \n|.iiii,' 
desanelionner  les  slatiilseï  lè^deinenls  locaux  relalils'i  i<l  uh 
jet.  autant  (|u'il  ne  lui  parait  rai  t  pas  opportun  diiil<'t'\enii  {mi 
une  li'j^islatioii  (•oiiipli'le  et  i;én(''ralc  ;  il  s'est  horin'  à  .iriiinicr 
son  autorité  en  |»reseiivaiit  (picitpit's  rè;.dos.  dont  1'^  liliils 
ont  à  tenir  euuipte.  pum  i:araiitir  l'/'^alilé  des  dinits  el  [iiiii- 
\oirs  des  dillérents  |]la|s  sur  les  eaux  soumises  à  une  jiiriilie- 
lioii  eoininune.  pour  assurer  à  tous  les  ports  d'une  nièiiii'  n- 
,:jioii  el  à  tous  les  cilnNciis  des  lltats  l  nis  le  li(''nili(i' ilii 
iiiéiiir   traitement,    sans  privilè^i-es  exclnsils  on    ilisi-riiiitii"' 

linll. 

h'autir  part,  le  droit  pour  l'iltat  dr  veiller  sur  la  s.mi,' pii- 
1)1  il  pie  lui  a  toujours  éli''  rrcomiu.  et  justilie,  aux  veux  du  Cnii- 


i.r   lus   l'oiiis    M\    ir\i<-iMs  'Ki- 

^.rr-.  11-  iiii'>iin's  saiiilain*  i|tii  |m  iivciil  t'iii'  |iii>o>,  ikhi  scii- 
|,.iiiciil  il  riiitt'iioiir  (le  l'Illiil.  iiiiii*  iiicnro  «l.iiis  !(>>  |iuils  (|iii 
lni(|(iniionf  accès.  |»oiir  pii-^crMi'  1rs  cildNciiscuntii'  riii\,isiuii 
J,s  ('lin li'ii lies,  (les  int'surcs.  si  elles  siillisent  pnui' lii  pinlec- 
lioii  ih-  I  l'itiil.  (luiveiil  siilliie  '(  /''irlinri \M>\\v  la  |)riileclioii  des 
aulnes  jllals  de  rLiiiidi.  \iis>i.  le  (inii^iè-  s'est  il  Ikhik''.  par 
,|ii(|(|iii's  lois  •:énéial<'s,  à  pMiir\i»ir  "wv  ceiiaiiis  points  à  l'in  - 
«iilii-aiice  |)ossil>le  di'  la  |(':.'is|;ilioii  lncidf>,  et  à  appiiNcr  de 
.111  (diicoiirs  re\(''ciilioii  d<'s  |<ii>  d  lllal  coiu'ernanl  les  ipia- 
riiil;iiiics  saiiilai  n-s  il  la  prolertioii  de  la  -aulé  piil)li(|iie. 

Iji  \eilii  de  ses  poiivuiis  L^'iiéiaiix.  l'Klal  conserve  le  droit 
.icilirh  r  et  de  l'aire  appliipiei'  des  lois  et  règlemenls  eoiicer 
ii.iiil  la  police  du  personnel  inaiiliine.  à  terre  aussi  bien  (pie 
Mil  ii's  navires,  pendant  Iriir  si'-jonr  dans  les  port-  el  <lans 
IVteiuliie  des  ean\  naxiiralilcs  di'pendant  de  sa  juridiction  ; 
(|.^  jin-^rrire  les  inrsini'»  de  si'iiiriti'"  nécessaires  pour  sau\e- 
:Mi\<'v  li's  inlérèts  dis  per<oniii'>  el  de  leurs  hieiis,  i-l  noiaiii  - 
ment  pour  enipèi'lier  tout  aciiilmt  dans  les  Iraiisport-  sur 
li<>  (Mii\  de  l'Klat,  dans  l'einliaripienient  et  le  dél)ar(|uenienl 
il'»  |iassa;.'eis.  pour  assurer  la  liherti'  et  la  facilité  de  la  cir  - 
iiilaliiiii  dans  les  poris,  et  dans  les  clienau\  très  rri''(pienli''s 
jur  la  na\i;:ation  d'intérêt  local,  pour  piéxcnir  les  daiiirers 
J'iiHTudie,  etc...  Toiili' cette  lé-islalion  ou  ré'.irleimntation  ne 
l'i'S-orait  d'être  valide  ipn-  d  iiis  |r  cas  où  i-lle  enlrerail  m 
oiiillita\ec  les  lois  et  rè;;leniiiil-  i''dicli''s  par  les  Klals-I  nis 
(Liih  l'inlérêldii  eoinnierce  ^/l'-né-ial. 

Ail  I  loi  ni  de  \  lie  coniiiiereial  propriMiiem  il  il,  la  (ioustitulion 
(l'ilrmlc  a  evpliciteiiiinl  icronimà  l'illal  le  ilroil  d'ivercrr. 
|Mr  liiispcction  des  niarcliandises.  un  conlnMe  sur  les  im 
l'iiilalioiis  (;l  les  exporlalions.  Ce  contrôle  se  justilie  |)ar  des 
I 'iiMilératioiis  d'inlérêl  local,  l/inspeclion  des  inarcliandises, 
.1  l'entrée  et  à  la  sortie,  a  un  duiilile  hiil  •  proté^-er  les 
ntuNciis  de  ri'.tal  contre  les  pri'indices  divers  .pii  pourraient 
r'Millor  delà  l'rundt;  cuniinise  sur  la  tpialilc  des  niarcliandises 
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itll|)iit'l(>rs  ;  slilllllli'l-  1rs  |)inf,MVs  de  l'ilKlii^li  ir  ii;.'rii  i  ,1 
liiaiiiitarlmit'io  de  l'Illiil.  cl  liiNoriscr  le  (h'-M-lopiM-iiicii!  ,|,  ,,, 
tlicMlMc  cxU'rifMiiT  cti  ^Miaiitissiiil  la  linimc  (|ii.ilil/  ,\,.. 
priiditils  oxjiorlL's.  F/irillin'iin'  fni'rllo  cxcici'  sur  le  r(iiiiii|..|-, ,, 
;.'r'in'iiil  n't'sl  fjiriiuliivclc  ;  fllo  iif,il  v.n  ollil  sur  le-  ,iiii,|.« 
(II- Cl"  i()min»'i<-(\  suit  |H>ii(l.'nit  qu'ils  a|t|t,uliiiin('til  rii(  (Ptr  j 
l'Illal  cl  a\aiil  (|u"ils  aient  |clc  jiif,'cs  siisccptihlcs  ilc  li.ins.i.  - 
liiiji-,  avec  d'aiilrcs  Klals  cl  avec  r(''lrari;,nT,  soil  au  iiiiiiiiiiii 
nù  ils  se  prcsciitciil  puiir  cire  admis  dans  le^  liaii>,uiiuib 
du  coniincicc  inlciicur  do  l'Klal. 

l'oiir  la   itnitcctiMi)  cl  la  rcfrlcmcnlalinti  dc>  dmils  .  i  ,|,v 
inicivis   puhlics   cl    |iri\ô.s   dniit   il   a   la   (."liaif:c.  l'Illii  ,>  i|,. 
condiiil  à  clciidic  plus  encore  son  aiilnrilc  li'';.n>lali\c  cl  .ulihi- 
nislralivc.  cl  à  IuucIkm'  plus  dircctenieut  les  npcialiipii-  ilu 
citniiiieicc  gcMi'ral,  sans  (pie  (elle  inlcrxenlitm  ail  l'ii' i  unsi 
dcrce  par  le  (lunffics  ou  par  la  Ooui'  Suprciiic  ilc-  Miau  |  ni. 
couiuic  oulrepassant  son  pouvoir.  l/l'^l.U  a  loujinus  i  ir  (  <>ii 
sidcn-  cnuunc  cou'pélenl   pour  insliluer.  orfjaniscr  (I  ivi,'|r 
nicnicr  les //o/7  (rfj/v/r7/.s'.  doni   les  l'onclions  scnii dlliiirllr, 
se  rappiiilcnl  à  rou\erlure  des  panne.iiix  dt>s  na\ircN(|iii  uni 
sidii  des  inaiies  de  mer,  à  la  M'rilicalioii  de  j'clal  du  ii,i\iiv 
cl  de  la  carj,'aisou,  à  i'cvalualion  des  (lomma;.;os  ol  à  r,i|i|ni 
ciation  de  leur  cause,  à  {'«'lahlissemcnl  cl  à  la   répaililimi  di- 
responsabililés,  à  l'indication  des  nicsure>  /i    prendre  |.miii  |;i 
n'paratiiiu  des  avaries  des  navires,  à  la  sur\cillance  du  i  li;ir- 
^'cmonl  cl   de   l'arrimayc  de  ccrlaines    marcliandi^e-,  ili... 
Il  s'agit   eu   cil'el    d'opéialions  (pii  ont    pniu'   but  d'i'lililii  I  > 
tlroil>  et  ol)li^^•llions  icciproipics  des  cilovens  et  (jui  Iimk  hcni 
à  la  ;i<;slion  îles  intcrèls  [>riM''s. 

Le-'  piiiiMiirs  j.'énéraux  del'l'llal  lui  periiiellenl  l'yiiirimiil 
irélendre  sa  lc;<islation  s(n'  le  na\ire  et  la  car^'aisnn,  (  dii-i- 
dércs  connue  Taisant  partie  de  la  loi  lune  pri\ée  des  eiluMn», 
el  noiannucnt  de  rc^demcnler  les  contrais  relatifs  aux  lr.iii«- 
porls  maritimes  ou  llnviaiix,  les  assurances,  les  li\pn|iii  (|iir« 
cl  ^Mranlies  sur  le  matériel  naval  el  les  maicliandi>c>  tiiin- 
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l„.rlc V>.  l/itr;,Miiisiilit»ii  cl  riiicorporalioii  des  ri»m|»a^'iiii's  tic 
iiaxii'ilii'ii.  1.1  ivf,'lrmoiiliiliuii  de  tous  los  services  accossMires 
qui  111  iiMMit  èln>  (Halilis  dans  nue  loi-alilé  (iuiinôc,  cl  iiutaiii- 
iiH'iil  dans  un  porl.  pour  aider  la  na\i^Mti<>n  et  favoriser  itcs 
,i|u''ratii»iis  (reuiiiKpia^'c.  Iialaf,'i',  (liar^'onicnl,  décliar^eiurut, 
(•mina,:.Msiiiaf:('.  sui\<!la;.'r.  pIc...).  I'»  dôli\  rancc  d»;  IraMcliist's 
,1  liciiiccs  cunci-riianl  ces  diNcrs  >orvi(;cs.  ol  la  r«''f,d('nifnlalion 
lie-  t.i\i'-  il  réniuiiéralions  auvipielles  ils  peuvent  donner 
lieu,  renlrenl  égaleintîul  dans  les  atlribuliuns  el  la  conipé- 
loiue  de  ri'ilal  (  i).  Il  on  st-ra  parlé  [dus  en  dt-lail  en  tiailanl 
,|(.  voies  na\if.'al)lcs  (;l  d(!S  |)orls. 

|,c'«  poinoirs  liseaiu  de  TRtal  lui  |termeUenl  di-  I  i\er 
omiiiie  |)rnpri<''lé  pcixiMinille  mi  niohilièif!  les  haleanx  el 
!ia\ires  (pii  ont  leur  |)i»rl  irallaclic  daiH  I Mlat  ou  dont  le 
]i;ii|iii<''laire  réside  dan^  l'Illal,  aiii>i  (pie  le  capital  <in  les 
iiMiuis  des  coiu|ia^nies  mi  de-i  particuliers  cpii  le>  po>s(\|(«iil 
1  |i->  exploileiil. 

I  (  !on>lilution  ledi'rale  recounaîl  expressément  <pie  le^ 
!  il-  de  ri'lat  ri'lalil'^  à  l'in-peclion  des  uiarcliandisis  nul 
.  iiiini  •  ei)|((|lnire  le  droit  de  pré|e\er,  sous  forme  de  l;i\es 
I  il  lioMoraires,  les  Minimes  strictement  nécessaire*  pour 
riiiviir  les  dépenses  di'  ce  s(>rvice.  loiite  autre  taxe  lipide 
-m  les  m.ircliandises.  à  l'enln-e  comme  à  |,i  sortie,  doit  être 
iii|n>i-„'('  par  le  (Ioii;,nès.  et  le  net  produit  de  toutes  les  taxes 
iiii-i  'l:iliiies  |tar  ri'llat,  avec  Tautorisalioii  du  (ion{j:rès.  d(<il 
liii  •  ii'loiu'  au  'l'iésor  des  Ktals-l  nis  (  \rt.  I'.  sect.  k»,  «J  •>). 
I,  l'.l  il  lie  p  iiivanl  avoir  ancnii  inliMvl  liscal  à  rélahlis^cmeiil 
I  -  mil! :il)les  taxes,  il  n'i'xisle  j)lus  aucun  impôt  de  celle 
ii.iliiii'. 

I.i  dioposition  coii-iiiutiunnelle  relative  aux  droits  de 
'  'iiirii.'e  a  praliipiement  aujourd'hui  la  même  consétpience. 
I.'' rmi-iès  a  iciii.  il   est  vrai,    le  poii\oir  d'anlori>er  ilital 

1    \'iir  :  Tilrc  l\  .  (]li;i|iilrc'  II,  —  III,  —  l-^xpluiOition  >/»•.<  viir.i  iiuvi- 

a4 
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à  percevoir  des  droits  de  tonnage  et  il  a  usé  de  ce  pouvoir, 
à  une  époque  déjà  ancienne  (i),  sur  la  demande  de  plusiouis 
Etats,  pour  aider  à  l'amélioration  de  quelques  voies  navi- 
gables. La  charge  des  améliorations  de  cette  natiinj  est  au- 
jourd'hui supportée  presque  enliôrement  par  le  bu(lf<et  des 
Ktats-Unis  ;  il  n'y  a  donc  plus  lieu  d'y  pourvoir  i)ar  la  per- 
ception de  taxes  locales. 

Il  est  reconnu  par  la  jurisprudence  que  les  droits  de  péage 
sur  les  canaux  et  rivières  canalisées,  les  droits  de  docks,  de 
bassin,  d'accostage  à  quai,  fussent-ils  per(:iis  en  prenant 
pour  base  le  tonnage  des  navires,  les  droits  de  wharl,  de 
transbordement,  de  dépôt  et  d'emmagasinage  do  la  iiiaiclian- 
dise  ne  sont  pas  visés  par  la  Constitution  et  relèvent  unirpie- 
ment  de  l'autorité  de  TKlat,  s'ils  ne  violent  par  ailleurs  au- 
cun des  principes  constitutionnels  {'>.). 

Enfin  l'autorité  conservée  par  l'Etat  en  matière  de  naviga- 
tion s'étend  aux  voies  navigables  elles-mêmes.  Cette  autorité 
est  souveraine  et  complète,  ainsi  ([u'on  l'a  dit,  sur  les  voies 
navigables  intérieures  de  l'Etal.  Elle  s'c-crcc  concurreuinient 
avec  l'autorité  des  Etats-Unis,  et  sous  condition  de  rester 
subordonnée  à  cette  autorité,  sur  les  eaux  navigables  natn- 
rclles,  accessibles  à  la  navigation  entre  les  Etals  et  avec  le- 


tranger 


Tandis  que  l'autorité  des  Etats-Unis  sur  ces  eaux  lésulte 
uniquement  des  pouvoirs  de  juridiction  et  d'adminislratiim 
qui  lui  sont  conférés  dans  l'intérêt  du  commerce  enlre  1rs 
Etats  et  avec  l'étranger,  l'aulorilé  de  l'Elat  peut  dériver  à  la 
fois  des  pouvoirs  généraux  de  juridiction  et  d'administration 
qu'il  possède,  comme  Elal  souverain,  sur  toute  l'étendue  de 


(i)  Voir  :  Cliapilrc  II,  -  IH.  —  ICrploilulion  des  voies  navhjnhles. 

(■))  Tout  en  n'scrvant  lo  Jroit  ilc  contrôle  supérieur  dos  K lais- Lins. 
ur  tout  co  qui  touclic  le  coninierco  extérieur  do  l'Elal,  contrôlo  supé- 
icur  (lui  s'est  affirmé  notamment  par  ta  création   de  Y liûenlalc  Corn- 


rieur  (j 

incrcc  Commission 
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son  territoire,  et  d'un  droit  do  propriété  sur  les  eaux  navi- 
gables et  sur  leur  lit.  qui  lui  est  reconnu  dans  un  grand 
nombre  de  cas  par  la  coinnion  laiv  locale. 

L'autorité  d"s  Etals-Unis  est  donc  supérieure  à  colle  de 
l'Ktat,  et  cependcnit  elle  est  moins  étendue,  quant  aux  objets 
sur  lesquels  elle  s'exorc(>,  surtout  dans  les  Etals  très  nombreux 
où  la  doctrine  do  la  domanialité  pid)lique  dos  eaux  navigables 
et  lie  leur  lit  est  acce[)tée  (i). 

Le  pouvoir  législatif  et  réglementaire  de  l'Etat  ne  s'étend 
pas  seulement  en  eilet  aux  objets  qui  intéressent  la  naviga- 
tion proprement  dite,  c'est-à-dire  à  la  circulation  des  na- 
vires :  il  s'étend  au  rivage  ou  à  la  rive,  et  à  tous  les  éla- 
biissoinents  (pii  peuvent  y  être  créés  pour  mettre  la  voie 
marltinie  ou  fluviale  en  contact  avec  les  voies  de  terre  ;  il 
s'étend  aux  pêcheries  et  à  toutes  les  industries  qui  comportent 
l'utilisation  des  eaux  et  do  leurs  produits,  ou  l'exploitation 
(lu  fond  ;  il  s'étend  à  tous  les  ouvrages  dont  la  construction 
entraîne  l'occupation  du  sol  recouvert  par  les  eaux. 

Kn  se  plaçant  au  point  de  vue  des  intérêts  locaux  du 
coniniorce  et  de  la  navigation,  l'Etat  peut  exercer  sur  la  voie 
navigable  tous  les  pouvoirs  que  les  Etats- Lnis  exercent  au 
point  de  vue  de  la  na\  igation  générale  ;  il  peut  améliorer  la 
voie  navigable,  veiller  à  sa  conservation,  en  réglementer 
l'usage,  sous  la  seule  condition  de  laisser  subsister  entière- 
ment l'action  législative  et  administrative  des  Etats-Unis, 
lorsque  celle-ci  s'est  déjà  exercée  ou  vient  à  s'exercer. 

On  doit  rappeler  d'ailleurs  que  les  Etats-Unis,  en  raison  de 
l'origine  et  de  la  nature  de  leurs  pouvoirs,  ont  limité  jusqu'à 
présent  le  domaine  de  leur  action  à  la  partie  navigable  des 
eaux  utilisée  comme  chemin  public  et  que  cette  action 
s'exerce  uniquement  pour  assurer  la  facilité  et  la  sûreté  des 
communications.  Ils  ont  abandonné  presque  entièrement  à 


(i)  (jclle  doctrine  est  toujours  applicable  aux  eaux  navigables  mari- 
llnios,  à  leur  lit  et  à  leur  rivage. 
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la  sollicilndc  tic  VVAi\\  loiil  ce  qui  tonclie  à  ranu'nnyciiinni, 
à  rexploitalion,  à  la  réylpiiientation,  à  la  polico  des  |»m|(s, 
c'est-à-tlirc  lies  ('lal)lissenicnls  |)crnianonls  cl  (i\cs.  ckVs  (( 
organises  en  cerlainos  parties  ilclcrminéos  des  côics  dp 
l'Océan  et  des  lacs,  (ni  en  coilains  points  des  grandes  ri\ii''r(N, 
pour  y  nicltio  en  contact  la  voie  d'eau  et  la  terre,  pour  \ 
permettre  et  faciliter  les  opérati(jns  de  transbordenicnl  cics 
voyageurs  et  des  niarcliandiscs.  et  toutes  les  opi'ialimis 
accessoires  cpii  s'ellectuent  aux  points  extrêmes  un  .mv 
stations  intcrinédiaircs  de  la  navigation  iluvialc  ou  maii- 
linne. 

On  étudiera  avec  i)Ius  de  détail  dans  les  chapitres  suivants 
1(!  régime  sous  lequel  se  trouvent  ainsi  placés  les  voies  iia\i- 
gables  proprement  dites,  soumises  à  l'autoritr  connu iPiitc 
des  Etals-Unis  et  de  l'Etal,  et  les  ports,  soumis  à  l'autoiil/' 
presque  exclusive  de  l'Etat. 

II.  —  Pouvoirs  dont  dispose  le  gouvernement  de  l'Etat. 

Distinction  entre  les  pouvoirs  de  l'Etat  cl  les  pownirs  du 
ijoiwernenient.  —  Les  pouvoirs  du  Gouvernement  IV-dcial 
ne  sont  pas  distincts  de  ceux  des  ]]lats-Lnis,  dont  l'existeiice 
même  résulte  de  la  Constitution  qui  a  énuméré  et  délini  ces 
pouvoirs.  Mais  ou  sait  qu'il  ne  faut  pas  établir  la  même  con- 
fusion entre  les  pouvoirs  de  ri-ltat  et  ceux  qui  peuvent  être 
exercés  par  le  gouvernement  d'l*]tat. 

Tous  les  Etats  possèdent  la  môme  souveraineté  et  1rs 
mêmes  pouvoirs;  mais  le  gouvernement  d'Etat  ne  ilis|iiiso 
que  des  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  par  la  conslitiitjitii 
locale. 

Il  en  est  de  la  navigation  comme  de  tous  les  autres  services 
publics.  Ijes  pouvoirs  du  gouvernement  varient,  non  seule- 
ment avec  les  ternies  mêmes  de  la  constitution,  mais  (mkoiv 
avec  l'esprit  qui  l'a  inspirée  et  cpii  continue  à  présider  i'i  suii 
interprétation  et  à  son  ai>plication. 
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Il  ne  >iaurait  cire  question  ici  de  passer  en  revue  les  me- 
suivs  léj^'.islalives  et  atlniinislralivcs  concernant  la  naxigalion 
dans  chacun  des  /|5  Etais  de  l'Union,  ainsi  qu'on  l'a  l'ail 
pour  la  législation  et  l'administration  fédérale.  On  se  bornera 
donc  à  quelques  observations  succinctes  relatives  à  la  navi- 
gation en  général,  sauf  à  donner  plus  de  détails  dans  les 
cliii[)itres  suivants  sur  le  régime  a[)pliquc  auwoics  navigables 
cl  aux  [)orts. 

Etendue  des  pouvoirs  exerces  par  le  fjoueernemcnl  dans 
les  ilirerii  Etals.  —  Les  dispf)sitions  constitutionnelles  qui 
visent  directement  la  navigation  sont  peu  nondircuses  ;  elles 
se  rapportent  surtout  aux  eaux  navigables  et  ont  généralement 
pour  objet  d'allirnicr  l'autorité  de  l'I'^tat  sur  ces  eaux,  et 
d'en  garantir  au  public  le  libre  usage  (i).  Dans  la  plupart 
des  constitutions,  la  navigation  et  les  eaux  navigables  ne  sont 
pas  mentionnées  ;  mais  on  y  trouve  des  prescri[)tions  géné- 
rales diverses  qui  ont  inllué  sur  la  législation  relative  à  cet 
objet.  Ces  prescriptions  se  ra[)portent,  soit  aux  droits 'géné- 
raux des  citoyens,  st)it  à  l'exercice  du  pouvoir  d'emineni 
domain,  soit  aux  conditions  d'intervention  de  l'I^tat  dans 
l'exécution  des  travaux  d'amélioration  intérieure.  Certaines 
constitutions  confirment  d'une  manière  plus  ou  moins  expli- 
cite les  règles  traditionnelles  de  la  conimon  lau\  qui,  à 
défaut  de  législation  positive,  doivent  servir  de  bases  aux 
décisions  judiciaires. 

Les  circonstances  locales,  xaiables  avec  chaque  Etat,  ont 
du  reste  exercé  une  influence  prépondérante  sur  la  législation 
statutaire  relative  à  la  navigation.  Très  développée  dans  les 
anciens  Etals  de  VVM,  riverains  de  l'Atlantique,  qui  doivent 
l'origine  et  les  progrès  de  leur  prospérité  à  leur  commerce 
maritime,  à  leurs  ports  et  à  leurs  principales  voies  de  naviga- 
tion lluviale,  cette   législation  demeure   rudinientaire    dans 

(i)  Voir  plus  loin  :  Titre  IV,  Cliapitro  11  —  II. 
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les  Etats  du  centre,  que  ne  traverse  aucune  des  grandes  Vdics 
navigables  du  continent  auiérirain. 

L'importance  considérable  des  intérêts  loc;in\  en^ao-és 
dans  les  Oj)érations  du  commerce  maritime  a  conduit  los 
Ktals  de  MnssncImseUs,  Xcn'-Yorh,  Pennsyhania,  Mnrv- 
land,  etc.,  à  donner  un  dévelo[)i)enienl  particulier  l\  \v\\v  |('._ 
gislation  civile  ou  commerciale  en  tout  <e  qui  conrcinc  l;i 
protection  de  ces  intérêts,  rémunération,  la  définition  ol  |,i 
réglementation  île  tous  les  droits  privés  auxquels  pcmcMi 
donner  lieu  les  expéditions,  réceptions,  transports  cl  tran- 
sactions de  toutes  natures  que  comporte  la  navigation.  Il  n'y 
a  pas  lieu  d'insister  ici  sur  ces  questions  do  droit  privé,  ni  m 
plus  f|iie  sur  la  législation  statutaire  concernant  rincorjwra- 
tion  et  la  réglementation  des  compagnies  de  navigation,  de 
magasinage  et  d'assurance  maritime,  les  attributions  et  l'or- 
ganisation des /)or/  icardcns,  etc. 

La  législation  relative  aux  \oies  navigables  et  aux  ports  a 
reçu  un  développement  tout  particulier,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  construction  et  l'exploitation  des  canaux,  l'amé- 
lioration des  rivières,  l'organisation  et  l'exjtloitalion  tics  ports, 
dans  certains  Ktats  (pii  ont  créé  d'importants  réseaux  de  na- 
vigation artilicielle  ou  amélioiée  (JW-w-York,  Pennsvlranln, 
Oliio,  Illinois,  etc.),  ou  qui  possèdent  de  grands  ports  i^in- 
l'Océan,  les  lacs  ou  les  rivières  [MassacJiuselts,  \('ii<-)iirl,\ 
Peiinsylrania,  Mnryland,  dcon/ia,  Loiii.siana,  Cnlipirnin. 
Illinois.  Missouri,  etc.). 

Presque  tous  les  Ktats  maritimes  ont  adopte  des  lois  com- 
plétant celles  des  Elats-l  nis,  en  ce  qui  concerne  le  per- 
sonnel aiïecté  à  la  navigation,  et  notamment  la  surveillaiicc 
et  la  jiolice  des  équipages  pendant  leur  séjour  dans  les  ports 
ou  dans  les  eaux  de  l'Etat. 

Tous 'les  Etats  qui  comprennent  des  rivières  et  des  lacs 
intérieurs,  sans  communication  avec  les  eaux  navigables  dos 
Ktats-l  nis  {Mass^iclmsrlls,  \cii'-  Yorlî,  etc.),  ont  adopté  des 
mesures  législatives  et  réglementaires  pour  assurer  la  sécurilc 


ET    DES    J'ORÏS    AUX    KTATS-UMS  .i"') 

des  transports  sur  ces  lacs  ot  liviôres,  auxquels  ne  s'applique 
pas  la  législation  dos  Klats-Lnis.  Les  mesures  relatives  à 
cet  objet  comportent  les  franchises  et  licenses  à  délivrer  aux 
compagnies  de  na\igation,  le  contrôle  des  bateaux  à  vapeur, 
la  surveillance  du  personnel  alTecté  à  la  conduite  de  ces 
bateaux,  les  précautions  à  prendre  pour  éviter  les  collisions, 
los  explosions  et  les  incendies,  pour  garantir  la  sécurité  du 
transport  des  passagers,  etc. 

La  plupart  des  grands  Etals  maritimes  {Massachiisells, 
Si'w-Yorh,  Pennsylvania,  (Mlifornin,  etc.)  ont  jugé  nécessaire 
lie  compléter  la  législation  des  Etats-Lnis  par  des  mesures 
(le  détail  destinées  à  faciliter,  dans  l'intérêt  de  leurs  all'aires 
commerciales  ou  de  la  sécurité  de*<  citoyens,  la  circulation 
Mir  leurs  eaux  navigables  d'intérêt  général  ou  sur  certaines 
J'entre  elles,  l'accès  de  leurs  ports,  etc.  On  a  vu  que  les 
pouvoirs  concernant  le  pilotage  et  les  quarantaines  sanitaires 
t'Iaienl  presque  exclusivement  réservés  à  l'Etat,  au  moins  à 
litre  provisoire.  Aussi  ces  deux  services  sont-ils  réglementés 
dans  tous  les  Etals  maritimes  par  une  législation  complète  et 
détaillée. 

Mais  là  ne  s'est  pas  bornée  la  sollicitude  des  gouverno- 
iiienls  d'Etat.  Ils  ont  réglementé,  sur  les  eaux  accessibles  à 
lana\igation  étrangère,  dans  la  mesure  où  le  permettaient 
les  lois  fédérales,  le  stationnement  des  navires,  les  précau- 
tions à  prendre  pour  éviter  les  collisions,  les  conditions  de 
IVéqiionlation  de  certains  cbenaux,  la  vitesse  des  navires  à 
va|)cur,  les  signaux  de  nuit  et  de  brume  à  faire  par  les  navires 
dans  certaines  passes  très  fréquentées,  les  précautions  contre 
les  incendies,  le  transport  des  passagers  et  notamment  le  i  >  s- 
port  (les  evcursionnisles,  l'établissement  et  l'exploitation  «.les 
bacs,  Ole.  (IScw-York,  (^alifornia.  etc).  Il  convient  de  remar- 
(pier  que  la  législation  réglementaire  intéressant  les  eaux  ma- 
lilinies  et  les  grandes  rixières  est  surtout  développée  dans  les 
Klats d'ancienne  formation,  où.  fréquemment,  elle  a  devancé 
I  intervention  du  Congrès  et  comblé  des  lacunes  de  la  législa- 
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lion  fétlôralc  qui  n'existent  plus  aujourd'hui.  Aus>i,  dins  m, 
grand  nombre  d'Etats,  les  dispositions  statutaires  qui  udntpus 
été  formellement  révoquées  sont-elles  parle  l'ait  deveniios  ra- 
duqiies.  lorsque  les  Etats-Unis  ont  légiféré  jxistériciiii  mcnl 
sur  le  même  objet.  Ijn  grand  nombre  de  dis[)osili()iis,  f[iii  mit 
simplement  perdu  de  leur  opportunité  ou  de  leur  ulilili'-,  los- 
lent  en  vigueur,  parce  qu'elles  s'ajoutent  sinqjlement  aux  dis- 
positions des  lois  fédérales  sans  y  contredire. 

Dans  les  nouveaux  Etats,  et  notamment  dans  les  Kl;its  du 
centre,  situés  autour  des  lacs  ou  comprenant  de  grandes  ri- 
vières, la  législation  concernant  la  navigation  esl  en  fn'iiénil 
beaucotip  moins  développée  que  dans  les  Etats  maritimes  de 
l'Est,  malgré  l'activité  considérable  de  la  navigation  rpii  s'v 
pratique,  et  l'importance  qu'elle  présente  pour  leui'  [uospé- 
rité.  Ces  Etats,  de  formation  relativement  récente,  ont  tmuM' 
la  législation  fédérale  assez  forte,  assez  développée  et  assez 
complète  pour  protéger  dans  une  mesure  suffisante  Imis  les 
intérêts  essentiels  de  la  navigation  ;  ils  n'ont  pas  jugé  nppoi- 
tun  de  la  compléter,  si  ce  n'est  sur  quelques  points  de  détail 
concernant  l'administration  et  la  réglementation  des  |)i)rls, 
et  ils  ont  délégué  aux  autorités  municipales  de  ces  ports  tnii> 
leurs  pouvoirs  pour  cette  administration  et  celle  réglemen- 
tation. 

Les  principes  de  décentralisation  administrative  qui,  d'iino 
manière  générale,  inspirent  la  constitution  et  la  législation 
des  Etals  ont  en  effet  conduit  le  i)lus  souxent  le  gouverne- 
ment de  l'Etat  à  déléguer  une  partie  de  ses  pouvoirs  de  n'- 
glemcntation  et  d'administration  sur  les  eaux  navigables  et 
sur  les  ports,  aux  autorités  subordonnées  des  comtés,  des 
totvns  et  des  cités,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  les  chapitres 
suivants  ;  mais  les  mesures  concernant  le  commerce  mari- 
time ou  fluvial  et  la  navigation  proprement  dite,  lorsqu'elles 
s'appliquent  à  l'ensemble  de  l'Etat,  et  non  à  certaines  Ido;- 
lités,  supposent,  dans  la  plupart  des  cas,  une  conq)lèt('  uni- 
formité d'action  que  l'on  ne  pouvait  attendre  que  du  gou- 
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vcrneinenl  lui-niômo.  Aussi  les  pouvoirs  corrospondanls 
sont-ils  presque  toujours  exercés  directement  [)ar  la  législa- 
tuip,  «luC  à  l'aire  appel  au  concours  des  autorités  locales 
pour   assurer   en  chaque   point  l'exécution  des   lois  et  rè- 


gieiiicnts. 


CIIAIMTUI-:  Il 

LES  VOIES  NAVIGABLES  SOUS  L'AUTORITÉ  DU  GOUVERNEMENT 

DE  L'ÉTAT 


I.  —  Distinction  entre  la  voie  navigable  proprement  dite 
et  les  ports. 

Dans  les  eaux  navigables  ol  leurs  (l(''|)cn(lanccs,  envi-iigros 
au  ])()int  de  vue  ilc  l'autoiit»'  do  l'Ktal,  il  faut  disliii^iior. 
comme  on  l'a  tlil  i)lus  haut  : 

]"  La  voie  de  circulation  publique  (/y»/y//V  hli/luray).  mncrto 
nalurellemcnl  ou  arliliciellement  au  jiassage  tles  naxires  cl 
bateaux,  c'est-à-dire  la  rnù'  nariijdhic  [n'0|;romcnl  dilo.  sur 
laquelle  s'elTecluent  les  transports  ; 

2"  f^es  porl.t,  c'est-à-dire  les  lieux  de  séjour  ou  de  sla- 
tionncment,  qui  servent  de  points  de  départ,  d'arrixée  ou  de 
relâche  pour  la  navigation,  de  points  de  contact  et  d'écliango 
entre  les  voies  de  terre  et  les  voies  d'eau.  Ap-'s  axLiii  [)assi'' 
en  revue,  dans  ce  chapitre,  les  (pieslions  d'ordre  légisiatitcl 
administratif  qui  se  rapportent  aux  voies  navigables  |)rn|irc- 
nient  dites,  on  traitera  plus  particulièrement,  dans  le  cliapitn 
suivant,  du  régime  légal  et  de  l'administration  des  ])(irl>. 

II.  —  Règles  et  traditions  variables  suivant  les  Etats. 

Dispositions   consliliilionnellcs  runcernanl  les  voies  nnviija- 
hles.  — Lciction  dugouvernementdcl'Etatsurlesvoies  navipa 
blés  dépend  en  premier  lieu  des  dispositions  constitulionncllos 
qui  se  rap[)ortent  plus  ou  moins  directement  à  cet  objet  (i). 

(i)  Voir  :  Stimson.  —  Tlic  .[merican  Statulc  Lair. 
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n";i|irrs  les  ronslitiilioiis  des  Ktals  de  IVisconsin,  Minne- 
suln.  SiiiUli-(Mr(>lina  cl  [IdlHini'i,  les  e.uixnavifrabics  ddivenl 
deintMirer  loiijonrs  des  clieniins  [)ul)lics  ((tiihlic  liii/hicfiys), 
libres  pour  les  citoyens  de  i'Klal  cl  des  Klals-Liiis.  sans  au- 
cun impôt  ni  péaf^'c. 

Los  conslitulions  de  plusieurs  Etats  ilési^ncnl  expressé- 
ment certains  cours  deau  coinnie  navif.>^ahles  et  r<  lunie  de- 
\;inl  Idii jours  demeurer  ouverts  à  la  navigation.  Les  lltats  de 
H7.s(()//.s//j,  Minnesola.  Tennessee  cl  Missmiri  placent  dans 
ce  cas  le  Mississippi  ;  il  eu  est  de  même  [)our  les  eaux  con- 
ijiiisaiil  au  Mississippi  dans  les  Etats  de  \l  iseonsin.  Minne- 
siita  cl  Missouri,  pour  les  eaux  conduisant  au  Saint  Laurent 
dans  le  W  iseonsin,  pour  les  eaux  navigables  hordani  l'Elal 
itpour  les  rixières  (jui  v  conduisent,  dans  le  Minnesola. 

Dans  rpielques  Etais  (fndiann,  Minnesola,  Missouri.  Sonlli- 
i.ariilina,  ll'iseonsin),  la  constitution  stipule  que  TJ-llat  aura 
juritliclion  concurrente  sur  toutes  les  rivières  qui  hordcnl 
i'Ktal,  là  où  elles  scrvciil  de  limite  entre  VVAal  et  (ui  Etat 
\oi>in.  Dans  l'I^tat  de  dalifornia,  la  constitution  déclare  que 
ni  individu  ni  corporation  ne  peut  obstruer  la  navigation 
-iir  les  eaux  navigables  de  rj']lat.  La  même  constitution 
allril)ue  expressément  à  l'I^lat  le  droit  d'eniinenl  <loniain  sur 
1,1  bordure  (fronhii/e]  de  toutes  les  eaux  navigables  :  elle  in- 
loidil  à  toute  personne  ou  corporation  d'empêcher  l'accès  de 
ic<eaux,  lorsque  cet  accès  est  requis  pour  un  usage  pid»lic  ; 
ille  relire  a«i  gouvernement  le  droit  de  concéder  ou  vendre  à 
Imilc  personne  ou  corporation  les  terres  submergées  par  la 
marée  (lide  lands)  dans  un  rayon  de  deux  milles  autour  de 
I  utc  cité  ou  tnivn  incorporée,  située  en  bordure  (fronlinq) 
sur  les  eaux  d'un  port  ou  d'tnie  baie  utilisée  par  la  navigation. 

Dansl'Elatde  .Mielii(/an,]a  constitution inlerditd'élablir  un 
hanage  ou  un  pont  sur  tout  cours  d'eau  navigable,  sans  au- 
tuiisation  législative  ;  aucune  loi  ne  peut  porter  préjudice  à 
la  libre  navigation  d'un  lel  cours  d'eau,  ni  empêcher  l'Etat 
il  y  apporter  des  améliorations  idtérieures. 
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D'après  la  codslilulioii  dos  Elals  de  Suulli-(jirulii,it  ,.| 
d'  \l(tl)(ini(i,  aU(Minc  laxc  no  pcul,  à  moins  tl'nin'aiildiisiiii.ii 
l(''f,Mslali\(',  (*lro  (Hal)lio.  dcniandt'-i^  ou  |)ci(;iic.  pinn  rusjiiji', 
()ai*  les  proprit'laircs  do  niarcliandiscs  ou  dciirrcs  a^'iicolps, 
du  ri\a^'c  ou  des  wliarls  consliuils  dans  les  cau\  d  un  onws 
d'eau  navigable. 

Lcdidil  de  iV'glcnicnlor  les  p('a<,'-es  pour  l'usafit!  dc^  imiirs. 
|)onl>.  bacs,  débaicadèrcs  (A;/)^////7.s)  ou  wharfs,  o>l  iilliihiii' 
cxclusi veulent  el  pour  toujours  à  la  législature  [)ar  hi  (uii.',- 
litulion  du  Texds. 

i3ans  ri'^tat  de  (jili/hrnia,  la  constitution  oblige  |,i  K'gis- 
lalure  à  n''gleiuenler  par  dos  lois   générales  les   (■liar^'(>  im 
[)Osées  [)ar  les  exploilanls  de  wliarls  cl  de  magasins  (n'Iuivfm- 
t/crs  (iiid  ii'arclioiiseiin'n),  là  où   les  wliarls  et  maga*-ins  Mint 
atleciés  à  l'usage  du  [)td)lic. 

La  constitution  de  Pcnnsylvnnia  dispose  q»ie  les  i  licinins 
de  Ter  et  les  canaux  seront  des  voies  publicpies  (jnihïu- 
lil(/ltivays)  et  que  les  compagnies  île  clieruinsdc  ler  el  Ac  cn- 
naux  seront  considérées  comme  transporteurs  |)iii)lir- 
{common  carriers).  Tous  les  ])arliculiers  auront  des  droit- 
égaux  pour  l'aire  transporter  leur  })ersonnc  ou  leurs  niiii- 
cbandises  sur  les  chemins  de  ler  ou  canaux,  sans  priviirL'e 
ni  discrimination  undue  or  unrcasonable. 

Dans  l'Etat  de  Soulh-Carolina,  la  législature  est  Icnui'  dr 
réglementer  l'usage  public  de  toutes  les  franchises  r'éées  ou 
concédées  par  l'I^lat. 

Les  dispositions  constitutionnelles  rclali\es  aux  li  ,\mi\ 
d'amélioration  intérieure  {internai  improvemcnt)  poiivent 
iniluer  d'une  manière  décisive  sur  le  rôle  du  gouverncniciil 
de  l'Etat  dans  l'amélioration  el  l'administration  des  voies  na- 
vigables : 

La  constitution  actuelle  de  l'Etal  de  Miclii;jan  inlerdilii 
l'Etat  de  prendre  aucun  intérêt  financier  dans  les  Uavaii\ 
d'amélioration  intérieure. 


r.r  i)i;s   i-duts    \i;\   i;iais-i)ms  ,'58 1 

Collr  tl"  [lahiiiiin  iiiliM'dil  à  l'I^liil  (ra|)|)Uvci-  ih  son  civdil 
iiiiriiii  Inivail  do  celle  iiiiliiir. 

D.iiis  divers  hltals  (0///0.  Wisritii.siii.  Miniwsold.  Mury/und, 
\lnliuniii),  Vl'Aiû  ne  [)eiil  créer  ni  cnnlracler  iuicnne  délie 
|iiiiir  lel  uhjel. 

Dans  certains  Elals  [Mirltii/an  W'isronsin,  Miniicsohi, 
\l(irvlnnil,  Knnsas,  \ir</iiila,  Mnixiind),  l'Klal  ne  peut 
|U('ii(Ire  par!  à  l'evécutiun  d'aucun  travail  d'iiilcrii'il  iiii/)ni- 
i'cwriil. 

|,a  constiUilinii  do  Tennessee  proclame  loul  au  coiilraire 
(m'iiM  svsiènie  l)i(Mi  ordonné  de  travaux  d'auii'rioralion  inlé'- 
iji'iire  doit  être  encouragé  par  la  législature  ;  celle  du  Mi'ssis- 
iijijii  l'Iahlil  un  liunnl  of  jnibUe  ii'orl.s-  pour  cet  ohjel. 

La  constitution  de  l'Iltat  de  \eii'-)nrlc  ('lahlil  elle-mèiiK' 
les  bases  de  l'organisation  aduiiuislrative  des  canaux  de 
l'Eliil  (etinal  eoninilssianners,  coniniissioncrs  of  the  ennui 
ftind.  stale  enijineer,  ennui  dehl,  etc.).  Dans  col  l'étal,  la  cons- 
liliilioM  inlerdisail  ancieiuiemenl  toute  vente,  tdul  alVeruiage 
ou  aiilre  mode  do  dis[)osilion  des  canaux  de  l'iltal,  ipii 
devaient  demeurer  sa  pro[)riété  et  rester  sous  sou  adminis- 
liation  pour  toujours  (i8'iG).  Cette  interdiction,  d'a[)rès  les 
amendements  de  iS-'|,  est  dé'sorniais  limitée  aux  canaux 
Krir,  Oswego,  Gliamplain,  Cayuga  et  Seneca. 

Il  laut  mentionner  encore  certaines  dispositions  conslilu- 
liiinnelles  interdisant  de  subventionner  les  corporations  pu- 
bliques o\i  privées  ou  do  les  appuyer  du  crédit  de  l'Klat, 
imposant  certaines  restrictions  à  l'octroi  des  jYnnctiises  et 
liccnscs,  prescrivant  à  la  législature  de  ne  statuer  sur  les  cor- 
poralions  publiques  et  privées,  de  n'accorder  des  francliises 
et  privilèges  quelconques  que  par  des  lois  générales  (1  ),  etc. 

Il)  Il  est  inlcrJil  diins  cerlains  Elal-i  à  la  !('i.'islatiirc  «le  vutor  aucune 
loi  spi'rialc  accordant  tics  privilèges,  inimuuilés  ou  franchises  oxiliisifs 
il  uni!  [icrsontie  ou  corporation  ([iieicoiuiuc  (Xcie-Yorl;,  Xcu'-Jcrsey, 
Pcnnsykania,  Illinois,  Minnesota),  blêmes  règles,  mais  avec  exceptions  en 
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Ces  disposil ions  cxorcont  m'ccssairenient  leur  inlltienco  sur 
l'aclior  législative  de  l'Iîltat  en  matière  de  navigatiofi.  sur  la 
politiq  jc  suivie  pour  eftectucr  l'amélioration  des  voies  navi(ra_ 
blés,  ?oit  directement,  soit  avec  le  concours  des  corponi fions 
publiques  ou  privées,  pour  créer,  exploiter  et  nyioiiionlpc 
les  ttuvrages  ou  établissements  intéressant  la  na\igalioii.  et 
pour  en  autoriser  la  création  el  l'exploitation. 

Eiilln  les  constitutions  d'Etat  stipulentpar("ois(  A f»--) /;;•/, 
MaryUmd.  etc.)  en  termes  formels  que  toutes  les  irglos  delà 
co/»//)oAJ /rtfo  anglaise  (i),  qui  étaient  en  vigueur  au  moinmUlc 
la  déclaration  d'indépendance  et  qui  n'auront  pas  étcahro'ws 
ultérieurement  par  la  législation  statutaire  de  l'Etat.  dcvnMii 
continuera  être  considérées  et  appliquées  conune  lois  île 
l'Etat.  L'autorité  de  Xsucommon  /«ic  fait  d'ailleurs  partie  des 
traditions  juridiques  de  tous  les  Etats,  même  en  l'absence  d, 
toute  disposition  constitutionnelle  de  cette  nature. 

Traditions  jnriditjaes  concernant  les  eaux  narit/ahlcs.  — 
Les  dispositions  constitutionnelles  sont  les  seules  qui  s'im- 
posent rigoureusement  au  gouvernement  de  l'Etat,  les  slaliils 
législatifs  pouvant  modifier  et  réformer  au  besoin  les  rèi^lee 
et  les  usages  de  la  conimon  law. 

Mais,  le  })lus  souvent,  les  règles  traditionnelles  de  la  comimm 
law  sont  respcictées  par  le  législateur  lui-même,  el,  toutes  los 
fois  qu'elles  n'ont  pas  été  abrogées  par  des  dispositions  ma 
nilestemenl  contraires,  elles  s'imposent  au\  juges  et  leur  ser- 
vent de  guide  au  besoin  pour  l'interprétation  et  l'ajjplicatinn 
de  toute  disposition  législative  qui  ne  serait  pas  cnclle-iiièiiic 
parfaitement  claire  ot  complète. 


faveur  des  corporalioiis  municipales,  dans  les  Etats  de  Missouri,  OiU- 
Joniid,  Louisiului,  clc. 

Il  est  interdit  d'accorder,  par  une  loi  spéciale,  une  cliario  ou  tiiniiv 
de  bac,  dans  les  Etats  de  Pennsylvania,  Illinois,  Wisconsin,  Michiijan,  Mis' 
souri,  Texas,  California,  Louisiana,  etc. 

(i)  Voir  :  Tilrc  II. 
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Or,  on  a  vu.au  Titre  II,  que  la  cnmninn  /ah' anglaise  four- 
nissait en  matière  de  navigation  des  règles  assoz  précises  et 
assez  nombreuses,  et  qu'elle  avait  subi,  en  ce  qui  concerne 
spécialement  le  régime  des  eaux  navigables  maritimes  on 
lluviales,  des  modifications  assez  sensibles  et  assez  variées 
clans  les  divers  Etats  de  l'Union  américaine.  Parmi  ces  modi- 
fications, l'une  des  plus  importantes  s'applique  à  tous  les  Etats 
de  l'Union  ;  elle  résulte  de  la  jurisprudence  do  la  Cour  Su- 
prême des  Etats-Unis,  qui  a  étendu  le  droit  public  de  navi- 
gation à  toutes  les  eaux  navigables  on  fait  :  eaux  maritimes. 
lacs  et  rivières. 

Les  autres,  variables  suivant  les  Etats,  résultent  de  la  tra- 
dition locale  ou  des  lois  écrites  ;  elles  se  rapportent  plus  par- 
ticulièrement aux  conditions  de  propriété  ou  de  jouissance 
(lu  lit  et  du  rivage  de  la  mer,  dos  lacs  et  des  rivières,  cl, 
comme  conséquence,  aux  droits  et  privilèges  attachés  à  la 
propriété  riveraine. 

On  trouve,  sous  ce  rapport,  dans  les  divers  Etats  des 
(loclrincs  très  différentes,  qui  exercent  une  influence  consi- 
dérable sur  la  législation  locale  relative  aux  eaux  navigables. 

Ces  doctrines  ont  été  suffisamment  indif[uécs  dans  les 
Chapitres  II  et  IV  du  Titre  II,  pour  que  l'on  puisse  se  dispen- 
ser de  les  rappeler  ici. 

Principales  causes  de  la  diversité  du  ré()iine  des  voies  navi- 
ijabh's  dans  les  différents  Etats.  —  Les  prescriptions  consti- 
tutionnelles, les  traditions  de  la  common  law,  aussi  bien  que 
l'œuvre  législative  tout  entière,  ont  été  plus  particulièrement 
influencées  dans  chacjue  Etat  i)ar  des  causes  diverses. 

Parmi  ces  causes,  il  convient  de  signaler  :  la  situation 
même  des  Etats  à  l'intérieur  ou  sur  la  bordure  du  continent 
américain,  la  configuration  lopographique  et  hydrographique 
de  ces  Etats,  plus  ou  moins  entoiués  ou  traversés  par  des 
voies  navigables  naturelles  d'importance  très  variable  ;  les 
besoins  agricoles  ou  industriels  des  différentes  régions,  les 
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conditions  de  peuplomcnt,  de  colonisalion  et  de  civilisatiuii  ; 
l'époque  où  chacpic  Elat  s'est  organisé  ou  irorgiinisr  en 
donnant  la  dernière  forme  h  sa  constitution,  les  circonslant  rs 
politirpies  ou  économiques  au  milieu  desquelles  celle  cmis- 
titulion  a  été  élaborée,  les  préoccupations  diverses  que  ces 
circonstances  ont  fait  naître  dans  l'opinion  publique  vl  mù 
ont  inspiré  les  .'>.uteurs  des  constitutions  et  des  lois. 

.1.  — Injîncnce  (les  circonslnnccs  (jên(iraphliiiies,  lopuiji-d' 
phiqaes  cl  hydroi/rnphifiiws.  —  Il  est  inutile  d'insislci  >\n 
l'induence  considérable  que  la  situation  géograpliiqiie  (\c> 
diU'érents  Elats  et  leur  configuralion  topograpbique  el  hydro- 
graphique ont  dû  exercer  sur  la  législation  des  can\  nn\i- 
gablcs.  Les  besoins  de  la  navigation,  qui  ne  présoiilaiiiil 
aucun  intérêt  pour  les  Etals  de  Xcvada,  (Colorado,  hliihn. 
Wyoïiiiru/,  etc.,  devaient  préoccuper  tout  aulrcnioiU  les 
anciens  Etals,  situés  en  bordure  sur  l'Atlantique,  ceux  qui  se 
sont  formés  plus  récemment  aulour  dos  grands  lacs,  sur  le 
golfe  du  Mexique  et  sur  l'Océan  Pacifique,  et  même  ceux 
dont  les  territoires  sont  bordés  ou  traversés  par  do  grandi» 
rivières,  telles  que  le  Mississippi,  l'Ohio  et  leurs  princiiiaux 
aflluenls. 

Dans  les  ]"]lats  de  la  \ouvelle  Anfjlclcrre,  comme  dans  l.i 
fîrande-lJrotagnc,  les  rivières  et  les  lacs  d'cTi  douce,  à  [niiio 
utilisables  pour  la  navigation,  n'avaient,  à  ce  poinl  de  ww. 
qu'une  faible  imjxtrtance,  et  l'on  comprend  que  les  caiu 
maritimes  seules  leur  ont  paru  devoir  mériter  le  privilôuv 
de  la  domanialilé  publique. 

Situé  en  bordure  sur  l'Atlantique  et  sur  les  lacs.  liavcM' 
par  riludson  et  la  rivière  Mohavvk,  qui  lui  fournissaieiil  les 
premiers  éléments  d'une  grande  ligne  de  communicalion 
entre  le  bassin  des  lacs  et  l'Océan,  entre  les  vastes  ré;;iiin> 
de  l'Ouest  et  la  mer,  l'Etat  de  Af(r-}  or/,-  devait  attachiM  à  la 
navigation  une  importance  exceptionnelle,  et  couvrir  d'uin' 
égale  sollicitude  les  eaux  maritimes,  celles  des  lacs  et  colles 
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des  grandes  rivières,  que  la  conslruclion  d'un  important 
n'scau  de  conauA  avait  permis  de  relier  entre  elles  de  manière 
à  réaliser  par  eau  des  communications  ininterromiiucs  avec 
l'Ouest,  si  favorables  à  sa  prospérité. 

Ll^lat  de  7-*e/in,s'j/m/i/n  avait,  de  son  cùté,  un  intérêt  capital 
à  utiliser,  non  seulement  ses  cotes  njaritimes,  mais  encore 
toutes  ses  rivières  principales,  en  les  améliorant  et  en  les  ca- 
nalisant, pour  développer  l'exploitation  de  ses  richesses 
niiuièrcs  et  forestières,  et  pour  se  créer,  par  la  jonction  avec 
les  eaux  du  bassin  de  l'Ohio,  des  communications  vers 
l'Ouest  comparables  à  celles  de  l'Ktat  de  New-Yorli. 

Aussi  la  législation  de  ces  deux  litats  a-t-elle  réservé  à 
l'autoiité  publique  des  pouvoirs  très  étendus  sur  les  eaux 
maritimes  et  lluviales  et  sur  leurs  dépendances,  et  elle  a  re(;u 
un  développement  e.Nceplionnel.  tant  en  ce  qui  concerne  les 
voies  navigables  naturelles  qu'en  ce  qui  concerne  les  condi- 
tions d'établissement  et  d'administration  des  voies  navigables 
artificielles. 

Plusieurs  autres  Etats,  tels  que  ceux  de  Mnrylnml,  Vir- 
ijinin,  \ortli  et  Soiilh-CjiroUna,  (jcorijla,  Alahama,  et  sur- 
[oal  Louisiaim  cl  (^alifornia,  sont  appelés  à  tirer  un  grand 
parti,  pour  leur  dévelop[)ement  économique,  de  leurs  côtes 
maritimes  et  des  cours  d'eau  importants  qui  les  sillonnent  ; 
k'ur  législation,  jilus  développé(>  en  ce  qui  concerne  les  eaux 
maritimes,  s'est  étendue  aux  voies  lluviales,  dans  une  mesure 
assez  variable  suivant  les  circonstances. 

Les  Etats  de  Kcnluchy,  Tennessee,  Missouri,  Mississippi 
ont  ilù  se  préoccuper  plus  particulièrement  d'assurer  une 
bonne  utilisation  des  grandes  voies  fluviales,  le  Mississippi, 
rOliio.  le  Tennessee,  le  Missouri,  qui  les  bordent  ou  qui  les 
traversent. 

Les  Etats  d'O/t/o,  tVIndiann,  d' Illinois  et  de  Wisconsin, 
compris  entre  les  grands  lacs  et  les  grandes  rivières,  ont 
dierclié  non  seulement  à  en  tirer  parti  dans  leur  état  naturel, 
mais  encore  à  relier  les  deux  riches  bassins  du  Saint-Laurent 
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el  du  Mississippi  [uir  plusieurs  réseaux  ilo  voies  inliljciollps 
auxf|uels  (les  dépenses  coiisidérahlos  oui  été  alVecl(:os  et  ilniU 
quelfiues-uiis  s'e\ploilenl  encore  sous  raulorilé  diicrh'  iln 
gouvcrneuieul. 

li.  —  In/luencc  de  l'elat  d (wnnremcnl  et  des  pnn/rrs  d,- 
la  colonisalion.  —  Si  l'on  suit  le  (léveloppeuienl  proirrosil' 
de  la  léf^nslalion  des  voies  navigables  dans  un  même  i!tai.  uii 
si  l'on  compare  cette  législation  dans  divers  Etats  doiil  lo 
degré  de  peuplement,  d'exploitation  et  de  civilisation  esl  livs 
inégal,  on  constate  de  grandes  difl'érenccs  dans  les  conditions 
d'intervention  du  gouvernement. 

Esislant  à  l'étal  purement  virtuel  et  latent  dans  les  |]ii)|s 
de  récente  formation  à  peine  peuplés,  et  sur  les  voies  navi- 
gables à  peine  utilisées  par  le  commerce,  l'autorité  l(''gisliili\i' 
<!t  administrative  du  gouvernement  laisse  d'abord  la  jiliis 
grande  latitude  à  l'initiative  privée  ;  puis  elle  s'affirme  [uo- 
gressivemcnt  et  elle  se  précise,  à  mesure  que  la  populalinii 
augmente,  que  les  terres  riveraines  des  cours  d'eau  se  p('ii[)l(Mil. 
que  les  intérêts  grandissent  et  se  multiplient  de  maiiit''ro  ,î 
se  r(Uicontrer  et  à  se  contrarier. 

V  l'origine,  surtout  dans  les  Etats  où  la  tradition  alliihiip 
aux  riverains  le  titre  de  propriété  des  rives  et  du  fond,  et  là 
oi!i  elle  leur  reconnaît  le  droit  d'édilicr,  dans  un  but  conmicr- 
cial,  des  ouvrages  prolongés  jusqu'aux  eaux  navigai)lcs  cl 
profondes,  l'Etat  laisse  les  particuliers  ou  les  corporaliinis 
établir  des  ponts  traversant  les  ri\ières,  ou  construire  lilno 
ment  et  sans  contrôle,  chacun  au  droit  de  soi,  des  quais, 
estacades  ou  apponlements  créés  en  vue  de  desservir  jours 
propres  besoins.  Il  s'en  rapporte  volontiers  au  Congrès  du 
soin  de  prendre  toutes  les  mesures  |)réventives  ou  ré[)r('ssivis 
nécessaires  [)our  maintenir  la  libre  circulation  sur  les  eau\ 
navigables  des  Etats-l  nis,  et  se  préoccupe  peu  des  aulrov  II 
a  même  souvent  une  tendance  à  favoriser  les  intérêts  agricnli- 
el  industriels,  et  la  construction  des  chemins  de  fer,  en  liu  ill 
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laiil  rôtablissoiiiciU  de  Ijiinii^jcs.  d'usines,  de  ponts.  ScTiis 
licniiroiip  de  souci  tic  la  navigation,  là  où  le  (Jouvernemcnl, 
itili  rai,  qui  en  a  piis  la  charge,  néglige  d'user  de  ses  droits. 

L'Etal  ne  commence  à  inlcivcnir  sérieusement  que  lorsque 
les  transports  par  eau  inléresscn!  non  plus  seulement  quelques 
pailiculiers,  mais  loulc  luie  région,  lorsque  les  entrc|)rises  de 
l'industrie  et  du  commerce  se  développent  de  manière  à 
iihslruer  ou  gêner  le  passage  dans  des  chenaux  fréquentés. 
|iirs(|ue  les  installations  privées  ><^  rapprochent  au  point  que 
l'usiige  de  l'une  trouble  ou  empêche  celui  des  installations 
\oisines,  lors(|ue  les  particuliers  conmiencent  à  mettre  leurs 
installations  à  la  disposition  du  public,  ou  à  créer  des  instal- 
lations destinées  à  l'usage  de  tous,  lorsque,  au  contraire 
l'accès  du  public  se  trouve  entravé  par  les  établissements 
privés  des  riverains  au  point  qu'il  devient  nécessaire  d(!  l'aire 
a^ir  l'autorité  gouvernemenlale  ou  municipale  pour  procanM' 
il  tous,  même  à  ceux  dont  les  intérêts  ne  sont  pas  représentés 
Mir  les  rives,  des  moyens  d'accéder  aux  eaux  navigables  et 
il'y  cll'ectuer  les  opérations  de  leur  commerce. 

L'action  gouvernementale  s'exerce  d'abord  par  une  régle- 
mentation qui  définit  et  limite  les  droits  attachés  à  la  pro- 
|iriélé  riveraine,  et  précise  les  conditions  de  jouissance  de 
irs  droits  de  manière  à  garantir  à  la  commimauté  le  bénéfice 
(les  moyens  de  transport  fournis  par  la  navigation. 

Il  vient  un  moment  où   les  pouvoirs  de  réglementation  el 
tk'  police,  qui  sont  généralement  les  seuls  dont  le  gouverne 
iiicnl  de  l'Etat  fasse  usaj^e  à  l'origine,  deviennent  insuffisants 
|ioiir  la  protection  et  le  dévelo|)|)ement  des  intérêts  généraux. 

St)n  rcMe  devient  plus  actif;  il  intervient,  soit  par  lui-même. 
Miil  par  les  autorités  locales  ou  par  les  corporations  publiques 
eu  iirivées,  pour  modifier  el  améliorer  l'état  naturel  des  cours 
dVaii:  il  use  au  besoin  du  pouvoir  d'eminent  domain  pour 
prendre  possession  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de 
ces  tra\aux  d'amélioration,  pour  construire  des  quais  et 
iuilres  installations  utilisables  par  le  commerce,  qu'il  livre  à 
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l'usage  public,  et  dont  il  organise  plus  ou  moins  complète- 
ment l'cxploilalion  ;  il  introduit  cnlin  do  l'ordre  et  do  U 
méthode  dans  les  conditions  d'ctahlisscmcnl  et  d'usage  dos 
ouvrages  publics  et  privés,  surtout  lorsque  ceux-ci  s(;  troiivoni 
concentrés  dans  un  espace  devenu  trop  restreint.  D'un  siii)|)le 
rùle  de  police,  il  passe  à  une  gestion  administrative  plus  ou 
moins  complète. 

l3'abord  localise  en  quelcpics  [)oints  exceptionnels,  co  rùle 
de  constructeur  et  d'exploitant,  exercé  par  l'Ktat  ou  par  ses 
délégués,  arrive  à  se  généialiser  sur  loule  l'étendue  d'un 
port,  sur  certaines  parties  des  voies  navigables  les  plus  impor- 
tantes, et  même  sur  toute  une  ligne  ou  sur  tout  lui  réseau  de 
navigation.  C'est  ainsi  qu'un  certain  nombn;  d'Etals  oui  élô 
conduits  à  entreprendre  l'amélioration  de  certains  chonauv 
et  cours  d'eau  naturels  par  des  dragages  et  des  endigueriionts 
(rivières  Savannah  dans  l'Etat  de  Ceorijia,  Iludsoii  diins 
l'Etat  de  Neir-Yorlc,  Patapsco  dans  l'Etat  ilc  .Marylaiul.  etc.). 
lors(pie  les  Etats-Unis  négligeaientd  entreprendre  ces  triiv,iu\ 
ou  se  contentaient  d'améliorations  jugées  insuffisantes.  Puis. 
tantôt  pai'  l'action  exclusive  et  dire  ;tc  des  pouvoirs  pid)lics. 
tantôt  en  provoquant  ou  acceptant  l;  concours  do  compagnins 
ou  corporations  subventionnées  01.  encouragées  par  lui.  lo 
gouvernement  de  l'Etat,  dans  lo  but  d>  favoriser  l'exploilalion 
des  différentes  parties  du  territoire  par  la  création  de  nou- 
veaux moyens  do  communication,  a  entrepris,  à  défaiil  dos 
Etats-Unis,  la  construction  d'ouvrages  beaucoup  plus  impor- 
tants pour  la  canalisation  de  certaines  rivières  ou  la  cons- 
truction do  voies  d'eau  entièrement  artificielles  (i). 

Ce  rôle  exceptionnel  de  l'Etat,  pour  l'amélioration  des  voies 
navigables  naturelles  et  la  création  de  voies  artificielles,  ii'ii 
pris  une  réelle  extension  que  dans  la  période  qui  a  pri'ct'di'' 
le  développement  des  chemins  de  for  ;  il  tend  à  diminuer  de 


(i)  Voir  les   inilications  donnccs  plus  loin  sur  l'amélioration  des 
navigables  naturelles,  et  sur  les  voies  navigables  artificielles. 
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plus  en  plus  el  inriiic  à  disparaîlio,  par  suite  do  l'impulsiou 
tloniu'o  à  la  consliucliou  des  voies  lorrées,  d'une  [)art,  et  de 
riiilcrvenlion  croissante  des  Ktals-TJnis,  d'autre  part,  dans 
Ils  travaux  d'amélioration  des  voies  navigables. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  passe  des  Klats  de  l'Ouest,  dont 
la  ciilonisalion  est  relativement  récente  (O/r^o/j,  U'anliinij- 
/o/(,clc.),  aux  anciens  Klals  de  l'Ksl,  en  parcourant  les  l'étais 
iniciniédiaires  dans  l'ordre  inverse  à  celui  de  leur  formation 
rt  (le  leur  développement,  on  pourra  suivre,  dans  leur  législa- 
linn  el  leur  administration,  les  étapes  successives  que  l'on 
\ lent  (le  décrire. 

(les  observations  ont  un  caractère  général,  mais  elles 
coniporlent  des  exceptions.  La  réglementation  des  voies  navi- 
gables n'a  pas  toujours  suivi  toutes  ces  phases  ;  l'Etat  de 
Californie  fournil  notamment  un  exemple  contraire,  qui 
montre  toutes  les  facilités  que  le  développement  brusque  de 
la  civilisation  dans  un  pays  encore  neuf  a  données  au  légis- 
lateur pour  constituer  de  toutes  pièces  un  système  d'admi- 
nislralion  d'autant  plus  complet  et  d'autant  plus  méthodique 
qu'il  n'avait  point  à  tenir  conq)lc  île  traditions  anciennes,  de 
droits  acquis  et  d'intérêts  préexistants. 

a.  —  Injhicncc  des  événements  polilifjues  el  éeonomifiiies. 
—  La  législation  des  divers  Etats  relative  aux  voies  navi- 
gables dépend  enfin  et  surtout  de  l'époque  où  ces  Etats  se 
sont  constitu('s  et  dos  circonstances  ('conomiques  qui,  à 
relie  époque  et  depuis  lors,  ont  exercé  leur  influence  sur 
l'opinion  et  sur  les  législateurs. 

On  peut  distinguer,  au  point  de  vue  du  nMe  des  voies 
navigables  dans  les  préoccupations  publiques,  plusieurs  pé- 
riodes assez  nettement  tranchées  : 

i"  Antérieurement  à  1820,  les  régions  maritimes  et.  dans 
une  certaine  mesure,  celles  qui  avoisinont  les  lacs  sont  les 
seules  i\  profiter  largement  des  avantages  de  la  navigation. 
Les  grandes  rivières  intérieures,  en  raison  de  leur  courant 
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rapide,  do  rirrt'frulariU' et  de  la  vari.ihililé  île  leurs  cIicikiiix. 
lie  fburni;saienl  encore  ((ue  dos  moyens  de  Iranspnri  luii 
iniparlails.  presque  inipraticables  \>u:n  le  cnniiiicrcN  ,  à  1,, 
remonle,  la  navigation  à  vapeur  rtanl  encore  à  ses  drbiiN  (  1 1. 
Parmi  les  Ktals,  au  nombre  de  vingt-quatre,  (pii  ('laicul  iIi'jm 
constitués  on  1821,  dix-sept  (2)  (comprenant  les  Irei/c  lù.ils 
primitifs)  étaient  riverains  de  l'Atlantique  t»u  du  gnllV  du 
Mexique;  quatre  autres (3)  étaic.-nt  riverains  du  lac  diiim- 
plain  on  des  grands  lacs  du  >iord  :  seuls,  les  IlinU  i|i> 
Kenlucky  (  1 792),  de  Tennessee  (  1 7f)(>)  et  de  Missouri  [  1 S)  1  ) 
n'avaient  pas  d'autres  voies  de  coinmunicalif)n  par  (.111  (pn' 
le  Mississippi,  l'Obio  et  leurs  |)rincipau\  tributaires. 

2"  De  1821  à  i(S3t),  aucun  Etat  n'a  été  ciéé  ;  cette  périodr, 
qui  précède  immédiatement  l'ère  des  clieinins  de  l'or,  poul 
ôtre  considérée  en  Américjuc  comme  l'ère  par  e.xcellenci'  de 
l'intervention  de  l'Etat  dans  la  navigation  intérieure  ;  elle 
coïncide  avec  les  premiers  développements  pratiques  de  lu 
navigation  à  vapeur.  11  était  désormais  facile  tliililiser  |)iiiir 
les  grands  transports,  à  la  remonte  comme  à  la  desceiile,  l,i 
pluj)art  des  nombreuses  rivières  ([ui  déboucbenl  sur  la  rùlc 
de  l'Atlantique  et  du  golfe  du  Mexique,  et  tous  les  princi|ta\i\ 
aflluents  du  Mississippi,  ainsi  que  le  Mississippi  lui-nièiiic 
La  navigation  paraissait  seule  capable  de  fournir  les  nio\ciis 
de  communication  qui  permettraient  la  mise  en  valeiirdo 
tous  les  territoires  du  vasl(>  continent  américain  non  diretle- 
ment  contigus  à  l'Océan.  De  là  l'engouemenl  cxtraordiiiiiin' 
d'un  grand  nombre  d'Etats  pour  la  navigation,  et  les  \a.-le- 
entreprises  de  canalisation  des  Etats  de  \eit<-)'orJ,',  I^'nnsyl- 


(i)  Les  premiers  sik'cùs  ol)lcinis  par  l'^dton  sur  rilndson  diilciil 
rie  1807. 

(a)  Ces  Etats  sont,  dans  l'ordre  de  leur  admission  dans  l'I  iiioii  :  lir- 
lateare,  Pcnnsylvania ,  Xeiii-Jcrscy,  Georgia,  C'.onnrcticul,  Massuclnisriu, 
Maryland,  South-CaroUna,  Meir-Ilamitsliire,  Virginia,  A'eie- } orA-,  \(irih- 
Carolina,  Rhodc-Island,  l.ouisimui.  Mississippi,  Alabama,  Maine. 

(3)  Vermont,  Oliio,  Indiuna,  Illinois. 
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l'iinid.  Mdi'yhmd,  ^  irijinia.  Soiilli-Carollnn.  Oliio,  Iniliann, 
iHinnis.  ontippriscs  djins  loscpipllos  1rs  poiivornpnipnls  d'Kfat 
s'i'laicnl  ciifi^iifjvis  dirccloinoiil  on  qu'ils  .iviiicnt  laifrpinont  on- 
riiiii'iiuV'Cs  et  siil)\enlionnécs.  Tous  les  Klals  que  I  on  virnt 
de  cilcr  onl  ('tô  conduits,  pour  n'idiser  louis  projpls  ol  pour 
!(■>  roiidi'o  prolitablcs  au  public,  à  dcveloppcr  lar^'oincnl  lour 
jiyislalion  concernant  les  voies  navifrables  nalnrellos  et  arlili- 
l'ielles. 

Mais  l'exagération  des  dépenses  laites,  eu  égard  aux  résid- 
lats  obtenus,  les  mécomptes  provenant  de  l'evéculioii  trop 
JiMlixe  de  programmes  imparfaitement  conc.iis  et  insullisam- 
mcnt  étudiés  dans  leurs  détails,  les  abus  d'une  gestion  lii.an- 
(ièrc  inq)ru(lente  et  quelquefois  incorrecte,  déterminèienl 
une  crise  économique  grave  et  une  réaction  très  vive  dans 
certains  Ktats.  [Pcnnsyli'anin,  Indinna,  Soulh-fMi'olinn,  etc.) 
contre  la  politique  des  grands  travaux  d'amélioration  inli}- 
noure  entrepris  par  les  gou\ernements  d'Ktal. 

,'i"  La  troisième  [)ériode,  pendant  laqnelledouze  lllats  nou- 
viiiii\(i)  ont  été  admis  dans  ri  nion,  s'étend  de  i8.')()à  i(S(),'5. 
Klle  débute  par  la  crise  financière  de  iS'M)  à  iS'io,  délernii- 
né(«  surtout  par  le  déNelo[)pement  inconsidéré  des  travaux  do 
navigation  intérieure  exécutés  par  les  Etals  ;  elle  correspond 
im\  [)remiers  déveloj)pements  des  cliemins  de  fer  et  se  pro- 
longe jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  de  la  sécession,  qui  a  af- 
lirnié  le  triomphe  des  doctrines  fédéralistes,  et  déleru)iné  les 
développements  de  la  politique  centralisatrice  rlu  Cf)ngrès. 

Pentlanl  celle  période,  l'opinion  publique,  réagissant  contre 
les  abus  de  la  période  précédente,  s'est  montrée  nettement 
hostile  à  l'inlervention  directe  de  l'Ktat  dans  l'exécution  des 
travaux  publics.  Elle  commençait  d'ailleurs  à  se  désintéresser 
dos  travaux  de  navigation  intérieure,  si  fertiles  en  mécomptes, 
à  cause  delà  difficulté  d'exécuter  ces  travaux  dans  les  contrées 


(i)  Arlionsas,  Mirliiiian,    l'IorhUt,    Te.nis,    'oiia,    W'isconsin,  CftUJ'ornin, 
Miiinesola,  Oreijoii,  lumens,  Wcsl-Virginia,  \cvada. 
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iiinnljiirnotisrs  et  d'en  assnrt'f  l'cxploilalion  comiiKHli"  ci  i,'. 
;.'^nli<''i'o  dans  des  n'gions  di'i  l'on  devait  ninlli|ili('r  lf'>  (VImms, 
o[  (ii'i  raliincntalion  d<>>  |»iefs  dfvonail  iiircrliiinfî  pI  pivcaito. 
I']ll('  acrcnluail  se*  pivlrrcncos  en  lavcnr  des  clioinin^  de  l\~i^ 
dont  la  ronsirnclion  pins  t'connniitpic  ol  l'expo lilatinn  pins 
nnifornio  no  ronipcirlaicnl  ni  les  mêmes  didicnlli^.  ni  |(.s 
mêmes  inrerlitndes.  et  dont  l'indnsliie  privée  se  cliaif.'^oait 
plus  volontiers. 

(les  tendances  se  si^nl  immédiatenjenl  manil'eslres  (hns 
les  ronslilnlions  nonvelles  adoi»lées  par  pinsienrs  ancien^ 
Ktats.  dans  les  amendements  apportés  à  diverses  cDii-liin- 
lions  oxislanics.  dans  l'élaboration  de  la  plnpari  des  cuiisli- 
Inlions  des  Ktats  nouvellement  orf.'anisés.  Les  prérantidiis  par- 
lois  les  pins  niinnlienses  ont  été  prises  [)our  restreindre  l'ini- 
tiative des  lé}.'islatiires  d'Klat  en  matière  de  travaux  pnl)licsj 
et  pour  les  enipèclier  de  rompromelire  dans  ces  travaux  les 
intérêts  (inanciers  de  la  communauté.  Certaines  dispositions 
ronstitutionnellcs  très  rifiourcuses  ont  été  introduites;!  cette 
éporpie  (  I  ). 

Plusieurs  Klals  ont  <lù  abandonner  ou  aliéner  tons  les  ou- 
vrages de  navij,Mlion  entrepris  par  eux  (Soulh-ilai'oliiKi.  Iii- 
dlnnn,  l^enrxylninia).  et  les  ouvrages  nouveaux  <oni- 
nicncés  à  cette  épofpie.  peu  nondjreux  d'ailleurs,  ont  été 
presque  tous  entrepris  par  des  compagnies  i)articulières,  au- 
torisées et  plus  ou  moins  encouragées  par  l'Iltal,  mais 
presque  toujours  sans  son  a[)pui  financier  :  compagnies  de  na- 
vigation organisées  pour  l'achat  et  l'exploitation  d(>s  canaux 
de  l'Etat  de  PennsYlrnnia  ;  compagnie  de  navigation  de  la 
-Monongahcla,  dans  l'I^tat  de  Pennsyli^onia  ;  compagnie  orga- 
nisée pour  la  construction  du  canal  de  Sault  Sainte -Marie, 
dans  l'Etat  de  Mich'ujan,  etc. 

!\"  A  la  fin  de  la  guerre  de  la  sécession  (icSôf)),  commence 
une  ère  toute  nouvelle,  caractérisée  par  l'intervention  donii- 

(i;  Voir  pages  38o  et  38 1. 
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niinlp  <los  Ktats-I  iiis  dans  riKliniiiistiatinii  (]cs  xoios  iia\i- 
j.'al)lt'"i.  I^c  (l()n;.'i('s,(|iii  jiisini'alnis  se  iiioiiliail  ir/'iirralciiioiit 
opposi'  j'i  toiili'  pai'liiipation  li(t|)  diicclc  dans  les  lia\aii\ 
iraini-limalion  inh'riciiro,  plus  sprcialomcnl  irsc  rvi's  à  l'ini- 
liiiti\i'  cl  A  la  sdlliciliido  des  •^oiivci-iKMiionts  Iccanx,  ri  (pii 
avilit  iiiaitiU's  fois  n'sist»'  aux  ollorh  U'iitôs  par  les  l-llals  pour 
lui  l'airp  onlrepiondrc  l'aiiiélioralioii  do  rorlaincs  riviôrcscl  la 
l'onslriiflion  de  certains  raiiaiix,  adopte  une  lifriio  de  roii- 
iliiitc  l(tule  contraire.  Il  prend  à  sa  cliar^'e  l'anK-lioralion  et 
ICnlrolien  des  chenaux  inarilinies  eldes  passes  d'accès  à  Ions 
les  ports  de  l'Océan  et  dos  lacs,  il  étend  son  antoritésur  un 
nonihre  croissant  de  llenves  et  de  rivières,  dont  il  enlre|)rcn(l 
r.iiiiélioration  et  l'entretien,  et  (pi'il  classe  par  des  allocalions 
liuljrélaires  dans  l(<  réseau  toujours  plus  serré  des  voies  na\i- 
f,'al)lrs  (les  Ktats-(  nis.  Il  se  siihslitne  aux  Ktats  el  aux  coni- 
[ia;.'nics  en  prenant  possession  «les  ouvrages  situés  sur  les 
;.'ian(les  lignes  de  navigation  ;  il  accepte  ou  propose  la  cession, 
i|iii  lui  est  faite  par  divers  Etals,  de  plusieurs  rivières  ca- 
nalisées ;  il  reprend  aux  con)|iagnics  concessionnaires  des 
Elals,  niovennant  le  paiement  d'indemnités  lixées  à  l'amiable 
011  par  expropriation,  les  ouvrages  construits  sur  d'autres  ri- 
\inos  ;  il  entreprend  lui-même  des  travaux  de  canalisation 
sur  le  Mississippi,  le  Tennessee.  l'Oliio,  la  Coliimliia,  etc.  (i  ); 
iirnminence  enfin  la  construction  de  grandes  lignes  denavi- 
plion  artificielles  d'un  intérêt  général,  telles  que  cidie  de 
rillim^is  au  Mississippi  et  il  fait  étudier  les  moyens  d'aniélio- 
PT  l'>  communications  entre  les  lacs  et  l'Océan. 

L'extension  croissante  de  l'action  du  CouvcrnemenI  fédé- 
ral, avec  l'asscnliment  et  souvent  même  sur  la  requête  pres- 
saiilc  (les  gouvernements  d'Ktat,  devait  avoir  pour  consé- 
(iiionce  de  désintéresser  de  plus  en  plus  les  Ktats  des  ques- 
tions relatives  à  l'amélioration,  à  l'extension  et  Ji  la  police 
(les  voies  navigables,  dont  les  l*]tats-Lnis  [)renaient  peu  à 

(i)  Voir  j)agcs  24'i  et  :i44- 
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\nssi,  à  iiif'siiif  fiiir»  se  cli'vol(»|>j)ai<'Mf  la  li''^"^i«.|,itiMii  ci  |,| 
ri''Lrloiii('iiliirKiii  rt'(l('iMli's  en  ccll»'  iiiali(''ii\  le*  ^^iuncriiciiK.nts 
d'I-'lals  Iciuliiicnl-ils  do  plus  ni  |)lii>  à  lolioiiKlic  li-iii  iiilci- 
vciilioii. 

Los  (lis|it(siliniis  ('onsliliilioriiicllos  cl  lri:islali\t's  irj,ili\i>s 
à  la  iiavi/^'aliuii  cl  an\  voies  iia\i;:al>l(>s  sdiil  (Imn,  ijcniiiv 
lS(").">(i),  (le  plus  cil  plus  rares,  cl  \\m  ne  lrou\e  plii^  .une 
dans  les  staliils  réconts  ipio  des  dispositions  rcp'leiiieni,iin'. 
applirablos  aux  mivr.ifies  cunslriiils  sur  lo  soi  i\r  riitat.  aux 
poils  cl  aux  eaiix  (pii  les  axoi^iiicnl  on  (pii  cri  loiil  pailic 

III.  —  Voies  navigables  naturelles. 

Anloi'ltc  tic  rillitl  ItuihU  i:rrlnsirc  cl  hiiilnl  ruiiiiirrrnif 
(ii'i'c  relie  des  Einis-L'nis. —  Les  voies  navif,'al)lcs  iialiircilis 
sodiviseiil,  coininc  l'on  sail,  en  voies  navifiahl(>s  iiih'riciiics 
et  voies  naviiiables  des  Klals-I  nis    ■>). 

Sur  les  voies  navij^ablcs  Inlcrienrcs  d"nn  Ktal,  piixir-  di' 
loutcs  coiiininnicalions  avec  d'aiilrcs  Klals  cl  avec  l'éliaiifjiT. 
les  pouvoirs  i\i-'  l'Ktal  deincureut  coin|)lcls  el  sans  n's(i\c. 

Il  en  es!  de  iiicnie  sur  les  voies  navigables  de  IKlat  acces- 
sibles à  la  navigalioK  intérieure,  jus([u'aii  jour  où  le  (l(»iij:n'> 
juiic  opportun  d'iiilervcnir  au  nom  des  inlénMs  du  coiiuiicnv 
entre  les  Klals  et  avec  l'élranger. 

Les  lucsiires  législatives  ou  adininistralivcs.  prises  Ic^mIi- 
uicnl  [)ar  l'Klal  aiiléricurenicnt  à  cette  intervention,  cmisci- 
vcroiit  leur  validité  pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  |ui- 


(  i)  Los  Klals  orf.'iinisi's  dnpiiis  i)Sfi5  sont  au  noiiibru  do  iiciil',  sinnir: 
Xrhnittkii  (iSfi-!,  Colorado  (iiS^O),  \ortli-fkiliotii,  Soiilli-Dulioln,  Mmtnn". 
W  tisliin<ilon  (  tSc'^i)),  liliilii).  Wynmiinj '\Ht)ct  ,  Itrili  (i8<)()l.  (les  l!liil'.  à 
l'cxccplion  (le  l'Elat  dt!  NN'asIiinglon.  no  (:(ini|irciuu'nl  d'ailloiiis  iiiiriiiii" 
voie  navigable  de  qiiohjiie  ini|iorliin(e. 
{■»)  Voir  ;  'i'ilru  Ht,  Chapitre  II,  —  I. 
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\i'<  ((ii'cllc  ont  [Ml  nrcr.  Les  l'il.ih  I  iii>  scinnl  lomis  do  ros- 
|i('('l('i' CCS  droits  |)i'i\(''s  et  ils  ne  puinroiil  n  pitrlcr  nlteintc 
i|nVii  siiiviuit  les  rô^'lc»  rliihrK's  poiir  rcMicicc  du  pniixoir 
([(•niini'nf  dnmnin. 

Sdiis  la  roridilioii  lie  i^spcclcr  dôsoiniiiis  la  lihrc  action 
do.<  Klats-I  nis,  do  n'a|t|»(»!l('r  [tar  coiiS('(jiiriil  aucune  entraxe 
■uvlle  action  par  Icsdioils  ou  IVancliises  conci'dés  à  des  par 
liniliers,  h  des  ror[)orations  publicpit  s  ou  privées,  d'ex^rcor 
tmijours  son  autorité  en  conforniilé  avec  celle  du  (Jouvcrno- 
iiiciil  fédéral,  l'I-llai  conser\e  ses  [louxoirs  el  peut  conliiuier 
,'i  (Ml  user. 

Le  i^ouvornrinenl  de  TMlal  conlinue  d'ailleius  à  posséder 
il  M  everccr  seul  les  pou\oirs  (pii  lui  sont  pi(tpres  el  notant - 
niPiil  ceux  (pii  résultent  de;  la  doiuanialilé'  pnhiicpie  du  lit. 
(Il' l;i  juridiction  de  !  hltal  sur  les  propriétés  ri\eraines  el  sur 
II-  intérêts  rnaléricls  et  nioranv  de  la  counnuiiaulé.  Lui  seul 
|ioii(  accorder  les  franchises  et  licenses  nécessaires  poiu'  l'oc- 
(•ii|);ilion  du  rivajiO  ol  du  sol  recouvert  par  les  eaux,  dont  la 
|ii(i|)riélé  appartient  au  public  ;  lui  seul  peul  reconnaître  el 
Miiiclionner  les  droits  des  pro[)riétaires  rixerîuns,  sauf  à 
subordonner  l'octroi  des  frtiiicliiscs  el  lircnscs.  et  la  jouissance 
lies  droits  dos  riverains  aux  conditions  réf^leiuenliiiios  édic- 
lôospar  le  Congrès  pour  la  conservation  des  eaux  navigables 
ol  l'usage  du  droit  de  navigation. 

Ces  droits  et  pouvoirs  du  gouvernement  de  l'Illat  siu' les 
piiiix  navigables  des  l']tats-l  nis  seront  d'ailleurs  précisés 
dans  les  paragraphes  suivants. 

Hoijimc  de  In  /n'oprictr  dans  les  enu,r  marilimes  el  flnriales. 
—  Le  régime  de  la  propriété,  en  tout  ce  (pii  louclie  aux  eaux 
na\igal)les,  à  leur  lit  et  à  leurs  rives,  es!  dominé  |)ar  les  règles 
de  la  rommon  laiv,  modifiées  ou  précisées  toulelois  dans  cer- 
tains Klals  par  quelques  dispositions  statutaires.  (Jette  ques- 
tion a   clé  traitée    assez    longuement  et  complètement   au 
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Titre  II  pour  qu'il  n'y   ait  pas   lien    d'y  revenir.  Il  non  ps^ 
donc  parlé  ici  que  pour  méiuoire. 

Définition  et  classement  des  raies  navigables  de  l' Elul.  — 
Dans  certains  Etats,  la  constitution  ou  la  loi  déclannl  for- 
uiellcmcnt  que  certaines  rivières  ou  parties  de  rivièios  -iint 
navigables  et  doivent  demeurer  libres  pour  la  navigation  [m- 
blique.  On  i.  déjà  signalé  les  dispositions  conslitutioniiclles 
des  h^tats  de  Wisconsin,  Minnesota,  Tennessee  et  Missduri 
concernant  le  Mississippi  et  les  eaux  conduisant  au  Mississippi 
ou  au  Saint-Laurent  (i).  Le  code  politique  de  l'Etat  de  (jili- 
fovnie  énumère  les  cours  d'eau  navigables  de  l'I^lat  et  les  sl;i- 
tuls  ont  snccessivemcnl  ajouté  divers  cours  d'eau  ou  parties 
de  cours  d'eau  à  la  liste  des  rivières  navigables. 

Mais,  le  plus  souvent,  il  n'y  a  pas  d'autre  règle  pour  ro 
connaîtrc  si  un  cours  d'eau  est  navigable  que  celle  (|iii  :i  )'ti' 
exposée  par  la  Cour  Suprême  des  l^Zlats-l  nis,  comme  rcpré- 
senlanl  la  doctrine  américaine  en  cette  matière.  Sont  con^idô- 
rées,  en  conséquence,  comme  voies  navigables  endroit,  lnntcs 
celles  qui  sont  navigables  en  fait  (:i). 

L'acte  législatif,  lorsqu'il  existe,  est  toujours  compétnil  et 
souverain  pour  reconnaître  à  une  rivière  le  caractère  de  voie 
navigable  publiijue.  A  défaut  d'acte  législatif  formel,  la  ques- 
tion de  navigabilité  est  une  question  de  lait,  que  les  cours 
de  common  lair  sont  compétentes  pour  trancher  dans  cbaquo 
cas  particjdier,  la  question  de  fait  étant  résolue  par  décision 
d'im  jury,    suivant  les  règles  babituelles  de  la  common  law. 

La  navigabilité  étant  reconnue,  la  juridiction  de  l'Etal  est 
de  droit. 


(i)  Voir  :  Titre  I\',  Clia|iilro  H,  —  II.  —  Dispositions  constiliition- 
nrllfs. 

(i)  (]onr  Suiirùinc  <lcs  Elals-l'nis  :  Tlie  Genesec  Chicf,  V2  lluwtinl, 
fv^~  ;  The  Daniel  liall,  10  Wnlluce,  ô:>7  ;  The  Montello,  'JO  Wiilhici; 
i.'K)  ;  voir  page  it)5. 
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Délimitation  transversale  cl  latérale  des  raies  narujnhles . 
—  Kn  Iraitanl  tic  l'autorilé  fédérale  sur  les  eaux  navigables 
des  l'Ilats-Lnis,  on  a  signalé  que  ces  eaux  pouvaient  donner 
lieu  à  luie  double  délimitation,  dans  le  sens  transversal  et 
dans  le  sens  longitudinal.  La  délimitation  transversale  fixe 
les  limites  de  la  section  navigable  de  chaque  cours  d'eau,  la 
délimitation  longitudinale  lixe,  de  chaque  côté,  les  aligne- 
ments latéraux  entre  lesquels  se  trouve  comprise  la  partie 
navigable  placée  sous  la  juridiction  des  Klats-Lnis. 

Il  \\\'\\  est  pas  tout  à  lait  de  même  de  la  délimitation  des 
voies  navigables  au  point  de  vue  de  la  juridiction  de  l'Etat. 

Liililité  de  la  délimitation  transversale,  fixant  l'origine  de 
la  partie  navigable  des  cours  d'eau,  subsiste,  et  elle  présente 
même,  à  certains  égards,  plus  d'importance  pour  l'Etat  que 
jioiir  les  Etats-Lnis,  en  raison  des  conséqiiences  qui  en  ré 
Millenf,  dans  certains  Etats  du  moins,  relativement  à  la  ré- 
pai'lilion  des  droits  de  propriété  entre  l'Etal  cl  le  riverain. 

Celte  délimitation  peut  toujours  être  laite  par  un  acte 
législatif,  et  elle  résulte  eirectivement,  dans  certains  cas,  des 
lerincs  mêmes  des  statuts  qui  ont  opéré  le  classement  d'un 
rituis  d'eau  ou  de  certaines  parties  de  ce  cours  d'eau.  Les 
ïlatnls  de  l'Etat  de  California.  notamment,  sont  très  expli- 
cites (|uant  à  la  définition  des  limites  transversales  de  la 
partie  navigable  des  cours  d'eau. 

Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  la  délimitation  des  parties 
navigables  d'une  rivière  n'est  pas  faite  explicilcment  parla 
législature  ;  elle  résulte  alors  uniquement  du  fiiit  même  de  la 
navigabilité.  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  alors, 
ilans  chaque  cas  où  la  limite  de  la  voie  navigable  donne  lieu 
à  coiilestation,  de  délernuner  celle  limite.  Cette  délcnaina- 
lion  repose  sur  une  question  de  fait,  qui,  d'r.pr-s  la  jurispru- 
dence de  eommon  law,  est  de  la  compétence  du  juvy. 

Quant  à  la  délimitation  longitudinale  ou  latérale  de  la  voie 
navigable,  elle  ne  saurait  avoir  pour  l'Etat  le  même  caractère 
(|iii'  pour  les  Etals-Lnis.  Pour  les   Etats-Unis,  il  s'agit  de 
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(lélenuiiicr  aililicielltnionl  les  limilos  de  loiir  juridiciiun. 
L'Elal,  au  C(jiilraire,  n'a  point  à  (ixer,  par  des  lif^nos  liclixcs 
tracées  do  i)ait  et  d'aulio  d'une;  zone  détenninôe  des  eaux  na- 
vigables, les  limites  de  sa  juridiction,  <pii  s'étend  toujours  siiv 
toute  la  laif^eui'  du  cours  d'eau,  et  même,  au  point  do  \u,.  d,, 
droit  de  réglementation  et  de  police,  jusque  sur  la  propriété 
riveraine. 

Lorsffu'il  s'agit  de  l'Etat,  la  lixation  des  limites  laU'ralos 
d'une  voie  navigable  résulte  d'une  simple  conslalatioii  ;  ces 
limites  se  confondent,  suivant  les  doctrines  en  vigueur  tlans 
l'Etat  relativement  aux  eaux  maritimes  et  lluviales,  a\ec  la 
ligne  des  hautes  eaux  ou  avec  la  ligne  des  basses  eaux,  dont 
la  détermination  repose  sur  une  question  de  lait  relevant  de 
la  compétence  du  jury  et  des  cours  de  coniinoii  latr. 

Le  gou\ernemcnt  de  l'Etat  a  cependant  compélonce. 
conunc  le  Gouvernement  fédéral,  pour  déleniiiner,  le  loii^r  du 
rivage  ou  le  long  des  rives,  des  umler  Unes  ou  liarhor  lliws. 
Mais,  en  fixant  ces  lignes,  l'Etat  ne  se  propose  pas  do  déll- 
niiter  la  voi(î  navigable,  c'est-à-dire  de  définir  la  partie  du 
cours  d'eau  placée  sous  sa  juridiction  ;  il  détermine  simple- 
ment, toute  question  de  juridiction  à  part,  les  alignements 
qui  ne  doivent  pas  être  dépassés  par  certaines  constniclinns. 
et  notamment  par  les  quais  et  terre-pleins  remblayés  établis 
parallèlement  au  lïsagc  {InilUiecul  Unes),  ou  par  les  wharfs, 
l)iei's  ou  appontemenls  dirigés,  en  partant  de  la  rive,  plus  ou 
moins  normalenjent  à  celle-ci  jusqu'à  la  reniîontrc  des  parties 
profondes  de  la  voie  navigable  (/nerlieml  Unes). 

Los  liarbor  Unes  établies  par  l'Etat  sont  d(»nc  simplement 
des  alignements  pour  construction,  au  delà  et  en  dec^à  des- 
quels la  juridiction  de  l'Etat  continue  à  s'exercer,  lilles  se 
confondent  généralement  a\ec  les  liarbor  Unes  établies  par 
les  Etats-L  nis,  là  où  le  (îouverncment  fédéral  a  usé  de  son 
droit  pour  établir  de  sond)lablcs  alignements;  cepondani  il 
n'y  a  pas  de  concordance  forcée. 

Les  alignements  de  l'I'ltîU  ne  peuvent  subsister  là  où  ils  le- 
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laienl  saillio  sur  1rs  aligncinciils  léilrraux  ;  ils  disparaissciil 
Jonc,  là  où  ils  oui  élc  lôgalomciit  ôlablis  anlériouiemenl  h 
tiiulo  inlervcnlion  des  Elats-Lnis  (i).  lors(|iii',  rauloiilô  IV-cJô 
raie  fixe  des  alignements  plus  rapprochés  de  la  rive.  Mais 
l'Etal  peut  valablement,  et  sans  se  mettre  en  conlradictii)ii 
avec  l'autorité  fédérale,  établir  ou  maintenir  les  limites  iui- 
poséos  aux  constructions  riveraines  en  de<,'à  des  liarhor  ///(c.v 
dcsKtals-Unis(:!). 

1/Klat  aurait  certainement  compétence  pour  déterminer 
sur  tout  le  développement  des  rives  des  voies  navigables,  sans 
pouvoir  exercer  toutefois  d'action  contraire  à  celle  des  Ktats- 
Lnis,  les  alignements  qui  ne  doivent  pas  être  dépassés  [)ar 
les  constructions  riveraines  ;  mais,  de  même  que  les  Etats- 
Luis,  il  n'use  de  son  autorité  sous  cette  l'orme  générale  (juo 
dans  l'étendue  des  ports.  Il  peut,  en  tous  cas,  et  il  use  l'ré- 
(|iieninienl  de  ce  pouvoir,  imposer  les  règles  à  suivre  et  It's 
fûrnialités  à  accomplir  pour  déterminer,  ilans  chaque  es 
pèce.  la  saillie  que  ne  doivent  pas  dépasser  les  ouvrages 
conslruils  ou  à  construire?  par  les  riverains. 

Kn  réalité,  le  pouvoir  d'établir  des  Itarlxir  liiws  et  de  (ivcr 
les  alignements  ou  limites  qui  ne  doivent  pas  être  ilépassées 
parles  constructions  rentre  donc  plutôt  dans  les  pouvoirs  dt; 
police  de  l'Ktal  qu'il  ne  si-  rapporte  au  p'.^nvdir  de  déliniita- 
lion  delà  voie  navigable. 

l't)  Si  l'aligiicinciit  (ixc  par  l'Etat  n  ùW-  valal>loiriont  iHal)li  anlôrii'iin'- 
iiieiit  à  loiito  (Iccisioii  <lii  (iouvernoiuciit  fûdôral  svir  lo  iiii"'iue  objol.  Irs 
nnvrafros  coiislriiits  par  «les  particnliors,  on  conroniiili'  avi-c  les  linrlxir 
Unes  du  TËtat,  ne  poiirraienl  être  roscimlôs.  ponr  être  mis  on  liarmriiiii' 
i\ci' \ci  lutrbor  Unes  i'édoralcs,  que  par  applicutloii  du  pouvoir  (l'cHiùi/'/it 
ihmnhi,  iiiovi-iiiiant  exproprialioii  n'trulit'rc  et  iuil''iiitiilo  ;  mais  toute 
rnnslnirtion  noinelle  devra  être  faite  en  conformiti''  iwcc  les /m/'ioc  /imcn 
fédérales. 

(:i)  ClcUe  observation  a  un  caractère  tliéoricpic  plutôt  que  pratiipie,  les 
Etats-l  iiis  n'inler\enanl,  là  oi':  l'Etat  a  lixi;  lui-même  des  liarbor  liiifn, 
i[iio  pour  rnnfirnier  les  actes  du  l'Etal  ou  pour  imposer  aux  ri^erllins 
iliN  (il)ligations  plus  rigoureuses  et  assurer  un  meilleur  di'fragcmrnt  des 
caiiv  navigables. 
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Amélioration  des  voies  nnvijnhics.  —  Li*  [)ouvoii'  d'anii'"- 
liorer  les  eau\  navigables  et  (rcntreprondrc  Ions  les  liavaux 
nécessaiics  à  celte  anié!ioralii)n  fait  partie  des  pouvoirs  sou- 
verains de  rKtat  ;  il  n'a  d'antres  limites  que  celles  qui  iVsiil- 
tent  de  l'exercice  du  même  pouvoir  sur  les  eau\  navijiral)lfs 
des  Etats-lnis  par  l'autorilt'  supérieure  du  Gouvcrnomcnt 
fédéral. 

Il  est  admis,  notamment,  que  l'Etat  peut,  non  seulonicnt 
améliorer  à  sa  volonté  les  eaux  sur  lesquelles  le  CiOngrès  n'a 
jamais  exercé  aucun  acte  de  son  autorité,  mais  qu'il  pciil  (  n- 
core  concourir  à  l'amélioration  des  eaux  dont  le  (longirs  a 
pris  la  charge,  pourvu  que  son  intervention  no  puisse  Irouljler 
les  améliorations  entreprises  par  les  Etats-Unis  et  qu'elle  ait 
uniquement  pour  but  et  pour  ell'et  de  les  dévelopi)er  et  de  ks 
compléter.  Dans  ce  cas,  une  action  concertée  explicilcment 
ou  implicitement  est  évidemment  nécessaire. 

Les  travaux  qui  peuvent  èlre  entrepris  par  l'Etat  pour  amé- 
liorer les  voies  navigables  proprement  dites,  abslraclion  faite 
des  ouvrages  des  ports,  ne  dill'èrent  pas  de  ceux  qui  sont  exé- 
cutés par  les  Etals-Unis.  Ils  [)euvcnt  se  rapporter  au  crcuM;- 
menl,  à  l'élargissement,  à  la  rcctiiicalion  des  chenaux,  à  lu 
canalisation  des  rivières,  à  la  création  d'abris  et  de  ports  ili^ 
refuge  contre  la  mer,  les  glaces,  les  courants  et  les  vents  ;  ils 
comportent  des  travaux  de  dragages,  de  dérochemeuls,  d'oii- 
lèvemenl  dépaves 'et  obstacles  de  toute  nature,  d'endiguc- 
ments,  de  défenses  de  rives,  de  construction  de  jiîtéos  ot 
de  brise-lames,  de  barrages  et  écluses,  de  dérivations  ('clu- 
sées,  etc.  L'installation  de  feux,  de  balises  et  de  bouées,  de 
corps  morts  et  autres  engins  de  mouillage,  d'amarrago,  cl 
d'appareillage,  l'établissement  et  le  fonctionnement  de  ba- 
teaux brise-glace  pour  maintenir  la  circulation  pendant  i'Iii 
ver  dans  certains  chenaux  susceptibles  d'être  interceptés  j)ar 
la  gelée,  rentrent  encore  parmi  les  améliorations  qui  peuvent 
être  entreprises  par  l'Etat. 

Mais  les  pouvoirs  de  l'Etat  ne  sont  pas  nécessairement  dé- 
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léiriK'S  à  son  gouvorncmcnt  et  l'on  a  vu  (|uc,  sous  ce  rapport, 
d'étroites  restrictions  étaient  parfois  imposées  à  la  léf.-'islature 
parles  dispositions  constitutionnelles  (i). 

En  réalité,  depuis  que  le  Congrès  a  pris  presque  cnlièrc- 
iiiciit  il  sa  charge  les  travaux  d'amélioration  des  \olcs  navi- 
l'ables  proprement  dites,  dans  les  eaux  uiaritimes  comme 
dans  les  eaux  des  lacs  et  des  rivières,  les  Etats  se  sont  presque 
inm[)lètcment  désintéressés  de  ces  travaux,  dont  ils  laissent 
Mîtes  les  dépenses  et  toute  la  responsabilité  aux  Etats-Unis. 

Les  exemples  de  travaux  de  ce  genre  actuellement  enlro- 
iiiis  par  les  Etats  sont  assez  rares  et  l'on  peut  citer  notam- 
ment, à  titre  exceptionnel,  les  travaux  de  dragages  exécutés 
dans  riludson,  en  amont  de  New-^ork.,  par  l'Etat  de  .Vf»'- 
)(/;•/■•  ('i).  L'Etat  de  AV'fc- }>)/■/>■  continue  d'ailleurs  d'entrete- 
nir et  d'exploiter,  conmie  faisant  partie  de  son  réseau  de  ca- 
naux, quelques  rivières  canalisées  (rivières  Black  et  Uneida), 
de  mi'me  que  riiltat  d'A////iQ/.s- a  conservé  jusqu'à  présent  les 
travaux  de  canalisation  de  l'Illinois  supérieur,  qui  forment 
[iiolongement  du  canal  Illinois  et  Micliigan. 

Vvant  i8()0  et  s.irtout  avant  i>S^|0,  c'esl-à-dire  pendant 
la  période  qui  a  précédé  la  mise  en  exploitation  des  premiers 
liicmins  de  fer,  il  en  était  tout  autrement.  Les  Etats  ne  pou- 
\aicnt  guère  compter  à  cette  époque  que  sur  les  voies  navi- 
L'ablcs  comme  moyens  de  comnuuiicalion  et  de  transport 
pour  développer  leur  agricidture,  leur  industrie  et  Iciu"  com- 
merce ;  le  Congrès,  opposé  en  principe  à  toute  participation 
directe  aux  travaux  d'inlernal  iinprooemcnt,  leur  abandonnait 
tdute  initiative  relative  à  ces  travaux,  et  leur  laissait  par  con- 


(i)  Voir  pages  38()  cl  3Si. 

(:!)  En  vertu  d'une  sorte  (IVnteiito  oflicipuso  entre  les  Ftats-l'nis  cl 
l'Etat  (le  New-York,  les  Elals-Unisoiil  pris  la  charge  onlière  di's  iinpor- 
taiils  travaux  (l'ciidigueincnl  ([ui  s'cxéiiutcnl  dans  l'IIudson  onlrc  ÏNcw- 
Virk.  ri  Trov,  alors  (jiie  l'Etat  de  Xew-Yorli  s'csl  cliargé  des  Iravaux  do 
<lra^'agc5. 
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séquent  le  soin  de  pourvoir  à  l'amélioration  de  leurs  Vdios  na- 
vigables. 

Loin  d'èlre  cniravro  par  le  Convcrnement  fédéral,  l'iniii,!- 
live  des  Etats  en  col lo  matière  était  encouragée  par  le  Con- 
grès. Cet  encouragement  s'est  manifesté  par  de  largos  snl) 
\ entions,  données  sous  f(^rnie  de  concessions  do  leries  nu- 
bliqnes,  en  faveur  des  Etals  de  nouvelle  formation  qui  nctlis- 
posaient  pas  encore  des  ressources  suffisantes  j)om'  coiisliiuor 
par  eux-mêmes  l'outillage  nécessaire  à  leur  dévelopiMuiciii. 
On  peut  citer  notamment  les  concessions  faites  par  les  jiclos 
suivants  : 

Acte  du  t>2  mai  iS;>.S,  concédant  plus  de  160.000  lioclaro^ 
fie  terres  publiques  à  l'E  at  d'  [/ahaina  pour  subveniionnoi 
les  travaux  de  construction  du  premier  canal  des  Miisrlr 
Slioals,  destiné  à  améliorer  la  navigation  du  Tcnne>>ee.  ci  lis 
travaux  d'amélioration  des  rivières  Coosa,  Caliawha  el  Hl.iik 
Warrior  ; 

Acte  du  ,|  scplombrc  rS'ii.  concédant  joo.ooo  acres  pK^ 
de  200.000  hectares^  de  terres  pidîliques  à  chacun  des  i;tal> 
iVOIiio,  Indiana,  UUnais,  Alnbaina,  Missouri,  Mississij,jii. 
Lonisiana,  Arkansns.  Micliif/an  et  autres  qui  seraient  uiléiicii 
renient  admis  dans  l'Union,  pour  favoriser  leurs  Uavaux 
d'amélioration  intérieure,  y  compris  les  travaux  d'amélioia 
tion  des  eaux  navigables  ; 

Acte  du  (S  août  i8/i(>,  accordant  une  concession  do  tone? 
publiques  à  l'Etat  d'Ioti'a  pour  l'amélioration  île  la  ri\i('iv 
Des  Moines  ; 

Acte  du  (S  aoi't  iS'iG,  accordant  une  concession  analo|/iio;i 
l'Etat  de  H 75Co/wm  pour  l'amélioration  de  lari\iî'ro  l'dvcl 
la  création  d'un  canal  île  communication  entre  celle  ii\iriv 
et  la  rivière  Wisconsin  ; 

Acte  du  2O  août  \H7)').  concédant  plus  do  .'{00.000  lur- 
taros  à  l'Etat  de  Miclùijnn  [)0ur  favoriser  la  conslruclioii  du 
canal  de  SauU  Sainte- \îarie  destiné  à  contourner  les  rajiidosile 
i  vière  Sain  Ic-Marie,  qui  relie  les  lacs  Supérieur  et  lluroii. 
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Des  travaux  trôs  considérables  furent  elTeclivcmenl  entre- 
pris par  les  Etats,  souvent  avec  l'assentiment  explicite  du 
Congres,  pour  améliorer  un  grand  nombre  de  voies  navi- 
frnl)les  dont  les  Ktats-Lnis  négligeaient  ou  rel'usaienl  de  se 
charger. 

On  peut  citer  notamment  : 

i"  Dans  les  eaux  maritimes,  les  travaux  de  dragage,  déro- 
clicnicnt,  enlèvement  d'épaves  et  d'obstacles  divers,  cllec- 
tiK's  par  les  Etats  ou  sous  leur  autorité  pour  faciliter  l'accès 
(le  divers  ports,  savoir  : 

UhodC'lsUind,  à  l'entrée  des  ports  de  NcAvport,  Providence, 
Pawtucket  ; 

\eu'-Y(>rJ;,  aux  abords  et  dans  le  port  de  ÎNe\\-\ork  ; 

Marylaïul,  dans  la  rivière  Palapsco  et  les  eaux  du  port  de 
Bulliuiore  ; 

Ih'iinsyh'ania,  dans  la  Delawarc,  aux  abords  de  Philadel- 
pliic  ; 

Vin/inia,  dans  la  partie  de  la  ri\ière  James  donnant  accès 
ail  port  de  liiclunond  : 

\urtli-(^arolinfi.  dans  la  rivière  du  cap  Eear,  donnant  accès 
an  [)ort  de  \\  ilmington  ; 

Soiitit-Carolina,  au\  abords  du  port  de  Cliail(>slon  ; 

(îei>ri/ia,  dans  la  rivière  Savannab,  en  aval  du  port  de  Sa- 
vannali  ; 

Mahnnia,  à  l'entrée  du  port  de  Mobile  ; 

Mississippi,  à  l'entrée  du  port  de  Pascagoula  ; 

Texas,  A  rentrée  du  port  de  Galveslon,  de  la  rivière  llra- 
zos,  de  la  passe  d'Aransas,  etc. 

u"  Dans  les  eaux  des  t/raiuls  lacs  du  \ord,  les  travaux 
tli'  dragage,  de  construction  tle  jetées,  etc.,  énumérés  ci - 
a[)rès  : 

\ca'-Vorlx,  construction  d'un  brise-lames  el  de  jetées,  et 
dragages  à  l'entrée  ilu  port  de  ButTalo  ; 
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Oliio,  dragages  à  l'cnlivo  des  ports  dcCIcM-lfiiid  cl  de  Snn- 
dusky  ; 

Illinois,  travaux  divers  à  l'entrée  et  dans  la  rivii-ic  dr  Clij. 
cago  ; 

WUconsIn,  construction  de  jetées  et  dragages  à  l'ciiliVc 
du  port  de  Milvvaukcc  ; 

Ainsi  qu'un  très  grand  nond)re  d'ouvrages  de  IiùIjIc  iiii|inr- 
tance  (jetées  et  dragages)  qui  ont  été  exécutés  à  l'entiVi'  (l('> 
petits  ports  des  lacs,  au  moyen  des  ressources  Inuriiits  pur 
les  Ktats,  les  citoyens,  les  cités  et  diverses  cor|)orali(i(is  (ni 
compagnies  concessionnaires. 

3"  Dans  les  rioièirs,  des  travaux  di\ers  d'amélioration,  Ids 
que  les  suivants  : 

IS'eiv-York,  travaux  importants  d'cndiguemenl  cl  île  ilia- 
gagc  dans  la  rivière  lludson,  canalisation  des  ri\ières  Mlack 
et  Oneida,  etc.  ; 

Penntiylimnla,  construction  de  canaux  latéraux  aux  risinos 
Delaware  et  Susquelianiia,  canalisation  des  ri\ières  Sciiiivl- 
kill,  Lehigh,  Monongahela,  etc.  ; 

\  ir</inia,  Iravaiix  d'amélioration  de  la  rivière  James  : 

Sniitli-Corolina,  travaux  considérables  de  navigation,  ou 
lit  de  rivière  ou  par  voie  de  dérivations  éclusées.  pour  auK'- 
liorer  la  rivière  Sanlee  et  ses  affluents  :  Walcree.  Catawi),!. 
Gongaree,  Saluda,  etc.  ; 

Gcorgia,  travaux  d'amélioration  des  rivières  Ocoiice.  cl 
Chattahoochee  ; 

Alabama,  enlèvement  d'obstacles  à  la  navigation  dans  la 
rivière  Tombigbcc,  construction  du  premier  canal  des  ^Iiisrjo 
Shoals  (dérivation  de  la  rivière  Tennessee)  ; 

Lonisiana  e\,Mississipi)i,  amélioration  de  la  rivière  Pearl  it 
de  la  rivière  Amite  ; 

Loimiann,  Mississippi  cl  ArJiansas,  travaux  considérables 
pour  l'amélioration  du  Mississippi,  et  notamment  pour  la 
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lixalii^n,  la  protcclion  cl  la  ri-giilaiisalion  do  son  cours  par 
(les  (lij.'iios  ou  lèvres  ; 

Missouri,  amélioration  de  la  rivière  Osage  ; 

Illinois,  amélioration  et  canalisation  de  la  rivière  Illinois  ; 

fû'ntucLy,  construction  du  canal  de  Louisville  et  Porlland 
pour  contourner  les  chutes  de  l'Oluo,  amélioration  <les  ri- 
vières Kentucky,  Cumberland,  l^iugli,  Licking,  Biy  Sand}, 
(iioon  et  liarren,  etc.  ; 

Oliio,  canalisation  de  la  rivière  Muskinf,'um,  etc.  ; 

West  Virijinia,  amélioration  de  la  Liltle  Kanawlia  ; 

Wisconsin,  amélioration  cl  canalisation  des  rivières  Fox  et 
W  isconsiu  : 

('.alifurnin,  amélioration  des  rivières  Sacramenlo  et  San- 
.luaquin  ; 

Oreijon,  amélioration  de  la  AN  illamotle,  etc. 

Les  «rouvernenients  d'Etat  n'ont  pas  toujours  exécute  di- 
rcrletnenl  ces  travaux.  Soit  qu'ils  on  aient  été  empêchés  par 
les  dispositions  constitulionnelles,  soit  qu'ils  aient  librement 
donné  la  [)réiérence  à  l'exécution  par  l'industrie  privée,  dont 
ils  ont  provoqué  ou  simplement  accepté  le  concours,  leur 
rùlo  s'est  t'récpiemment  borné  à  autoriser,  patronner,  encou- 
rager ou  subventionner  des  compagnies  organisées  ilans  ce 
l)ul  et  à  donner  la  sanction  législative  aux  chartes  d'incor[)o- 
ratioii  qui  spécifient  les  obligations  imposées  à  ces  compa- 
gnies, les  prérogatives  et  franchises  qui  leur  sont  conférées, 
cl  notamment  les  péages  qu'elles  sont  autorisées  à  percevoir. 

C'est  ainsi  que  les  travaux  d'amélioration  et  de  canalisa- 
tion des  rivières  Lehigh,  Schuylkill  et  Monongahela  ont  été 
entrepris  par  des  compagnies  incorporées,  en  vertu  de  charl 
ociroyécs  par  la  législature  de  l'Etat  de  Pennsylvania. 

Le  canal  de  Louisville  et  Portland  a  été  exécuté,  pour  con- 
tourner les  chutes  de  l'Ohio  et  établir  une  navigation  conti- 
nue sur  celte  rivière,  par  une  compagnie  constituée  sous  le 
patronage  et  avec  le  concours  de  l'Etat  de  Kentucky. 
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H  on  a  î'.iv  (le  nièine  des  Iravfiux  tlo  lanalisalioii  ol  d'iinn' 
lioration  des  livièics  l"'o\  cl  >\  iscuiisin  dans  rKlal  de  II  /,s- 
eonsin,  du  canal  de  Sault  Sainle-Maric  (rivière  Siiiii(r-M;i - 
lie)  dans  l'Klal  de  Mich'ujnn,  etc. 

Que  les  travaux  d'amélioration  des  voies  navi^aMes  sdicni 
exécutés  direclenienl  par  l'Ktat,  ou  qu'ils  soient  exécutés,  smis 
l'autorité  de  l'Ktat,  par  des  rori)oralions  pidiliqucs  tm  pii- 
\ées,  CCS  travaux  sont  toujours  considérés  comme  all'oclo  ;i 
l'usage  public,  même  lorsque  les  conq)agnies  conc(s>i()ii. 
naires  des  travaux  disposent  d'un  privilège  d'ex[)loilali(iii 
pour  les  rémunérer  des  dépenses  (ailes.  Un  droit  égal  ol 
reconnu  à  tous  les  citoyens  pour  le  transport  de  leurs  iiuir- 
chandises  sur  les  voies  navigables  améliorées,  aussi  bien  que 
sur  les  cbemins  de  fer.  Comme  tous  travaux  desliiKs  à 
l'usage  public,  ils  peuvent  donner  lieu  à  l'exercice  du  dinil 
d'emincnt  <i)inaln,  soit  par  D'état  lui-même,  soit  par  les  cor- 
porations concessionnaires,  agissant  en  vertu  d'une  délégn- 
tion  de  l'Ktat,  lorsqu'il  est  nécessaire  d'acquérir  jxmr  leur 
exécution  la  propriété  entière  des  terrains  ([ui  doivent  élif 
occupés  ou  plus  babitucUement  une  simple  servitude  de  \iv^%- 
nafie  {riyld  of  way). 

Tous  ou  du  moins  presque  tous  ces  travaux  d'amélioralion. 
entrepris  par  les  Ktats  ou  sous  leur  autorité,  ont  été  repris  el 
sont  aujourd'bui  continués  et  développés  par  les  l"]tals-l  nis. 
Les  dérivations  éclusées  et  les  rivières  canalisées  qui  conquc- 
naient  des  ouvrages  d'art  plus  ou  moins  importants,  ont 
donné  lieu,  lorsqu'elles  dé[)endaient  directement  des  l^luls.  ;"' 
une  simple  cession,  sous  les  conditions  déterminées  par  les 
actes  législatifs  concertés  du  Congrès  el  de  la  légisialiiie 
d'Etat,  sans  aucune  indemnité  de  la  part  des  Etals- luis,  qui 
s'engageaient  à  les  entretenir  désormais  et  même  à  le? 
mettre  librement  et  gratuitement  à  la  disposition  de  la  iia\i- 
gation.  Lorsqu'il  s'est  agi  d'ouvrages  construits  ou  exploil/'s 
par  des  compagnies  en  vertu  de  cbartes  octroyées  par  l'Klut. 


'.,.- 
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li^s  rondilions  de  la  cession  ont  élé  drliiiltiios  de  gré  ii  ^ré,  on 
liM-os  par  voie  d'cxproprialion,  en  tenant  compte,  soit  de  la 
valcnr  des  ouvrages,  soit  de  la  valeur  de  la  fronrhiac  octroyée 
par  1  Ktat.  calculée  d'après  les  re\enus  pro\enanl  de  la  per- 
ception des  j)éages. 

E-rplollfition  (les  voies  nniùijnUles.  —  Perrejtlion  tic  taxes 
ou  jn-di/es.  —  Los  voies  navigables  naturelles,  qui  laissent  un 
passage  largement  ouvert  à  la  navigation,  ne  donnent  pas  lieu 
iiiuie  exploitation  [)roprement  dite.  La  navigation  y  circule 
ol  (Il  use  librement,  sous  la  seule  condition  de  se  confor- 
mer aux  règlements  émanés  dos  i)ouvoirs  publics  compé- 
tents. 

Vn  service  d'exploitation  doit  être  organisé,  nu  contraire. 
par  l'Ltat  ou  par  les  corporations  concessionnaires,  sur  les  ri- 
vières canalisées  et  les  dérivations  éclusécs,  pour  le  fonction- 
nement dos  barrages  et  écluses,  et  pour  les  manoeuvres  des 
bateaux  à  la  traversée  de  ces  ouvrages.  Los  Etats  de  New- 
Ydi-I;  et  d'Illinois  paraissent  être  les  seuls  qui  aient  conservé 
l'exploitation  do  quelques  ouvrages  do  canalisation  en  rivière, 
parce  que  cette  o\ploilalion  se  rattache  à  celle  d'un  réseau 
plus  ou  moins  étendu  de  canaux  encore  {'n  opération.  Les  ri- 
vii'res  encore  exploitées  par  des  conq)agnies  sont  elles-mêmes 
Ires  peu  nondireuses  ;  la  plus  importante  était  la  Mononga- 
liela  en  Pennsylvanie,  dont  la  compagnie  concessionnaire 
\ifnt  d'être  délinitivoment  expropriée  de  ses  droits  par  les 
Etals-Unis  ;  la  compagnie  de  la  litllc  Kanawha  {Wesl~Vir- 
'jinia)  ne  tardera  vraisendîlablemenl  pasà  subir  le  même  sort. 
Quant  aux  rivières  Schuylkill  et  Lehigli,  en  Pennsylvanie. 
elles  ont  donné  lieu  à  des  travaux  si  considérables  qu'elles 
peuvent  être  classées  parmi  les  voies  naNigables  artificielles 
plulùt  que  parmi  les  rivières  améliorées. 

Les  dispositions  constitutionnelles  qui  interdisent  la  per- 
ception de  droits  de   tonnage  sans  l'autorisation  du  Gon- 
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grî'S  (i),  ne  suiil  con^idi'Tn's  coiniuo  iipitlicahlcs  (jUiiiiv  |,i\c.s 
d'un  ciiraclôic  lisoal  à  percevoir  sur  les  navires  enliV's  dm^ 
les  [lorls  ou  piali([uanl  les  voies  nalurellenienl  navij:,il)lt!s. 
I"]lles  ne  s'a[)pliquent  pas  aux  laves  d'usage  qui  coricspon- 
denl  à  la  réiuunérallon  do  certains  services  spéciam  rciuliis 
à  la  navigation,  soit  par  l'I-llat,  soit  par  les  corixiialinns 
pid)li(|ucs  ou  privées,  soit  uit^ine  par  des  |)articuli('rs   2). 

L'autorisation  du  Congrès  n'a  été  rcconiuie  nétcss;iiri' 
[)Our  régulariser  la  [)crceplion  de  taxes  de  toiuiagc,  eilc  nu 
été  elVcctivemcnt  demandée  et  obtenue  (|ue  ilans  un  jiciii 
nombre  de  cas  qu'il  est  facile  de  citer. 

Le  premier  acte  du  Congrès  relatif  à  im  objet  de  cpllo  na- 
turc  est  du  11  août  171)0;  il  donne  son  consentement  m  di- 
vers actes  émanés  des  législatures  d'Ktat,  en  Iniil  <jne  irs  <uif\ 
se  rnpporicnl  à  Petnblisseincnl  de  droits  de  lonnaije  sur  les  im 
vires  ou  baleaiu;  pour  les  objets  (jui  y  sont  nienlionnés,  :■.;! 
voir  :  acte  de  l'Ktat  de  liltode-Island,  de  janvier  lyçio.  incni- 
poranl  la  liieer  Maehine  (]"  dans  la  ville  de  Providence  ;  — 
actes  de  l'I^tal  de  iUrt/y/^/u/,  d'avril  171X3  et  novembre  lySS, 
établissant  et  reconnaissant  les  iraniens  du  port  de  IJalti- 
more  ;  —  acte  de  l'Ktat  de  <k'or(jia  prévoyant  rélablisscnioiU 
d'un  droit  de  tonnage  sur  la  rivière  Savannab  et  l'alVectalinii 
de  ce  droit  au  nettoyage  de  la  rivière,  à  l'enlèvement  des 
épaves  et  autres  obstacles  à  la  navigation. 

Le  consentement  du  Congrès  aux  dispositions  des  acte-, 
cités  plus  baut  a  été  prorogé  périodiquement  :  jusqu'en  171)1) 
pour  ce  qui  concerne  l'Ktat  de  lihode-Islnnd,  jusqu'en  i.S^i.S 
pour  l'Klal  de  Georijia,  et  jusqu'en  1.S71  pour  l'Klal  de  Ma- 
ry land. 


(1)  Voir  page  i5. 

(2)  On  doit  considérer  comme  pri'scrilant  ini  caractère  fiscal  les  laxps 
perçues  sur  certaines  voies  navigaliles  pour  créer  les  ressources  nixi'i- 
saires  à  leur  amélioration,  lorscpic  ces  taxes  sont  perçues  avant  cpif  les 
améliorations  aient  été  cHectivemcnt  réalisées  ;  elles  ne  sauraient  cons- 
tituer dans  ce  cas  la  rémunération  d'un  service  rendu. 
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l'ai'  acte  du  '».S  l'éviii'i'  i<So(),  le  (]onf,'rè9  a  iIoiiik'-  son  rdii- 
stiiliuionl  à  un  aclr  de  l'Klal  do  l'rniisy/raniti  An  1  "  aMÏI 
iSo,").  auloiisanl  le  lioanl  o/'  Wurdcns  do  IMiiladolpliio  à  |)or  - 
(•(ni)ii'  lin  dinil  de  loiiiiafro  (  '\  cenls  par  Icmnoaii)  sur  les  na- 
viro  r<()rlanlde  ce  poil,  pour  en  allecler  le  [uodiiil  à  la  cons- 
liiictioii  do  jt'icrs  cl  à  ranu'lioralion  do  la   Dolawaro. 

Divers  statuts  do  l'Mlal  de  Virijinin,  aiilorisani  la  pcnep- 
tidii  de  taxes  do  toiinagiî  [)oiir  raniéliuraliun  tie  la  rivièro 
James,  ont  été  approuvés  par  actes  du  Congrès  de  \^o\,  iSH) 
cl  i.S'17. 

Par  acle  du  '<3  juin  nS.'Wi.  le  (longrès  a  donné,  sous  cn- 
taiiios  conditions,  son  assonliuienl  à  tout  acte  <pii  serait  [lassé 
par  la  législature  d'  Mnlmnin  pour  1»  .'ahlisseiiienl  d(\  péa^'os 
sur  les  canaux  constriiils  ou  à  construire  |)oiir  IVancliir  les 
Muscle   Sliudls  et  les  (Idlln'rl  Slmals  sur  le  ronnessee. 

lùilin.itar  acte  du  :n  lévrier  iiSOi,  le  Conférés  a  donné  son 
assenliniciit  aux  ados  passés  ou  à  passer  par  les  législatures 
(les  l'^lats  dM/7iY;/i.sv;.v,  Louisinna  et  Tc.cas,  ayant  pour  objet 
(le  i'aiie  disparaître  le  Girdt  iltifl  [  1  )  do  la  rivière  Uoiigc,  et  de 
percevoir,  pour  couvrir  les  frais  de  cette  ftpéialion,  dos  taxes 
sur  les  navires  (|ui  francliiront  la  passe  dégagée. 

On  remarquera  fpic  toutes  ces  taxes  de  tonnage  ou  de 
péage,  dont  la  perceplion  a  été  autorisée  par  le  Congrès, 
axaient  pour  objet  de  couvrir  des  dépenses  laites  ou  à  faire, 
soit  par  l'Etat,  soit  par  des  cori)oralions  publiques  ou  pri- 
vées sous  l'autorité  de  l'Etat,  pour  ramélioration  des  voies 
navigables.  Kilos  n'auraient  plus  aucune  riuson  d'être  aujour- 
d'hui (|ue  les  Klats-Unis  se  sont  enlièreinonl  substitués  aux 
Etats  pour  assurer  l'amélioration  des  rivières,  des  passes  na- 
vigables, et  des  chenaux  servant  d'accès  à  tous  les  ports. 

Quoique  le  Congrès  soit  intervenu  pour  autoriser  les  per- 

(r)  1.0  Cireat  Uaft  ou  Grand  lladcau,  formé  par  une  accinnulution 
(l'ariirps,  de  l)raiicliagcs,  iriicritos,  etc.,  inlercoplait  complètcinont  la 
navigation  Je  la  Red  Hiver  sur  une  grande  longueur. 
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ccplions  il  l'aiic  par  l'Etal  d'  \lnliania  sur  les  bateaux  trii\(r- 
sant  l(î  canal  des  Muscle  Slioals.  il  no  parait  pas  (jue  nm  au 
torisalion  ait  été  demandée  dans  tons  les  cas  analogues  dû 
des  taxes  de  péage,  constilnant  la  rémunération  d'ini  service 
rendu,  ont  été  établies  par  l'Etat  ou  en  vertu  de  l'aulorisation 
de  l'Etal  sur  les  rivières  canalisées.  En  tlonnanl  son  aiilori 
sation  dans  ce  cas,  le  (Congrès  affirmait  son  autorité  sin  la 
navigation  de  I;  rivière  Tennessee,  plutôt  qu'il  n'a[)pli{|uail 
la  disposition  constitutionnelle  concernant  les  droits  do  Um- 
nage.  Sur  toute  rivière  dont  la  canalisation  a  été  entronrise 
par  l'Etat  ou  exécutée  par  des  compagnies  sous  l'autorité  de 
l'Etal,  en  dehors  de  l'intervention  dos  Etats-Unis,  l'Etat  a 
usé  ])ar  lui-même  du  droit  d'établir  et  de  percevoir  les 
taxes  de  péage  et  les  taxes  accessoires  se  rapportani  aux  ser- 
vic(>s  spéciaux  rendus  à  la  navigation,  et  il  a  établi  ou  régle- 
menté seul  les  taxes  dont  il  a  autorisé,  à  titre  de  franchise,  la 
perception  par  les  compagnies.  Tel  est  le  cas  [)our  les  ri- 
vières Lehigli,  Schuylkill  et  Mononbagela  {Pi'iinsyh'anla], 
Muskingum  (Oliio),  Little  kanawha  (ll'cst-]  Irtfiiiin),  déri- 
vation ou  canal  de  Louisville  et  Portland  (ATc/j/j/cAv).  etc. 

Il  est  évident  que  les  taxes  pcn-ues  au  profit  des  compa- 
gnies ou  cor[)orations  privées,  qui  ont  dû  l'aire  a|)pel  au  cré- 
dit pour  constituer  leur  capital  et  enl reprendre  les  améliora- 
tions dont  le  public  est  appelé  à  profiter,  doi\ont  être  fixées 
par  l'Etat  de  manière  à  permettre  la  réalisation  d'un  bi'-iié- 
fice  .sous  l'orme  d'intérèls  ou  de  dividendes  ;  mais  la  cliaric 
corporative  ou  les  statuts  relatifs  à  l'intreprise  peuvent  vala- 
blement limiter  le  chill're  de  ces  bénéfices  et  slipider  l'obliga- 
tion d'abaisser  les  taxes  lorsque  les  chilVres  limites  son!  at- 
teints ou  dépassés. 

Le  droit  attribue  aux  compagnies  il'établir  et  de  percevoir 
des  taxes  de  péage,  suivant  tarif  déterminé,  jwur  la  circulation 
sur  les  rivières  canalisées,  pour  le  passage  aux  écluses,  et  en 
général  })our  l'utilisation  de  tous  les  ouvrages  construits  dans 
l'intérêt  du  public  par  l'initiative  privée  ou  avec  son  con- 
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(•(iiirs  finaiicipr.  consliluc  imc  frniirliisi'  ilonl  la  Irgislaliirc 
tl'Kl;\l  a  seule,  eu  principe,  le  pouvoir  de  disposer,  mais  dont 
olK'  peul  déléfiuer  par  slatul  la  disposition  aux  corporations 
communales  et  nrinnicipales. 

11  en  est  de  même  de  toutes  les  perceptions  laites  par  les 
corpnralions  publiques  ou  [)rivécs  qui  rendent  au  public  cer- 
tains services  déterminés,  en  \ertu  de  privilèges  conférés  soit 
par  la  législature,  soit  par  les  autorités  publiques  à  (|ui  la  lé- 
gislature a  délégué  ses  pouvoirs,  cl  nolanunent  des  perce|)- 
liiins  aux(|uelles  donnent  lieu  l'exploitation  des  bacs  cl  des 
ponts  à  péages  (yi'/T/'t'.s- et  loll  Itrùl(fcs),  celle  des  quais,  dé- 
barcadères (Ifindinys),  estacades  et  barrages  llotlanls  [)om'  le 
<:arag('  des  bois  en  radeaux  ou  en  bûches  perdues  (hooms),  ap- 
pontements  {ivlmrfs  ou  picrs),  pontons  d'accostage  {trlinrj- 
lionls),  corps-morts  {moorinjf  hiioys)  et  ducs  d'Albe  (moorini/ 
piles.  (I(ilj)liins)  dans  les  ports  et  hors  des  ports,  celle  des  ba- 
teaux brise-glace  {ice  hoals)  employés  pour  l'entretien  des 
chenaux  et  le  remor(piage  des  navires  pendant  la  |)éiiode  des 
gelées,  etc. 

Ht''ijlemcnlalion  cl  pulirc  des  roies  nwh/ablcs.  —  1 .  — 
HhsenHitions  (jtUicrnU's.  —  On  a  déjà  dit  que  l'Ktat  a  tout 
puinoir  de  réglementation  et  de  police  sur  les  voies  naviga- 
bles et  sur  leurs  dépendances,  sous  la  seule  condition  de  laisser 
aux  Etats-Unis  le  libre  exercice  de  leur  autorité  supérieure 
<ur  les  eaux  navigables  des  Etats-Unis. 

Or,  non  seulement  le  Uongrès  n'a  pas  à  intervenir  en  ce 
qui  concerne  les  eaux  intéricuues,  ce  qui  laisse  aux  Etats  la 
charge  exclusive  de  la  réglementation  et  de  la  police  sur  ces 
oaux.  mais  encore  son  autijrité  ne  s'exerce  sur  les  eaux  na- 
vigables des  Etats-Unis  que  d'une  nianièrc  plus  ou  moins 
complète  el  seulement  sur  la  zone  reconnue  nécessaire  pour 
la  libre  circulation  des  navires  et  bateaux,  dans  la  mesure  où 
la  navigation  entre  les  Etats  et  avec  l'étranger  y  est  intéressée. 

L'intervention  du  Congrès  en  matière  de  réglementation 
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Cl  (le  police;  des  eaux  est  d'ailleurs  lonle  rcc<Mile,  ain'^i  (lUdn 
l'a  dit,  cl  ne  remonte  pas  au  delà  de  l'annt'c  i88(j. 

A  défaut  de  lé^'islation  fédérale,  les  Etals  avaient  seuls  poii. 
voir  pour  exercer,  au  nom  du  public,  en  vertu  de  la  roiunum 
lair  ou  de  Ynjultc,  les  poursuites  que  pouvaient  jiistilicp  les 
aoles  do  pnrpreslurc  et  de  nuisance  dont  les  parli(iili(i>  se 
rendaient  coupables  (i). 

Aciuellenient  encore,  l'Etat  conserve  fréquemment  ioinixi 
lège  exclusif  de  pouvoir  i)oursuivre  et  réprimer  comiiio  niir- 
/ircslnrcK  les  usurpations  efl'ectuécs  sur  les  parties  du  iivai:c 
ou  du  lit  auxquelles  la  législation  locale  reconnaît  le  carac- 
tère de  la  domanialité  publique.  Or.  on  a  vu  que  ic<  .iclidus 
de  <otle  nature,  basées  sur  un  droit  de  propriété,  [)erMi('tlaioiii. 
dans  bien  des  cas,  d'obtenir  la  répression  la  plus  rapide  cl  la 
j)lus  sûre  des  actes  nuisibles  à  la  navigation,  tels  (pie  dépôts 
et  construction  d'ouvrages  illicites,  en  évitant  de  sounioliic'i 
un  jury  l'appréciation  des  questions  de  fait,  qui  s'iuqjosc  ilaiis 
le  cas  de  poursuites  ponv  puhlic  nuisance. 

Lors(pie  le  délit  de  purpreslure  ne  peut  (*tre  invo(jiié.  soit 
parce  (pie  les  ouvrages  incriminés  sont  établis  sur  un  leiriiin 
rattacbé  à  la  propriété  privée,  soit  parce  (pie  la  loi  de  rKliil 
reconnaît  au  riverain  le  droit  de  pénétrer  dans  les  eaux  pro- 
fondes, mémo  au  delà  de  la  limite  de  sa  propriété,  la  procé- 
dure de  conimon  lair,  à  employer  pour  réprimer  le  délil  de 
nuisance,  peut  pn'senter  des  diflicultés  et  comporte  des  suites 
incertaines,  en  raison  du  rôle  prépondérant  du  jui y,  >i  les 
conditions  du  délit  n'ont  pas  été  définies  par  des  dispositions 
très  précises  de  la  législation  statutaire. 

Dans  l'intérêt  même  de  la  conservation  et  de  la  hoiiiit' 
utilisation  des  voies  navigables,  et  aussi  dans  l'intérêt  des  ri\(- 


(i)  Il  iK!  s'agit  ici  que  des  poiirsiiilos  fuilcs  au  nom  dorinlûrèt  |iul)lic, 
les  pnrtiniticrs  l'onsorvanl  lo  droit  itc  |iour,siiivrf  les  auteurs  «le-  aili'^ 
qualilic.s  nuisances,  dans  te  cas  où  ils  siijuiortent  do  ce  fait  un  pn'jiiilicc 
qui  tour  est  personnel  dans  l'exercice  du  droit  public  de  na\igali(iii. 
Voir  l'allaire  du  pont  de  ^^  liccling,  p8g<!  3o(5. 
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rains,  les  lé'j;islatiircs  d'I'llal,  à  (h'I'aul  de  léj^'islalion  fôtU'ralr, 
onl  du  combler  les  lacunes  cl  parer  aux  inilécisions  de  la 
coiiiiiion  huv  par  une  réglenienlalion  slalulairc,  (jui  a  reçu 
notannnenl  beaucoup  de  développement  et  beaucoup  de  pré- 
cision dans  les  anciens  Etats  maritimes,  et  dans  (pielques-uns 
(1p  ceux  qui  avoisincnl  les  grands  lacs  ou  qui  comprennent 
!os  jjfrandes  rivières. 

l  ne  partie  de  celte  réglementation  a  perdu  aujourd'hui 
Jo  sa  valeur  et  de  son  intérêt  par  le  fait  de  la  réglementa- 
lion  édictée  pendant  les  dix  dernières  années  par  le  Congrès  ; 
mais  tous  les  règlements  qui  ne  sont  pas  en  contradiction 
avec  les  actes  fédéraux,  dont  on  a  reproduit  les  dispositions 
au  Titre  III,  demeurent  applicables  et  sont  encore  ap|)li([ués 
par  les  Etats,  avec  les  sanctions  qui  leur  sont  données  par 
les  statuts. 

Ces  règlements,  abstraction  faite  de  ce  qui  concerne  parli- 
L'iilièremcnt  les  |)orls,  se  rapportent  notamment  aux  coiidi  - 
lions  d'exécution,  dans  les  voies  navigables  ou  sur  leurs  rives, 
des  (lUN  rages  qui  intéressent  le  conmierce  et  la  navigalidU,  à 
iï'tablissement  de  hnrhor  Unes,  à  la  concession  des  franchises 
ol  lircnses  concernant  l'établissement  et  l'exploitation  des 
bacs,  à  la  protection  de  la  voie  navigable  et  de  ses  ouvrages 
contre  les  dégradations  et  entreprises  nuisibles  aux  intérêts 
lia  commerce  et  de  la  navigation,  à  l'enlèvement  des  épaves 
li  autres  obstacles  nuisibles  à  la  navigation,  aux  conditions 
ilo stationnement  et  de  circulation  des  navires,  bateaux  et  ra- 
deaux. 

/>.  —  Ouvrarjcs  utiles  au  commerce .  —  (iondiliims  d'auloriso- 
lion.  —  Les  ouvrages  utiles  au  commerce,  dont  l'exécution  sur 
un  cours  d'eau  peut,  à  cause  de  celte  utilité,  être  autorisée  malgré 
leurs  inconvénients  pour  la  navigation,  comprennent  surtout 
Ifs  |)(inls.  les  quais,  Avliarfs,  piers,  docks  et  autres  ouvrages 
servant  aux  opérations  commerciales  de  la  navigation  elle- 
niùuie,  les  estacadcs  ou  barrages  llotlants  pour  le  garage  des 
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hois  lloltcs,  cnlia  les  barraf,'e.s  construits  dans  un  but  ii'i  icolo 
ou  industriel. 

On  a  vu  que  l'autorité  l'édéralo  a  com[)étcnce  absolue  iiuiir 
détcrminei-  dans  quelle  mesure  et  sous  quelles  coudiiions 
l'intérêl  général  du  commerce  justifie  l'cxccution  des  oinrii^cs 
de  cette  nature  sur  les  eaux  navigables  des  Etats-Unis. 

L'Ktat  possède,  en  vertu  de  sa  souveraineté,  le  mètiip  pou- 
voir, dont  il  use  d'une  manière  absolue,  sur  toutes  les  vaux 
navigables  intérieures,  même;  maritimes,  du  moment  (|ii(.'  le 
(longrès  n'y  a  jamais  exercé  son  autorité  (i).  Sur  les  caiix 
adoptées  par  le  Congrès,  le  pouvoir  de  l'Etat  est  subordonni; 
à  son  assentiment  e\[>licile  ou  implicite,  et  le  droit  absolu  du 
(longrès  de  réformer,  à  toute  épocjue,  les  autorisations  d  cini- 
ditions  émanées  de  l'Etat  demeure  réservé  (;?).  Quant  ;iii 
pouvoir  du  gouvernement  de  D'état,  il  peut  être  reslieint  lui 
même  par  les  dispositions  constitutionnelles  qui  sti[)ulonl  (jiir 
certaines  voies  navigables  demeureront  toujours  libres  cl  sans 
obstacles  à  la  navigation  (.'}). 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  jmnls,  on  a  \\\  com- 
bien tardivement  le  Congrès  est  intervenu  pour  en  régioiucn 


(i)  Voir  :  Vrrèls  ili:  la  Cour  Siijin'mi.'  :  Wilsoii  v.  ithirlililrd  Crrrl. 
Marsh  C',  ~  l^rtcrs,  '."/.">.  —  Ij'nntorisalloii  doniK'c  par  l'I-lUil  ilr  vim<- 
triiiro,  CM  travors  d'un  roiirs  (l"(-aii  à  iiian'o.  lo  lilnnlchird  Crvel;.  \m  \\\\x ■ 
rajj:i;  (jui  avait  iiitercoptc'  la  iKoigatioii  cntro  la  partie;  aniDiil  et  la  |i;iilii' 
aval  de  ce  cours  d'caii.  est  rccoiiiiiK'  \ali(le,  en  vorlu  du  poiniilr  -■m- 
veraiu  de  l'Etal  sur  des  eaux  ([ui  n'ont  été  rohjct  d'aucune  ailioii  iln 
(loni:;rès.  Voirau»!  :  (Vilnwnn  w  Phlliiilclphia,  .'{  Wallarr.  7  1,'t  ;  V'/ic  P'is- 
saic  liriili/i'.   'i   Wdlluic,  7S'2.  7'.l.'l,  ele. 

(2)  D'afirès  l'aele  du  i)  mars  iiS()(),  ipii  a  ]>récisé  les  disposillon*  li'' 
divers  actes  anti'rieurs,  les  onvrai;es  d('sij,rnés  ci-dessus  peuvent  èhoox(- 
cutés  sons  l'autoritt''  de  la  léffislature  d'Etal,  sans  intervention  du  C.  n- 
grès,  lorsqu'il  s'agit  do  rivières  cl  autres  cours  d'eau  doiil  la  parlic  iiiul 
gable  est  tout  entière  contenue  dans  les  limites  d'un  même  Etal.  pniir\r, 
toutefois  (pic  rem|ilacement  et  les  plans  de  ces  ouvrages  aiciil  l'Ii'  ;i|i- 
pronvés  |)ar  le  Secrétaire  de  la  (oumto. 

(3)  Noir  ci-dcbisus  :  litre  1\,  C^iapitrc  II.  —  H.  —  nispusitiomi  cum- 
tUulionnelles. 
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'cr  les  conditions  (l'établissement  sur  les  eau\  navigables  des 
Elals-Unis. 

Avant  l'aiTairc  du  pont  de  AN  lieeling  sur  l'Oliio  (i85'J!), 
la  consiruction  de  tous  les  ouvrages  de  ce  goiuc  avait  été  au- 
torisée exclusivement  par  U  s  gouvcrnemenls  d'Elat  et  su- 
bordonnée uni(|uemcnt  aux  clauses  édictées  par  les  statuts 
locaux. 

La  jurisprudence  adoptée  par  la  Cour  Suprême  dans  l'alVaire 
(lu  pont  d(!  Wheeling  démontra  l'insuilisancc  des  garanties 
données  aux  compagnies,  qui  construisaient  et  exploitaient  des 
ponts  sur  les  eaux  navigables  des  Etats-Unis  en  vertu  de 
l'aiilorisation  législative  accordée  seulemenl  par  l'Etat.  Elle 
obligea  le  Congrès  à  intervenir,  sur  la  demande  des  intéressés, 
pour  autoriser  tous  les  ponts  de  quelque  importance  édiliés 
sur  ces  eaux,  cl  pour  déiinir  les  conditions  de  construction 
ol  d'exploitation  de  ces  ponis,  jusqu'au  jour  oii  il  lui  parut 
nécessaire  d'édicler  à  cet  égard  des  règles  générales. 

Mais,  si  le  tlongrès  est  compétent  pour  fixer  souverainement 
les  conditions  de  construction  et  d'exploitation  d'un  pont  sur 
los  oaux  navigables  des  Etats-Unis,  l'intervcMition  de  l'Etal, 
pour  en  autoriser  l'élablissomcnt,  dcmoiue  nécessaire  à  plu- 
>i('urs  titres,  et  les  dispositions  statutaires  concernant  les 
ponts  conservent  par  suite  leur  opportunité  o[  letu'  valeur. 

En  elTet,  les  ponis  construits  par  les  autorités  [)\d)li([ues 
cliargécs  de  la  voirie  (cités,  toirn.s,  comtés,  districts  de  voirie) 
ne  peuvent  être  édifiés  qu'après  accomplissement  de  toutes 
les  formalités  et  dans  les  conditions  prévues  par  les  cbartes 
unies  lois  générales  concernant  l'administration  de  ces  corpo- 
iiitions  publiques  ou  par  les  lois  spéciales  relatives  aux  routes 
et  ponts.  Les  cbartes  d'incorporation  des  compagnies  auto- 
risées à  construire  des  cbemins  de  fer.  des  ponts  poui-  voies 
eliarretières  ou  pour  voies  ferrées  ne  confèrent  au\  eompa- 
j.'nips  que  les  droits  et  franchises  ([ui  y  sont  explicitement 
oniinplicilemcnt  contenus.  Le  droit  d'établir  des  taxes  pu- 
bliques de  péage  ou  de  transport  sur  des  ponts  de  chemin  de 
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fer  nu  clos  ponls-routosà  p(''iif.'('  (loll  hridfjcs)  suppose  toujours 
l'octroi  d'iino  fnmclàsc,  cpii  nr  pont  (Mrc  aocordôc  f|iio  |i,ni'  In 
l('gislaliin>  d'Rlatoii  par  les  aiilorilôs  piihlirpios  siihoiddinnrs 
qui  ont  reoii  nno  tlôléf^ration  oxprossc?  de  la  lé^Mslaliiro  ;'i  (  i  ( 
elTot.  L'exercice  du  droit  d'expropriation,  dont  il  v  a  sniixi^ni 
lieu  de  faire  usage  poiu"  l'orcupatinn  des  terrains  parli<iillris 
nécessaires  à  la  construction  des  ponts  et  de  leurs  voies  dju- 
cès,  nécessite  encore  une  délégation  de  pouvoir,  qui  ne  peut 
émaner  (|ue  do  la  législature  d'Etat,  et  qui  n'est  géni'niic- 
uienl  octroyée  qu'à  titre  conditionnel  (i).  Enlin  le  dinit 
d'établir  des  piles  ou  culées  sur  le  rivage  et  dans  le  lit  des 
eaux  navigables,  lorsque  le  litre  de  |)ropriélc  appartient  à  la 
communauté,  constitue  toujours  une  franchise  et  su|i|)nsi' 
nécessairement  l'autorisation  législative  accordée  par  la  lé;.is- 
lature  ou  par  l'autorité  publique  investie  do  ses  pouvoir-. 

D'une  manière  générale,  l'autorisation  donnée  par  le  (idii- 
grès  pour  la  construction  dos  ponts  est  donc  insid'dsnntc  iii 
elle-même,  et  suppose  une  autorisation  préalable  obtenue  dr 
l'Etal  et  résultant,  soit  d'un  acte  général,  soit  d'un  acte  >-pi  - 
cial  de  la  législature  ;  mais  les  conditions  fixées  par  les  Elal>- 
l. nis  demeurent  obligatoires,  nonobstant  toutes  dispo-^iliiii^ 
contraires  stipulées  par  l'Etal. 

On  peut  citer,  à  titre  d'exemples,  comme  réglemeiitanl  la 
construction  des  ponts  :  les  lois  générales  de  l'i'Uat  do  Nivr- 
Yorli  concernant  les  hitjliirnys  and  hridfje.s  placés  sous  l'aii- 
lorité  et  la  surveillance  des  coniniissioner.s  of  lùijhvnys  :  los 
lois  de  l'Etat  d'illlnois  concernant  les  routes  et  ponts  et  lis 
ponts  à  péage,  et  notamment  l'acte  du  f\  avril  iNy:?  de  la 
législature  de  cet  Etat,  qui  autorise,  d'une  manière  générale, 
toute  corporation  ou  association  organisée  suivant  les  lois  dr 


[i]  I/cxorcicc  du  pouvoir  lïcininfinl  donuiin  |)our  la  coiislriictioii  (l'un 
ouvrage  est,  dans  presque  tous,  siiioti  dans  tous  les  Etals,  suijordciiiii''  ii 
la  condilioti  d'usage  public  [puhlïc  use),  et  comporte,  iiotaniiiieiil,  iioiiili' 
pulilic  et  les  particuliers,  un  droit  d'usage  égal,  sans  privilège  ni  discri- 
mination. 
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l'Etal,  à  conslruire  des  ponts  sur  les  eaux  navigables  de  l'Etal 
ou  bordanl  l'Etat,  lorsque  ces  constructions  sont  autorisées 
par  le  Congrès,  et  sous  réserve  de  se  conformer  aux  conditions 
fixées  [)ar  le  Congrès;  les  dispositions  du  code  politique  de 
Californie  concernant  les  pouvoirs  attribues  aux  boards  of 
sapcirlsors  des  comtés,  en  ce  qui  concerne  l'établissement  des 
[lonls  el  notamment  des  pouls  à  péage  et  celles  de  l'acle  du 
i/l  mars  1881  concernant  les  ponts  qui  traversent  les  rivières 
navigables,  estuaires,  étangs,  etc.,  lequel  réserve  le  contrôle 
du  State  Enginecr,  au  point  de  vue  des  conditions  intéressant 
la  navigation,  etc. 

Les  observations  relatives  aux  ponts  s'appliquent,  en  géné- 
ral, à  tous  les  autres  ouvrages  utiles  au  commerce  qui  peuvent 
(Ire  éclifiés  dans  les  eaux  navigables. 

Certaines  législations,  comme  celles  des  Etats  de  Massa- 
rksetts,  California,  etc.,  stipulent  par  quelles  autorités  et 
dans  quelles  conditions  la  construction  de  vvbarfs,  le  long  du 
rivage  maritime  ou  plus  généralement  le  long  des  voies  navi- 
!.m1)1cs,  peut  être  autorisée  (  i  ) .  Dans  un  grand  nombre  d'Etals, 
il  n'existe,  à  cet  égard,  de  réglemenlation  formelle  que  pour 
les  ouvrages  de  celle  nature  établis  dans  les  ports,  les  cons- 
Inirlions  faites  en  dehors  des  ports  demeurant  placées  exclu- 
sivement sous  le  régime  général  de  la  common  law.  II  en  est 
de  même  des  booms  ou  garages  pour  les  bois  flottés,  formés 
d'eslacades  et  de  barrages  fixes  ou  flottants,  qui  s'avancent 
plus  ou  moins  dans  le  lit  des  rivières. 

Quant  aux  barrages  proprement  dits,  qui  interceptent  plus 
ou  moins  complètement  le  chenal  du  cours  d'eau,  il  est  évi- 
dent qu'ils  ne  pourraient  être  autorisés  el  réglementés  que 


(i)  Voir  plus  loin,  clans  le  chapitre  relatif  aux  ports,  les  pouvoirs  con- 
férés à  cet  effet  au  Roard  of  Harbor  and  Land  Commissioners  ilans  l'Etal 
de  Masiacliasetts.  Le  Code  politique  de  l'Etat  de  Californie  contient  des 
dispositions  spéciales  et  détaillées  concernant  les  wharfs  et  les  pouvoirs 
d  autorisation  conférés  au  board  of  sapervisors  du  comté,  etc. 
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par  le  Congrès  (i)  dans  los  eaux  navigahlos  dos  Etals-lini>. 
en  raison  de  l'obstacle  qu'ils  a|)i)orlenl  à  la  navigation,  nu  i|i  s 
sujr'tions  spéciales  qu'ils  lui  imposent.  Sur  les  rivi^'ios  (lui 
n'ont  aucune  cornnnuiicalion  avec  les  eaux  navigai)l(>-<  dis 
Etats-Unis,  tout  pouvoir  appartient  à  l'Klat  pour  les  auldiiscr 
avec  ou  sans  conditions.  Le  gouvernement  de  l'I-^lal  ii\,iiit 
qualité  pour  comprendre  un  cours  d'eau  parmi  les  eaii\  na- 
vigables ou  pour  lui  refuser  ce  caractère  à  toute  ('po(|iir.  |;i 
législature  peut,  dans  un  intérêt  supérieur,  lorsque  la  ci  insti- 
tution ne  s'y  oppose  pas,  autoriser  la  construction  de  barrages 
qui  auraient  pour  eiVet  de  restreindre  ou  même  de  supprimer 
le  droit  de  navigation  sur  ce  cours  d'eau  (2). 

L'autorisation  d'établir  des  bacs  ou/t'nv't'.v  pour  la  Iraver.M'c 
des  rivières  navigables,  de  même  que  l'autorisation  d'çtnh'ir 
des  ponts  à  péage,  constitue  une  franchise,  dont  la  concession, 
indépendante  des  conditions  de  construction  des  oiivrai:is 
qui  s'y  rapportent,  relève  entièrement  des  pouvoirs  di^  rij.i 
clnepeutêlre  faile(pje  par  le  législateur, à  moins  d'une  di'l 
gation  de  pouvoirs  attribuée  à  quelque  autorité  subordonnri', 

La  réglementation  relative  aux  bacs  porte  sur  lesdeniandis 
d'autorisation,  l'inslruclion  à  laquelle  ces  demandes  (|ni\iiii 
être  soumises,  le  choix  de  remplacement,  l'étendue  du  pri\i- 
lège  concédé  et,  s'il  y  a  lieu,  la  partie  du  cours  d'ean  sur 
laquelle  ce  privilège  aura  un  caractère  exclusif,  l'obligation 
d'obtenir  une  Uccnse,  de  payer  au  besoin  les  droits  et  Iiduo- 
raires  exigés  pour  celte  Ikcnse  et  de  fournir  caution,  les  con- 
ditions à  remplir  pour  la  construction  et  l'entretien  du  bar  cl 
pour  son  fonctionnement,  la  durée  du  service,  la  IVé(|uoiii'i' 
(les  traversées,  l'ordre  de  priorité  des  passages,  la  fixation 

(i)  En  vertu  de  l'aclo  de  1899,  srcl.  9,  ils  peuvent,  comme  le<  |kui1-. 
ùlrc  exécutôs  sous  l'aulorisalion  de  la  législalure  d'Etal,  sur  les  roi. 'n- 
dont  la  partie  navigable  est  cntlùrement  comprise  dans  l'Etal.  [iDunu 
que  remplacement  et  les  plans  aient  été  apiirouvés  par  le  Sccrélairc  ilo 
la  Guerre. 

(2)  Voir  page  4i4»  note  1. 
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des  tarifs,  le  mode  d'africliage  ou  de  publicité  de  ces  tarifs  et 
de  perception  des  taxes,  etc. 

Le  droit  de  bac  est  indépendant  du  droit  de  propriété  sur 
la  rive,  il  peut  cire  attribué  à  toute  personne  n'ayant  pas  ac- 
tiiollcmcnt  d'accès  h  la  rive,  sous  condition  d'acquérir  la 
propriété  ou  le  droit  de  passage  sur  les  terrains  nécessaires  à 
l'accès  et  à  l'exploitation  du  bac,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie 
d'expropriation.  Cependant  la  loi  attribue  généralement  aux 
|)roi)riélaires  riverains  im  droit  de  préférence  pour  rétablisse- 
ment des  bacs  reconnus  nécessaires  ;  elle  spécifie  que  ces 
|)ropriétaires  doivent  être  prévenus  à  l'avance  de  toute  de- 
iiiaiule  d'établissement  de  bac,  suivant  des  formes  déterminées 
ijiii  leur  pcrmellcnt  d'user  de  ce  droit  de  préférence. 

L  importance  des  bacs,  dans  un  pays  traversé  par  de  lar"es 
rivières  et  bras  de  mer,  a  conduit  un  grand  nombre  d'Etals 
à  (liiiincr  un  développement  tout  [)articulier  à  la  réglementa- 
liiMi  législative  qui  les  concerne.  Sans  insister  sur  les  dispo- 
Mtioiis  qui  régissent  l'établissement  et  le  fonctionnement  des 
bacs  à  vapeur  dans  certains  grands  ports,  tels  que  New- York, 
linslon,  New-Orlcans,  Pbiladelpbia,  etc.,  on  peut  citer  no- 
lamniont  les  mesures  législatives  d'un  caractère  général  en 
M^'iuiu-  dans  les  Etats  de  New-Yorh,  Massachiiselts,  Illinois, 
'.nlijnrnia. 

Dans  l'Etat  de  l\ew-York,  les  licenses  de  bacs  sont  délivrées 
ilmsrliuquc  comté  i>ar  h  court  of  common  pleas  du  comté, 
lumr  une  période  de  trois  ans  au  plus,  à  la  suite  d'une  ins- 
liiKlinn  régulière,  qui  comporte  notamment  l'avis  adonner 
aux  pri.priélairos  riverains  ponr  leur  permettre  d'user  du 
(iniil  de  préférence  qui  leur  est  reconnu.- 

Dans  l'Etal  de  Massaclnisclts,  les  licenses  de  bacs  sont 
tl'ii  'r-s  par  les  coiinly  commissioners,  qui  fixent  la  durée 
il*^  validité  de  la  licence,  peuvent  la  révoquer,  s'il  y  a  lieu, 
exigent  caution  des  concessionnaires,  établissent  les  tarifs 
de  péage,  assurent  l'exécution  des  prescriptions  légales,  etc. 

La    législation   de    l'Etat    d'Illinois    prescrit    également 
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l'obligation  (l'une  llccnse,  qui  doit  ôlrc  accordée  par  le  nnuiiY 
board,  pour  une  durée  de  lo  ans  au  plus;  elle  résorvo  le 
droit  de  préférence  des  riverains,  chav^c  Ui  counly  hoiu'l  de 
fixer  la  taxe  exigée  pour  la  licence  et  le  cautionncmcni  à 
fournir  par  le  concessionnaire,  d'établir  les  tarifs  qui  ddisciit 
être  publiés  et  afficliés,  de  stipuler  les  conditions  de  sécurité, 
la  durée  journalière  et  la  fréquence  du  service,  etc.  liilo 
permet  d'exercer  le  droit  d'ex[)ropriation,  (juaiid  il  est  néces- 
saire pour  assurer  un  accès  convenable  au  bac. 

C'est  encore  aux  administrateurs  du  comté  {Intard  nf 
siipcrvisors)  que  la  loi  de  Californie  attribue  le  pouvoir  d'au- 
toriser les  bacs,  après  publication  d'un  avis  préalable  d'oii- 
qiiôte.  Le  board of  siipcrri.sors  réglemente  toutes  les  coiulilidns 
d'établissement  et  de  fonctionnement,  noiammcnt  r(Mii|)la- 
cemont  du  bac.  les  conditions  de  construction  et  d'cnlrelieii 
des  bateaux,  le  nombre  d'Iidnimcs  employés  à  la  maiumvic. 
le  nombre  et  la  répartition  des  traversées  pendant  le  jour, 
les  conditions  du  service  pendant  la  nuit,  la  vitesse  dnns  le 
cas  de  bacs  à  vapeur,  le  droit  de  licence  à  payer  par  le  con- 
cessionnaire, le  cautionnement  i\  fournir,  le  tarif  des  taxes 
à  percevoir,  l'ordre  de  priorité  pour  les  passages,  les  oxoin|i- 
tions  de  taxes,  les  pénalités  dont  sont  passibles  les  infraclions 
au  règlement,  etc. 

Les  dispositions  législatives  concernant  l'établisseniont 
des  ponts  à  péage,  abstraction  faite  des  conditions  tecliiilqucs 
de  construction  et  d'exploitation,  sont  généralement  tout  à 
fait  semblables  à  celles  qui  concernent  les  bacs. 

C.  —  Protection  de  la  voie  navigable  et  de  ses  ouvratjes. 
—  Tous  les  Etats  qui  comprennent  des  ports  de  quelque 
importance,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  le  chapitre  suivant. 
ont  pris,  ou  autorisé  les  corporations  municipales  à  prendre 
les  mesures  de  police  nécessaires  pour  les  protéger  conire  les 
entreprises  nuisibles  à  la  navigation  ou  au  commerce  aux- 
quelles ils  peuvent  être  exposés.  Mais  la  plupart  des  mesures 
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pri<ps  par  la  lcf,MsIaluin  d'Etat,  on  par  les  corporations  muni- 
cipales sous  l'autorilT'  des  lois  de  l'Ktat,  sont  limitées  aux 
porls,  c'est-à-dire  à  certaines  parties  bien  déterminées  des 
paiix  navigables,  et  ne  s'ap|)liqucnt  pas  aux  voies  navigables 
|)i(i[»rcmenl  dites,  telles  qu'elles  sont  envisagées  dans  le 
présent  chapitre. 

Dans  bien  des  cas,  les  statuts  de  l'Klat  ne  contiennent  pas 
(le  prescriptions  de  police  spéciales  concernant  ces  voies 
nii\igables,  et  les  actes  nuisibles  à  leur  consiMvation  comiuis 
par  (les  particuliers  ne  pouvaient  être  réprimés,  antérieurc- 
ninit  à  la  législation  fédérale,  que  par  des  poiusuites  exercées 
en  \ertu  de  la  loi  traditionnelle,  pour  piirpresliire  ou  nui- 
saiur.  devant  les  cours  de  cominon  law  ou  A' équité. 

Dans  certains  Etals,  cependant,  il  est  slipidé  par  les 
Maints,  d'une  manière  générale,  que  toute  détérioration  ou 
obstruction  des  voies  publi([ucs.  parmi  lesquelles  sont  com- 
prises les  voies  navigables,  constitue  un  délit  passible,  indé- 
pendanmient  de  toute  question  de  responsabilité  civile,  de 
certaines  pénalités  correctionnelles  :  amende  et  emprison- 
nement. 

Dans  divers  Etals,  où  l'on  attache  plus  d'importance  aux 
intérêts  de  la  navigation,  la  législation  statutaire  comporte 
(les  prescriptions  réglementaires  spéciales  et  détaillées  pour 
la  conservation  des  voies  navigables  et  de  leurs  ouvrages, 
proscriptions  sanctionnées  par  des  pénalités  plus  ou  moins 


rigoureuses. 


On  peut  citer  notamment  diverses  lois  de  l'Etal  de  New- 
York  applicables  à  la  protection  du  rivage  maritime  et  des 
baies  de  l'Etal,  à  l'interdiction  de  tous  dépôts  de  matières 
solides  dans  l'Hudson  et  dans  les  parties  de  la  rivière  Saint- 
Laurent  comprises  dans  la  juridiction  de  l'Etat,  à  l'inter- 
diction  de  tout  obstacle  à  la  navigation  dans  diverses 
rivières,  etc.  La  plupart  de  ces  lois  sont  relativement  récentes 
et  uni  devancé  de  peu  d'années  les  mesures  législatives  fédé- 
rales qui  se  rapportent  au  même  objet. 
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Les  principales  dispositions  K'gislalivos  do  Vl'AM  de  1/,,,. 
sachuselts  a|)plicid)lcs  à  la  conscivalioii  (!(>>  voies  na\if,M|iI(.s 
concernenl  les  eaux  niarilinics,  la  rivière  Connciiicut  ci  Ks 
grands  lacs  cl  étangs  ;  elles  se  rapportent  aux  atliiltuliniis  et 
pouvoirs  conférés  au\  llarhor  and  Land  (^omnil.ssinncrs, 
lesquels  ont  reçu  rpialité  pour  prévenir,  onipèclier  ri  r/|,|j 
mer  toute  obstruction  dans  les  eaux  navigables  ci-(l(>HH 
mentionnées  (i).  Ces  dispositions  sont  également  rér(ii|(.<, 
et,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  eaux  marilinies  cl  jlnvi.ilcs 
comprises  parmi  les  eaux  navigables  des  Ktats-L'nis.  dKs 
ont  perdu  de  leur  intérêt  par  suite  de  l'initiative  prise  plus 
récemment  encore  par  1(3  (jouveriiement  fédéral. 

Les  mesures  réglementaires  édictées  par  le  Congrès  midi 
aujourd'hui  très  détaillées  et  très  complètes  ;  elles  prévoient 
des  pénalités  sévères,  qui  leur  assurent  une  sanction  (r,iiil;iiit 
plus  eflicacc  (|uc  le  Cjou\crncment  fédéral  dispose  d'un  |k'i- 
sonnel  suffisant  pour  exercer  une  siu'vcillance  constaiilft  cl 
poiu"  obtenir  judiciairement  la  répression  des  cnnlravenlions 
et  ilélits.  T.e  gouvernement  de  l'Etat,  dont  le  personnel  om' 
cutif  est  très  restreint  et   même  presque  nul  en  dehors  i le  Li 
capitale,  est  oblige  au  contraire  de  compter  sur  la  vigilaïKc 
très  incertaine  des  agents  de  l'autorité  locale,  et  sur  la  >r\{: 
rite  très  inégale  des  juges  de  comté  ou  des  magistrats  des 
towns,  magistrats  électifs  qui  n'ont  pas  toujours  riiuléju'ii 
dancc  nécessaire  pour  exercer  une  action  rigoureuse  el  iiu 
partiale. 

De  telle  sorte  que,  en  dehors  des  ports,  l'autorité  de  police 
do  l'Etat  se   trouve  aujourd'hui  limitée,  en  fait,  aux  eiai\ 


(i)  Acte  du  28  juin  i883  relatif  à  renlèvcmcnt  des  épaves  el  aiilrcs 
obstacles  à  la  navigation  dans  les  can\  maritimes. 

Acte  du  2^  mai  i884  pour  la  protection  des  ports  et  eaux  naviyiiliic?. 

Acte  du  18  juin  i885  relatif  à  la  conservation  de  la  rivière  Coiiiicc- 
ticut. 

Acte  du  9  mai  1888  pour  la  protection  des  lacs  et  étangs  (jrcat  pm/s) 
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lun'cnionl  inU'rioiircs,  cl  cette  autorité  s'exerce  souvent  d'une 
niaiiiiTo  assez  irrt'fjfulicTo  et  peu  eflicace. 

IK  —  l'sdfji'  lies  roit's  iKw'njahlcs.  —  La  |)lui)arl  des 
nioiJiires  do  r('f,di'nioiilaru)n  cl  de  police  des  l"]lals  qui  con- 
cernent l'usa^'c  des  voi<':;  ravigahles,  sont  luiicpicincnl  appli- 
cahlesaux  [)urls,  aux  lieux  de  un»iullaf.'e  cl  à  ieiu's  aliords  ; 
il  en  sera  question  dans  le  chapitre  suivant. 

(;e[)endaiU,  un  certain  nombre  d'Ktats,  notamment  ceux 
qui  comprcnnenl  des  eaux  navigables  1res  rréqucnlécs.  pour 
lesquelles  la  législation  réd(''ralo  était  demeurée  trop  long- 
k'iups  insudisaunnent  précise  et  rigoureuse,  et  aussi  ceux 
i|iii  comprennent  des  eaux  navigables  inlérieurcs  de  quel(|ue 
iiii|)(irlance,  ont  du  prendre  des  mesures  réglementaires  [mmu" 
assurer  [)liis  compicleuieiit  la  sécmitc  de  la  navigation.  Ces 
mesures  se  rapportent  surtout  aux  [)récaulions  à  prendre 
|)(iiu'  éviter  les  collisions,  et  [)our  assurer  la  sécurité  du  l'onc- 
tidiMieiucnt  des  appareils  à  vapeur  sur  les  bateaux  à  pro- 
|iiilsion  mécanique. 

Un  peut  citer  nolamuienl  la  législation  de  l'I'llat  de  i\cw- 
Yorl:  (i)  et  celle  de  i'I'ltal  de  (Inlifornic  (li). 

(jclle  législation,  plus  simple  et  moins  développée  (jue 
celle  du  (îouvernciuenl  fédéral,  subsiste  encore,  concurrcm- 
meiil  avec  celle-ci,  sur  les  eaux  navigables  des  bllats-Lnis, 
aiilaut  du  moins  qu'elle  se  rapjuirto  à  des  circonstances 
particulières  et  locales.  Mais,  en  réalité,  si  l'on  excepte  les 
rèf;lements  qui  ont  pour  objet  spécial  d'assurer  la  sécurité  de 
rond)arquemcnt,  du  débarquement  et  du  transport  des  voya- 
geurs et  excursionnistes  sur  les  bateaux  à  vapeur  et  sur  les 
ferries,  la  législation  d'Etat  relative  à  cet  objet  n'est  plus 


(i)  Statuts  llévists  :  I"  Partie,  (Jliaiiitro  \X,  Tilro  \,  cl  divers  actes 
iiiùciaiix.  h  certaines  rivières  ou  à  certaines  mesures  de  sécurité. 

(a)  (]odo  iraliliquc  :  Titre  \T,  Public  ways,  —  Gliapitrc  1,  Public  walers, 
Art.  2,  Navigation. 
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guère  appliquée  qu'aux  voies  navigables  purcnionl  inliTioiircs 
et  elle  n'a  par  conséquent  que  peu  d'intérêt. 

Comment  s'exerce  l'autorité  de  rEfnt.  —  Los  xoics  n;i\i_ 
gables  traversent  habituellement  j)lusieurs  comtés  cl  taims  ; 
leur  amélioration  et  leur  conservation  intéressant  uno  IVaction 
importante  du  territoire  restent  en  ronséqnenre  sons  ''^iiiln- 
rité  directe  de  l'Etat,  exercée  par  la  législature  ;  celle-ci  (lél(>^'ii(i 
toutefois,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  une  partie  de  ses  pon\oir>.  ,uix 
autorités  du  comté,  de  la  toum  ou  de  la  cité,  et  aux  dislrirts 
de  voirie,  notamment  en  ce  qui  concerne  rétablissomcnl  cl 
la  réglementalioii  des  ponts,  des  bacs  et  des  ANharfs  ou 
autres  constructions  analogues.  Les  agents  exécutils  du  gou- 
vernement local  sont  chargés  de  l'aire  exécuter  les  lois  ol 
règlements  et  de  poursuivre  les  contrevenants  devant  les 
cours  d'ordre  inférieur. 

Les  travaux  d'amélioration  ou  d'entretien,  lorscpTils  ne 
sont  pas  elTeclués  par  des  com[)agnies  incorporées,  sont 
exécutés  par  des  ingénieurs  élus  par  le  peuple,  ou  nommés, 
soit  par  les  assemblées  législatives,  soit  par  les  hauts  lonc- 
lionnaires  exécutifs.  Le  mandat  de  ces  agents  lechni(|iics  n'a 
qu'une  durée  limitée;  il  est  soumis  à  toutes  les  vicissilnilcs 
de  la  politique  ;  aussi  la  compétence  leur  fait-elle  souvent 
défaut,  ce  qui  explique  les  mécomptes  trop  souvent  épidiiM's 
dans  l'exécution  des  travaux,  les  abus  signalés  dans  la  gostion 
financière  qui  s'y  rapporte,  et,  par  suite,  les  tendances  Je 
l'opinion  peu  favorables  à  l'intervention  de  l'Etal  diins  les 
travaux  de  navigation. 

Dans  un  petit  nombre  de  cas,  l'amélioration  de  ceilaincs 
voies  navigables  présentant  au  contraire  un  intérêt  loeal 
bien  déterminé,  notamment  lorsqu'il  s'agit  des  voies  d'ni  ces 
à  certains  ports,  les  pouvoirs  de  l'Etat  relatifs  à  l'amélioration 
et  à  la  police  de  ces  voies  navigables  ont  été  attribués  aux 
corporations  municipales.  Tel  est  le  cas,  notamment,  do  la 
partie  aval  de  la  rivière  Savannah,  qui  sert  d'accès  au  port 
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de  Savannah  et  que  l'Elal  de  Geoiv/ia  a  placé,  pour  ce  motif, 
sons  la  surveillance  des  auloritôs  municipales  de  la  cité. 

IV.  —  Voies  navigables  artificielles. 

Observations  rjénérales .  —  Les  Etals  ne  se  sont  pas 
toujours  bornes  à  étendre  leur  action  plus  ou  moins  vigilante 
et  clficacc  sur  les  eaux  maritimes,  les  lacs  et  les  rivières. 

Plusieurs  Etats,  pour  compléter  le  réseau  des  voies  de 
navigations  naturelles,  pour  favoriser  l'exploitation  des 
richesses  agricoles  ou  minières  de  leur  territoire  ou  pour 
ouvrir  à  travers  ce  territoire  de  grandes  lignes  de  transit 
intéressant  leur  prospérité,  ont  autorisé  ou  encouragé  la 
construction  de  canaux  par  des  compagnies,  ou  pris  direc- 
tement la  charge  de  la  construction  et  de  l'exploitation  de 
lignes  de  navigations  artiliciellcs. 

Ces  entreprises,  parfois  colossales  (i),  ont  été,  comme  on  l'a 
(lit  à  propos  de  l'amélioration  des  rivières,  la  cause  de  graves 
abus,  qui  ont  déterminé,  vers  l'année  iS/Jo,  un  mouvement 
de  réaction  contre  l'exécution  par  l'Etat  des  grands  travaux 
d'amélioration  intérieure,  et  l'abandon  par  plusieurs  Etats 
de  tout  un  réseau  de  canaux  créé  à  grands  frais. 

Les  principaux  réseaux  de  canaux  entrepris  par  les  Etats, 
comprenant  de  grandes  lignes  d'intercommunication,  aux- 
quelles se  rattachaient  des  branches  d'intérêt  local  plus  ou 
moins  nombreuses,  sont  ceux  des  Etats  de  New-York,  de 
Pennsylvania,  d'Oliio,  d'Indiana  et  d'Illinois.  Sur  ces  cmq 
Etats,  trois  seulement  possèdent  encore  aujourd'hui  et 
exploitent  un  réseau  de  canaux  de  quelque  importance  ;  ce 
sont  les  Etats  de  Neiv-York,  d'Ohio  et  d'Illinois. 


(i)  Voir  :  f.a  Navigation  aux  Etats-Unis,  par  H.  Vétillart.  —  L'Etat 
(lo  XciV-York  a  consacré  à  sos  canaux  plus  de  700  millions  de  francs,  dont 
,'i(H)  millions  de  francs  environ  pour  frais  de  construction.  Les  frais  de 
construction  des  canaux  de  l'Etal  de  l^cnnsylvnnie  paraissent  s'être  élovcs 
à  i5o  millions  de  francs  envi'oii. 
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L'Etat  de  New-York  a  conservé  sons  son  antorité  la  plnpnrt 
des  voies  navigables  qn'il  a  construites,  et  nolaïuitHnl  le 
canal  luié,  qui  fait  aboutir  à  New- York,  par  riludson.  une 
voie  de  communication  navigable  entre  les  grands  lacs  du 
Nord  (en  amont  du  Niagara)  et  l'Océan,  le  canal  d'Os\voi:(j 
fet  le  canal  Cbamplain.  qui  relient  respectivement  lo  I.k- 
Ontario  (en  aval  du  Niagara)  et  le  lac  Chaniplain  avec  les 
eaux  maritimes. 

L'Ktat  à'Ohio  (i)  a  conservé  également  sous  son  aulorité 
propre  les  canaux  Ohio  et  Miami,  qui,  par  eux  iiumuos  ou 
par  leurs  branches,  desservent  les  principales  villes  cl  les 
principales  régions  de  l'ELit,  en  établissant  une  douldc 
communication  entre  le  lac  Erié  et  l'Oliio,  c'esl-à-dirc  cnlre 
le  bassin  des  grands  lacs  du  Nord  et  celui  du  Mississi|)|ii. 

L'Etat  d'Jllinnis  continue  l'exploitation  du  canal  d'Illitiois 
et  Michigm  (2)  et  des  écluses  de  l'illinois  supérieur,  (|ui 
mettent  en  communication  le  lac  Michigan  et  le  port  de 
Cliicago  avec  le  bassin  du  Mississippi. 

L'l"]tatdc  Pcnnsylranla  n'a  réalisé  que  d'une  manière  in- 
complète les  communications  par  voies  navigables  ipii 
devaient  relier  le  bassin  de  l'Oliio,  d'une  part,  avec  le  versant 
de  l'Atlantique  (canal  de  Pcnnsylvania  et  ses  branches)  ei 
avec  le  liic  Erié  [Eric  «lirlsion),  d'autre  part,  étendant  leurs 
ramifications  dans  les  dilVércnlcs  parties  de  l'Etat. 

Les  principaux  canaux  de  ce  réseau,  ainsi  que  le  canal  de 
la  Dclaware,  durent  être  aliénés  i)resque  aussitôt  après  leur 
construction  ;  plusieurs  sont  aujourd'hui  complèleniciil 
abandonnés,  et  ceux  qui  ont  été  conservés  sont  passés,  pour 
la  [)lupart,  entre  les  mains  de  la  puissante  compagiiii;  du 
Pcnnsybania  lîailroad,  qui  a  laissé  décroître  progressivonicnl 
leur  tratlc. 

(t)  En  i88g,  les  dépenses  de  construction  des  canaux  do  l'Iltal  d'('/ii'< 
étaient  évaluées  à  76  millions  de  francs  environ. 

(î)  Los  dépenses  de  construction  de  ce  canal  étaient,  en  1889,  tvaluùes 
^  35  ou  4o  millions  de  francs. 
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Les  canaux  de  l'Etat  d'indinna  (JVahash  and  Erie  et 
Whilewntcr)  ont  été  abandonnés  sans  avoir  élé  complèlenient 
achevés  et  sans  avoir  donné  lieu  à  aucune  exploitation 
s'rieuse,  après  avoir  coûté  ù  l'Etat  plus  de  4o  millions  de 
francs. 

Los  travaux  de  canalisation  des  Etats  de  Kcntacky  et  do 
Soulh-Carolina,  consistant  en  dérivations  éclusécs,  construites 
pour  permettre  de  franchir  les  parties  difficiles  de  certaines 
liviiMcs,  rentrent  plutôt  dans  les  travaux  d'amélioration  des 
rivières  dont  il  a  élé  parlé  ci-dessus  :  canaux  des  rivières 
Waleree,  Calawha,  etc.,  dans  l'Elat  de  Sonth-'CMrnIinn  ; 
canal  de  Louisville  et  Porlland,  canalisation  des  rivières 
Koiilucky,  Grcen  et  Barren,  dans  le  Kcnluchy. 

Presque  tous  les  autres  canaux  de  quelque  iuq)ortanco, 
présentant  [)our  la  plupart  un  caractère  d'intérêt  local  et 
destinés  à  desservir  des  régions  agricoles,  induslrielles  ou 
minières,  ont  été  construits  par  des  compagnies  incorporées 
par  les  Etats,  avec  ou   sans  le  concours  iinaiicier  de  ceux-ci. 

On  peut  citer  notamment  :  (pielques  canaux  d'intérêt  in- 
duslriel  dans  les  Etals  de  Maine,  Massachusetts,  New-Uanif)- 
shire,  Connecticut  ;  divers  canaux  dos  l']lals[de  \ew-Yorlx  (i) 
^ew-Jersey  (i),  Pennsylimnia  (o),  qui  doivent  surtout  leur 
importance  à  l'exploitation  des  mines  de  charbon  du  bassin 
lie  Pennsylvania  ;  le  canal  de  Cliesapcakc  et  Ohio,  auquel 
s'étaient  largement  intéressés  l'Etat  de  .Mnryland  et  les  l']lats- 
Uiiis,  représentant  le  District  de  Cohiinhia  ;  les  canaux  de 
Cliesapcake  et  Delavvare,  d'Alexandria,  d'Albemarle  et 
Chcsapeake,  de  Dismal  Swamp,  de  .lames  Hiver  et  Kanavvha 
dans  les  Etats  de  Dclawarc,  Maryland,  Vin/inia  et  JS'orth- 
Cai'olina  ;  quelques  canaux  maritimes  dans  l'Etat  de  Norlli- 

(i)  Cainl  Dclawarc  cl  Iludson  et  canal  de  Jonction  {New ■  York  ot 
l'cnnsylvania). 

(a)  Canaux  Morris,  Dclawarc  et  I\aritan,et  l'onn's  Ncck  (New-Jersey). 

(3)  Canaux  du  Lohigh,  du  Schu^lkill,  de  l'Union,  do  Susquchaiina 
and  Tidcwatcr,  do  Muncy  (Pennsylvaixia), 


4a8  RÉGIME    ADMINISTRATIF    DES    VOIES    NAVIGARLES 

Carolina,  reliant  les  rivières  et  lagunes  du  littoral,  et  desser- 
vant surtout  des  intérêts  agricoles  ;  quelques  canaux  agri- 
coles des  Etats  de  Florida  et  de  Louisiana,  etc. 

Les  Etats-Unis  se  sont  en  général  désintéressés  de  la 
construction  et  de  l'exploitation  des  canaux  dans  les  anciens 
Etats  de  l'Atlantique,  qui  disposaient  de  ressources  surfisaiitcs 
pour  réaliser  ces  entreprises.  Les  exceptions  que  l'on  pourrait 
citer  se  rapportent  au  canal  de  Chesapeakc  et  Oliio,  doiil  les 
Etats-Unis  ont  souscrit  une  partie  des  actions,  émises  par  la 
compagnie  organisée  sous  leur  patronage  et  sous  le  patronage 
de  l'Etat  de  Maryland,  cl  aux  canaux  établis  parallèlement 
à  la  côte,  entre  les  embouchures  des  rivières  et  les  lacs  mari- 
times des  Etats  de  New-Jersey,  Delaware,  Maryland,  Virgi- 
nia cl  South-Carolina.  Leur  intervention  était  justifiée,  dans  le 
premier  cas,  par  les  intérêts  du  District  de  Columbia,  dont  ils 
ont  la  gestion,  et,  dans  le  second  cas,  par  l'intérêt  militaire 
que  présentait  le  prolongement  d'une  communication  navi- 
gable continue,  parallèle  à  la  côte,  depuis  New-York  jusqu'au 
cap  Lookout  (i). 

Dans  les  Etats  de  formation  récente,  les  Etats-Unis  ont 
donné  beaucoup  plus  largement  leur  concours  aux  travaux 
de  navigation,  ainsi  qu'on  l'a  vu  à  l'occasion  de  l'améliora- 
tion des  rivières.  Ce  concours  a  été  donné  sous  forme  de 
concession  de  terres  publiques,  dont  la  vente  devait  fournir 
aux  Etats  les  ressources  nécessaires  à  l'exécution  des  tra- 
vaux ;  il  a  servi  notamment  à  favoriser  la  construction  des 
canaux  des  Etats  d'Oliio,  d'Indiana  et  d' Illinois  (2),  etc. 

Tous  les  canaux  construits  par  les  Etals  ou  sous  leur  auto- 
rité ont  été  créés  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  souverains,  dans 
un  but  d'utilité  publique,  avec  des  ressources    locales  ou 


(i)  Le  Congrès  a  autorisé,  en  iSaô  et  1839,  l'achat  d'une  partie  îles 
actions  des  canaux  de  Clicsapeake  et  Delaware  et  Dismal  Swamp. 

(a)  Voir  :  La  \avigalion  aux  Etals-Unis,  par  H.  Vétillart,  pages  53 
et  suivantes. 
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privées  et  pour  desservir  des  intérêts  régionaux.  En  raison 
de  leur  origine  et  de  leur  destination,  ces  voies  navigables 
échappent  en  principe  à  l'autorité  des  Etats- Lnis  ;  elles  relè- 
vent uniquement  et  complètement  de  l'autorité  de  l'Etat, 
sous  réserve  des  conditions  générales  imposées  par  la  Consti- 
tution, en  ce  qui  concerne  l'égalité  de  traitement  assuré  à 
tous  les  citoyens  des  Etats-Unis,  et  des  conditions  particu- 
lières auxquelles  le  Congrès  a  subordonné  son  concours, 
lorsqu'il  l'a  donné  (i).  A  ces  réserves  s'ajoute  aujourd'hui 
l'obligation  de  se  conformer  aux  prescriptions  générales  de 
la  loi  fédérale  relative  à  l'inlerstate  commerce,  applicables 
aux  compagnies  de  canaux  et  de  navigation,  considérées 
comme  entreprises  de  transport. 

Dans  la  construction  et  l'administration  des  canaux,  l'au- 
torité du  gouvernement  de  l'Etal  n'est  restreinte,  sous  les 
réserves  que  l'on  vient  d'indiquer,  que  par  les  dispositions 
constitulionnelies  qui  lui  interdisent  parfois  de  se  charger 
directement  de  l'exécution  de  semblables  travaux,  d'y  prendre 
part,  de  subventionner  les  compagnies  qui  les  exécutent 
ou  de  les  appuyer  de  son  crédit. 

Suivant  que  les  travaux  devaient  être  exécutés  par  l'Etat 
ou  par  des  compagnies  incorporées,  la  législation  de  l'Etat 
a  usé  directement  du  pouvoir  d'éminent  domain  ou  a  délégué 
l'exercice  de  ce  [)Ouvoir  aux  compagnies,  sous  les  conditions 
stipulées  dans  leur  charte,  pour  permettre,  soit  l'expropria- 
tion des  terres  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  soit 
seulement  l'expropriation  du  droit  de  passage.  L'exercice  de 
ce  pouvoir  est,  dans  tous  les  cas,  subordonné  à  la  reconnais- 


(i)  En  donnant  son  concours  ou  sa  subvention  pour  rcxccution  des 
travaux  de  navigation  dans  les  Etats,  le  Gouvernement  fédéral  a  laissé 
aux  législatures  locales  leur  complète  autorité  sur  ces  travaux,  mais  on 
stipulant  l'obligation  de  conserver  aux  voies  navigables  ainsi  construites 
le  caractère  de  public  highways,  c'est-h-dire  de  voies  publiques  également 
ouvertes,  avec  ou  sans  péages,  à  l'usage  de  tous,  et  lo  droit  pour  les  ser- 
vices publics  des  Etats-Unis  d'en  user  gratuitement. 
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sance  du  caractère  de  public  Idr/hwny  aux  voies  navigables,  à 
l'occasion  desquelles  il  est  exerce.  La  législature  a  délcniiinô 
les  tracés  des  canaux  et  leur  mode  d'exécution  par  l'Klat  ou 
par  les  corporations  publiques  ou  privées  ;  elle  a  inslilué  les 
services  chargés  de  diriger  ou  de  contrôler  les  travaux  cl  elle 
y  a  affecté,  quand  il  y  avait  lieti,  les  allocations  hudgél.iires 
nécessaires.  Elle  a  défini  le  régime  des  eaux  et  des  [)rof)riéi('s 
riveraines,  suivant  les  circonstances,  les  conditions  d'usage 
par  le  public,  les  droits  et  obligations  des  compagnies  con- 
cessionnaires dans  leurs  rapports  avec  le  pidjjic  et  avec  l'Iillat, 

Elle  a  réglementé  par  conséquent,  dans  la  mesure  où  clic 
l'a  jugé  nécessaire,  les  dimensions  et  dispositions  du  ni;i(i''iicl 
llollant,  le  mode  de  traction,  les  manoeuvres  des  |)(iiits, 
écluses  et  autres  ouvrages  d'art,  les  mesures  d(!  pulicc  à 
prendre  pour  le  bon  ordre  et  la  sécurité  de  la  navigatidn,  cl 
pour  assurer  les  meilleures  conditions  d'ox[)l()ilalif)n.  l-lllca 
arrêté  ou  approuvé  la  tarification  et  le  mode  de  perception 
des  taxes  de  péage  et  autres,  établi  des  sanctions  pénales 
frappant  les  contraventions  aux  règlements,  et  déterniiiic  le 
mode  de  répression  de  ces  contraventions. 

Les  compagnies  concessionnaires  ont  été  investies  par 
leurs  chartes  de  pouvoirs  plus  ou  moins  étendus,  subordonnés 
à  un  contrôle  plus  ou  moins  étroit,  pour  établir  elles-mùnies 
des  règlements  d'exploitation,  pour  instituer  ou  modifier 
leurs  tarifs,  ])our  veiller  à  la  conservation  de  leurs  ouvrages, 
pour  maintenir  l'ordre  et  poursuivre  la  répression  de  tout 
préjudice  qui  pourrait  leur  être  causé. 

Les  Etats  qui  ont  conservé  sous  leur  autorité  un  réseau  de 
canaux  de  quelque  importance,  ont  une  législation  statutaire 
plus  ou  moins  développée  concernant  leur  construction,  leur 
expluilation  technique  et  financière,  leur  police.  Il  ne  paraît 
pas  utile  de  s'étendre  longuement  sur  cet  objet,  étant  donnée 
l'importance  relativement  faible  aujourd'hui  et  constamment 
décroissante  des  voies  navigables  artificielles  exploitées  par 
les  Etats  ou  sous  leur  autorité. 
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L'Etat  de  IS'ew-Y'or/x.  qui  comprend  la  ligne  de  navigation 
n'iliicicllc  la  ])lns  importante  des  Ktats-Unis,  le  canal  Kv'uS, 
p  placé  SOS  canaux,  que  la  constitution  déclare  inaliénables, 
cl  dont  l'nsag*!  est  aiijoind'lmi  libre  ot  gratuit,  sous  l'autorilé 
d'un  bureau  exécutii'  sfiécial,  le  dnnal  lioanl,  institution 
d'Klat  qui  ou  dirige  l'adininislratiou.  Le  Canal  lioanl  com- 
prend les  (jjminissioners  of  llic  ^V/Hrj/ F»/jf/ (Lieutenant  gou- 
verneur, Contrôleur  des  h'inances,  Trésorier  et  Attorney 
général  de  l'I^tat)  (i),  le  Stale  Enijineev  and  Siirvcyor  (a)  (;t 
CM  plus  In >\s  Canal  Coniniissioncrs,  lesquels  sont  élus  pour 
iKiis  ans,  les  pouvoirs  île  l'un  d'eux  expirant  cliaque  année. 
La  ciinstilution  <>t  les  lois  définissent  les  [)OUvoirs  généraux 
(lu  (jmal  JjoanL  ainsi  que  les  attributions  spéciales  conférées 
mix  (^oniniissifinci's  of  llic  C.anal  Fiintl,  aux  Canal  Coninn's- 
sioners  et  au  Stato  /'Jni/inecr  and  Siirrcyor. 

L'l']tat  d'Oliio  a  institue  '])(iur  l'adiiiinislration  de  ses 
Ciinauxun  lioanl  ofPahlic  Worl.s  composé  de  trois  mcnd)res, 
dont  l'un  est  élu  cliaquc  année  pour  une  durée  de  trois  ans. 
Cliacim  des  membres  du  Doanl  est  spécinlcment  cliargé,  soit 
du  canal  Miami,  soit  de  lune  des  deux  divisions  du  canal 
(Jliio.  Un  ingénieur  en  cbcf  nommé  |)ar  le  Gouverneur,  un 
assistant  cnf/inccr  et  im  secrétaire  nommé  par  le  Boanl  sont 
les  principaux  fonctionnaires  exécutifs  du  service. 

L' l'état  (.V Illinois,  qui  continue  à  exploiter  le  canal  Illinois 
cl  Micliigan,  ainsi  que  l'illinois  supérieur  et  la  Littlc  Wabasb 
canalisés  par  l' l'état,  a  institue  pour  la  direction  du  service  un 
Ijiucau  conq)Osé  de  trois  Canal  Conimissioncrs  nommés  par 
lc(i()uverneur  pour  deux  ans.  ],cs  Canal  ('omniissioncrs  se  ré- 
partissent entre  eux  les  fonctions  de  président,  de  secrétaire 
cl  de  trésorier. 

Des  péages  sont  encore  perçus  au  profit  des  Etals  d'Oliio 
ci  d' Illinois  sur  les  voies  navigables  de  ces  deux  Etats. 


(ij  Hauts  fonctionnaires  élus  pour  deux  ans  aux  élections  générales, 
la)  Idem. 
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Dans  l'Etat  de  Pennsylvania,  les  canaux,  possédés  cl 
exploites  par  des  compagnies,  sont  places  sous  le  conlrùlc 
du  département  des  Allaires  Intérieures  de  l'Etat. 

La  plupart  des  autres  canaux  sont  aujourd'hui  abandijunés 
ou  ont  passé  sous  l'autorité  des  Etats-Unis. 


CHAPITRE  III 

LES  PORTS  SOUS  L'AUTORITÉ  DU  GOUVERNEMENT   DE  L'ETAT 


I.  —  Généralités  sur  les  ports  et  sur  les  divers  services  que 
comportent  leur  organisation  et  leur  usage. 

Ih'Jliiitions.  —  Kii  Amérique,  comme  en  Angleterre,  on 
désigne  sous  le  nom  d(>  port  le  chef- lieu  d'un  dislrict  litloral 
cnr  el  délimilé  par  l'aulorilé  com[)élenle,  où  le  public  est 
atlmis  à  eiVecluer,  après  l'accomplissement  des  iormalilés 
j)n>s(riles  parla  loi,  les  opérations  commerciales  que  la  légis- 
lation douanière  a  placées  sous  la  surveillance  et  le  contrôle 
du  gouvernement.  On  distingue  à  ce  i)oint  de  vue  deux  caté- 
jrorios  de  ports  :  ports  of  cntry  et  ports  of  ilcUvery  (i  ). 

La  désignation  dca  ports  of  cntry  et  des  ports  of  dclirrry, 
se  ia|)portant  spécialement  au  régime  douanier  et  aux  o[)éra- 
lions  relatives  au  commerce  avec  l'étranger,  est  du  ressort  et 
de  la  compétence  exclusive  du  Gouvernement  lédéral.  L'une 
ou  l'autre  qualité  est  attribuée,  suivant  leur  situation  ou  leur 
ini|)ortance,  aux  divers  établissements  consacrés  à  la  navi- 
plion,  ([ui  se  sont  formés  sur  les  voies  navigables  et  (pu;  l'on 
désigne  en  anglais  par  le  mot  liarhor,  dont  le  sens  corres[)ond 
mieux  à  celui  du  mot  l'ranf.ais  port. 

On  appelle  de  ce  nom  [liarhor)  les  parties  des  voies  na\i- 
gahles  (pii,  en  raison  de  leur  situation  géograpbique  el  de 
leurs  avantages  nautiques  el  commerciaux,  sont  utilisées,  dans 
leur  état  naturel  ou  moyennant  l'exécution  de  certains 
ouvrages,  [)our  abriter  les  navires  et  baleaux,  pour  leur  per- 

i\  \ oir  [lagc  uuo. 

a8 
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iiielliT  trellicliier  eu  >ùiol(''  les  npi  râlions  niali'ricllcs  d  .lu- 
Imnjiicnu'nt,  «le  (l(''l)ar((iioini'nl  et  de  UanslMinlciiicnl  i|is 
voyageurs  ol  des  inarcliandises,  et  les  autres  opérai  "n  m-  iui  <  s- 
soiies  que  coiuporle  la  navigation,  eu  dehors  des  tr.iii«[i..il> 
[jroprenicnt  dits. 

Le  port  comprend  à  la  fois  la  surl'acc  couverte  par  1i-;(mii\. 
où  les  navires  et  bateaux  peuvent  circuler  et  slatioiiiK  i.  ti 
l'enceinte  formée  par  les  terres  riveiaines.  avec  les  oii\r,i-,< 
el  étahlissemcnls  construits  au-dessus  ilu  niveau  des  v.\\]\ 
pour  la  sécurité  des  navires  et  la  commodité  de  leurs  opi  r.i- 
lions  commerciales. 

On  distingue  les  ports  de  refuge  (harbors  of  refiujc)  cl  les 
ports  de  commerce  proprement  dits.  Les  ports  de  refuge  -ont 
établis  en  certains  points  des  eûtes  convenablement  r li(ii>i>, 
sur  le  passage  de  la  navigation,  dans  les  parages  où  ello  est 
le  plus  menacée  par  les  mauvais  temps  ;  ils  sont  disposés 
uni(|uemcnl  en  vue  de  fournir  au  navire  un  abri  monieiilané 
contre  la  mer,  les  vents,  les  glaces,  etc.  Ces  ports  présentent 
])resque  exclusivement  un  intérêt  nautique  ;  ce|)('ndaiit.  m 
raison  de  leur  position  avancée  sur  les  routes  les  plus  liv- 
quentées  par  la  navigation,  position  qui  en  rend  l'accès  facile 
aux  navires,  sans  perle  de  temps,  ils  peuvent  être  ap|ick'sà 
rendre  au  commerce  pro[)reuienl  dit  des  services  spéciaux 
comme  ports  d'ordre,  où  les  navires  o (frêles  à  ordre  viennent 
atterrir  pour  y  i)rendre  les  instructions  de  leurs  annaliurs 
relativement  à  leur  destination  dclinitive  (/o  call).  Ou  peut 
citer,  parmi  les  principaux  [)orts  de  refuge  susceptil)lc>  do 
rendre  des  services  de  celte  nature,  le  port  formé  dans  la  baie 
et  à  l'embouchure  de  la  Delawaro  par  le  célèbre  brise-lainos 
connu  sous  le  nom  de  Dclaware  hreakwatcr  et  le  port  en 
construction  à  Sandy  Bay,  sur  la  côte  du  MassncImseHs. 

Les  ports  de  refuge  présentent  avant  tout  un  caractère 
d'intérêt  général  ;  leur  aménagement  ne  comporte  guère  (jue 
des  travaux  de  dragages  et  de  dérochements,  et  la  construction 
de  digues  ou  jetées  pour  compléter  l'abri  résultant  des  dispu- 
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jilions  naturelles  des  cùlcs.  Le  (ioiiverncn)ent  frcK-ral.  qui, 
ilaii-  re.xeirice  do  son  aiilorilé  sur  \c<  eau\  naxiirnliles,  .1 
liiiiit/'  son  inlervenlion  aux  travaux  d'anH'lioration  et  denlrc- 
licn,  aux  mesures  d'adiniuislration  et  de  police  qui  coucer- 
iieiit  la  \oie  de  circidalion  pid)lique  et  tendent  à  rendre  la 
n.i\ii:ation  plus  facile,  plus  rai)ide  <t  plus  sûre,  les  a  coui- 
|)iis  dans  SCS  attributions. 

Les  ports  de  commerce  propremeni  dits  remplissent  plus 
nii  moins  le  rôle  de  ports  d'abri  ou  de  lefugc  ;  mais  ils  sont 
Mirlnul  de  At'rilahles  j^ares  maritimes  ou  lluvialcs,  où  s'ôiahlii 
lajdiitlion  entre  les  lif^-nes  de  transport  par  eau  cl  par  (erre. 
nilio  la  navigation  maritime  et  la  naxi-alion  fluviale;  où  !<• 
navire  stationne  pour  prendre  ou  diVliarger  sa  cargaison, 
noiir  effectuer  ses  réparations,  pour  constituer  ou  renouveler 
N.ii  équipage  et  ses  apj)rovisionnemenl>.  Le  (ioiivcrnenicnl 
lùd/ral  ne  les  envisage  qu'au  («jint  de  \ue  des  facilit('-s  d'accès 
(Ulc-  lircniation  et  des  conditions  d'abri  qu'ils  donnent  à  la 
navigation,  et  il  se  borne  à  en  améliorer  et  à  en  entretenir  Ie> 
ahiirds.  de  manière  à  les  rendre  dans  toutes  leurs  parties  d'un 
accès  plus  aisé  et  d'un  séjour  plus  sur.  Il  laisse  à  l'initiativi 
et  à  la  vigilance  de  l'Ktat,  comme  se  ratlacliant  à  l'exercice 
<|c  SOS  pouvoirs  souverains  dans  l'étendue  de  son  propre  ler- 
liloire.  les  mesures  concernant  l'aménagement  ititérieur. 
l'xploitation  tecbnique  et  commerciale  et  la  police  locale  de 
"S  |)orls  et  des  établissements  qui  en  dépendent. 

Il  évite  ainsi  d'entrer  en  conllit  avec  lautorité  considérée 
'Oiiime  la  pins  compétente  pom-  rei)résonter  et  défendre  les 
intéièts  locaux,  qui  deviennent  prépondérants  dans  l'espèce, 
c.'innie  la  plus  apte  à  apprécier  toutes  les  circonstances  et 
toutes  les  considérations  particulières  à  la  situation  des  lieux. 
*t  aux  besoins  industriels,  commerciaux  et  agricoles  de  la 
n'iridii  immédiatement  desservie. 

lout  ouvrage,  toute  installation  publique  ou  privée,  tonte 
mesure  d'ordre  législatif  ou  ailminislratif,  avant  pour  objet 
Je  iaciliter  sur  place  les  opérations  locales  concernant  le 
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navire  OU  la  nmrcliandisc  :  stntidnnoiiicnl.  acrosla^'p.  ili,ii.:,i_ 
incnl  cl  d»'cliaif;onienl  dos  navires  ol  hateanx.  Ii;\ii<1hi|(|( 
ineiil.  (lépùl,  ahri,  nianiitenlioii,  réroplion  cl  i'é('.\|M'(lilii,ii  ,1,. 
la  manliandise,  r(''|)aralion  du  navire,  olr.,  relèvent  (Miii|ni< 
menl  do  l'iniliativc  locale  pidjlicjuo  ou  privée,  et  de  l'inildiili' 
de  l'Ktal. 

Avant  d'aborder  la  question  do  l'administration  des  pdil* 
américains,  il  est  nécessaire  d'onlrer  dans  (pieKpie»;  drl.iil» 
sur  les  conditions  hahiluellcs  do  leur  auiénaj.Ttnent  cl  (|(> 
passer  en  revue  les  divers  services  publies  ou  privi's  (nie 
comportent  l'organisalion  et  l'utilisation  d'un  port. 

Anu'nfu/enicnt  (les polis.  — On  peut  considérer  1rs  poils 
américains  comme  se  rallaclianl  à  trois  ly|)es  prin(i[iaii\.  ijni 
correspondent  d'une  manière  assez  f;énéralo  aux  élahlisx  lu'uis 
de  ce  genre  formés  sur  le  lillural  marilimo  proprenieiil  ilil, 
sur  les  grandes  rivières  ol  sur  les  grands  lacs  du  Non!. 

A.  —  Ports  (la  littoral  maritime.  —  Los  porls  prin(i|);iiix 
du  littoral  maritinje  dos  Etal-Unis,  qu'ils  soient  siUiés  un 
non  à  l'embouchuro  de  fleuves,  de  rivières  ou  do  simplis 
cours  d'eau,  sont  généralement  établis  au  fond  do  baies  plus 
ou  moins  profondes,  très  bien  abrités  contre  les  vonis  cl  lu 
mer  du  large  par  les  saillies  et  découpures  de  la  terre  l'cniio, 
par  des  îles,  des  bancs  sous-marins  ou  submersibles,  et  |i,ii- 
fois  même  par  des  ouvrages  artificiels  désignés  sons  le  iinm 
de  brise-lames  (hrcahivatcrs). 

Les  eaux  qu'ils  comprennent  ou  qui  en  tiépendcnl  sont 
souvent  divisées  en  eaux  extérieures  el  intérieures  ;  tni  les 
distinguo  aussi  de  la  manière  suivante  : 

i"  CJwnanx  d* accès  ou  passes  extérieures,  ouvertes  nalincl- 
lement  ou  pratiquées  artificiellement  à  travers  les  bancs  et 
écueils  fixes  ou  mobiles  qui  avoisinent  presque  iDujuuts  les 
côtes.  Ces  passes  sont  plus  ou  moins  sinueuses  ou  rccliliiriios 
plus  ou  moins  exposées  aux  venls  et  à  la  mer  du  large,  sui\ii's 
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ou  Iravcrscos  p.ir  des  cnurniils  (|iii  variont  avec  les  diNriscs 
[iliascs  lie  la  iiiiiit'c.  Leur  prolundciir.  plus  ou  iiidins  ^'lamlt! 
W  |iliis  ou  uioiiis  >.|iil)le,  ('\i^'c  pailuis  un  cnlrelien  roiiliiui 
|iiir  lies  liavaux  de  dragages  ;  .Ile  pcul  cire  mainlcnuc  aili- 
luielleuient  par  des  digues  ou  rpis  eunstiuils  de  niauiriv  j'i 
consolider  les  rives  ou  j'i  diriger  les  courants;  elle  pcrinel  le 
|)assige  lie  navires  d'un  tirant  d'eau  varl.ibl^e.  suit  eu  tout 
|{'iii|is.  soit  seulemeiil  pendant  la  période  cpii  avoisine  la 
liaiile  mer.  L'emplacement  et  la  direction  des  passes  sont 
^i;.'nalés,  pendant  la  nuit,  par  des  ieux  (i\cs  ou  llottants,  et. 
|i(iulant  le  jour,  par  des  houées.  halises  ou  amers. 

2  Ihiilcs  et  lii'ii.r  tic  mniiillaijc,  réservés  pour  le  slationne- 
Mioiil  des  navires,  ipii  s'y  tiennent  sur  leurs  ancres  ou 
•  amarrent  siu-  des  bouées  ou  corps-morts,  et  y  séjournent  plus 
iiii  moins  longlenjps,  soit  [tour  attendre  le  courant,  le  vent 
uii  mie  mer  favorable  avant  de  rei)rendre  leur  roule,  soit  pour 
\  recevoir  des  ordres,  soit  pour  satisfaire  aux  prescriptions 
lies  règlements  sanitaires,  soit  enfin  pour  attendre  le  moment 
iii'i  ils  seront  admis  à  occuper  la  place  assignée  pour  ell'cctuer 
leurs  opérations  de  cliargcment  ou  de  décbargemcnt.  Ces 
lieux  de  mouillage,  qui  font  partie  des  eaux  extérieures  ou 
(les  eaux  intérieures  des  ports.  doi\cnt  présenter  des  profon- 
deurs suffisantes  pour  permettre  aux  navires  de  rester  à  flot 
m  tout  état  de  marée,  et  des  fonds  meubles  d'une  bonne  tenue  ; 
ils  H.nl  plus  ou  moins  protégés  naturellement  contrôles  vents 
(tla  mer  du  large,  et  sont  parfois  abrités  par  des  jetées  qui 
cil  l'ont  de  véritables  ports  de  refuge. 

y  Port  proprement  (lit,  comprenant,  d'une  part,  la  partie 
commune  et  libre  des  eaux  abritées,  qui  sert  d'accès  à  tous  les 
établissements  commerciaux,  dans  lafjuelle  les  navires  cir- 
culent et  manœuvrent  pour  se  rendre  à  la  place;  où  doivent 
>elîocluer  leurs  opérations  et,  d'autre  part,  les  docks,  bassins, 
Jurses  ou  slips,  et  autres  parties  des  eaux  abritées  où  séjournent 
les  navires  pendant  le  cliargement,  le  déchargement  ou  le 
Iransbordement  des  cargaisons,  soit  que  ces  opérations  s'efTec- 
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lucnt  entre  le  navire  et  la  terre,  soit  qu'elles  se  lassinl  rnlic 
navire  et  navire,  oii  entre  navire  et  bateau. 

Du  côté  de  terre,  le  port  comprend  parmi  sosdrix'iul.inics: 
1"  Les  rolieis,  contours  et  saillies  du  littoral  el  des  ilos  (ini 
bordent  et  abritent  les  pp.sscs  extérieures  et  les  eanx  in!/- 
rieures,  les  ouvrages  extérieurs,  tels  que  brisclauics.  jcliVs. 
épis  et  travaux  de  défense  el  d'cndiguement  de  toulo  ii.ituro. 
destinés  à  compléter  l'abri  naturel  des  terres,  à  coiiscrxor 
leur  relief,  à  rectifier  ou  diriger  les  courants  pour  coiiconrir 
à  l'approfondissement  ou  à  rcntrelien  des  clienaux  ; 

2"  Les  quais,  appontements  (irharvcs)  et  miMes  (/y/r/'.\) 
disposes  pour  l'accostage  des  navires  ;  les  terrc-i)Icins  cou- 
verts, sur  lesquels  la  marcbandiseest  déposée  imniédialcniPiil 
avant  l'embarquement  ou  après  le  débarquenieiil.  nmmilPii- 
tionnéc  et  transbordée  ;  enfin  les  surfaces  sur  lesquelles  xiiil 
établies,  d'une  pari,  les  voies  charretières  et  les  voies  f(>ri(VN 
qui  desservent  ces  terre-pleins  et  facililenl  rarrivaj.'c  do 
marchandises  à  ex[)orter  ou  la  réexpédition  par  U'vw  dis 
marchandises  importées,  el,  d'autre  part,  les  magasins  mi 
entrepôts  oîi  la  marchandise  fait  un  séjour  [)his  ou  nmins 
prolongé. 

L'utilisation  ties  ports  maritimes  par  la  navigation  (-t  |Mr 
le  conuuerce  exige  (pi'ils  soient  j)ourvus  d'un  outillage  (ton- 
tine à  faciliter  les  diverses  opérations  concernant  le  nmirc  il 
la  niarchaiidiso. 

Cet  outillage  comprend  :  les  phares,  fanaux,  fou\  lloll.inis 
bouées  lumineuses  ou  ordinaires,  balises  et  amers  destiin'-  ;i 
signaler  la  tlirection  des  passes  ou  à  les  délimiter;  les  hniu-ps 
d'amarrage  ou  corps-morts  disposés  pour  le  nionillagf  :  le* 
bornes  el  organcaux  pour  l'amarrage  des  navires  à  qnai  :  les 
grues,  treuils,  derricks,  élévateurs  et  autres  engins  einpioyi's 
à  rend)arquement.  au  débarquement  ou  au  déplacenioni  des 
marchandises  ;  les  voies  ferrées  et  charretières,  elles  vi''liiriil''s 
ou  moyens  mécaniques  divers  employés  au   transport  do 
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celles-ci.  los  hanpars  et  ma;.Msins  ciui  sorvoni  à  les  al)riler. 
On  comprend  géin'ralcinent  aussi  dans  l'outillage  des  jiorts 
1rs  instruments  employés  ati  radoubage  et  à  la  réparation 
(lo'i  na\ires:  formes  de  radoub,  docks  (loltanls,  cales  de 
l):ila;.'^e  islipirays  ou  marine  niihrnys),  caissons  batardeaux 
{titfjcnlams)  ;  les  a[)pareils  à  mater  fixes  ou  flottants  ;  les 
remorqueurs  à  vapeur;  les  bacs  ou  ferries  c[\c'>  Irnnsfcr  hnats 
cniployt'S  au  Iransjiort  des  voyageurs,  des  marcbandises  et 
(les  Avagons  entre  les  dill'érenles  parties  du  [)ort,  avec 
leurs  engins  spéciaux  d'accostage  :  ferry  ,<;///>,v,  transfer 
briili/es.  etc. 

Dans  quelcpies  grands  ports  oi'i  les  eaux  profondes  et 
abrilées  sont  très  étendues,  surtout  lorsqu'il  s'\  établit  des 
coiinuuriications  inq>orlanles  entre  la  navigation  maritime  et 
la  navigation  fluviale,  et  aussi  dans  les  ports  où  les  |)laccs  à 
quai  sont  insuffisantes  poiu"  satisfaire  à  tous  les  besoins, 
notamment  lorsque  les  quais  accostables  ne  sont  pas  ac- 
cessibles aux  navires  de  grand  tirant  d'eau,  une  partie  des 
(i|i(''ralions  de  cbargemeni  et  de  décliargemenl  se  fait  au 
niduillage  enlr(>  les  na\ires  de  mer  et  les  bateaux  de  rixière  : 
péniclies,  chalands  ou  allèges.  Des  bouées  d'amarrage,  ou 
cor[)s morts,  sont  parfois  disposées  ilans  certaines  parties  du 
port  pour  faciliter  ces  opérations. 

Mais,  dans  la  plupart  des  gratuls  établissements  maritimes, 
les  (i[)éral'ons  de  chargement  et  de  déchiugement  se  l'ont  à 
quai.  Le  quai,  où  s'établit  le  contact  de  la  navigation  avec  la 
terre.  (>st  l'élément  princi|)al  et  essentiel  de  tout  port  i\(i 
l'diiiniercc.  La  disposition  spéciale  des  quais  constitue 
il'iulleiirs  le  trait  caractt'-ristique  de  la  pbq)art  des  ports 
américains. 

(",es  ports  disposent  en  général  de  grandes  étendues  d'eau 
l)iiii  abritées,  qui  peuvent  être  réduites,  sans  inconvénient 
grave  pour  la  navigation,  par  des  constructions  faites  en 
saillie  sur  le  rivage.  Les  maré'"^  n'y  ont  en  général  qu'une 
assez  faible  anq)litude,  ce  <[ni  peimet  d'é\iter  les  sujétions  et 
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les  tléponsos  (Ips  écliisos  ot  bassins  à  flot  (i).  Au!^si  a-l  il  /i,'. 
possible  d'adoplcr  presque  partout  le  même  modo  d'iuiK'na- 
goment,  qui  consiste  ù  établir,  pour  l'accostage  des  na\ir.v>. 
des  appontemonls  ou  môles  parlant  de  la  terre,  diiigi's  à  luu 
près  perpendiculairement  aux  alignements  du  rivage  et  pin- 
long»''s  dans  les  eaux  profondes  sur  une  longueiu'  siillisniile 
jiour  donner  place,  suivant  les  cas,  à  im  ou  à  plusieurs  iiavin<. 
Ces  môles,  dont  les  dimensions  cl  les  dispositions  sdiiI  (U'icr- 
minées  de  manière  à  permettre  d'eflVctuer  sur  leurs  dciix 
faces  latérales  rembarquement  et  le  débarquement  dis  niar- 
cbandises,  sont  formés  parfois  de  massifs  pleins  enldiiiiV  tU^ 
murs  de  quai  en  maçonnerie  ;  mais  ils  sont  plus  généralcmonl 
constitués  par  des  estacades  en  cliarpente  à  claire-voie,  dont 
la  construction  est  plus  facile  et  plus  économique,  ot  qui 
présentent  l'avantage  de  déplacer  un  moindre  volume  d'eau, 
d'apporter  moins  de  trouble  au  régime  naturel  résnilani  des 
courants  et  du  jeu  des  marées,  et  par  suite  de  conserver  leur 
action  favorable  au  nettoyage  des  fonds  et  d'évit(jr  ainsi  lac 
croissemcnt  des  dépôts  alluvionnaires  dans  les  chenaux  et 
dans  les  intervalles  compris  entre  les  môles.  Les  darses  {t/ocks 
ou  A" /i/w)  comprises  entre  deux  môles  consécutifs,  dans  les- 
quelles s'engagent  les  navires  pour  faire  leiu-s  opérations, 
ont  une  largeur  très  variable,  d'autant  plus  que  ces  iiislalla- 
lions  sont  dues  le  plus  souvent  à  l'initiative  privée  et  que 
reuq)lacement  des  môles  dépend  alors  de  la  longueur  el  de 
la  configiu'ation  du  terrain  dont  les  propriétaires  dis[)os>Mii 
en  façade  sur  les  eaux  navigables.  Dans  les  grands  ports  où 
les  conditions  d'établissement  des  môles  sont  réglementées 
de  manière  à  assurer  la  meilleure  utilisation  possible  do  tout 
le  déveli)[)pcment  du  walcrfronl,  l'intervalle  ménagé  oiilio 
deux  vvliaris  consécutifs  est  strictement   suffisant  pom- por- 


(i)  Il  n'existe  dans  les  ports  maritimes  américains  aucun  c\oin|ilc'  de 
bassin  à  Ilot  fermé  |iar  Jus  écluses  et  disposé  |H)ur  desservir  lu  ;.'i'aiule 
navigation. 
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nicltrclc  slalionnoiiK'nt.  de  |iail  cl  d'aiilrc  de  oliaque  wharf, 
des  navires  disposés  sur  un  rarifr  ou  sur  deux  iang>  au  plus, 
cl  les  mana'uvres  d'cnliée  cl  de  sortie  de  ces  navires. 

Lorsque  la  rive  esl  assez  aceore,  de  telle  sorte  que  les 
grands  fonds  se  renconircnl  à  faiMe  distance  de  la  laisse  des 
liantes  mers,  or.  lorsque  la  iiap[)e  d'eau  esl  d'une  largeur 
restreinte,  qui  oblige  à  limiter  la  saillie  des  cnquises  faites  |)ar 
les  môles  et  par  les  remblais  latéraux,  les /(/V/w  ou  môles  d'ac- 
costage s'enracinent  directement  à  la  berge  que  l'on  soutient 
par  un  niiu' longitudinal  ou  Inill.lwail.  Des  profondeurs  sufli- 
santes  [)our  la  navigation  sont  obtenues  [)ar  dragages  ou  déro- 


Tl       slip         S;  "  ou     dock 


wharf  ou  pier 


wharf  ou  picr 


►^:i 


Tcharf 


-HM .  Hautes  mers 
-JBM .  Basses  mers 


J/[N..Houillage.    . 
nécessaire  à  It  navigation 


dicmenls,  s'il  y  a  lieu,  et  entretenues  au  pied  des  môhîs,  sur 
presipie  toute  leur  longueur  et  quelquefois  justpi'au  pied  du 
liulkhcnd,  i\\n  peut  être  construit  lui-même  pour  être  utilisé 
ccMumc  nuir  de  quai  (  i). 


(i)    Coltc    ilisjiosilioii   esl   en     f:i'riéral  eelle    des    ijuais   |)riiuilll's   du 


V.2 
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Lorsqu'on  dispose  au  conlrairo  de  très  vastes  na|)|)os  (rfsni. 
qui  ne  peuvent  èlrc  inlluenct'cs  si'riciiscineni,  au  [)oint  de  vue 
de  la  ritrulation  p'ntTale  des  navires,  comme  an  pdini  ,|c 
vue  du  réfrinie  des  courants,  par  les  installations  l'iiitcs  en 
saillie  sur  les  rives  ;  lorscpio  le  rivage  est  iormé  de  [)iii,i.'('>  dr 
sable  ou  de  vase,  de  l'aihle  pente  et  de  ;j:rand  dévelo[)ptiiiiiil. 
qui  se  prolonj^'ent  au-dessous  de  la  laisse  des  l)ass<>s  nier-.  I,i 
solution  la  [dus  siiu[)le  et  la  plus  économiipie,  pour  iiii'llrr  |.s 


navires  en  rap|)ort  avec  la  lorre.  consiste  à  établir  le^  wlinrls 
itn  /tiers  dans  les  eaux  nalurellenieiil  [)rorondes.  au  dt'ià  di'  l.i 
courb(>  des  profondeurs  exifréi's  par  l.i  navi^Mlion.  et  à  les  re- 
lier avec  les  terres  liantes  du  rivage  (niiltind)  par  des  estaciidos 
en  cbarpenfe.  qui  peuvent  être  de  sinqiles  [)onts  de  s(r\i(o 
portant  les  voies  cliarretièrcs  ou  les  voies  ferrées.  Telles  >-(iiil 
fréquemment  les  premières  installations  créées  sur  le  rivairo. 
en  dehors  des  ports  déjà  cor  .itués,  par  les  parliculiiMs  et  lis 
compagnies  de  chemins  de  fer  (i).  (les  installations  [)rimili\('s 


port  «le    New-York    sur    ii."    iratcrj'ront    ilc   l'IliKlson  et   ilc  VKust  Ilirrr 
(r)  Oïl  cil   trouve  tlo  iionibroiix  e\cm[)les  sur  les   rives  de  la  liaio  d 
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se  tran>ilV>rmcnl  peu  à  pou.  à  mosnro  que  lo  tciiiuri  riverain 
prend  tic  la  valeur  et  (|iie  les  opérations  roninicrciales  pren- 
nent lie  l'importance.  Des  dragages  exéciiti's  entre  les  nliarl's 
permettent  (le  prolonger  vers  la  rive  la  longueur  aecostahlf.  et 
tournissent  les  terres  nécessaires  pour  remblayer  les  p;n  tics 
hautes  de  la  plage,  de  manière  à  former,  en  avant  de  l'im- 
ciennc  laisse  des  hautes  mers,  un  terre-plein  longitudinal 
continu,  trc's  hien  placé  pour  recevoir  Iniiics  les  installations 
commerciales  :  hangars,  magasins,  voies  ferrées,  etc. 

Kn  réalisant  de  suite  les  mêmes  dis[)osilioiis.  on  peut  évi- 
ter de  prolonger  les  Avharfs  ou  piers  au  delà  de  la  ligne  des 
profondeurs  exigées  p.ir  la  navigalion.  el  l'on  a  le  double 
avantage  de  laisser  inlacl  le  chenal  na\igal)le  dans  la  zouetlcs 
grandes  profondeurs,  d  de  limiter  au  strict  nécessaire  l'ini- 


Now-^iirk,  à  ronilMUiclniiT  de    la  Dclawarc  ot  ilcs    rhii'ics  (jiii    iIc'Ikhi- 
clicnl  à  rciilréo  <lo  la  (MiesaixNikc,  i;lc. 
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|)orlanco  et  la  (l»'j)cnsc  des  iiislallalions  tléfinitivcs.  Les  ninliN 
élanl  prolonf.'és  scnlemcnl  jusqu'à  la  ligne  des  proluiuli  lus 
nécessaires  à  la  navigation,  les  mêmes  piofondcms  soiil  nli 
tenues  et  cnirelenues  par  diagagcs  dans  les  darses  <nni|iiises 
entre  ces  niùlcs,  sur  la  longueur  jugée  convenable,  et  1rs  pro- 
duits des  dragages  sont  employés  pour  créer,  en  saillie  -m 
ralignement  de  l'ancieime  berge,  un  terre-plein  parallèle  ,"i  l,i 
rive.  |)lus  ou  moins  large  et  soutenu  par  un  mur  longitiuli 
nal  {htilUtcn'l),  fpii  peut  être  construit  lui-même  pinn  Hiiic 
fonction  de  quai. 

Les  dillërentes  solutii»ns  que  l'on  vient  d'indiquer  (li'[ien- 
dcnt  évidemment,  en  premier  lieu,  du  caractère  topograplii(|iie 
du  rivage,  dont  les  [)en(es  sont  plus  ou  moins  douces  et  pro- 
longées et  de  la  nature  du  sol  dont  il  est  formé;  mais  cllis 
dépendent  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  du  régime  de  l;i 
propriété  dans  les  eaux  navigables  et  sur  les  terres  liveraines, 
et  des  tendances  des  [louNoirs  publics  à  entreprendre  eux- 
mêmes  les  tra\aux  d'amélioration  des  [lorts. 

]jV<h  deux  preinières  solutions  sont  essentiellement  dis  so- 
lutions sinq)les,  s'a|)[)liquant  isolément  à  chaque  ou\rageel 
conqwrtant  à  l'origine  les  dépenses  les  plus  réduites;  elles 
conservent  à  la  berge  son  alignement  naturel,  et  sujjposent 
que  les  môles  sont  construits  par  les  pro[)riélaires  riverains, 
usant,  chacun  au  droit  de  soi,  du  droit  de  irlinrfin;/  nul.  soil 
que  ce  droit  leur  soit  recoimu  comme  inhérent  à  leur  pio 
priété,  soil  qu'il  résulte  dune  liccnse  ou  franchise'  oc  Iroxée 
[)arrh]tat.  La  seconde  solution  est,  notamment,  très  fré-qiieni- 
ment  en)ployée  pour  les  pieniières  inslallalions  leniiiiiales 
des  chemins  de  fer.  dans  les  baies  et  (>stuaires  maritiiiio  où 
se  développent  des  j)lages  d'une  grande  élenilue. 

lia  troisième  solulion  suppose;  l'exécution  de  Iravaux  ipii. 
dans  le  principe,  sont  plus  consiilérables  el  plus  coûteux  de 
premier  établissement;  elle  comporte.;!  l'origine,  des  avaiicos 
de  fonds  plus  im|)ortanles  ;  mais  elle  permet  de  ne  lien  em- 
prunter aux  propriétés  riveraines  et  dispense  des  translbrnia- 
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lions    cl    .'mit'li( (râlions    ultérieures;   elle    utilise    clans    les 
meilleures  conditions  la  zone  bordant  lo  irali'rfront  ;  elle  se 
prête  parlaiteuient  à  une  auiélioralion  d'ensemble,  à  l'ai  léna- 
fremenl  rationnel  cl  à  l'oryanisalioii  de  l'exploitation  m  llio- 
(li(|ue  d'un  |)orl  direclenienl  placé  sous  l'autorité  des  pouvoirs 
publics.  Kilo  convient  tout  parliculièrcuient  au  cas  où  l'IIlat, 
propriétaire  du  riva^^c  de  la  mer  et  du  terrain  siliié  au  des- 
sous delà  laisse  de  basse  mer,  ne  reconnaît   aucun  droit  au 
riverain  au  delà  de  la  laisse  de  liante  mer.  L'I-ltat  peut,  sans 
évincer  les  riverains  de  leur  propriété,  constituera  la  fois  sur 
son  propre  domaine  les  (juais  d'accostage  et  la  zone  margi 
iiale  nécessaire  pour  créer  des  étid)lissoments  commerciaux 
ouverts  à  l'usage  public,  [)our  relier  les  (|uais  entre  eux  et  les 
faire  communiquer  avec  toutes  les  voies  publifiiies  aboutis  - 
sant  au  rivage.  Dans  la  plupart  îles  cas,  l'I-^lat  ou  ses  avants 
cause  auront  à  obtenir  des  riverains,  à  l'aiiiiablc  ou  pai-  voie 
d'expropriation  (en  vertu  du  droit  d'etniiwnl  thnnnin),  l'abaii- 
doii  du  droit  d'accès  direct  aux  eaux   navigables   (pie  la  l(ji 
leur  reconnaît  habituellement;   mais,  souvent,  cet  abandon 
pourra  èlre  obtenu  à  titre  gratuit  ou   moyennant  une  faibh» 
indemnité,  en  raison    des  avantages   nouveaux  dont  pnjlile- 
niiil  les  propriétaires  riverains  l'-tablis  en  bordure  sur  la  zone 
marginale  transformée  en  quai  public,  (l'est  ainsi  notannncnl 
que  se  sont  créés  les  établissements  maritimes  du  [)ort  de  San- 
Trancisco. 

Sans  ks  lois  spéciales  rpii  ont  imposé  certaines  obligations 
à  la  ville  de  New -York,  concessionnaire  île  l'I^tat  |)our  la 
jouissance  tles  terrains  sous  l'eau  et  d'une  partie  des  terrains 
(lu  rivage,  entre  les  laisses  de  liante  et  basse  mer.  le  long  du 
ii'dici'froiil,  celle-ci  paraîtrait  même  investie  du  droit  d'exé- 
l'iiler  tl'oflice  de;  semblables  travaux  sans  [)orler  atteinte  à 
aucun  droit  des  riverains,  la  romnio/i  lair  de  l'Ktat  ne  re- 
connaissant aux  riverains  de  l'Iludson,  à  défaut  de  titre  spé- 
ci;il  et  excM'plionnel,  aucun  droit  d'accès  à  la  rivière  iiibérent 
à  leur  propriété. 
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Le  mt'inc  syslrmo  poiil  rire  .'idnplr  cl  osl  cllcili\oiii< ni 
n|)|)rKHir  par  les  pioprii-laiics  <|iii  |Kissr(leiil  cl  cxiiÎDiicni^ 
a\cc  \cs  /'l'ditrhist'.s  cl  llrciiscs  iiccosiiirc?;  j'i  r(M(ii|iiiliciii  il,., 
lerniiiis  sons-niariiis,  un  liuiil  niariliinc  snnisaiiiinciil  (|('\r- 
loppc,  cl  (pii  sont  assez  riches  pour  procéder  dansccllr  cxiil,,!- 
lalion  conirnc  l'J^lal  le  feraillui-inèntc.  (i'cst  ainsi  (|iir  j,|,, 
ccdcul  la  plupart  des  (dnipaj^nics  do  cheniiiis  de  In  |i(,iii 
l'orj.'aiiisalion  de  leurs  iusiallalions  Icriiiinalesdaus  le-  uiauiU 
porls  niariliiucs. 

Les  dis[)osilions  f^énérales  que  l'on  \icnl  de  di''ciirt',  «l  ijui 
coiisislent  osscrilicllenienl  dans  1  clablissenicnt.pcrpendii  nl.ii- 
renient  au  rivaj^'e,  tic  uliarls  ou  |>iers  accoslahlcs  mu  leurs 
deu\  faces  latérales  et  servant  de  (piais  el  terre-plein>  |inur  le 
cliarf^'enioiit  el  le  (lérliarj,'<'nieul  des  navires,  i)résenlcnl  d  in 
c.)nleslal)les  aNanla^^'csdans  le  cas,  liahiluel  sur  les  cùlcs amé- 
ricaines, où  l'on  dispose  de  très  fj^randes  surfaces  dCau  imp 
iaileuieut  abritées,  où  laniplilude  des  marées  est  relalivcnienl 
fiiihle  el  où  la  navi^'alion  n'a  rien  de  grave  à  redouter  des 
courants  et  des  jLrlaces.  I^a  coiistructiou  des  ouvra^'c-  i  -i  ic- 
lalivenieut  écononii(pie  el  coirospond  hieu  aux  <iin\eriaii(<- 
de  l'industrie  privée,  ilont  l'inilialive  peut  en  fré-néial  *  i-vercci 
avec  uncfrrande  lil)erlé  ;  elle  pcruiel  de  lii'crle  uieillini  |iaili 
possible  de  cliatpie  paicelle  de;  la  propri(''lé'  riveraine.  >  ii  |mi| 
lant  au  uiavinuuu  le  dé\(>loppenicnt  linéaire  des  (piai^  accns- 
lahlcs,  poiu'  une  longueur  donnée  do  ii'nlrrfrnnl.  An-^-i  la 
plus  grande  partie  des  ouvrages  sonl-ils  établis  d'après  ic 
syslènie  dans  les  grands  ports  niarilinies.  tels  (|ue  IIm-Iihi. 
\e\v-\ork,  lialliniore,  San-Krancisco,  et  même  dan-  li>|iiiiis 
secondaires,  tels  (pie  Porlland.  .\orfolk,  Porlsmoiilli.  (iliar- 
Icslon,  etc. 

Dans  certains  cas,  cependant,  il  a  été  possible  cl  il  a  |ia!ii 
convenable  de  prolihr  des  anfracluosilés  naturelles  du  i  ixauc 
(les  cricpics  ou  bras  de  rivif-rcsdéboucbanl  dans  le  [hiiI.  |".iii 
constituer  de  véritables  bassins  [)lus  ou  moins  clos.  «  i  Im.kIi» 
de  (]uais,  entourés   de  magasins   et  enlrej>ôls,  dans  ;e«.(jiii  U 
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|(>  Miuin's  pciivcut  iM'iK'tror  pour  v  «•llccliior  leurs  o|H'niluiiis, 
cl  où  ils  Sdiit  plus  ('(iiiipl(-l(Mii<Mil  à  l'ahri  des  coiinints  i>l  des 
j.'l,i(<'s  llollanlcs.  Oiipeiil  ciler  iiolaiiinienl  i'c\einpli'  des 
bassins  Allanli(pi(' el  Kiit'à  Hiooklyn  (port  de  \r\\  ^(>lk).(lll 
(Uly  *l'>rl,-  à  Halliiniii'o.   etc. 

l'arluis  aussi,  les  |k)i(s  luariliiuos  rom|>remn'iit  t\c^  (  lie- 
iiiiiix  Irop  élniils  |)»)ur  (pi'il  soit  possible  d'en  lédiiiii'  la 
jarf^eur  par  la  constiiulioii  de /^/V/'.v  en  saillie  sur  la  riM  .  el 
celle-ci  ne  peut  èlre  uliliséc  ponr  l'arcoslage  des  navires  (pie 
par  la  constrnclion  de  ((nais  lon^'ilndinnnx,  dirif:»'s  snivanl  les 
.ili^nonienls  du  irnlcrfmnl.  Tel  est  le  ras  dans  ccrlaines  par- 
lie»  des  porls  de  Boslori  et  de  Ikdliniore. 

Il  y  a  peu  de  choses  à  dire  de  l'oulilla^y^e  ('•lahli  sur  ces 
(jiiiiis  pour  i'acililer  l'eiuhanpienienl  et  le  di''l)ar(pienieMt  des 
iiijircliandises.  C.el  oulillaf:e  est  parlnis  In's  d('\el()pp(''  cl  Irt-s 
lirrlcclionut',  lors(pi'il  s'a^^nt  de  (('rlaiiis  (juais  aHecli's  exclu- 
.M\('inenl  à  luie  deslinalion  sp(''tiale,  telle  (pie  le  cliar^-M'uicn  I 
ou  le  décliarj^enient  des  ^'rains,  des  cliarlxius,  des  niiiiciais. 
Les  disposilions  hrs  in^^'-nienses  adopli'es  dans  les  priiici- 
piiiix  j)()rls  pour  ellectuer  ces  op('raliiins  sur  une  \a>te  l'clitlle, 
dans  des  condilionsexccplitjnnelles  de  rapidih*  elir(''CiiuiiMiie, 
tonml  l'objet  d'une  (''Inde  sp('ciale,  tpii  n'ist  pas  ici  à  sa  plue. 
•Jiiaiit  an\  op('ralions  cimcernant  la  uianulention  des  cnli-.  et 
lits  inarcliandises  vari(''es.  elles  s'elleclueiit  liabiluellenKiil  par 
li's  |)rocéd(!'s  les  |)lus  simples,  en  ulilisanl  les  Ireuils  el  en;.Mns 
iliiiil  disposent  les  navires  eu\-ni('iues.  l/iiutilla<^e  permanent 
i|iii  leur  est  allecU''  sur  les  (piais  est  peu  di''Velop|)i''  et  n'a  pas 
ili'  l'dbjel,  jus(prà  [tr(''senl,  d'une  organisation  in»!'llio(li(pie  el 
|ii  ircclionnée  comme  dans  la  plupart  îles  irrands  porls  euro- 
I  M'en  s. 

/>'.  —  l*i>rls  /lai'iiin.r.  —  Les  porls  établis  sur  b^s  (leu\es 
|iiii\ent  (Hrc  all'eclt''s  mii(p)ement  à  la  na\ifra(ion  llu\iale, 
l'onnne  (lincimiali,  Sainl-l.ouis,  elc.  ;  ils  peinent  <'lrc  acces- 
sible» à  la  grande  na\igalion  marilime,  coiunie  lMiila(.lel|»bic 
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sur  l.i  Dolawaic.  \c\\-OiIc,ins  mii  le  Mississi|i|ii,  S.Uiiiin.ili 
sur  la  riviÎTc  Savaiin.ili,  W  iliiiinf;li)ii  (A  .-^V/.  )  sur  la  rivii'ir 
du  raj)  h'ear,  l'intiand  (Or.)  sur  la  W  illainellc.  de. 

Dans  les  doux  «-as,  le  port  est  l'orme  par  le  ll(u\e  lui  iiniu.. 
el  [)ar  ses  ri\cs.  sur  la  |(Hi;.'ii(Mir  corrcspundaiil  à  rai:i:liiiii(' 
ration  iirl)aiiie  el  aux  élablisx'incnls  coiumerciaiix  ijnj  m- 
sont  créi'-s  et  di'vcloppés  pn iiLMcssivcmnit.  Les  parties  aniniit 
el  aval  lornwMl  les  xoies  ilaeeès  [lour  la  navi^'aliori  ;  errlaiiis 
em[)laeemeiils,  pris  en  dehors  des  rlienaux  réser\és  pcim  h 
circulation,  y  sont  dési<:nés.  eu  raison  de  la  |)roroud(iir  des 
eaux  et  de  la  tenue  du  loiiil,  [)our  servir  île  lieux  de  in(niilliif.'e 
ot  de  stationneinenl  aux  navires  (pii  n'ell'ectuent  pas  d"ti|H'Ti- 
lions  à  rpiai. 

Lorscpie  le  lleuve  est  Irè-  larf^e  el  très  profond,  les  quais 
d'accostage  peuvent  être  disposés  [)erpcudiculairnneiil  ,mi 
rivaf:e,  connue  dans  les  porb  luaiilinies  pro[)r('Uieiil  ilil-.  || 
en  est  ainsi  notaniiiient  à  lMiiladel[»liie,  sur  le  ii'nlcrfrnul  d. 
la  Delaware.  Mais,  le  plus  snuNeiit.  la  larjjfeur  du  lleuve  im'^I 
pas  suflisante  pour  qu'il  soit  [)ossil)le,  sans  compronnltir  \v> 
rnouveuients  de  la  navi;jalion  cl  linoulenienl  naturel  di? 
eaux,  de  construire  ainsi  des  nuMi's  en  saillie  sur  le  iiNap". 
el  [«MH'lrant  dans  les  eaux  proloudi's  de  manière  à  sers ir  de 
(piais  d'accosla_i:o  [)our  un  ou  [)lu>*ieurs  navires  disposés  per- 
pendiculairemenl  à  la  direction  du  clnnal. 

Les  navires  en  o|)éralion  statiounenl  alors  [)arallèleMi('iit  à 
la  direction  du  courant,  en  usant  de  moyens  d'at  rn>iiij:e 
divers,  'l'antôl,  cdiuuk'  à  Ne\v-(Jrleans,  Savaimali,  l'nrlhiiid 
(O/-.).  ils  peuMul  accoster  el  s'amarrer  le  Ion;,'  de  (|uius  luii- 
giliidinau.x  continu-  hfjrdant  la  rive,  au  picil  descpicN  la  |iio- 
l'ondenr  est  enln-lenue  nalurelleiuenl  par  le  courant  lui 
même  ou  arliliciellement  par  dra;jiagcs  ;  tantôt,  couiiui  à 
Wilminirton  ((  A  .-'.''/.).  ils  accostent  à  l'extrémité  de  iinM'^ 
relativement  comts,  construits  parfois  en  maijonnerie.  niai- 
Ic  plus  souvent  en  cliarpente,  (pii  i)artent  de  la  rive  et  -niit 
prolongés  seulement  jus(pi'à  la    rencontre   des  proioiideiit> 
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o\i^'t'Cs  |)ai'  la  iia\i{^ali()n  ;  laiiti'd  eiiliii,  coniiiie  à  Saiiil- 
Lmiis  (Mo.),  ils  accoslenl  contre  des  pontons  nrluu'/ hodls) 
iiiii  sont  mouilles  ou  amarrés  en  avant  dos  murs  ilo  soulrnc- 
1111  lit  (le  la  hcT'^i^  fondes  Irop  liant  pour  permettre  raccotaffc 
iHivct  des  navires,  et  sont  reliés  avec  les  quais  par  des  p^nls 
ou  |)asserelles  de  service. 

Quelquefois  des  bassins  latéraux,  creusés  artiiiciellenu'ut. 
ou  auiénaf.'és  eu  prolitanl  des  aniractnosilés  de  la  rixe  ou  de 
rcuiboucluue  de  cours  d'eau  secondaires,  perinetlenl  di-  nce 
vdir  les  navires  en  dehors  de  la  voie  de  na\igation  propre- 
iiii'iil  dite  et  à  l'abri  ilu  courant  (bassin  de  la  conq>af;ni(;  du 
i.iiilrnt  liailroad  ofOcari/in  à  Saxannab,  j)our  l'eudjanpie- 
iiiciil  du  colon). 

'.'.  —  Poris  (h's  i/rands  lues.  —  Quel((n(s-uns  des  ports 
ilcv  lacs  se  (lé\eloppenl  dans  de  larges  baies,  el  présentent 
,|i">  irlturfs  cl  fiiers  établis  en  saillie  s»ir  la  rive,  avec  des  dis- 
|Misilions  j)lus  ou  moins  analofrues  à  celles  que  l'on  a  dé- 
I  lili  s  poiu'  les  ports  marilimes.  Il  en  <'st  ainsi,  notaunueiit, 
|ioiu-  les  ports  de  Dululli  el  Superior.  situés  à  l'extrémité 
Miicst  du  lac  Supérieur  dans  les  baies  de  Sujierioi  «-l  de 
Siiiîil-Louis. 

Mais  la  disposition  des  ports  principaux  des  grands  lacs. 
tiK  (jue  Hud'alo,  (]le\eland,  Chicago,  Milwaukec,  est  habi- 
ImUemenl  toute  ililVérenle.  (!es  [)orls  sont  lorutés  par  de  pc- 
til>  C(»urs  d'eau  de  1res  faible  largeur  cl  de  très  faible  débit, 
Icinl  la  [irofondeur,  obtenue  arliliciellement  par  dragage,  a 
lié  successivement  augmentée  au  fur  el  à  mesure  des  besnins, 
•  t  (ImmI  les  rives  ont  été  bordées  [)ar  les  propriétaires  riverains 
lie  (|uais  en  maçonnerie  ou  d'estacades  en  charpente,  permet- 
liiil  l'accoslage  et  le  stationnement  des  navires  ;ui  dinil  de 
I'  ur^  établissements  industriels  t>u  counnerciaux. 

•  idnlrairemeiil  à  ce  que  l'on  a  dit  des  ports  marilimes.  ces 
[l'ils  [trésenteut  nalm'cllement  de  très  faibles  élemluo  d'eau, 
i'oiir  un  développement  linéaire  de  quais  qui  peut  «*tie  consi- 
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(lérablc  (|)liis  do  Cm»  kiloiiii'lros  à  (lliiragn).  IJ\  où  |('^  <iiii';iio^ 
d'oaii  cl  l(!  il('!V('l(>[)[)ciii('iil  n.nliiicl  des  lK'rj,'<'s  so  Sdiil  (ii^iim', 
insuHisanls,  cl  où  les  cinutnstiuu'cs  onl  permis  de  le  |;iii(>, 
coinruo  à  Cliuii^'o,  Milwaiikcc.  liiillalo,  Clovclaiid.  il  le  m  ,i 
L'ic  donne  \i\w  cxlonsion  iuliliciollc  pins  on  moins  ^'i.niilo, 
|)ai'  le  crcnsonuMil,  sur  ilcs  terrains  pnhlics  on  piiv('-,  i|i  im_ 
nanx,  do  l)assins,  do  darsos  rominnni(|nanl  avec  i;i  ii\ii 'iv  if 
c;,'alcnicnl  accessibles  an\  navires  ol  halcanx.  Oitc  c\ii.|i>i,,ii 
a  élc  rcalisci!,  soil  par  la  numicipalilé.  cliai>;cc.  en  Ncriudi»  <,i 
charte,  de  l'administration  du  pori  (liidlalo),soil  par  le»  |mi-- 
licnliersou  |)ur  les  rompaf,''nips  de  clieniins  de  fer.  di'  iia\l 
iration  on  do  maf,Msina^'o  (Cliica^'o).  Kn  raison  niriin  d.s 
travaux  à  exécnter  cl  ilo  la  frrande  valeur  des  icri.iiiH  >iir 
lesrpiols  devaient  s'eirecluer  ces  di''veloppouienls  du  pnii,  nii 
n'a  domu"  à  ces  canaux  et  hassins  ([U(!  la  lar^'em- slricIciiK  ni 
nécessaire  pour  [)erniellre  l'accès  cl  le  slatiounemenl  do-  na- 
vires et  bateaux,  en  donnant  la  [dus  grande  |onj,'Ui'iM'  juk 
sibic  aux  quais  utilisables. 

Dans  la  plupart  des  cas.  les  petites  rivières,  doni  li-  i<>\\v< 
inférieur  consiituo  les  ])orls  des  lacs,  débouclienl  dan-  ji  « 
eaux  [)rorondes  du  lac  entre  deux  jetées  parallèles,  con»ll■lntl■^ 
do  manière  à  former  mi  chenal  d'accès  permanenl.  diriyé 
dans  le  sens  le  plus  favorable  à  la  navi','ation  et  à  la  «'nriscrv,!- 
tion  des  [)rofondeurs.  (les  jetées  lixenl  el  dirifront,  en  le  mn- 
conlranl.  le  courant  des  rivières  ;  elles  limitent  la  /.oneài  leu- 
xci-  et  à  ontrelenir  par  dragages,  et  préservent  les  chenaux  du 
déversement  des  matériaux  des  plajrcs. 

(les  ouvraf,a's  ne  sont  pas  toujours  suffisants,  en  raison  de 
la  situation  et  tie  l'orientation  des  {)orls.  i)oiir  n\  proti-j-'i-r 
l'entrée  contn^  les  elTcts  des  lempotcs.  J)ans  l'intérêt  do  \t\ 
conservation  dos  ()uvraf,'os,  et  pour  en  améliorer  les  condi- 
liniis  naiili(pie>.  le  Gouvernement  fédéral  a  jn^^'  nécessaire 
dahriler  l'enlrée  des  principaux  ports,  tels  que  Cliica^'o, 
liidfalo,  (d(>\eland,  par  la  construction  do  grands  bri^e  lames, 
(pii  constituent  dans  les  eaux  du  lac  de  vastes  avanl-porls 
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[Miiivant  servir  do  porls  de  idiii:!',  de  r;id('><  cl  de  lieux  di> 
iii(>nilli\fji',  siillisMimiiPiil  |iiiili'';,''('"»  cdiilrt' lo«i  mmiIscI  \c>  Limes 
|Miiir  ([ii'il  iiil  t'iô  possible  d'y  CDiistiiiiic  dos  mules  sei\;iiil  à 
r,irroslaj,'o  des  na\ires  ot  à  leurs  upéiations  commoiciale''. 

Scri'in's  imh/irs  cf  iirirrs  ijiii'  rnnijinrlcnt  Fnr(i<tii/s(ilinn  cl 
iiilllisdlltut  lies  piii'Is.  —  Los  soi'Nices  pid)lics  et  pii\(''s  (pio 
ooinpoiloni  la  civalioii.  r(tif.'aiiisalii>ii  el  l'ii-^-'^'o  d'un  port 
|i('ii\eiil  èlrc  ré[)arlis  on  linis  L^niupos  do  li  maiiièic  sui- 
\aiilo  (i)  : 

I.  —  Services  de  travaux  ronconianl  la  (•(•uslru('lir)n, 
l'iiMiélioiation  et  l'otilielieu  du  port  et  de  ses  ilô|»ondau('os  ; 

/).  —  Serxicos  d'oxploilalinn  cniiccrnaiil  l'usaj^n  cnumior- 
cial  du  port  ; 

'.'.  —  StMvioos  i\c  police loncernaiil  le  maintien  de  l'ordre 
cl  la  proleclion  dos  inlérèls  ^j^/'ut-raux. 

Les  sor\i("es  compris  dans  les  deux  premiers  ^.'roupes 
corrospoiidonl  à  ilos  actes  d(>  peslion  (pii  [leuvont  <t  priuri 
rclovor  de  l'aulorité  puMiipie  ou  de  l'inilialixo  pri\(''e. 

Los  services  compris  ilans  le  troisième  f.'roupe  comportent 
(les  actes  d'autorité  ot  do  juridiction  (jui  sont,  de  leu;'  nature, 
du  ressort  des  pouvoirs  [tuhlics. 

I.  —  Scrrirrs  de  Iraraii.r.  —  Ces  services  se  rapporloni 
à  l'exécution  de  tous  les  travaux  inti-ressant  l'ami'naj^'^oment 
inalériel  du  port  ;  ils  ont  [toiu'  ohjel  : 

I"  lia  conservation  et  raun'-lioralion  des  passes,  des  li.Miv 
(le  mouillage,  des  bassins  et  darses  alTeclés  au  stationnement 
ili's  navires  ot  bateaux,  et  [)ar  cousé(pi(Mil  rexéciilion  des  Ira- 
\aiix  d'ondigiiomcnt.  do  dra^'aire  ot  do  dérocliement  néces- 
saires pour  rectilier  ol  élaririr  les  passa^'os  sinueux  ot  étroits, 
[iiiiir  accroître  ou  pour  onlreleiiii-  les  pruluudours  : 

(i)()n  a  laisse  ilo  cùli-,  inlciilioiiiiclInniL'iil,  ilun-.  lo  |jil">i'IiI  cliniiilii', 
tout  Cl'  (|ni  roiifcriKi  lo  n'f:iin"  (lniiiiiiifr  et  l'ii|>iili(ali(iii  (■xi.lii>iM,'  clés 
luis  fédérales  coiiccrnaiil  la  iiaNitration. 
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i"  La  (l/'lrnso  do  loiis  les  icliols  du   sol  (jui  ((iii^liliiciit  |,i 
pi'ok'clidii  naliin'llc  du  purt,  cl  la  cniislniclidii  do  di "iii .. 
jclces,  l)riso-lani('s  cl  aulics  ouxra^'cs  uôccssaiio  pMiii  c,,,,, 
plélcr  ou  ann'iioror  les  couilllionsd  al>ri  des  dilTéiciiicN  luulios 
du  poil  coulie  les  vcnls,  la  mer,  Ics^daccs,  Icx-ouiaiils.  d,    ; 

3"  La  conslrucrntii  de.«^^  rjuais.  appoidoniouls  cl  nnMi--. 
bassids  ol darses,  elc.  cl  en  ^•^éuéial  de  luus  les  ouxra^cs  pci- 
luaiieiils  qui  pcrniellent  au  navire  de  venir  au  conlacl  t\r  |;i 
lerre  p(»ur  \  ell'eiiuer  ses  opéraliuns  coninierciales;  riiiinn;!- 
f.'^einenl  des  ierre   pleins,  eliausséos  el\t)ios  d'accè*  ; 

/l"  La  couslructinn  il  l'inslallalion  do  tous  les  (nnrn-t-  1 1 
ouf^'ins accessoires  fl'^slinés  à  f.icililer  la  circulalinu.  IV\  lu 
lion,  le  slalionncnjenl  dos  navires  el  hateauv  :  |tliaie-i.  Ijhliux. 
feux  llollanls,  sif.'nau\  sonores,  houéesel  haliscs.  corp*  nmiN. 
euf-MUs  el  apparaux  pour  le  mouillage,  rap|)areilliii:c  cl 
l'aniarraj^edes  naxires  ; 

")"  La  conslruflion  el  l'inslallalion  de  tous  les  ou\iii:.i"i. 
élahlissenicnls  el  engins  accessoiies  créés  à  lerre  pnui  pii- 
inollre  ou  lac  ililer  les  opéralions  concernanl  la  lnar(•llall(li^e  : 
grues,  Irenils.  tlerriclis,  bigues.  élé-valeurs  el  aulrcsiipp.nciU 
(i\es  ou  mobiles  servant  à  l'einlKinpieinonl,  au  dci);u<|iic- 
menl  ou  à  lii  niamilcnlion  des  niarcbandises,  liangars-ahci- 
sur  les  lerrc-pleins,  magasins  el  enlrepôls; 

()"  La  consiruelion  el  l'inslallalion  des  élablis>cniciils  cl 
engins  cmploNcs  pour  la  visile.  le  pcinluragcv  le  ra(loiil);ii:c. 
la  réparalionou  la  consiruelion  des  navires  el  baleaux  :  loniios 
de  radoub  ou  cales  sècbcs  (i/nirini/  ilarltS  ou  <lrv  ildtl.s).  ildc  ks 
llollanls.  cales  de  lialage  (.s7///i*vn'.v  ou  niariin'  fiiilirayy), 
caissons  balardeaux  {cdlf'i'rddnis)  jiour  visil(>s  el  n'-pariilioiis 
jiarlielles,  appareils  à  màlcr  el  démàler  lixesou  IlollanU,  cli . 

/)'.  —  Scri'ict's  (l'i'.rj)hiiliiti'iin.  —  On  désigne  aiii>i  loiis  lo 
services  qui  sonl  mis  par  le  pori  à  la  dispo»ilion  du  ii;i\iic 
ou  de  la  marcliandiso  pour  pernielire  ou  l'acililcr  li-s  opi  i.i- 
lions  inléressani  l'un  ou  l'aulre. 


(' 
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l.os  spivicfs  (roxi)li)iliili(>ii   |)onvoiit  so  (li\is('r  en  services 
ofuiccrnanl  le  navire  (('X|ili)ilali()ii  iianliquo),  services  coiiccr 
liant  la  marchandise    exploitation  commerciale  [tropremcnt 
iliici  cl  services  mi\lei>  intéressant  à  la  fois  le  na\ire  et  la 
luarcliaïKlise. 

I"  Les  services  d'exploitation  nautiqne  com[)rennenl  les 
sifrnaiix  séma[>liori([nes,  les  sii,'nanx  de  marée  et  antres  des- 
tinés à  renseigner  et  diriger  le  navire  à  tlistance,  le  pilotage. 
le  romor([nage,  avec  les  services  accessoires  de  lamanage  et 
ilolialage,  le  brisement  des  glaces  poiironvrir  un  [)assage  aux 
navires  pendant  les  (bries  gelées,  le  lestage  et  le  déh-stage,  et 
loiiles  les  opérations  concernant  l'usage  des  lormcs  de  ra- 
tl(iul),  docks  lloltiints,  slipwavs,  higuesde  niàtage,  etc.,  avant 
[xpur  ol)jel  la  visite,  l'entretien  et  la  réparniion  des  navires. 

•»"  Les  services  d'ex|)loilation  (pii  s'adressent  [tins  [)arti- 
•iilièrement  à  la  marclian''ise,  com[)rennent  les()[)i''ralions  d<ï 
cliargemenl.  de  déchargement  et  de  mamilenlion  (i  ).  le  dé- 
|)lacement  il  le  transport  de  la  marchandise  à  terre,  la  mise 
à  l'ahri  sous  hangar,  la  surveillance,  l'emmagasinage  e|  loules 
li's  autres  opérations  accessoires  aux(|uelles  la  marchandise 
|)e\il  donner  lieu  après  son  arrivée  dans  le  |)ort  el  avant  son 
cniltarquement  ou  sa  livraison  au  deslinalaire  délinilil.  (  )n 
[x'iil  encore  rattachera  i  c^  services  rins[)ec(ion  des  marchan- 
ilistsd'iniporlalion  et  d'exportation. 

W"  Les  services  intéressant  à  la  l'ois  le  navire  el  la  cargaison 
ciiMiprennenl   les  services  rendus  [)ai'  les  courtiers  et  (X)nsi 
giialaires,  par  les  jioii  iranlfns  (3),  |)ar  les   ins[)eclenrs  ou 
ai.'enls   chargés  ilans    divers  ports  de  vérilier  les  condilions 
ilaniénagement  tlu  navire,  et  d'arr      \ge  de  certaines  cargai 
M'ii^  (giains  en  grenier,   elc.  . 


(il  l.ii  |ilii|iiirt  il<>    «es    scr\  iccs  muiI    rcinliis   par  di-s  îif^ciits  ou  ciilic 
(iiiiiciirs  six'ciaiiv,  (li''!<i^Mii;s  sous  le  iiniii  i\i^  stevedorcs,  iloiil  lu  |irnro>-sii)tt 
i>t  |iiirriiis  ri''ni"  |iiir  ili"*  ri'f;l('iiu"iits  inirtiiiilicrs. 

fa)  l']\|)(.'rls  vi>ili'iirs  oflu  IcIIcmiiciiI  riiiir^i's  ilc  rniislalrr  ul  irt'Xpcrliscr 
los  inorics  lie  tiior,  d'en  liétnrniiiuT  h   iiulurc  l'I  les  caiist^s. 
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l/t'\|iluilali()n  clos  poils  i-onipi-iMid  ciu-oïc  li('(|ii(iiiiii(nt 
(■(•rlaiiis  services  spéciaux  lels(|iie  »eiix  des  Ijacs  ou  /i;;„v  et 
des  tt'dnsfi'i'  hiuils,  ijui  asMueiil  des  cuimnunicalii  iis  i,i|ii,|,.> 
cl  CDMunodes  entre  leurs  dill'érenlcs  parties. 

Aux  services  d"ex|)litilalinu  se  rallaclieiil  ri'lahii-xMn.  ni  ,.| 
la  |)crcepli(iu  de  luules  les  laxes  desliiiécs  à  n'iniiiHK  r  ji  s 
diverses  opérali(»ns  énuiuéri'es  ci-dessus  :  laxes  dr  |iilcii,ii,r,., 
de  remorquante,  de  niouillaftc  ((Uicltonn/c),  d'aiii,mai:c 
{///(>r*jv/(/<'),de  séJDur  dans  les  liassius,  docks  ou  .v///m'(</<)(7,7///,), 
ilaccoslaL'c  à  (piai  el  dusa^c  des  lerre-|tleiMs  n'iim-finji'), 
d'usajjc  des  grues  (rfdndi/c)  el  des  iiaufj'ars.  de  uiaija^iiiaL'C 
[slorat/i'],  elc.  ;  salaiies  el  honoraires  des  enlreprriinu-"  ilc 
cliarftcnienl  el  il»''cliarf:enieiil  (.v/ciw/o/r  /W's),  des  lu.iîln  >  de 
porl  el  niaîlres  de  (\Hiù  {lifirhor  iiKisIcr's  ()\i  ilml;  mnslrr's 
fi'i'S,  irlinr/iii'ii'r's  fi'fs^.  Irais  de  leslafic  el  didi-leslairc  dnils 
d'usaf,'e  des  cales  el  iuslrunieuls  de  radoub,  des  appari  iU  ,'i 
jnàloi',  elc. 

(\  —  SiTi'ii'i's  ili'  jiiilirf.  —  (]i'S  st'r\ices-c  lappiu  l(  ni. 
couinie  les  services  d'cxploilalion.  aux  condition-  ilnsijic 
du  porl;  ils  louclienl  parfois  les  mêmes  objets,  mai-  à  un 
autre  poinl  de  vue.  Ils  ont  poiu'  but  de  maintenir  le  bon  (.nirc 
en  [)ré\enanl  et  réprimant  tout  acl(>  particulier  tpii  pourrait 
causer  préjudice  au  public,  el  d'assurer  ilune  manière  liik'-- 
rale  à  la  naviLialion  et  au  commerce  les  meilleures  conditions 
d'usage  (In  poil  el  de  >es  établisseiiMMits. 

l*ar  leur  nature  même,  les  services  d(>  police  reli'vcnl.  iii 
])riucipe.  de  l'aulorilé  publi(pie  ;  ils  supposent  trois  pniooii- 
distiiuls.  (jui,  en  général,  sonl  c.ercés  sé[)urémenl  :  pnovoio 
d"  régiemeiilatioii.  de  surveillance  et  de  répres.sion. 

Les  coiulilions  d'usage  du  porl  sont  l'objet  de  n'^'IriÉieiils 
généraux  ou  spéciaux  avant  un  caractèn.'  législalil,  ipii  >niil 
étliclés  et  portés  à  lu  connaissance  ilu  |>ublic  par  rantnnlé 
coiiij)i''tente.  Les  agents  exéculils,  établis  ou  reconnus  par  li 
loi.  Mil  veillent  l'application  des  règleiiienls,  donnent  ii  -  in- 
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!rii(lii»iis  iircosairo  |»niir  cille  ii|)|ilirnti()ii  c\  si^'iiiilciil  au 
lir^din  l(>s  iiiliaclioiis  coininisos.  La  r('|)rossi(»ii  de  ces  iiirinr- 
rhiiisfst  «•iisuilc  |)uiirMii\i(',  iDiiInriiu'inciil  à  la  lui,  di'vant 
Il  »  ctinis  (le  jiislicc. 

La  irfjIfiiit'iilaliiMi.  la  siiiAcillancr.  (I('.>iii:n('('  parfois  plus 
s|M'(ial(Mii(iil  sous  le  iioiu  i\r  |>oli(('.  cl  la  rr'[)ii'ssioii  poilonl 
siu"  les  ohjt'ts  suivaiils  : 

i"  ( !inis('rrali<)ii  ilii  imrl  r/  '/(■  ses  niii'rii'/c.s  :  (li-siM^palioii  cl 
(h-liniilaliou  des  ilillV-rciilcs  pailics  du  i)oit  alVccIros  à  l'usa^'c 
|iidtlir,  t'IaMisx'UK'nl  des /i<7/7<(W  liiws  i'I  ohli^'atioiis  imposées 
rniiinii' (diis(''(|urri(t'  de,  ct[  ('-lahlisseiut'iil  ;  lixalion  i\vs  foiidi- 
lioii--  de  coiisliuclioii  cl  d'oiiliolicn  des  ou\  rajj:cs,  approhalion 
(Ir^  plans  cl  projcls.cl  dclixraiicc!  des  autoiisalinns(//V«v/.sc.v  cl 
frniii-liiscs)  coiircniaiil  ces  ouvia^M-s;  uicsuic>.  a\anl  pour  oh- 
jrl  d'assurer  la  l'uiiseixalion  des  |)idl'oiideurs.  d'euipèclur  ou 
(II'   i(''gleuienler  les  dépôls  dans  les  eaux    uavi^'-ahles  el  leurs 
(jipeudaiices,  de  preNenir  rohsirucliou  des  passes  ci  cliciiaux 
j)ai  des  é[)a\es  el  par   lous  aulies   obstacles  à  la   navi^'alion, 
d'en  assurer  le  défjafj:euienl  rapide,   de  pioléger  les  ouxraf^'cs 
jiidilics.  tels  (pie   hoiiées,  Italises,   éclielles  de  marée,  jelécs, 
liri<c-lamcs.  (piai>,  wliaris,  elc.,  coiilre  loiitc  délérioralion  ol 
t'Mile  occiipalioii    illé^'ale,  lie    prolé^^er  les    driiyiies  el  aulrcs 
ciij.'iiis  aiVeclés  aux  travaux  d'aïuélioralion  et  d'eiilrclieii.  etc. 
1"  Fdcililr  cl  si'ciirlli'  ilr  lu  ii(iriii<iliim  :  police  du  pilola^'C. 
(li'>i;,Miation  cldélimilalion  des  passes,  dcslieuv  de  iiioiiillafre 
cl  de  slaliomicmeiil    des    iia\ir<'s    el    liateaiix,    coiidilions   à 
iviiiplirpar   les  navires  au  moiiillngc.  coiidilioiis  de  circula- 
tiiiji  des  navires,  des    hateaiix    el    des  hacs  (/(•/•/vV.v)  dans  les 
ililVi'reiiles  parties  du  poil,   cl  rè^'lcs  à  sui\re  |)our  l'xiler  les 
;iliorda^'es.  précatilions  à  prendre  pendant  les  maïueuvrcs  ; 
|iie-criplions  applical>lesau\  iia\  ires  qui  font  leurs  opérations 
(il' Iranshordement   au  milieu   do  eau\  iiaxiiialiles  el  à  ceux 
ijiii  slalionnenl  à  (|uai  :  mhsuics  spi-cialcs  conc<'rnaiit  les  ra- 
iliauv  el  liois  llollés.  le  reiiionpiafre.  le  ^ardieiiiia;j(>  des   na- 
\ires  séjoiirnaiil  dans  le  poil.  elc. 
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3"   Isai/o  il('s  (iiiais,  Ixissins  cl  terre- iilcins  :    nllVctiiilc.ii 
thîsdilTt'-renlf's  parlics  des  bassins  cl  des  (|iiais  aii\  divorsi-  ci 
Uyoïirs  (le  naviios  cl   haloaiix  on  aii\  dillV-iciilos  nalincs  ,|,. 
niarcliaidiscs  ;  placcinent  cl  dcplatonicnl  tics  na\ii'cs  ;"i  (lu  li, 
duiV'o  de  séjour  à  (juai,  conditions  d'tMnhaninonicnl  cl  .le  i|('. 
banpicnionldcs  vovaffcnrs,  dnicc  ci  condilions  des  (i|t('i,iiin!is 
dn  cliartrcmcnl  cl  de  dtVliar^jfcmcnl  dos  navires  ;   (lcsi-;M,iii.,ii 
des  oin|»lai-em(;nls  pour  le  dt'pôl  des   niarcliandisc^.  dmi'c  1 1 
condilions  de  s(''jonr  îles  inarcliandises  siu-  les  (|nai-  ol  >.nii> 
les  lian^^ars  ;  enlè\emenl  d'olVicc  des  dé|)ôls  el  des  ni.inli.in 
dises  enciMuhranles,  défraf:enierd  des  l»M"re  pleins,  des  \,,i(s 
cliarrelières  cl  des  voies  lerrécs.  condilions  de  slalionneniciil 
cl  «le  circulation  des  voilures,  chari<ils  cl   \\a''ons;i 


ic-iiics 


dordre  concernant  la  \<'-rilicalion,  la  reconnaissance  il  lin-- 
peclion  des  niarcliandisos  ;  n»is(>el  séj(»ur  en  niafi^asin.  ch 

V  Mesures  (/enernies  cimeernanl  à  In  fnis  le  iinrlre  ri  In 
coninisoii  an  inleressani  hi  sécurité  et  l'nrtirc  inihlii'.  iih'miii'v 
concernant  la  polic(>  sanitaire,  pn-canlions  contre  lc>  itii  i  n 
ilies,  réirlenienlalion  cl  sur\eillance  des  feux  à  Imnl  des 
navires  cl  sur  les  quais,  condilions  d«>  IransporI  >■{  ,\r 
niaiuMention  des  sid>stances  explosihies  ou  inilainiM.ilili  ^  ; 
ré^denienlalion  el  contrôle,  dans  l'inlérèl  puhlic.  de  lunules 
serMces  d't>\ploitalion  et  nolanunenl  île  rélahlisscinciil  d  ih' 
la  perccplion  des  taxes  :  orjjanisalion  cl  attrihulions  du  pti 
sonnel  cliar^'-é  delà  sur\cillance  (maîtres  de  pori  el  niallir-iilc 
ipiais  el  autres  aj4;enls  cxcculils  employés  à  la  poli<c  du  pi  ni)  : 
mesures  «générales  concernant  la  constatation  et  la  répii>s|,,ii 
des  délits  et  contraventions  aux  lois  et  rcfriemenis  de  polidv 

II.  —  Rôles   (les  pouvoirs  publics  et  de  rimlustrie  privée  dans 
1  organisation  et  le  fonctionnement  des  services  des  ports. 

flc/tortitidn  rtiritihle  ilcs  scrriccs  entre  les  èJtats  l  iiis,  l'I-Unt 
el  l'iiiilnstrie  j>rirée.  — l'arnii  les  divers  services  (pic  rmi  ;i 
énuuiérés  ci-dessus  cl  rpii  se  rapporleni  à  la  « onslnn  linii,  ;'i 


KT    KKS    l'Oins    AUX     KIATS-IMS  V'T 

rami'li( nation  cl  à  rmlrelieii  des  poils,  à  leur  oxploitalioii  cl 
à  leur  pulifc,  les  mis  soiil  exercés  par  les  pouvoirs  publics  cl 
compri>.  soil  dans  les  allrihiilioiis  des  lilats-liiis.  soit  dans 
celles  de  l'Klal  ou  des  aulorilés  diverses  iiivesliesdes  pouvoirs 
de  rKlat.  les  anli'cs  reslenl  dans  le  doniulnc  de  l'indiislric 
privée,  domaine  doiil  réliiiuiuu  vaiii*  beaucoup  avec  la  loi  el 
avec  les  usajjjcs  dans  les  dillércnts  Mials  (;l  dans  les  dilVérents 
|i(trts. 

Itùli' ili's  lùnls-fiii's.  — Le  rôle  îles  l'>lals-l  iiis,  qui  est 
partout  le  même,  n  déjà  élé  exposé  compli-leinenl an  Titre  III. 
H  siil'lil  de  le  rappeler  ici  sommaircmcnl  pour  mémoire.  Les 
s('rvic(>s  cpii  rentrent  plus  parlicnlièremcnt  dans  leurs  attri- 
butions sont  ceux  (|ui  concernent  l<'s  travaux  d'am(''lii)iiition 
(>t  (reiilretieii  des  passes  exlérîeiircs  cl  des  clicnaux  na\  if,'al)les 
(liiMiiaiil  accès  au  [>ort  et  à  ses  diverses  parties,  la  construction 
il  reniretien  des  ouvrages  d'abri  (jetées  el  brise  lamesi,  la 
cniistruclion,  l'entretien  et  \o  fonctionnemenl  îles  appareils 
il  si;.'iiaux  emplovés  pour  réclaira;.'e  <'l  le  balisa;.'e,  la  police 
(le  cunscrvalion  des  eaux  iiavifirables  dans  toute  l'éliMidiic  (pie 
le  Conjures  a  |)rise  sous  son  autorité  el  des  ouvrages  construits 
[)ar  les  Klals-Lnis,  enlin  les  mesures  d'ordre  j.'énéral  con- 
cernant la  police  de  la  navigation. 

/»«)/('  tic  l'I'Jlal  cl  (les  ponvolm  pahlics  inrcslis  <lc  son  anto- 
rilc. —  Ohscrvnlioihs  ijcncralcs.  —  l/aulorité  de  rLlal(i), 
Mibordonnéc  à  celle  des  l']lats-l  iiis  pour  ce  (pii  concerne 
l'iiniélioralion  des  passes  et  cliennux  navigables  des  ports,  la 


(I)  IjOs  (-iir|iiiriilii>ii-.  |iii!)lii|iii's,  l'ciiiniiiiiiiili's,  iiiiiiii('i[i<ili's  cl  iinlrcs, 
"iilinnJDniii'es  au  goiiveriiniii'iil  lie  l'I'ilat,  iievcrci'iil  el  ne  |icii\t'iil 
ivirciT  <''iiiitri's  |>iiuv<)ir>  i|iii'  rciu  ilc  l'I'ilal,  iloiil  i-llos  mimI  iiocslics 
l'iii'  une  (lt''li''f,'uliciii  s|ii''('iuti'  cl  tiiiijoiii's  |ir(''<':iir(>  ;  un  ne  luit  ici  iiiiciiiu! 
ili«liii(  liiiii  ctitrt!  CCS  (iivciscs  itiMliliitioiis  cl  l'on  ci)iii|irciiit  ilaii»  le  rôle 
<!<'  i'I'iliit  loiil  eu  t|iii  su  i-n|i|ii)rti!  uii  rùtu  itii  goincriicincnt  de  l'Mlal  et 
il''>  i'or[iuraliuns  |iulili(|iius. 


lfî)H  ui:<;iMi:    xdmimsiumii    ni.s   mui.s   wvicmi'.is 

iruloiuonl.ilioii  ('\r>  iiii>iiill;i;.'^o>.  la  |inlico  gt'iirijiio  «Ir  l,i  n.nl 
f:aliiin  cl  ilrs  eaux  na'. i^Ml)l<'s,  s'ol  cxcnn-  li(''(|iiriiiiiii'iil. 
aillai  (|ii'oii  l'a  tli'-jà  ilil.  >nv  les  inr-mcs  ((hjcts.  <mi  rum  cnii.inl 
à  la  |irnl('cliiiii  cl  à  ra|i|iroroii(li.ssoiiinil  des  |)(prl>  |i;ii  l,i  mn^. 
triiclioM  (le  'n'l(''»'s  et  rt-Ni'ciilinii  de  »lra;.'a':('s,  en  <m|ii|i|,'|,iii| 
II'  halisapo  dos  <ln'iiaii\,  en  pii'ci.saiit  cl  ((Hiiplclaiil  |mi  de» 
mesures  dn  détail.  a|)|)ni|ir"n''es  aii\  ciicuiislanres  IihmIo  d 
aii\  hesi.ins  paiiicillieis  des  |mhIs.  Ie>  imcmiii^  ;:(''iii'ialc^  de 
|Mili('c  lelaliNcs  à  la  iia\  if^alioii  et  aii\  eaii\  iia\  iiTahle-. 

(  .'e|ieiidaMl,  |i(iiir  les  |iui|s  c.imiiie  |i(iiir  les  aiiiir>  piullcs 
de>  voies  iiav  if^ahles.  les  Klalsoiil  aiijmird  liiii  iciii)iii('  pris 
(|iie  eoiuplèleiiHMil  à  1  exéeulinii  de>  Iravaiu  cpii.  par  leur 
iialnre.  reiiireiil  dans  le>.  allrihiiliniis  des  l!lals  l  iiis.  |,(.s 
di'\elo|ipeiueilN  siiC('e.-«sirs  do  la  li''f:i>lali(>ii  li-di-rale  (cpiieor- 
iiaiil  la  séciirilé  de  la  iia\i;jaliuii  (  i  )  el  la  pulice  des  Mii(s  a,)- 
vifj'aliles  (u  oui  aiiniliili'.  d'aiilrc  pari,  un  faraud  iionilu''  de 
dispi>siliitiis  lcj:islalivcs  îles  Klals  i'clali\es  aux  iiièiiic- iijijcis, 
on  lont  an  moins  dindnm''    l'iilililé  d(>   ('e>   disposilimis.  <|iii 


Itoriance  «pic   dans   les    ^^r.iiids 

. .     .     \a'      '    '  '  •     '     I       I 

iriine  iialnro  cNCcplioniielle 


n  tinl  ion>or\é  une    n'clle   ini|»or[an(e  i| 

poris  on  les  lois  de  I Mlal  avaient  dn  ponr\t>ir  à  des   he-njns 

Il   iiiijt   ti.'iliii*n  i>  \  (*(»ikl  II  lii  I  umIi* 


iCnnc  iialnro  c\("eplioiiiielle. 

Snr  Ions  je^  Mulres  ser\  iees  ipii  ((incoriiont  la  conslnuliiui, 
l'aniélioratioM  cl  l'cnlielien  des  poris,  leur  (v\ploilali<>ii  et 
lenr  pidice,  l'anlorilé  de  ll'ilal  donienre  en  principe  à  peu 
près  complète  cl  e\(lnsi\e  .'»).  I'!n  \crln  do  >a  sonveraiiielr 
cl  di'  ses  préroiiatives  de  domaine  émineni,  l'Iùal  pont  asxiiin'i 

iii  Noir   iiiiliiiiMiiriil   lc«    ii't;l('s  II  siiiNrt'  |i(iiir  |)résf.'nir  li's  rcilli-inn., 

(|ili  (illl  liiil  r<il>jrl.  l'il  ilrriiiiT  lii'll,  ili'S  loisilii  |i|  iiiiùl  |Si|ii,  rli  <  <  'jiii 
('iiliccnii'  la  iiin  if:aliiii:  iiinrilliiii'  iiilei'iliillniiiili',  il  ilii  "  juin  1^117.  ''ii  m 
<|iii  l'iiiircrni'  lii  ria\  iciilinii  dans  les  caiu  iiitiriciirc-i,  aiii»i  i|iii'  li">  liii>  1 1 
ri''f:lriiii'iiU  riiiiriTiiaiil  li'^  lialcaiix  à  >a|iiMn'. 

I '(  )  \iiii'  iiolaiiiiiM'iil  1  arir  ilii  li  iiiar>   i^i|i),  ^irtinii»  i|  à  :(ii.  i|iii  ;i  n 
>ixé  rt  ciiililii'  liiiili's  1rs  (li«|ni>iliiiiis  aiiliTiiMires. 

{',\)  Siiiis  ri'M'rM'   lie-  |iriiici|i('>i  (.'éiuTniix  ili-  la  (!iMi-litiili<iii  îles  l'!l;il«- 

I  ni"*  cl  lies  i|lieli|lle>.  i|is|iii«il  mus  de-  lois  leiliT.iles  lolieernaill  le  |i||ol;i:.i' 
cl  li's  ({iiaraiitaiiies  saiiilaires. 


Kl 
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\i\  loliilili'  (li's  |)()ii\xiii>  ri  (lt>  (Iniilscoiiccriianl  l'ii(liiiiiii*lr;i- 
linii  (riiii  poil,  en  s'mIIi  iliii.iiil  l.i  |)ni|)i  ii'li'-  des  riiii\  r|  des 
leurs  1  i\oi;iiiics  (  I  .  rii  >c  ciiiuyiiinl  de  loiis  los  li;i\.m\ 
(l\iiiirliiir;ilinii  cl  d'ciiliitii'ii  iimi  nini  pris  dans  les  iilliilniliMiis 
(ic>  Mials-I  iiis.  ol  nol.iiiiiiiciil  (h  la  (-nnslnicliiiii  ri  de  I Vu 
liclicii  i|i'>  cpiais  ol  li-nc -plein?.,  ha^siiis  il  docks,  de  leur 
diilillap'.  lies  iiiafrasiiis  et  Miics  de  coiiiiiiiiiiiialioM  ipii  »'v 
iMllailieiil.  des  l'ormes  de  radoiih.  ele. .  ni  >e  cliarireaiil  e;jale- 
iiiciil  d(>  IVxploilalioil  lerliiiiipie  el  i  itiiiiiiereiale,  de  |,i  n''- 
i;leiueiilalioii  el  de  la  police  de  Ions  lc>  t'ialili^^-enienls  roin- 
[Misanl  le  port.  I  oiin  ( es  droils  el  pouvoirs  penxenl  cire 
exerces,  soit  par  le  L:on\eriieiiieiil  de  llital,  si  la  coii^tilnlion 
lui  aie  ne  conlieni  aiicnne  disp-isiioii  coiilraire.  >oit  parles 
;inlorilé>  iiiréricnreb  el  siihordoiinéo  qui  auraient  reçu  ces 
|inn\oirs  de  riilal  en    \erlti  dune  tléli-^Mlion  ('spres^e. 

I  ne  cenlralisalioii  adniini..|rali\o  aussi  compièle  n'esl  pas 
dans  les  traditions  aim-rii  aines  ;  elle  serait  aiijourd'liui  en 
opposilioii  avec  les  loi- diin  praïul  iioiiihrp  d'I'll.ils. 

I!n  réalité,  les  pouvoiis  excieés  par  l'IClat.  c'est  à  dire  par 
l(  >  autorités  piihliipies  ipii  le  représentent  (f,'ini\erneiii(  ni  di; 
I  l'jal.  corporations  piililiipie^,  connuunales,  municipales  ou 
autres    sont  très  dill'érents  dans  les  dillerents  ports. 

//'i/c  (/(•  li'.lnl  (suite  .  —  In/liii'iirf  des  ilisiinsiliniis  l'otisli- 
Inliolincllcs.  — dette  e\leiision  si  iiiéf/ale  du  rôle  de  I  lital 
ilaiis  radiuiiiistration  des  ports,  dépend  en  pieiiiior  lien,  dans 
une  cerlaiiip  mesure,  des  prescriptions  roiislilutiomielles. 
I,  iiilerdictiou  de  prendre  part  ou  intérêt  dans  les  lua-inx 
trainélioralion  intérieure  lelire  au  pnnernement  de  llital 
t  >nl  nioM'ii  d  assumer  lui-même  la  iliaif^e  de  la  ciiustruclion, 
le  I  amé'lioration  el  de  l'exploilation  des  ports.  Mais  la  lé^'is- 
l.iline,  ipii    ne   peut   metire  à  |,i  cliai'^e  de  I Mtat   ancniie  dé - 


Il  Siinl  II  ii»i  T  lin  clii.il    i|'i\|irii|iiiiiliiiii  iii    ee    i|iii  eoiicoriie  les    Ur- 
mmé>  |)lai'';s  Miii-  le   ivj:inie  île   hi  |iii>|iiii(i'  |in\(}i'. 


'iTk»  iii'mmi:   vDMiMsrmrir  iii;s   vuio  NWKivmis 

|)«'iis(!  ronceniaiil  les  liaviiii\  des  puits,  couscmno  hImiv  1,. 
pouvoir  il'atlrilxicr  aii\  villf*.  dan*  1rs  cliailrs  iimiii(i|i,i|rs, 
la  cliiuj.'*'  ilo  ces  lia\aiix.  Tri  ol  If  cas.  iinlainiiiciit.  pour  l,i 
ville  (le  nalliuiiin.'  dans  ll'llal  de  Mnryluml. 

La»  lidii  du  f.'^uinriiicnit'iil  de  l'Illal  v\  d(>  ses  dt''li''^>iii''s  mit 
radiiiini^lialinii  des  puils  ol  sdinoiil  iiilliienréc  par  les  dis- 
pnsilioits  consliliirnHiiirlIcs  «pii  se  rapporlenl  aux  (  iindili<.n> 
d'élaMissemeiil  el  de  percoplioii  <les  frets,  péaj/o  et  |,i\c> 
niialof,nie.s,  cl  aussi  |)ar  celles  <pii  conceiueiilla  C(ince>si,,ii  d, , 
friinrhUcs  el  piivilèyes  aux  pailiculieis  et  aux  corpor,ili.,ii, 
puhlitjues  ou  privées,  el  cpii  iliMili'iil  [iliis  ou  nioiu*.  vcn^,,. 
rappnil,  les  pouvoirs  discrélioiuiaires  de  la  l»'i:i*lalii.n  (i|. 

Unie  ilr  nCliil  "iulle).  —  In/lncnrr  ilii  n'i/inn'  li'-^jnl  tir  /./ 
Iiraprit'h'  rircniiiif.  —  La  principale  cause  du  (l(''\e|cippi>iiiiMii 
liés  iuéf,'al  du  rôle  de  l'hltal  dans  ra(liniiii<^lralion  de-  |.,,|U 
réside  dan><  le  ré-.'inie  de  l.i  proprié-té  a|)plical)le  aux  <;iii\  n.i- 
vijialilos  el  aux  terres  riveraines. 

1.  —  l,ors(pie  la  loi  allrihue  à  la  cuinunniauîé  le  dioii  ijc 
propriété  exclusive  siu'  le  ri\af,'e  et  sur  les  terrains  cni:»|.iiii 
ment  recnuxerls  par  les  eaux,  lorstpie  la  propriété  ri\ri;iiiii, 
avec  tous  les  droits  rpii  s'y  ratlaclienl.  s'arrèle  «.tricteuHiil  ni 
point  où  coniuience  le  rivafre.  c'esl-à  din;  à  la  lai>-i  i|c'^ 
liaules  mers  ou  des  liantes  eaux.  It>  riverain  se  Irouxe  d.iii^ 
riiupossihilité  d'entreprendre,  de  >a  volniilé  prupie.  aiiniii 
ouvrage  utile  à  la  navigation.  Il  ne  peut  iMiIrer  en  ninl.Kl 
avec  elle,  suit  en  l'aisant  au  droit  de  sa  propriété  les  l(ri;i>-i- 
nionlsel  dra^'aj.'es  nécessaires  |)oiir  amener  les  eaux  itrnldiidi- 
jii.s(prà  la  hordiire  de  ces  Icrn's,  soit,  au  contraire,  en  o.ni- 
çanl  des  môles  et  appontements  jusipi'à  la  rencontre  di •■>  r,iu\ 
rclalivomenl  profondf's,  sans  pénétrer  sur  le  domaine  |iiil)lii'. 
el  par  consé(pienl  sans  se  luellre  dans  l'uMi^fation  d"iililriiii 
préalal)lemeiil  l'aulorisalioit  législative,  (pii  p<;ul  lui  èlre  n- 


(i)  Voir  :    l'itri?  1\  ,  (;iiiii>ilio  II,  —  II.        IHsiinsilitms  ronilitulionnelltt. 
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lu^iV.  (]ui  |>oii(  iiirnic  it.'irtoi»  l'irc  iiKiihtin'  îi  un  lii  lo,  d  i|iit 
^.'('nrralriiKMil  no  lui  <'sl  iicniKlrt'  ipic  >ous  Ic^  londitinn^ 
(i\i'fs  |Kir  l.'i  l»'f,'isl.ilun'  nu  piir  raulurilô  à  (|ui  la  l('';:i*laluit' 
;i  (|t''l<'';:ur  sps  ponvoiis. 

Dans  ce  (•a>,  l'Klal  cnninutuc  ^ouvcnl  par  acconli'i ,  >aM- 
iiinuMo  rcxirirlion  ni  n'^orvo,  aux  itailirulit'i-»  nu  juin 
luiporalions,  les  aiilniisalinns  tni  /huirliisis  t^xù  lui  «nul  il<' 
iii.iiKitM's  [)uur  1rs  ouMM^Ms  à  (-un>(ruii'<*  >nv  If  inilcrfronl  : 
il  roconnall  onsuilr  peu  à  peu  la  rirrcssili-  tic  prendre  des 
|ii(iaulit)ns  pnur  la  sauve^'anle  des  inlérèl>  pidilics,  et  il 
ir.iccorde  plus  les  Imncliises  d(Muaiidé<>s  (pic  eniidilinn- 
iii'llemenl  el  à  lilre  précaire  :  piii»  il  (iiiil  par  réserver  e\- 
I  liisiveuient  à  l'iisa^M' cdunumi  les  teriains  du  dnmaine  pu- 
lilic  <lnnl  il  a  conser\c  la  disposiliun  ;  il  en  profile  puin-  \ 
iniislruiie  lui  lucnie  des  «piais.  a\ec  bassins  et  wliaris  allci' 
\\y->.  sui\aiil  le  l\pe  liahiliiel  (pic  l'on  a  décrit  plus  liaul.  el 
,i\i'c  la  zone  uiar^Miiale  iK'cessaiic  pour  rallaclier  ces  /'lahlis- 
sciupnls  entre  eux.  poui  les  relier  a\ec  les  \oies  puMiipies  et 
|iour  y  d('îvel()|>[tor  les  installations  act?<'ss(»ires  nécessaires  à 
I  i'\p|oiliilion  :  il  indemnise  alors,  s'il  y  a  lieu,  l(;s  proprié- 
taires riverains  des  faillies  aNanla^.'es  d'acci-s  au  riva;.'e  dont  il 
l^^  prive  |»our  leiu'  prociner  le  Iténélico  plus  réel  d'un  accès 
direct  au  (piai.  I  ne  lois  ces  premiers  élalilissenienls  pid)lics 
iréés  et  orfranisés.  l'Illal  a  nalmcllenient  tendance  à  ('tendre 
'1  à  jiénéialiscr  le  mode  d'.uué'iiagemenl  et  d'evploilatioti 
iiii'diodi(pie  (jii'il  a  inau^Miié  ;  il  tvince  peu  à  peu  le>  an*  iens 
mmessionnaires,  en  prolilant  des  comlilions  de  précarité  de 
Kriaines  concessions  cl  en  usant  du  droit  d'expiopriilion  à 
I  l'^'ard  de  celles  (pii  ont  rei.'ii  mi  caiaclère  délinilil.  l/admi- 
iii^lralion  complète  ou  presf|ue  complèle  du  port,  compio- 
iwiiilla  plupart  dos  services  de  Iravauv.  d'exploilation  el  de 
||iiice,  sur  les  étahlissoments  à  teric  comnio  sur  les  i  au\  na- 
wijaltlos.  peut  ainsi  passer-  dans  les  mains  de  l'ijal  ou  de 
liiildrité  puliliipie  (pii  le  représ(>nlo. 

*i  est  ainsi  (pio  les  cliosos  se  sont  passi'cs  cl  se  pa«s(>nt  ac- 
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tiU'Ilniinit  .'i  Nrw  Vuk.  ^(>ii>  riinloiitr  du  (li'|);irloiii< m  nm. 
iiiciji.il  (le-  |)<M  ks. 

A  S;iii  |-'rniiri>((t.  ri'!l,il  i\i'  (  liililnriiir.  rMlain''  pu  I  i\|»,'-. 
rii'in  1"  (li's  .iiiricils  l!l;il-,  .1  |ilii|il('-  de  ^rs  |i(iii\iiir>.  il  i|i>  „,) 
tlruil*  |M»iir  * Cinii.ini  de  Imilr  l'/'loiuliio  du  n'nlrr/'i-niil  .n.ini 
(|ii°iiii('iiii  i''l.il)li>soiii(>til  de  i|ii«di|iii'  x.ilriir  \  .lil  l'Ii'  riiV':  il 
<-i  |iii»  lu  rliar;.'!'  do  i.i  ciiiolriulioii  d('«*  (|iiiii'«.  dii(k>  cl  icrre- 
|ilfiii-  t  I  dcx  %»)irs  d'iiccrs  (|ui  en  dt''|i(Mid('iil  ;  il  a  loii^lniil 
des  liaii-rai»  ;  il  ••\|»|(iilc  diiccloini'iil  imo  parlii'  de  <■(•*  mi- 
vra;:rs  cl  il  al1<'i'in<>  les  aiilns  ;  il  rxi'irc  nu  crmlnMc  ii;.'iiii- 
ifiiN  sur  Iniilc  cflli'  i'\|>l'iilalii)n,  l'I  sa  |»(ilir('  s'ôlcnd  ;'i  lnuifs 
1rs  ii|i(''ialii)ii-.  (•nn(''iiMiil  les  manliaiidisfs  i|iii  •«cIomI  j  l.nc. 
cuiniiii-  à  Idiilos  ccllos  (|iii  innciM'iD'iil  la  iwni^'alioii. 

Le  service  «In  rciiiiii(|uaf:o  t't  les  services  purriiieni   cnin- 

ineniaiix.  (e|s  <|iie  le»  iiiailis -d'n'ilN  le  de  cliai'^.'eiiient  el  de 
dé(  liai'L'euieiil  dis  na\ii'i<s,  la  uianuleiilinii  des  iiiari-|i,Hidi»es 
el  reiiiuiai.Msina;.'('  deiiieiireiit  louldnis  il<'>  service»  privés, 
suuiiiis  loiit  au  plus  à  certaines  cniiditioiis  do  //Vc/tsev. 

I,e  même  ii'^'ime  de  la  pii)|)rii''lé  riveraine,  mi  un  n'irinio 
très  seinlilahle,  a  cumluil  à  des  siiliilinns  atialn^'ues  ,"i  \.  u - 
Orléans  cl  à  Sainl-Lniiis.  avec  le  cnncours  ilu  •nuviriieiii'iit 
munici|>al. 

L'irscpie  l'aulorilé  pul)li(pie  ceiilralise  ainsi  la  cnnslniclinii 
(les  (luvra^'es  e(  je»  npc-ralinn»  principales  de  l'explniLili  11 
des  ptiris,  elle  use  de»  piiiiviiirs  de  ri''i,denienlaliun  e|  de  pu- 
lice  les  plus  l'-londus  et  les  [dus  complels;  elle  élaMit  lis  li 
rif»  pour  l'usajfe  des  (piais  el  (erre  |>leins  el  pour  les  piiini 
paii\  services  rendus  au  navire  et  à  la  niarcliarulisc.  I.a  \i>\ 
or;.'ani-e  le  mode  de  perct'plion  des  laves,  el  elle  samliniiiii' 
même  celte  perce|iliiin  pardes  ilispusil^ons  [lénales  (ainende». 
saisie  du  navire  el  de  la  marciiaiidise.  etc.),  comme  inrsipi  il 
s'a^'il  de  la  perco[»liitn  de>  impôts  d'Illal. 

/».  —  IMus  ;jénéralemenl  la   loi  reconnaît  au  riverain  un 
druil  d'accès  au\  eaux  navi-.'ables,  ipii  cum[)orlc  la  iacuUi.il' 
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('iinsli'iiii'<\  cil  s.'iillii'  ^iir  l.i  laisse  il)  «  li,-iiili'«  eaux.  Ii'«  mi 
vra^'os  ncVoxsaiii'x  |>niir  allfiinlii'  |('>  caiu  |>ri)r<iMt|i->  tiruil  tic 
irliiirfini/  oui).  |,('s  l'oiiililiiiiis  il'iisa^'i'  «Ir  (-(Mlioil,  <>«<-iiiic||(>- 
iiH'iil  \aiial)lcs  siii\aiil  1rs  Mial-.  uni  iim-  ^.'laiidi-  iMlliiriiic 
sur  le  iiii)(l(>  <rinl('!\(<i>li(iii  de  l'Klal  ol  -iii  h  |M.ii<'t'  df  cillo 
iiiltM'MMilioii  dans  radiMinisIratinn  {\v^  |>Mit«. 

Liiis(|iic,  (•oiimic  ilaii»  riilal  di'  l'iinisytrnnir.  le  dmil  du 
ii\(rain  <'i)in|i(iiit>  la  |)iii|iiii''|i''  du  sul  jiist|irà  la  laisM'  drs 
liasses  (>aii\,  mais  icslc  snltuiilnniit'.  ciilit' la  lains»' (l«'>  Iwiules 
oaii\  il  celle  des  liasses  canN  (  1  ),  à  rulili-'aliun  de  lespodpr 
lis  hesniiiv  el  cuiucnances  delà  na\i;.'aliiiii.  el  |tai- c()iisi'-i|ii(>iil 
(J'iilti'ir  aii\  ic;,deiiients  l'-dicli-s  dans  ce  liiil  par  raiilitiité  |)ii- 
l)lii|iie.  lello-ci  C()iisei\e  li;  pniivnir  do  sii|),.rdi'niier  Imile 
■■'iii»triiclit>ii  en  saillie  sur  |e  rixa^'eà  une  //icz/xc  préalalile.  I.e 

I  iiiloii^i-ciiieiil  des  uliail'*  au  delà  de  la  laisse  des  liasses  i-aii\, 
l't  jusipie  dans  les  eau\  pinrundes,  ciinipi>r(e  en  oiilrc  l'oci  ii- 
|>aliiin  du  snl  cnnstaïunieiil  recuiixeil  par  li-^  lauv.  donl  la 
iliiinanialilé  puMiipie  esl  recuniitie;  il  xiippo-c  dune  la  con- 
iTssiunpar  l'Illal  d'un  M-iitahle  pri\ilèi.'e,  dune  /hiiirliist- 
Milhiidniiiii'e  à  liiiiles  les  ciiiidilii)iis  ipii  peu\enl  elle  lixées 
irliilraiieiiieiit  par  raiilDiilé  h'^^islalive. 

I,a  léj^'islaliiie  de  l'Illal.  mi  l'autitiilc  snlHtrdoniié»'  à  la 
i|iirile  elle  a  délé;,'ué  ses  pimvnirs,  punnidunc  exercer  son 
ndinii  d'une  manière  ;.'^énr'rale.  dan»  la  iiiesme  m'i  elle 
11''  conlredil  pas  les  disposiliuiis  [»iise»  pai'  I  auturité  lédé- 
r;ile  com|)éteiile,  en  lixaiil  des  lntrlinr  lim's,  ipii  ne  dniveiU 
pas  èiie  di-passées,  suit  jtar  les  remlilais.  diaiissées.  lerre 
pleins,  murs  de  soulèiiemeiil  e|  autre»  conslructiuii-"  pleines 
i-l  massives  [hiill.lictid  liiirs),  soit  par  les  môles,  apponleiiients 
on  cliarp<>iile  et  autres  ((instructions  saillantes  à  claire  \oic 
liliTlii'dtlIint's).  |]||e  di-po>.e  mciiie  du  droit  de  suJHirdoiiMer 

II  construetioil  des  élahlissemeiil»  du    poil    ipii  dépassent  la 


'  iM  l'fsl-ii-dire  sur  le   ii\:ii:i>  pro|iii  mi'iil    ili'.  |iir-'|ii'il    -iifit  itu  lit- 
l 'iil  iiiiiriliino. 
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ligne  dos  l)assos  eaux  et  pcnèlrenl  sur  le  doinaiiie  piihlic.  à 
tontes  les  conditions  qui  lui  paraissent  les  plus  conl'oi me-  à 
l'intérêt  public,  et  notamment  à  une  ré}.demcnlalion  fj/né 
raie  ou  particulière  qui  maintient,  dans  le  choix  de  leur  em- 
placement [(ocalion).  dans  leur  agencement  général,  (\;\n-< 
leurs  dimensions,  dans  leur  mode  de  construction  et  irc\|)ioi- 
tation,  l'unité  de  vue  et  les  dispositions  mélliodiques  n'-sul- 
tant  de  rélahoralioii  préalable  d'un  plan  d'ensemble  arrêté 
conlormémenl  a»i\  besoins  généraux  de  lu  navigation  et  du 
commerce  du  port. 

Sans  doute,  cet  esprit  de  méthode  n'a  pas  toujours  piV'- 
sidé  aux  premières  autorisations  et  concessions  octroyées  aux 
riverains  ;  mais,  le  plus  souvent,  ces  autorisations  et  conces- 
sions ont  été  accordées  h  titre  précaire,  et,  dans  le  cas  m'i 
elles  ont  créé  ^n  faveur  des  riverains  des  droits  permancnls, 
les  ouvrages  construits  à  une  époque  déjà  ancienne  au  moyen 
de  matériaux  économiques  et  peu  durables,  avec  les  dimen- 
sions strictement  nécessaires  pour  satisfaire  aux  besoins  du  mô- 
me;.; ^nt  devenus  insuffisants  ;  la  nécessité  de  les  reniplaror 
par  des  ouvrages  plus  solides  et  mieux  appropriés  à  des  Ix- 
soins  nouveaux  place  leurs  propriétaires  dans  l'obligalion  de 
solliciter  de  nouvelles  lircnses  et  franchises.  L'autorité  pn- 
bliquc  se  trouve  ainsi  armée  de  tous  les  pouvoirs  qui  lui  siinl 
nécessaires  pour  réglementer,  dès  qu'elle  en  reconnaît  l'nti- 
lité,  l'aménagement  matériel  du  port,  pour  imposer  le  modo 
d'organisation  et  de  construction  le  mieux  approprié  au\  in- 
térêts généraux.  Il  lui  appartient  même  d'intervenir  très  clli- 
caccment  dans  les  conditions  d'exploitation,  en  subonlon- 
nant,  par  exemple,  à  la  condition  d'nsai/e  public  \a  concession 
de  toute  y/Y/nc/i/.sr  sur  le  terrain  domanial  recouvert  [nu-  les 
eaux,  pour  l'édilication  des  wharfs  ou  |)iers. 

Ces  résultats  peuvent  être  obtenus  à  la  longue,  même  là  où 
il  existe  d'anciens  ouvrages  régulièrement  autorisés,  sans  re- 
courir au  droit  d'expro[)riation  et  par  conséquent  sans  Irais 
pour  la  communauté.  Il  n'est  du  moins  nécessaire  de  iWrc 
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usage  de  ce  droit  que  dans  une  mesure  restreinte  pour  Iiùter 
en  certains  points  la  réalisation  d'une  amélioration  pres- 
sante, pour  créer  à  terre  des  voies  de  commimicatioi;  pu- 
bliques, destinées  à  relier  et  à  desservir  les  élahlisscmenl^  dus 
à  l'inilialive  privée,  mais  allectés  déj.-i  dans  iino  rerlaine  me- 
sure à  l'usage  commun,  et  cxce[)liunnellement  pour  suhsli- 
tucr  certaines  installations  publiques  aux  insl;dlaliony  laites 
et  exploitées  par  les  particuliers. 

Toutes  les  ol)sorvalions  qui  précèdent  s'appliquent  nolam- 
uionl  au  port  de  Philadelphie,  rpii  peut  étn>  cité  cninnic  ly[)o 
des  ports  placés  sous  le  régime  que  l'on  vient  de  décrire. 

Les  |)(.uvoirs  de  [)olice  d(.>  l'I^lat,  qui  s'cxorcciit  ;i  I,i  lois 
Hir  la  v(jie  naxigahle  et  sur  I<}s  condititMis  de  (•i)ii>|iiicti()M, 
d'ovploilationct  d'usage  des  quais  et  autres  élahlissemeiils  ilii 
ii'alcrfmnl,  coiii[)ortent.  mémo  en  ce  qui  conceiiH»  los  (nmis  cl 
éliiMissements  privés  ouverts  à  l'usage  public,  certains  tem 
p^amcnts  résultant  de  ce  que  les  charges  de  !a  construc- 
tion, de  l'entretien  et  de  rex[)luitation  des  ouvrages  inconi  - 
iK'iit  à  l'initiative  privée.  Une  certaine  latitude  doit  étiv  Inis- 
jôe  aux  particuliers  et  aux  corjjorations  privi'es  pour  la  gestion 
(le  leiu-s  intérêts,  latitude  qui  restn^nt  [)!us  ou  moins  le  rôle 
Je  l'autorité  publique  dans  le  contrôle  de  r(>\i)loil,itiou  com- 
iiii  rciale  et  linaiicière,  dans  l'élMblisseaient  d(>^  tarifs  d'us/r'-e, 
dans  la  |)olice  des  ([uais  et  de  toutes  ies  oi)érations  qui  s'elVec- 
liicnl  à  terre.  Celle  latitude  dépend  beaucoup  des  traditions, 
i>'>  besoins,  des  usages  et  des  circonstances  locales.  Les 
pouvoirs  de  régh'mentalion  et  do  police  elTectivemenl  exercés 
ico  point  de  vue  peuvent  donc  varier  beaucoup  d'un  Ktat  à 
lin  autre  et  dilli'ier  entre  doux  ports  d'un  même  |]tat. 

L'autorité  publique  a  toujours  une  tendance  à  i-tendro  son 
aclitm,  à  mesmecpie  les  besoins  généraux  du  conuuerce  au"- 
niontent  en  chaque  point  et  réclament  une  protection  [jIiis 
ciliau'e  contre  les  inconvénients  du  nionoi)ole  dont  jouissent 
les  riverains  par  le  fail  de  leiu-  situation  privilégiée.  La  pres- 
•*ii>ii(les   intérêts  généraux,  en   opposition  avec  les  intérêts 
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|)arli(Hiliois  des  })i'0[)i'it'liiiros  c[  cxploilanls  oiilro  l(.'>(|iicls  se 
n'-pailil  la  lotalilé  ilii  irnlcr/'i'n/il,  |)eiit,  dans  certains  cas,  (|('- 
teniiiner  l'I'ltal  à  cliiiiiiu'i'  pou  à  peu  l'intlustrio  |)ii\cc,  pour 
substituer  racliou  puljlirpie  à  l'action  individuelle  iLinv  1,, 
construction  et  l'exploitation  des  ouvrages  piincipaii\  du 
[)()rt.  dette  tendance  s'est  déjà  iiianileslée  à  lMiiladel[)irn',  i.;"i 
la  ville  s'est  l'ail  autoriser  par  la  législature  à  exproprier  li> 
propriélaires  d'anciens  ouvrages  qui  négligeraient  on  nin- 
seraient  de  se  conl'oruier  au  plan  général  d'aniélior.ilinii 
adopté,  pour  construire  clle-iuènic  des  quais,  wliail'-  cl 
docks  en  couforuiilé  avec  ce  plan. 

a.  —  11  reste  à  considérer  en  troisième  lieu  le  cas  Ik's 
fréquent  on  la  constiiulion  et  les  lois  de  l'Etal  reconnaissent 
au  riverain,  propriétaire  ou  non  du  sol  recouvert  par  les 
eaux,  le  droit  général  d'accéder  juscpraux  (>an\  profondes  p/ir 
la  construction  de  wliail's  cl  pltTS,  sans  autre  obligation  (|iin 
celle  de  n'apporter  aucun  troidjle  à  la  navigation  et  de  vr<- 
pecter  les  règlements  législatifs  relatifs  à  cet  objet,  ainsi  que 
les  droits  analogues  des  autres  riverains  {donncrticitl.  lîhn'lc- 
hland,  .\ew-.Jcrsey,  Virginia,  etc.). 

L'exercice  du  droit  de  ii'liarjimj  ont  est  désormais  subm- 
donné  aux  autorisations  (jui  doivent  être  obtenues  du  Sccn'- 
taire  de  la  (îuerre  des  Etals-Lnis.  sur  la  propositic;;  du 
Cbef  des  Ingénieurs,  lorsqu'il  s'agit  d'une  partie  des  vi/ks 
navi .cables  des  Etats-Tnis  où  il  n'existe  pas  do.  Iiarlior  Unes,  on 
lorsque  la  construction  doit  faire  saillie  sur  des  liarlxir  lincx 
régulièrement  établies  (i).  Il  peut  aussi  être  subordonne  à 
une  instruction  spéciale  prescrite  |)ar  la  loi  de  l'Elat  el  à  uni- 
permission  ou  liccnsc  délivrée,  à  la  suite  de  cette  instruclini). 
[)ar  l'autorité  compétente  (généralement  celle  du  cniulé  uu 
de  la  cité).  Mais  l'autorisation  donnée  n'a  plus  le  car.u  lèn' 
d'une  franchise  concédée  bénévolement  par  l'Etat,  à  raison  de 


(i)  Acte  du  3  mars  1899,  sect.   10. 
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rocciipalioii  (riiiic  pallie  du  dumaino  public,  {.uiscpic  le  droit 
d'occupaliou  ot  Irgalcnicnl  rocoiiiui  au  livorain  ;  elle  csl  nio- 
livéc  siuiplonicnt  par  les  proscriplidiis  Ic-islalives  el  réglo- 
Hiontaircs(pii  conccriienl  la  d.'livrancedes  //avi.sv.vpn.ression- 
iicUeset  aulros,  ou  j)ar  celles  rpu  ont  pour  objet  la  |.r(ilec~ 
lion  du  droit  public  de  na\i-aliMii.  Les  obligations  imposées 
ne  peuvent  se  rappoi  1er  ((ii'à  ce  double  objet  ;  elles  compor- 
tent la  perception  d'une  redevance  liscale,  s'il  va  lieu,  et  la 
fixation  des  conditions  à  remplir  pour  n'apporter  aucune 
gène  excessive  à  l'usage  de  la  voie  navigable. 

Ce  que  l'on  \ienl  de  dire  suppose  loutel'ois  qu'il  s'agit  sim- 
plement d'installations  privées,  créé.-s  par  mi  propriétaire  pour 
son  usage  [)ersonnel.  Il  n'en  serait  [.lus  tout  à  l'ail  ainsi  dans 
II'  cas  d'une  inslallalion  all'ectée  par  son  auteur  à  l'usage  du 
[lublic.  Le  lait  d'une  alVectalioM  publique  ayani  pour  consé- 
.pienre  rétablissement  et  la  perce[)tion  de  taxes  d'usage 
lixées  à  l'avance  suivant  un  tarif  déterminé,  peut  sullire,  en 
vertu  de  la  cummon  /air  et  des  statuts  qui  en  sont  inspirés, 
pour  déterminer  l'obligation  daccouq.lir  certaines  l'ornialilés 
légales  et  d'acce[)ter  certaines  conditions  réglementaires  im- 
|.osées  par  l'autorité  publique,  tant  an  point  de  vue  du  mod.> 
(le  construction  et  d'i-xpluitalion  des  ouvrages,  cpi'au  point 
(le  \uede  rétablissem<>nl  des  tarifs  et  delà  perception  des 
taxes. 

11  est  vrai  que  le  caractère /y(//J/c  d'un  ouvrage  de  ce  "-enre 
est  parfois  difficile  à  établir  avec  |)récision,  si  le  propriétaire 
entend  écbapper  à  ce  contrôle.  Le  propriétaire  ou  exploitant 
d'un  ouvrage  essentiellement  |.rivé.  tout  en  utili>anl  col 
..iivrage  pour  ses  opérations  persomielles.  conserve  eu  elVel 
le  droit  de  contracter,  dans  cliaipie  cas  particulier,  avec  le 
navire  qu'il  admet  à  en  faire  usage,  sans  qu'iui  scnd)lable 
contrat,  jjassé  en  vertu  du  droit  commun,  modilie  nécessai- 
rement le  caractère  de  la  propriété.  Lu  grand  nombre 
d'exploitants,  notanmient  lorscpi'il  s'agit  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  qui  possèdent,  sous  le  nom  de  leniiin.il  faci- 
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litics.  dos  ('■lahlissomenls  .si  consklôralilcs  dans  la  [tliipait  de- 
poils,  trailciil  d'ailleurs  avec  les  coiiipai.'-iiios  do  iia\lg;ill(iii 
[)i)iii-  des  t)[)('ratii)iis  1res  comploxos  (i),  csseMlicllcnicnl 
variables,  qui  exeluciit  runiloruiili'"  d'apiilicaliim  des  LuH- 
el  (jni  échappent  ainsi  à  rapplicalinii  de>  rendes  de  la  ritnuiinii 
kuv  relatives  à  cet  ohjot. 

(Jiioi  (pi'il  en  sdit,  dans  bien  des  cas.  les  ri\eiaiiis  n'ont  ,"i 
deniandei"  ni  permission  ni  //(r«.sv' de  l'Klat  ;  la  (•Mn>liiirli(iii 
établie  est  léy:alc,  au  point  de  vue  de  l'Ktal.  par  Ir  xiil  j'.ilt 
qu'elle  ne  constitue  pas  une  niiistuicc.  auv  Icrines  di'  la 
coinmon  laio. 

Lorsque,  dans  un  port,  les  quais  d'accostage  ont  t'Ié"  cdiis- 
truils    sous   ce    régime,    le    rùlc   d(>    l'autorité  [)id)li(|ui'   c^t 
nécessairement:  très  restreint.  L'I'llal,  on  l'aiiloiili''  (pii  lui  csi 
substituée,  conserve  sans  doute  tous  ses  pouvoirs  de  jiiridic- 
lion  el  de  police  sur   les  eaux    navigables  pour  v  uiaiiilciiir 
l'ordre  et  la  sécuritéde  la  navigation  ;  mais  l(>s  élablissiMuents 
riverains  <bi  port,    et,  en    particulier,  li's    ([liais    ou  \\liiirt'<. 
ainsi  que  les  tlurl,s   ou  sh'iis  qui   [lermelteul  au  navire  i\'\ 
accéder  et  d'y  stationner,  ne  sont  plus  (pie  des  (''lablis-ciiniils 
particuliers  soumis  uniquement  aux  |)ouvoirs  généraux  (|iii' 
l'Etat  e.xerce  sur  tout  son   territoire  dans  l'iiitérèl  de  Innlif 
public.  Les  propriétaires  ou  exploitants  des  docks  et  \\li,iil> 
les  exploitent  au  mieux  de  leurs  inli'rèls,   et  les  coiidilinns 
d'usage,   réglement('es   au  point   de  vu(>  tle  la  circiilalinn  ili ■^ 
navires,   sont  à   peu    [)r(""s  evclusixemenl  n'-gies,  [lour  Inii!  le 
reste,  par  les  t(n"mi's  du  contrat  passé  entre  l'exploilanl   cl 
l'usager  et  |)ar  les  kiis  ou  la  jurisprudence  de  droit  coiiipinii. 


(il  Les  (•i)m|mj,'tii(!s  (li>  clii;mliis  ilc  for  p!.  di'  navitriillon  l'I.ili'is'^ciit 
rrc'(|iioiiirii('iit  lies  prix  f.'i<>hniix  |i(iiir  tmil  un  cikimiiMc;  irc)|ii'ratiMii>  ((nn- 
l)iti<'i'>i  entre  elles,  eoiii|ire?iiiiil,  le-i  UMii-|iorls  pivr  terre,  |i;ir  mil  it  par 
eau  ioet'aii  el  iaes),  la  iiiaïKileiiticui  el  le  ti'aii--lionleiiieiit  des  niiiii  lian- 
ijises  dans  le>  ports  el  dans  les  trarcïs,  l'eniina,t;asinai:e,  etc.  I,'ii~ai;i  du 
quai  in'  l'ornie  (iniin  des  élénienls  accessoire^-  de  ce  prix  glohal,  (]iie  ricii 
ne  uiel  en  évidenec. 


i:i'  i)i:s   fours  ai  x   kiats-lms  /j()f) 

(l'csl  le  drull  CDmiimii.  iKiliimrnciit,  f|iii  drlcrmino  1rs  ohli- 
^alif>ns  tic  rc\|»li)ilaiil  (jimiil  aii\  cuiulilioiis  de  si'-onriU'  que 
(loivoiU  prrsoiilcr  st>s  (nivragos,  ot  (|iiaiil  à  la  pciioplimi 
iiniformo  des  taxes  d(>  (A/c/.v/'/c,  ii'linrfui/e,  clc.  rlablic-  sur 
le  navire  ou  siii-  la  inarrliandise.  ("csl  le  droit  (iiimmiii  (jui 
|ioiil  rtrc  invof|ii('  par  rexpidilaul  contre  les  nsa,i.>-ers  juinr 
liàler  les  o[)éralions  de  cliargeuienl  el  de  déeliarf^enieiit.  pour 
activer  l'eidîncnient  des  niar<'liandises  dé|)osé('s.  pour  l'aire 
réparer  les  dc/.'-radations  et  doiuniagcs  causés,  etc. 

|]n  d'autres  ternies,  la  police,  spéciale  du  port  est  plus  ou 
moins  rigoureusement  limilée  aux  cau\  navigables  ;  elle 
sarrète  aux  limites  de  la  |)ropriété.  c'csl-à-dire  aux  con- 
tours du  rivage  (>t  des  ou\ragcs  (pii  s'y  rallaclicnt.  Tel  est  le 
cas,  [)ar  exemple,  dans  le  port  de  IJoston. 

On  trouve  cependant,  dans  les  poris  |)lacés  sous  ce 
régime,  des  installalions,  [jarlois  nondjreuses,  apj)artenant 
aux  comtés,  aux  conununes  ou  aux  cités,  créées  et  iMitre- 
toiuies  par  les  autorités  connnunales  ou  municipales,  el 
placées  sous  leur  autorité  exclusive,  (pii  mérileni  une  men- 
tion particulière,  (les  installalions,  consistant  en  quais, 
wharfs  cl  débarcadères  {IdiidiiK/s),  en  borilure  sur  la  voie 
navigable,  ont  été  établies,  [)artie  en  vertu  des  allributions 
ronccrnanl  la  voirie,  que  les  corporations  communales  et 
niunici[)ales  tiennent  des  lois  générales  de  l'Ktat  ou  de  leurs 
chartes  particulières,  [)artie  en  vertu  du  droit  conunun  de 
whnvfintj  oui  reconnu  aux  propriétaires  des  terrains  joignant 
les  eaux  navigables. 

Quoique  les  corporations  publiques,  quelles  qu'elles  soient, 
ne  })uissent  exercer  d'autres  droits  que  ceux  qui  leur  sont 
expressément  conférés  [lar  la  loi.  on  leur  reconnaîl  générale- 
ment la  faculté  d'user  du  droit  de  irltarfinr)  oui  des  rive- 
rains, lorsqu'elles  ont  elles-mômes  la  ])ossession  et  la  jouis- 
sance des  propriétés  riveraines.  Ce  droit  n'est  jamais  con- 
testé, lorsf[u'il  s'agit  de  la  partie  du  waler/nml  située  à 
l'extrémité  de  roules  et  rues  aboutissant  au   rivage,    dont  le 
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sol    ap]tarliont   on    loutc  propriété  an  comlô,  à  la  roinmniiÉ^ 
011  à  la  cité;  mais  le  cas  est  plus  délical,  lorsf|u"il  s'agit  d'im 
chemin  ou  d'iino  rue,  pour  lesquels  le  droit  de  [)assauc  .-iu- 
les propriétés  privées  j>réo\istantos  a  seul  été  acquis  par  lu 
communauté.   Tantôt  on   admet  alors  que  le  dmil   délahlii 
la  voie  publique  entraîne  le  droit  d'établir  à  sou  exlrémih'  lUi 
quai  ou  débarcadère,  qui   l'orme  accès  public  du  cùli-  ih-  l.i 
voie   navigable,  do   manière  à  relier   entre   eux  (leu\  ///;////(• 
liii/liivays  ;  tantôt,  au   contraire,  la    voie   publique  doit  ("'Ik^ 
considérée  comme  limitée  au  rivage,  le  riverain  déteiilcui- du 
titre  de  propriété  conservant  a\ec  ce  titre  le  br'uélire  (l'ii>i'i 
seul  du  droit  de    inltarfiiv/  ont.  dette  dernière  ilocirinc  c-l 
généralement  admise,  lorsqu'il  s'agit,  non  d'une  voie  Iran-- 
versale  aboutissant  au  rivage,  mais  d'une  voie  marginale  éla- 
blic  en  bordure  des  eaux,  en  vertu  d'un  .simple  droit  de  |,a-- 
sagc  ('■/'//(/  ofnmy)  acquis  des  riverains  ])ar  cession  auiinhli' 
ou  par   expropriation.  Dans  ce  cas.    le  riverain   conliinir  l\ 
jouir  seul  du  droit  de  u)liarfint/  oui,  sur  loule  la  longueur  ili^ 
sa  ])ropriélé,  de  l'autre  côté  de  la  rue  ou  du  chemin  [)!il)lic 
dont  le  sol  continue  à  lui  ap|)artenir  (i). 

Le  comté,  la  commune  ou  la  municipalité  qui  établit  ou 
possède  un  wharf  ou  landiiKj  à  l'extrémilé  d  une  voie  pu- 
blique, par  extension  des  principes  du  droit  privé  coiiceriiiiiil 
la  propriété  riveraine,  ne  p(>ut  en  jouir  it  priori,  comme  le 
ferait  un  particulier,  dans  l'intérêt  exclusif  de, la  corporation. 
Il  est  de  jurisprudence  habituelle  que  les  wharfs  ou  Inndimjx 
ainsi  établis  participent  au  n'-gime  de  la  voie  publique  qu'ils 
prolongent.  L'usage  en  est  libre  et  gratuit  pour  le  public, 
sous  les  conditions  ordinaires  d'ordre  et  de  [)olice  ap|)lical)les 
aux  voies    publiques  (2),  à  moins  que  la  corporation   n'ait 

(i)  Question  nottcment  rcsniiip,  notaniincnt,  en  ce  (jiii  concerne  1rs 
quais  et  wharfs  ctalilis  à  Philadetpliie,  soit  à  l'cxtréniité  des  rues  urlmiiir>, 
soit  le  long  tlo  la  grande  voie  niargiiiule,  Uclairarr  Avriuie. 

(2)  Cas  des  wtiarfs  publics  do  Wilminglon  i.V.-Cu.),  de  Sa\aiiiial» 
(G(i.),  etc. 
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oblciiii  (lo  la  lô.i.'-islaliin'  tiiic  franchise  s])ôcialr  ri  l'orniellt'  lui 
conrôdanl  px])licil('inciil  lo  droit  d'oxploilalidii,  ('cst-à-diro 
|o  droil  d'ôtablisscmonl  oi  do  porcoplion  d'un  pôa^'of  i). 

liO  di'oil  d'avoir  cl  d'cxploilor  nii  \\liarrdaiis  los  cdiidi- 
lions  indicpiôos  ci-dossus  o^l  d'ailloiirs  ((iinplôloiiiciil  distincl 
(lo'i  droils  qui  peiivoni  ôlro  attrihiiôs  par  la  loi  aux  corpo- 
rations conimnnalos  ou  niu".icipalos  rolali\oinont  à  l'oij^a- 
nisation,  à  l'exploitation  ot  à  la  [tolici»  d'un  port. 

Lo  n'aime  très  liln-ral  cpii  allrihuo  aux  riverains  tous  I(>s 
droits  (pio  l'on  a  exposés  ci-dessus,  est  cminonnncnt  iavorahlo 
à  la  ('réation  dos  prcniiors  élahlissonionls  ot  à  la  lornialion  do 
poris  dans  un  l)ays  nouveau  ot  rirlio,  où  los  inlérèls  afrri- 
colos,  induslriols  el  coininorciaux  devanoont  souvent,  on  un 
point  donné,  l'organisation  adininistralivo.  Il  se  prête  hien 
aux  déxoloppenicnts  de  la  prospérité  générale,  autant  (pi'il 
existe,  autour  des  eaux  abritées,  des  terrains  d'accès  com- 
mode. susce[)lil)les  d'être  acrpiis  à  des  condilions  raison- 
nables pour  être  utilisés  par  le  coinnierce.  Mais  il  |tr<''senle 
aussi  (]o  graves  inconvénients,  rpii  d(>vioinieiil  niaMifesles 
lorsqu'il  no  reste  |)liis,  sur  tout  le  irnferfi'onl,  do  terrains 
disponibles  ])our  do  nouselles  entreprises  commerciales.  Le 
port  est  alors  monopoiisi'  |)ar  mi  certain  nondnc  de  parti- 
culiers et  do  cor[)oralions  privé'os,  cpii  y  font  la  loi  et  qui 
l'exploilcnt  souvent,  avec  des  moyens  troj)  primilils  ot  des 
ressources  trop  limitées,  dans  leur  >eul  intérêt,  c'est-à- 
dire  dans  un  bul  trop  exclusif  et  dans  îles  conditions  peu 
conformes  à  l'intérêt  gé'uéral. 

fies  inconvénients,  dont  les  elVels  deviennent  de  jour  en 
jour  plus  sensibles,  ont  été  signalés,  notannnent,  au  port  do 
Mosion.  dont  le  imtcrfronf,  dans  ses  [)arli(>s  les  mieux 
situées,  est  aujourd'hui  exploité  di-  cotte  fai.'on  par  des  en- 
treprises particulières  ([ul  sont  loin  t\o  réaliser,  a\oc  leurs 


([)  Cas  fies  quais  et  wliarfs  ii[i[iarlpiiant  à  la  \i\\o  do  Hiillinioro 


47^  itiiciMi;   ADMiMsi  ii\  ru    iji:s   noii'.s   \  \\  k.aiu.i.s 

iiislalliilions  siii'.iiiiu'cs.  Ir-s  avaiil.'i^os  (j\ic  la  iia\  i-;iii,,ii 
pourrait  m  allciidro.  Aii^^i.  là  ciicun',  iiii  iiiMiiNcniciit 
d'opiiiidii  s'ot  il  tuiiiir  |iiiiii'  prn\(i(|iifM'.  à  rr\riii|i|c  i|,. 
New  ^(l|•k,  la  conlralisalinii  des  (''lahlissoiiiciils  iiiaiiliini, 
oiilro  les  mains  «le  la  iiiiiiiicipalil('  ou  de  l'Illal.  Mais  11 
n'oxisic  (jn'uii  uiovcn  do  r(''alis('i-  celte  liaiislormali. ai.  iV~| 
de  [)id(édei'  à  une  expropiialion  fjéuérale  de,;  teiiainscl  il.s 
ouvrages  rixcrains  iln  porl.  op(''raliou  diriicilenieul  cm'cii 
laltli',  en  raisdu  d\\  IrouMe  (pii  serait  appoili-  dan-  des 
intérêts  particuliers  cousidérahles  e!  du  cliill're  ('nni me  des 
indemni!('-s  (pi'il  t'audrail  allcuer  au\  |tro|)riélaires  cl  cxpliii- 
lauls.  11  n"a  jias  paru  jxissiMe  jusfpi'à  pivsent  d'enlrer  dans 
cette  voie,  el  l'on  a  dû  se  borner  à  exercer  un  co(ilii\|p 
beaucoup  plus  actif  sur  toutes  les  installations  nouvelles. 
en  usant  de  tous  l(>s  |)ouvoirs  f.'énéraux  de  TMlai  r|  d(>  ms 
droits  de  pro[»riété  sur  une  grande  pnrti(>  des  terrains  niaii- 
tinies  submersibles,  pour  dirig(,'r  et  réglementer  le  inmlo 
d'établissement  et  de  construction  des  nouveaux  (juais  il 
v\liarfs  presrpie  aussi  étroitement  cpi'on  le  l'ait  à  IMiiladcIpiiic 

Unie  de  l'Etal  (suite).  —  lîcsnmè  el  eonehisions  en  ce  ijiii 
coneerne  l'autorité  de  l' Etat  sur  les  screires  des  parts.  —  l'ii 
résumé,  le  rôle  de  l'i'ltat  est  très  dilV(''rent  suivant  les  lllats 
et  suivant  le.s  ports.  Il  ne  peut  être  e.x|)osé  avec  (]ui'l<|ue  piV- 
cision  cpic  dans  cliacun  des  cas  parlicidiers  que  l'on  choisi- 
rait comme  exemple.  On  se  bornera  donc  ici.  ])om-  concluro. 
à  quelques  observations  générales  concernant  les  diverses 
brancbes  des  services  que  comportent  l'administration  et 
l'usage  des  ports. 

A.  — Seroiees  de  Iraraux.  —  Les  autorités  publi(pH>  do 
l'Etat  n'interviennent  plus,  ou  presque  plus,  dans  rexéciitioii 
des  travaux  concernant  les  ])asses,  les  clicnaux  (i),  le  haii- 

(i)  IjCs  iuilorilt's  locales  conservent  cc|)en(lant  parfois  lu  ciiurf.'c  de 
l'amélioration  et  de  l'cnlreticn  des  profondeurs  dans  certaines  parlios  ilcs 
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s.'if^o,    IV'rliiiiii^c  cl  (Ml    !.^''iii''i;il  de  Imus   les  liii\;ui\   ;iiijiMir 
d'iiiii  ;itl(i|il<''s  |>;ir  le  (iuiigri-s  coniiiK.'  ri-lcviiiit  dos  iillrihidiniis 
(k's  Klals-L  iiis. 

D.'iiis  (jii('lf|ii(.'s  graiidN  [unis  (San  iMaiifixo.  NcwOrlraiis, 
^o\\-^(l|•li,  Sailli  Louis),  elles  (uit  |iiis  (ni  elles  teiideiil  à 
|>ion<li'e  la  chaiye  de  la  (•(irisliiiclidii  el  (l(>  l'eiilrelieii  des 
(|iiais,  wharfs  mi  iiirrs,  el  des  dar>-es  on  .s7///,v  (lui  se  dt''\e-- 
liippent  sur  le  |)oiiiiour  du  iiuilrrfroiil  ;  elle*  placeni  Ions  ces 
oiiviagos  essentiels  des  poris  sons  nn  réiriine  de  |)nn)rii''l('  pn-- 
hlicjue  el  d'orgaiiisalion  a(lniinisli-ali\e  i|iii  peniiel  à  la  coiii- 
inimaiilé  de  lour  assnrer  liltreiiienl  le  mode  d'ani(''iiaj.'eiiieiit 
et  les  rondilioiis  d'exploilalion  les  pins  coiiroinies  à  l'iiih'rèl 
j:('!iéral. 

Mais,  [)lns  sonvonl.  elles  se  horneiil  à  autoriser  l'oxéentioii 
de  CCS  ouvrages,  à  lixer  les  liarlmi'  liiws  nw  imrl  icai'tlcii  litws, 
c'csi-à-dire  les  aligiienients  d(>  voirie  (pi'ils  no  doivent  pas 
(lépass(;r,  à  jirescrire  les  dispositions  générales  et  parfois 
inèrue  certaines  dis|)osilions  de  d(''lail  ([ni  doivent  èlre  suivies 
dans  leur  conslniclion,  ainsi  (jnc  les  soins  à  prendre  dans 
leur  entretien  régime  actuel  de  IMiiladelpIiie  et  de  Hoston), 
ou  mènio  plus  siniplonienl,  après  avoir  ii\é'  des  Inirhor  Unes, 
sil  \  a  lion,  à  inl(>rdire  et  à  réprimer  toute  oonstiuclion  sus- 
ceptible de  nuire  à  la  navigation  [Porlland  (Me),  \N  ilming- 
lon  (A  .-Oj.),  Cliarleslon  {S.-Cn.),  Saxannah  (G<i.),  Porl- 
laiid  <()r.)  elc.J. 

I/aulorilé'  puMiipie  locale  l'ait  inslaller  parfois  des  liouées 
cl  corps-morts  pour  le  mouillage  des  navires,  et  plus 
laremeiil  des  hangars  sur  les  (piaistpii  lui  ap[»arlionnenl  i^Saii- 
l'iancisco,  New- Orléans)  ;  elle  n'intervient  ([ue  très  excej)- 
lionnellouKMit  pour  l'installalion  do  quelques  grues  et  appa- 

i'au\  |)iil)liqiics  des  [lorls,  (|iio  le  (IruiviTiicnicnt  fi'ch'Tal  il  laisst'cs  oti  do- 
liors  (!(•  son  action.  i/Fltal  de  Md/'yland,  roprésoiilé  [)ar  la  ville  do  ilalti- 
iiioro.a  assmiié  la  charge  de  tous  les  Iravauv  de  dragage  de  la  hraiiehc 
(le  la  rivière  Palapsco  joinprisc  dans  les  limites  de  la  cili;  et  di^signée 
S(ui>lcs  noms  de  Xorlh-Wcst  Ih-iincli,  llaltiinure  Uasin  el  liaUiinorr  llurbor. 
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rnU  (le  |pv;\gr,  doiil  la  ciiiislriirlioii  rsl  pliilùt  iiiolivi'c  n.ir 
dos  ronsidi'rnlions  ('Iraiifrrics  à  loiit  iisaf.T  comiiKMcial  (  i  ). 
Kllc  no  s'u('(ii|)(!  pas  (lircclciiicnl  (le  la  <'nnslrii(li()ii  des  ma- 
gasins'^•j  ,  dos  voies  ("piit'cs  ri  dos  ôlalilisscnioiils  on  cii^'-iiis 
etn|)loy('s  ponr  le  radoidja^jc  ou  la  réparation  des  navires. 

/>'.  —    Srrrici's  il'i'.rjiliiiliilinn.  —    Dans  pros(|Uo  Ions  le> 
poil<.  le  service  dn  |)ilola}.'-c,  (jiiaiid  il  existe  (,'>),  est  or^^niisi' 
par  ri''tal  et  lonctionno  sons  sa  direction  on   sons  son  cm 
Irôje.  L'anlorilô  pidtlicpie  n'(>\orce  rproxceplionnolleineni  ua 
contnMo  spi'-cial  siu'  le  ronionpia;,-^!'  (4  sur  les  »(<r\ices  anne\es 
do  laniana^re  cl  de  liala;,''e  ;  son  interv(>nlion.  en  ce  ipii  ciui^ 
cerne  lo  renior(|na,u-e.  se  horno  liahilnollonienl  à  la  (li''li\  rame 
do  //cc/).sr.v  sid)ordonni''es  an   paienieni  d'inio  reile\ance  (pii  ;i 
le  caraclère    d'nne    imposition    liscale  (  New -(  )rlean>;.  Saint 
Louis,  etc.   .  l']ll(M'nlret;ent  cl   exploilo    dans  c(^rlaiii->  pnils. 
soit  ilirecleniont,  soi!    par  voie  dallennaj^c.  des   seixice-,    i|r 
bacs  on  ft'rr'ws    New-^ork.  IJoslon.  Ne\v-(  )rlean>.  elc    :  cllr 
enlrtîtienl  dans  coilains  ports. ol  noianinieni  à  IMiihdelpIiie  cl 
à  IJaltinioro.  di's  hatoaux  l)ri>o -glaces.  Mlle  se  hoiiK  -ciiiia 
menl.  dans  les  ports   |)on    nonihrenx    on  elle  a  con-lniil  de- 
on\  rafios  ponr  l'accostafic  des   navires  el    le    iir>p('i|  (l,'>  i:mi- 
cliandises,  à  les  nicltroà  la  dis[»osition  dos  na\ii-es  el  du  cniii 
merce.  moyennant  |)aiemonldc  droits  de  i/ocLdi/c  el  irlmr finir. 
à    en    fixer  ol   surveiller  les    conditions  d'usafjc  ;    elle    pid- 
ccdo  alors  à  colle  exploitation  limili-e.  soil  directenieni  (San 


(i^  Ti'l  c>[  lo  cas  (le  la  grande  ynin  tloUinilc  i\c  Now-Vork  (T('i'c  [loiii 
lervir  à  la  (•oiislnicli(>ii  des  (piais. 

('!)  l'oiir  l'applicatioii  do  la  léf^ishilioii  doiianièro,  il  cxislo,  dan-^  cor- 
laiiis  ]icirts,  dos  magasins  étalilis  |)ar  les  l'Uals-l.iiis  coiuine  eiilii'iiùt^ 
réels  des  douanes. 

f3)  il  n'y  a  pas.  sur  les  grands  lacs,  dn  service  do  pilolago  onriinisi' 
comme  sur  les  côtes  maritimes  et  dans  certaines  parties  des  irraiid* 
fleuves,  les  conditions  d'cnirée  des  pnrts  no  présentant  aucune  des  dil'li- 
cultés  qui  résultent  de  la  marée,  des  courants,  de  la  varialiilité  des 
fonds,  etc. 
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l'iancisco. New- York,  Sainl-Loiiis),  soit  [tar  voie  (ranbniinjjfo 
(Np\v-(Jrlpans).  I']llc  iiisliliip  ol  n'ylpimiilc.  s'il  y  a  lion,  le 
service  irins[)Pflion  des  niaicliamliscs  à  riin|»(irlati(iii  cl  à 
l"f>x|Miitatioii.  ol.  dans  la  [)lii|)ait  dos  cas,  ollo  jiroicdc  do 
iiièinc  CM  co  (jiii  CDiiceriie  les  jimi  iranlrns  ;  cllclivc  1rs  tarifs 
(|ui  se  ra[)|)(iilcnl  à  roxeirire  do  ces  diverses  ronctioiis  pla 
cées  sous  son  aiitorilé  on  sons  soncunlnMc. 

a.  — Scrr ires  lie  imlicc.  —  Le  nMe  le  [lins  imporlant  cl  Iiî 
plus  frénéral  des  autorités  d(;  l'Mlat  se  ra|t|)i)ile  à  |,i  police  dos 
poiis.  rpii  esl  ossenlicllemcnt  de  Icin-  lessoit.  paitont  on  il  v 
a  lien  d'édiclcr  cl  de  l'aiic  ai>pli(pier  dos  i'è;,deinenls. 

La  police  laite  par  l'Llal  on  [)ar  ses  d(''l(\i,Miés  s'étend  à  la 
consei'valion  des  pidlondeuis  et  à  celle  de  tons  les  ouviaj.'^cs 
|)iiblics.  cpi'ils  soient  oxéonlé.s  sons  ieui'  direction  on  sons  la 
cliroclion  des  Llals-I  nis.  La  police  dn  pilola/^c,  celle  dos 
mouvenionts  et  du  stalioiuiemcnt  des  navires  dans  le  porl,  la 
[)olice  sanitaire  et  nolannucnt  les  nicsmes  concernanl  le  ser- 
vice des  (piaranlaines,  dos  lazarets  et  des  liôpilanx  maritimes, 
les  mesures  ayant  pour  ohjol  de  |>rc'  nir  les  incendies,  l'or- 
ganisation et  la  fixation  des  atlrihiilions  des  capitaines  on 
maîtres  de  port,  maîtres  de  ((nais  et  antres  a^ionls  diarirés  de 
(•onniiaiidor  les  maïKcnvres,  de  l'aire  oxécnler  les  rendements 
do  police,  et  de  poursuivre  la  répression  dos  contraventions 
Il  ces  rendements  devant  les  cours  de  justice  de  l'Ltat.  sont 
essentiellement  de  la  com^iétencedes  anlorilés  do  l'Iltat.  Mais 
leur  rôle  varie  beaucoup  dans  les  dilVérents  ports,  lorsqu'il 
s'a^dt  du  placement  et  du  séjour  des  navires  à  cpiai,  des  con- 
ditions d'usage  des  cpiais,  terrc-pl(>ins.  hangars,  voies  charre- 
tières et  voies  ferrées,  des  opérations  de  chargement,  do  dé- 
cbargcmenl  et  de  manutention.  Très  «'lendu  et  très  complet, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'utilisation  des  ouvrages  construits  et  ex- 
ploités par  l'Etat,  il  esl  plus  restreint,  lorsque  ces  ouvrages 
sont  construits  par  les  |)articnliers  en  vertu  de  franchises  (ju 
/(Vfnses  octroyées  à  titre  conditionnel.  Il  devient  à  peu  près 
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nul,  pn  dehors  dos  cau\  navigables  jMihliqucs,  lorsque  la 
conslriiclion  cl  l'cxploilalion  des  ouvrages  sont  [jrcsqueoiilir- 
reiuefil  abandonnées  à  l'inilialixe  privée  cl  s[)écialeuieiil  lors- 
qu'il s'agit  de  l'ulilisalion  des  ouvrages  cxclusivenienl  all'ec- 
lésà  un  usage  particulier. 

Les  mêmes  dilTérences  se  reprodiiiscnl  pour  ce  f]iii  ((ni- 
ccrne  la  lixalion  des  larifs  el  la  perception  des  droits  (l'iisn^e 
des  établissements  ilu  pi>rt.  Tanlô!,  l'autorité  |)ublique(ix('  (Hc- 
mènie  tout  ou  ivirlie  des  tarifs  et  en  détermine  les  condilidiis 
d'a[)plication  (docks  et  wharfs  de  San-J^rancisco,  New  York, 
Ncw-Orleans,  etc.),  tantôt  elle  se  borne  à  exercer  à  ce  pnini 
de  vue,  d'une  manière  plus  ou  moins  stricte,  le  contrôle  (|ue 
la  c(>//</»o/j /n»' et  les  statuts  attribuent  à  l'autorité  adminis- 
trative ou  judiciaire  sur  les  transporteurs  publics,  les  auhor- 
gistcs,  etc. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  rappeler,  en  termiMaiil  ce 
|)aragrap'i(\  que  l'autorité  exercée  par  l'Ktat  dans  le  ((uilrùlo 
et  dans  la  police  des  étîiblissements  créés  par  l'industrie  pri- 
vée, peut  avoir  et  a  dans  bien  des  cas  son  origine  dans  les 
conditions  imposées  par  la  législature  lorsqu'elle  accorde  à 
ime  compagnie  privée  sa  chai  ie  d'incorporation  ou  lorsqu'elle 
lui  attribue  le  droit  d'emincnt  doiiuiin. 

La  charte  d'incorporation  d'imc  compagnie  conslitne  on 
ellel,  à  défaut  de  loi  générale  applicable  dans  l'espèce  ipso 
fado,  une  francliisc  dont  la  concession  peut  être  subordon- 
née à  toute  obligation  qui  paraîtrait  commandée  par  des  con- 
sidérations d'ordre  el  d'intérêt  public. 

L'intervention  active  et  précise  de  l'Etat  se  jusiilie  |)lns 
encore  lorsqu'il  s'agit  d'ouvrages  considérables,  tels  (pie  ceux 
des  conq)agnies  de  chemins  de  fer,  dont  la  conslru(  lion  ,1 
])u  moliver  l'exercice  du  droit  d'expropriation,  délégué  à  la 
compagnie  en  raison  de  l'usage  public  auquel  ils  sont  desti- 
nés. La  délégation  du  pouvoir  d'eminenl  dnmnin  constitue 
toujours  en  elVet  \n\c  fraiicJiise  d'un  caractère  exceptionnel, 
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siibordonné  à  lentes   les  conditions  posées  pnr    la    li'iiisla- 
liue  !  1) . 

Rôle  de  l'intliislric  l'i'ii'ci'.  —  I.e  rùle  de  rindiislrie  privée, 
ie[)réscntée  par  les  pailiruliers  on  par  les  c<ir[)orali()ns.  n'est 
limité  fjuc  par  le  nMe  de  l'anlorilé  pnbliqne  ;  il  lessoi  I  donc 
assez  nettement  de  ce  qne  l'on  a  dit  an\  paia^i'ai)lies  préci'-- 
(lents. 

Le    droit  pnblic   de    navif.'-ation    snr    les    eaux  na\if:al)les 
riant  inconciliable  avec  lont  droit  privé  rpii  ponnait  en  troii- 
hlcr  on  en  restreindre  la  jonissance,  il  n'existe  dans  nn  port 
de  droits  particnliers  et  exclusifs  intéressant  la  navigation  et 
le  conuiierce  qnc  snr  les  terres  riveraines,  le  rivage,  le  lit  et 
sur    les   onvrages  qni    s'y    ratta client    et    en  dé|)(-n(|( ut.  Ces 
droits  particuliers  dériveni  prestpic  tt)ns  des  droits  dn  rive- 
rain {rti>(iri(Ui  riijlils).  doni   il   a  été  parh"  au    l'ilre  II,  (]|ia- 
pilre  IV,  lesquels  peuvent  être  plus  ou  moins  étendus,  dans 
certains  cas,  par  les  licenses  c[  franvhlst's  dont  dis[)ose  la  lé- 
gislature d'I-ltat. 

Le  droit  [)nl)lic  de  navigation  entraîne  le  libre  exercice  par 
les  particnliers,  sous  les   conditions  réglementaires  qui  pen- 

(i^  V,n  vcrhi  do  la  |)lii|i;irl  des  coiistilntii)iis  iri'lhil,  In  [loiivnir  tVrini- 
nml  ilrtnwin,  flont  la  jt'trislaliiro  dispost"  sciilo,  mais  riiroilc  pciil  di'h'unor 
à  dos  corporations  pMl)lii[iios  on  [irivôcs  et  iiiôini-  à  dos  particnliers,  iiu 
|ieiil  èlre  cxi-rcé  (jnc  ponr  un  nsagi;  pnl)li(;  (piihiic  use),  (U!  qni  no  vont 
pas  diro  scnl(!incnt  ponr  un  ol)jol  <1  niililé  [inliliipio.  l  n  onxrajioosl 
allcctc'  à  rnsaf,'c  j)nl)lin  lorsrjno  Ions  les  citovons  pcMnont  en  proliler 
dans  les  nièmps  conditions  pour  on  ohlenir  le^  niènios  services,  sans 
|irivilèg(î  ni  exception,  ipu;  cet  nsaire  soil  gialuil  on  réniniii'ré.  Dans  ci; 
dernier  cas,  le  contrôle  do  l'aulorilé  publlcpie  sur  les  tarifs  d'n^iigi^  est 
géiiéralonioni  iln  droit. 

Qnelipies  ciinstitnlions  inleriliseni  f'orniellenient  rexercic(^  dn  droit 
ire\[)ro|)rialion  ponr  nn  nsai^c  prixi-  i^;  non  pulilic.  (lepiMidairl  celle  in- 
tenliclion  est  parfois  lev(''o  explicilenieiil  dans  ciM'lains  cas  spi'cianx,  lels 
(jiie  celni  d'nn  accès  ni'ce>sairi>  (iriiv  oj  (iccc.s.si/v)  ;  elle  no  h;  stirail  pas 
penr  des  installations  |)rivées  faites  snr  le  littoral  en  \ne  de  dotnier  accès 
aux  eaux  navigables,  telles  qno  les  wharfs  et  picrs  tlont  l(  consirnctoiir 
Voudrait  se  réserver  l'usage  cxclnsif  à  son  profit. 
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vont  èlie  fixées  par  l'aiiloiilô  souveraine  de  l'Ktal.  des  divt  r> 
services  de  iiavif,Mlioii  iiiléressaiil  les  porls,  tels  que  le  remor- 
quage, le  lanianagc.  le  lialagc,  l'ancrage. 

Les  services  de  bacs  ou  ferries Jransjer  /yoa/.v,clc..<|iii  pi/- 
senfenl  une  si  grande  importance  dans  l'exploilalion  de;  (  ii- 
tains  porls  (New- York.  San-l'"rancisco.  Philadelpliie,  Hoslmi. 
New-Orleans,  Norfolk,  elc.  ,  sont  également  laissés  dans  jiicii 
des  casa  l'initiative  |)rivée  ;  mais  ils  comportent  nm-  fran- 
chise et  ne  sont  autorisés  qu'a[)rès  l'accomplissement  dr  loi- 
malilés  administratives  parfois  très  minutieuses  ;  ils  dc- 
mcurent  toujours  soumis  à  une  surveillance  et  à  un  cnntrMo 
étroits,  au  point  de  vue  de  la  sûreté  des  passagers,  de  la  sé- 
curité générale  de  la  circulation  dans  le  [)ort,  de  la  frécpicnco 
des  passages  et  de  la  ])crceplion  des  péages.  Lorsque  ces  ser- 
vices appartiennent  aux  villes,  ils  sont  parfois  exploités  direc- 
tement en  régie  (  Boston),  mais  ils  font  plus  souvent  l'objet 
d'alVermages  par  des  [)articuliers  ou  des  compagnies  privé'es. 
qui  les  exploitent  conformément  à  un  cahier  des  charges 
(N'e\v-V(-)rk,  New-Orleans). 

Le  rùlc  de  l'initiative  privée  s'étend  le  plus  souveiil  à  la 
consiruclion  et  à  l'exploitation  des  ouvrages  et  installaliinis 
établies  sur  les  rixes  pour  servir  au  chargement  el  au  di'cliai- 
gement  des  navires,  à  la  réception,  à  la  réexpédition,  à  la  ma 
nntention,  à  la  mise  en  dépôt  |)rovisoire  et  à  remmagasinni:o 
des  marchandises  ;  uiais  il  peut  subir,  en  ce  qui  coiiccinc 
ces  divers  services,  de  nombreuses  restrictions,  ainsi  (|n  un 
l'a  vu  au  })aragraphe  précédent. 

(Je  rùle  est  aussi  étendu  ([ue  possible  là  où  le  dmll  do 
irliarJiiKj  oui  est  reconnu  aux  riverains,  sans  autres  condi- 
tions ou  réserves  (pie  celles  qui  concernent  les  besoins  df  la 
circulation  publique  sur  les  eaux  navigables.  En  proiiani 
soin  de  se  conformer  à  (pielques  prescriptions  réglemeiilains 
d'ordre  public  (telles  que  celles  qui  se  rap|)ortenl  à  la  lixa- 
tion  dis  liarhor  Unes)  et  aux  lois  générales  des  Ktats-l  nis 
ou    de  l'Llat,    les   compagnies   et   les   particuliers   pomenl 
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construire  OU  exploiter  libi<'rnenf.  au  droit  de  leurs  pro|)ii('l(''s, 
les  ([uais,  wliaris.  picrs,  docks,  .v///m',  etc.,  qui  sont  alVorlés 
spécialement  et  exclusivement  au  ser  Ice  de  leurs  pro|)res 
opérations  commerciales.  Lue  instruction  préalable,  duiil  les 
formes  sont  prescrites  par  la  loi,  est  fréquemment  t)l)lif.'a- 
toire  lorsqu'il  s'agit  d'établir  des  quais  ou  wharfs  conslruits 
])ar  des  particuliers  [)our  être  afTectés  à  l'usaiie  public;  mais, 
le  plus  sou\enl,  les  propriétaires,  constructeurs  ou  ('\])loi- 
tants  peuvent  lixer  librement  la  réuuméraliou  de  leurs  >er- 
vices,  sous  condition  de  se  conformer,  dans  la  perce[)lioii  des 
taxes  de  dovknije,  wluirfat/e,  etc.,  aux  règles  de  la  rdiiininn 
Inio  et  aux  lois  écrites  applicables  au\  diverses  professions 
qui  s'adressent  au  public  :  transporteurs  publics  (cuniiiKni 
carriers),  aubergistes,  magasiniers,  etc. 

Le  rôle  de  l'initiative  |)ri\ée  den>eure  aussi  étendu,  mais 
il  est  moins  libre,  lorsque  le  droit  de  construire  reconnu  au 
riverain  ne  dépasse  pas  les  limites  de  sa  propriété,  lixécs  à  la 
laisse  des  hautes  eaux  ou  des  basses  eaux,  et  lorxjut»  les 
ouvrages  n'ont  pu  être  prolongés  juscpie  dans  les  eaux  pro- 
fondes qu'en  vertu  d'une  franchisr  octroyée  condilionnelie- 
nient  par  l'Ktat. 

l'hifin,  lorsque  les  lois  de  l'Ktat  ne  n^counaissenl  au  rive- 
rain aucun  droit  au  delà  de  la  laisse  des  hraites  eaux,  et 
lorsque  l'Etat  attribue  à  lui-même  ou  à  ses  délégués,  snr 
tout  ou  partie  du  irntcrfront,  le  monopole  exclusif  de  la 
construction  des  (juais,  wharfs  et  autres  ouvrages  analogues 
destinés  à  la  navigation,  le  rôle  de  l'initiative  privée  subit 
encore  de  nouvelles  et  plus  iuq)oitanles  restrictions.  Les 
constructions  faites  par  les  particuliers  et  les  couq)agiii(>s 
doivent  être  reportées  en  dehors  île  la  zone  réservée  par  l'au- 
torité publique  et  demeurent  soumises  à  une  réglementation 
plus  ou  moins  rigoureuse.  Les  ouvrages  publics  sont  mis, 
sous  les  conditions  fixées  par  les  règlements,  à  la  disposition 
des  particuliers  ou  des  compagnies',  qui,  tantôt  peuvent  en 
obtenir  la  location  pour  leur  usage  exclusif,  tantôt  obtiennent, 
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iiiovcmiant  rcLlev.uico  ou  eu  vertu  d'uu  «■ontriil  d'aH'criiinii-o 
passt' suivant  cailler  clos  charges,  le  droit  do  les  ((niiiiK'i,.!'  j,;,|. 
des  installations  accessoires,  telles  que  grues,  liangars,  cU\, 
et  de  les  exploiter  puhli([uenienl,  avec  faculté  de  |M>r(i'\,,ir 
unilorniéuienl  des  taxes  d'usagi',  suivant  un  lai  il'  li\c'  ,>ii 
approuvé  par  l'autorité  puljlicjuf  conipélenle. 

Dans  tous  les  eus,  les  op(''ralions  coniincrciales  elTcchiiV^ 
sur  les  (piais  construits  [)arraulori['  |)ublique  ou  par  l'indus- 
trie privée,  lors([u'ils  sont  mis  à  la  dispo>ilion  du  [JubTn-,  son! 
cllectuécs  piU"  les  intéressés  ou  par  des  entreprises  [)ri\écv. 
Exceptionnellement,  certains  hangars  consiruils  par  l'Etal  de 
Californie  sur  les  quais  de  San-l'"rancisco  sont  exploilt'-  ji;ir 
ri^lal.  [.es  chargements,  déchargements  et  manutentions  à 
quai  sont  généralement  clleclués  par  des  eidrepreneuis  ^pi'- 
ciaux  [.slevedores),  dont  la  pn^fession  est  enlièremenl  lihrc  ou 
plus  ou  moins  réglementée.  L'outillage  enqiloyi''  [xuu-  ces 
opérations  appartient  presque  toujom-s  à  l'industrie  privée. 

Les  voies  Terrées  scrvaiil  à  l'exploitation  des  ([uais  >oiit 
établies,  tantôt  par  des  comi)agnies  de  chemins  de  fer  (jiii  les 
construis(Mil  et  les  e\|)loilenl  séparément  ou  en  même  Iciiips 
(pie  les  quais  et  autres  étahlissemonis  (pii  s'y  raltaihcnl. 
connue  prolongement  de  leur  réseau,  tanlôt  [)ar  des  cuiii|),i- 
giiies  s[)éciales  créées  et  organisées  poiu'  relier  les  ([liais  avec 
les  dill'érents  rés(;aux  de  chemins  de  fer  [)réexistants. 

La  construction,  l'entretien  et  l'exploitation  des  cales  et 
engins  de  radoiih,  (pii  soiil  généralement  accom|)agiiés  d'ali  - 
liers  de  ré[)aralioii  ou  servent  d(î  l'omplément  et  d'acces- 
soires à  des  ch;uilier>  de  construction,  son!,  dans  tous  les  cas. 
du  ressort  de  l'industrie  privée.  .Mais,  lorsfpic  ces  élal)lis>e- 
nients  ou  ap[)areils  sont  mis  à  la  disposition  du  public  poiu 
elVecluer  des  visites  ou  réparations  dont  rexploitant  n'esl  pas 
chargé,  le  séjour  dans  les  formes  de  radoub  ou  l'emploi  des 
autres  engins  donnent  lieu  à  la  perception  de  taxes,  dont  le 
tarif  doit  être  appli(pié  conformément  aux  règles  du  droit 
commun  que  l'on  a  rappelées  ci-dessus. 
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De  toutes  les  inslallalions  créées  clans  les  ports  par  l'in- 
(luslrie    privée,    les    plus    iiuportaulcs   sont   celles  (pio   les 
compagnies  de  chemins  de  fer  établissent  sous   le  nom  île 
lenninal  facililics  aux  points  extrêmes  de  leur  réseau,  siu- 
les   cotes   de   l'Océan  et    des   lacs.     Un   grand  nonihn^  de 
ports   sont  conslilués  presque  entièrement  (i)  par   une    ou 
plusieurs    de  ces   installations  terminales,  qui  sont  parfois 
annexées  à  de  grandes  gares  de  voyageurs  et  de  marclian 
dises,  comme  à  Jersey  (^ity,  et   qui   peuvent    comprendre 
des  bassins,  docks,  wharfs,  dis[)0sés  pour  l'embanjucment  et 
le  débarquement  des  voyageurs  et  des  marchandises,  avec  un 
vaste  développement  de  voies  ferrées,  de  hangars,  magasins, 
élévateurs  à  grains,  parcs  à  charbons,  à  bestiaux,  etc.  Ces 
installations  sont  à  peu  près  les  seules  qui  soient  pourvues 
d'un   outillage   puissant    et   perfectionné,    notamment   [)our 
tout  ce  qui  concerne  la  manipulation  des  grains,  des  minerais 
ol  des  charbons  ;  elles   ont  fréqueunnent.  comme   annexes, 
dos  services  de  bacs  ou  ferries  et  de  transfer  hoats  pour  le 
transport  des  wagons  ou  des  trains,  avec  des  slips,  des  plans 
inclinés  ou  ponts  mobiles  {fransfer  hridges)  et  antres  engins 


(i)  Ncwport-Ncws  est  foriuc'  presque  exclusivciucnt  par  les  irislalla- 
tions  lorininalos  do  la  compagnie  Clirsapeahe  and  Oliio  ;  presque  tous 
les  (uiais  lie  lioslou  accessibles  à  la  frramlo  navigation  sont  cuire  les 
mains  des  compagnies  linston  and  Maine,  lioslon  und  Albany,  Filrhburg, 
Xi'ir-York  and  \'rii'-l:nfil(ind.  Presque  tout  le  d('velop[)onienl  d(^s  mater- 
fronts  de  .lorsey  (".ity,  llolioken,  W  ecliawkon,  sur  l'IIudson.  est  occupé 
par  les  installations  terminales  des  compagnies  :  Lcingli  Valley  :  Central 
IL  U.  of  \'ew  Jersey  ;  Pennsylvania  ;  Eric  :  Delairare,  Lachncanna  and 
Western;  XeioYorlc,  Ontario  and  Western  et  West  Shore.  \,<'s  princi- 
pales installations  <lu  port  de  l'Iiilailelphie  sont  celles  des  com|)agnics 
Pennsylvania  et  Phihidelpliia  and  liendinij,  qui  occupent  lui  vaste  déve- 
loppement sur  la  Oelawari!.  Les  ([uais  les  mieux  outillés  de  lialtimorc 
sont  ceux  des  compagnies  Pennsylvania  (Xorthern  Central)  cl  linltinwre 
<md  Oliio.  Tous  les  établissements  inqiorlanls  des  ports  de  l'ortland  (Me.) 
(le  Norfolk,  l'orlsmoutli,  Sa>annali,  etc.,  sont  entre  les  mains  des  com- 
pagnies de  cliemins  de  l'er. 

Il  en  est  de  mémo  pour  les  poris  de»  grands  lacs  à  Ikiiïalo,  Cdeveland, 
l!liieago,  Milwaukcc,  t)ululli,  etc. 


3 


482  hégimk  administratif  des  voies  navigaulks 

flottants  ou  à  mantpuvrc  mécanique  destinés  au  si-rviro  do 
ces  bacs  et  transfer  hoats.  Ces  installations  lerminales  smit 
plus  spécialement  aflectées  aux  opérations  concernant  les 
marchandises  dont  la  compagnie  a  elVoctué  ou  doit  ellerlnor 
les  transports  sur  terre  ;  elles  reçoivent  tantôt  des  navires  do 
tous  services,  tantôt  seulement  des  navires  apparteiuml  ;i  |,i 
compagnie  de  chemin  de  l'er  elle-même,  lanlôt  les  ii.iviies 
de  certaines  lignes  de  navigation  cùtière  ou  traiisocéaniquo  (pii 
sont  en  correspondance  régulière  avec  la  compagnie,  (!t  (jiii 
établissent  avec  elle  des  tarifs  communs  pour  les  trans|)nits 
et  toutes  les  opérations  accessoires  concernant  la  marchandi-c, 
depuis  le  point  de  départ  jusqu'au  point  de  destination  ih'-li  - 
nitivc. 

Lorsque,  comme  à  Newport-lNews,  et  en  divers  atilios 
points  du  littoral  de  l'Océan  ou  des  lacs,  les  insfailiitioiis 
faites  par  une  même  compagnie  constituent  à  elles  scnles 
un  véritable  port,  dont  la  création  et  le  développement  de- 
vancent la  formation  d'une  agglomération  urbaine  siisceplihle 
de  recevoir  l'incorporation  municipale,  le  port  tout  entier 
se  trouve  placé  en  réalité  sous  l'administration  presque  exclu- 
sive d'une  compagnie  privée  qui  possède  et  exploite  tons  les 
établissements.  L'autorité  publique  intervient  à  peine  dans 
cette  administration  et  presque  uniquement  pour  autoriser 
au  besoin  la  construction  des  ouvrages,  pour  s'assurer  (|u'ils 
ne  font  aucune  entrave  à  la  navigation,  et  pour  exercer  les 
pouvoirs  généraux  de  police  applicables  à  toute  l'étendue 
des  voies  navigables.  , 

III.  —  Des  moyens  employés  par  l'Etat  pour  exercer 
son  autorité  sur  les  ports. 

Observations  générales.  —  On  a  compris  ci-dessus  dans  le 
rôle  de  l'Ktat  tous  les  services  rendus  dans  les  ports  jiar  le 
gouverneu'ent  de  l'Ltat  ou  par  les  autorités  subordonnées 
qui  tiennent  également  leurs  pouvoirs  de  l'Etat,  soit  directe- 
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ment  par  la  voie  conslilntionnollc.  soit  indircctcnient  par  la 
voio  Irgislativo. 

On  sait  dc'jà  (  f  )  qiio  ccrlaines  consliliitions  d'Ktal  intcnli- 
scnl  au  froiivornemcnt  (le  prendre  part  à  l'ext'cnlion  ilc  Idus 
travaux  d'aniélioialion  intérieure  \Mirhiijnn,  Wisconsin, 
Minnesnia.  Mnvyland,  Knnsns,  Vlrrfinin.  Ahihnma),  de 
prendre  aucun  intérêt  (inanricr  dans  ces  travaux  {Mirliifian), 
de  les  appiiyer  de  son  crédit  { Alnhnnia).  i\i'  créer'  ou  de 
conlracler  aucune  delto  poiu'  cet  ohjet  (Ohio,  \\  isrnnsin, 
Miniu'sota,  Mnryland,  Alaliama).  Dans  ces  Etals  (sau!' celui 
à' Ohio),  le  gouvernement  se  trouve  donc  dans  l'impossibililé 
de  prendre  directement  à  la  charge  de  l'Etat  la  construction 
cl  l't'xploilalion  d'aucun  des  ouvrages  des  ports.  Mais  l'inter- 
diction constilulionnelle  vise  uniquement  le  gouvernement 
de  l'Etat  ;  elle  ne  s'étend  pas  aux  corporations  publirpies. 
communales,  municipales  et  autres,  qui  peuvent  être  appelées 
par  la  législature  à  concourir  au  gouvernement  local.  L'exé- 
cution de  certains  travaux  d'amélioration  intérieure  et,  no- 
tamment, des  travaux  de  voirie  est  en  elTet  de  nécessité 
publique,  et  les  restrictions  imposées  à  cet  égard  ne  sauraient 
s'appliquer  aux  institutions  du  gouvernement  local  conune 
an  gouvernement  de  l'I-llaf.  sans  qu  il  en  résulte  une  entrave 
presque  absolue  au  développement  de  la  prospérité  générale. 
La  législature  d'Rtat  peut  donc  conférer  à  cet  égard  aux  cor- 
porations numicipales  et  autres,  par  des  lois  générales  ou 
par  leurs  chartes  d'incorporation,  non  seulement  les  pouvoirs 
qu'elle  possède,  mais  encore  ceux  qu'il  ne  lui  est  pas  permis 
d'f'xercer  elle-même. 

En  réalité,  le  gouvernement  d'Etat  conserve,  dans  la  majo 
rite  des  cas,  le  droit  d'intervenir  directement  dans  l'adminis- 
tration des  ports,  et  de  concourir,  tout  au  moins  dans  une 
certaine  mesure,  aux  travaux  d'amélioration  et  d'entretien. 
11  est  toujours  maître  d'exercer  directement  sur  les  ports  les 

(i)  Cliapilrc  II,  -  II,  pages  ,S8o  et  ;<8i. 
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pouvoirs  (le  réfrlenionlalion  cl  tlo  police  qui  sont  de  l'essence 
même  des  altribulions  ^jctuvernemetifales. 

Le  gouvernemeni  de  l'Klal  peut  exercer  sans  intcrmt'diaire 
tons  les  pouvoirs  qui  ne  lui  sont  pns  interdits;  il  peut,  ,i  i 
contraire,  et  telle  est  la  tendance  générale,  déléguer  luul  un 
partie  de  ces  pouvoirs,  ainsi  que  ceux  dont  il  ne  peu!  user 
lui-même,  à  telle  ou  telle  des  institutions  suljordonnées  que 
la  constitution  ou  la  loi  ont  créées  pour  concourir  à  radiiii- 
nistratit)n  |)ul)lique. 

11  |)eul  se  servir  plus  ou  moins  largement  dans  ce  hutdu 
concours  des  diverses  corporations  municipales  cliargi'es 
d'administrer  l'ensemble  des  intérêts  locaux  :  comtés,  linms. 
cités  ;  il  peut  aussi  organiser  à  cet  ctret  des  corporations  |)ii- 
bliques  spéciales,  investies  par  leurs  chartes  de  tous  les  (khi- 
voirs  nécessaires  ;  il  pourrait  au  besoin,  dans  une  rcrtaiiic 
mesure,  faire  ap[)el  à  l'inlervenlion  de  certaines  corporations 
mixtes,  assimilables  aux  établissements  d'utilité  pul)]i(|ii('. 
telles  que  les  cband>res  de  coumierce,  hoards  of  Inulc,  clc. 

Lorsqu'il  s'agit  des  premières  installations  embrvonniiires 
d'un  port,  à  construire  dans  une  Um^n  non  encore  érigée  en 
cor|)oralion  nnmicipale,  c'est  parfois  aux  autorités  de  la 
Unvn,  mais  [)lus  souvent  aux  autorités  du  comté,  ((ne  le 
gouvernement  de  l'Ltat  délègue  les  pouvoirs  d'admini-lia- 
lion,  de  siuveillaiice  et  de  contrôle  sur  les  installalioii» 
privées  ;  c'est  également  au  comté  qu'il  attribue  généraleiuenl 
le  droit  et  même  le  devoir  de  construire  au  besoin  des  (|iiais 
et  wharfs  publics. 

Aujourd'hui,  tous  les  ports  de  quelque  importance  se  raln- 
chent  à  des  agglomérations  urbaines  pourvues  d'une  orgari- 
sation  municipale  complète,  devant  laquelle  les  insliliitit  iis 
prinnti\cs  de  la  hnt^n  et  du  comté  disparaissent  ou  s'ell'acciit. 
Quoique  les  intérêts  qui  se  rap[)ortent  à  l'administration  des 
ports  ne  soient  pas  compris  parmi  les  objets  d'essence  muni- 
cipale, les  législatures  d'Etat  considèrent  généralement  la 
corporation  nmnicipale  comme  remplissant  mieux  que  toute 
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autre  corporation  |)ul)li(jiic  les  coiidilioiis  vonliips  pour 
exercer  sur  un  porl,  dans  l'élcnduo  de  sa  circonscription 
territoriale,  l'aiitoril»;  l(';.'islative,  réf.d<Mnenlaireet  aduiiiiistia- 
tive,  les  pouvoirs  de  gestion  et  de  juridiction  qui  ne  doivent 
pas  èlre  exercés  directement  par  le  jïouvernemenl  de  l'Etat. 
Le  gouvernement  di-  la  cité  a  paru  éminemment  compétent 
pour  ap])récier  l'ensendjJe  des  intérêts  si  intimement  liés  ilo 
la  ville  et  du  porl,  pour  tenir  com[)le  de  toutes  les  circons- 
lances  et  de  tous  les  besoins  locaux,  pour  adopter  el  faire 
c.vécuter  toutes  les  mesures  rpTexige  le  développement  de  la 
prospérité  puhli(pie. 

Il  est  remanpiable  que  les  législatures  d'Etat  n'ont  jamais 
cru  devoir  organiser  de  corporations  spéciales,  investies  exclu- 
sivement [)ar  leurs  chartes  des  pouvnirs  nécessaires  à  la 
gestion  et  à  l'administration  des  [torts.  Il  y  a  là  une  dill"''- 
n>nce  l'rappanle  avec  les  errements  suivis  d'une  manière  si 
générale  en  .\ngleterie  et  dans  les  colonies  anglaises,  dont 
pres(pie  tous  les  grands  ports  sont  administrés  par  des  cor- 
porations de  cette  nature  (i  ;.  La  dillércnce  est  d'autant  plus 
IVappante  que  les  législatures  d']']lat  l'ont  très  largement 
usage  de  ces  corporations  j)ul)li(pies  spéciales  pour  la  gestion 
ilnn  grand  nondire  de  services  publics,  parmi  lesquels 
ligurent  au  premier  rang"  les  services  concernant  la  voirie, 
le  dessèchement  des  marais,  l'assainissement,  etc.  (2). 

Tout  en  confiant  aux  autorités  municipales  la  plupait  des 
pouvoirs  qu'ils  n'exercent  pas  eux-mêmes  pour  l'administra- 
tion des  ports,  les  gouvernements  d'Ktat  utilisent  [tarfois, 
dans  une  certaine  mesure  et  à  litre  exce|)tionnel,  le  concours 
(le  certaines  corporations  libres  et  désintéressées  que  l'on 
a  désignées  sous  le  nom  de  corporations  mixtes.  Ils  profitent 
de  leur  compétence  et  de  leur  autorité  morale  pour  les  faire 

(1)  On  peut  citer,  nolaminciit,  les  ports  de  Liverpool,  Glasgow,  N'ow- 
laslJG.  Montréal,  QuéJjec. 

i'-i)  l>istricts  de  voirie  dans  un  grand  nombre  d'Etats,  distincts  du 
cuinlô  ou  de  la  town  ;  districts  sanitaires  dans  VlUinois,  etc. 
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inloivciiif  ollicif'llcriioiit.  coinini!  on  le  verra  ri-a|irts.  ,|;ii,, 
ror^'aiiis.ifion  de  certains  services  s|)i''cian\  on  (lan>  le  (  liiii\ 
(le  cprlains  afjcnls  appeli'-s  à  prendre  part  au  ronctiiuinenieiii 
de  ces  services. 

La  (léléf,'ation  nu\  corporations  lucaies  des  poiisuns  do 
l'Ktal  concernant  les  ports,  ponvdirs  (pii,  conunv  un  l'.i  dit. 
no  sont  jamais  considérés  connne  d  essence  municipale,  dnii 
toujours  être  l'aile  il'une  manière  rormelle  et  expresse;  elle 
est  tonjoiH's  sti'iclement  limilee  aux  ohjels  explicileineiil 
spéciliés  ;  elle  est  d'ailleurs  essentiellement  prc'eaire.  v{  p(  iil 
être  retirée  ou  modiliée  à  toute  ('-poipie  par  la  législature,  i|iii 
use  très  rréfpienirnenl  de  son  droit  d'intervention  |ternianenle 
et  arbitraire.  Otte  déléfi"ation  peut  être  laite  sons  une  Inriiip 
et  dans  des  conditions  très  dill'é'renles. 

Suivant  le  degré  de  conliance  cpie  les  institutions  lucalcs 
inspirent  à  la  législalun;  (  i)»  ot  aussi  suivant  l'iinpoilaiire 
que  les  intérêts  de  la  navigation  ou  du  counnerce  du  port 
présentent  pour  la  prospérité  générale  de  l'Illal.  la  L'i^is- 
lafure  de  ll'ital  |)eut  être  dispos(''e  à  plus  ou  moins  de  leshic- 
lions  el  de  n'-serves.  lorsqu'elle  se  dessaisit  d'une  pailie  de 
.ses  pouvoirs  pio[)res  pour  en  confier  l'exercice  aux  inslilii- 
lions  municipales  (2). 

Il  en  n'sidte  i'nVpienuiienf  \\n  partage  d'autorité  eiiire  le 
gfuivernenu'nt  de  l'Iltat  el  celui  de  la  cité.  [)art.ige  (|aii< 
lequel  la  répartition  des  rôles  de  l'un  et  de  l'autre  pcul  se 
lain^  dans  les  conditions  les  |)lns  diverses. 

Tantôt  la  dé'légation  des  pouvoirs  de  l'Ktat  est  com|)lèle  dii 
presque  complète  ;  il  en  est  ainsi  nolamment  pour  les  prin(i- 
paux  ports  des  grands  lacs '(jliicago  (///.),  liuiValo  (  A  .-) .). 
Cleveland  <().).  Dululli  (U//?/?.),  etc.  |  etpour  le  porl  lluvial  do 


(i)  NolaimiH'Til.  suivant  ([ii'it  y  a  conformité  ou  divergence  imiIiv  les 
tendances  poliliinies  de  la  majorité  électorale  dans  l'Etat  el  dans  la  cili'. 

(il)  On  jieut  notannnenl  explicjiier  ainsi  coniinenl  l'Ktal  de  Xtun-Yorlc 
a  élc  conduit  fi  elTecluer  dans  des  conditions  si  dillV'ronlcs  la  dédégalioii 
de  SCS  pouvoirs  sur  les  |iorts  de  .New- York  et  de  BuU'ato. 
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Saint-Lc)iiis(  Mu.).  Tanlùl.  le  goiiverneiiiciililc  l'I'ilat  so  irscivo 
iiiiicpicniciil  l'aiildiiti'  din-clo  mit  (■(Mlains  services  d'inléi-èt 
fiéiiéral.  lels  cjue  le  pilulage  el  le  service  saiiilaiic  el  il  dclèj^iic 
tous  les  autres  jHiuvciirs  à  la  corporation  municipale  |  Halti- 
more  (.U*/.),  Sa\aiinali  ;^/f/.)|.  Tantôt  il  se  réserve  l'c'vcrcice 
peruianenl  d  une  partie  [tins  dii  ni(iin>  iiU[)ortanle  de  ses 
[)ou\oirs  sur  raniclioratioii.  l'cntrelien.  l'exitloilation  et  la 
police  du  port  :  à  New -Orléans  [La.,,  il  conserve  la  police 
(les  mouillages  el  des  mtjuvcmeuts  de  la  navigation  dans  les 
eaux  du  Mississippi,  et  il  abandonne  enlièremcnt  à  la  nnmi- 
cipalité  l'administration  el  la  police  ilu  ivalcrfronl  ;  h 
New-Vork  (  \.-)  .),  il  continue  dexcicei'  prescpie  entièrement 
le  [xinvoir  législatil' sur  touirs  les  [tartics  de  l'administration 
(lu  i)ort,  il  institue  lui-même  el  il  organise  les  corps  muni- 
ei[)aii\  chargés  de  mettre  en  (vuvre  les  dispositions  législa- 
tives, il  limite  l'intervention  des  conseils  éleclil's  de  la  cilc 
dans  la  [)réparation  des  l)udgcls  el  la  ré[)artition  des  dé|)enses 
et  constitue  ainsi  une  sorte  de  régime  mixte  dans  le  l'onclion- 
nernent  duquel  il  intervient  en  même  temps  (pie  la  corpora 
lion  nnmicipale  pour  diriger  l'action  executive,  dont  elle 
demeure  oirtciellcmenl  chargée  :  à  Philadelphie  (/V?.  ),  il  con- 
serve le  pouvoir  l(''gislatil'.  mais  il  place  dans  une  certaine 
mesure  la  conuiiissi'jn  (lioard  of  Wardcns)  insliUu'e  pour 
1  administration  des  principaux  services  chi  port  sous  l'in- 
lluence  des  d(''cisions  des  assemblées  PiMnici[)ales  el  il  garde 
*ous  son  autorité  le  principal  agent  exéculil'  chargé  de  la 
police  (liarbor  manier).  Tanlijl  enfin  il  tlélègue  |)lus  ou 
moins  complètement  à  l'autorité  nnmicipale  la  |jhiparl  des 
pouvoirs  d'administration  et  de  police,  mais  il  t'ait  appel  à 
lies  concours  accessoires  pour  certains  services  sp(''ciaux 
[Portland,  {Me.)]. 

En  présence  de  celle  diversité  de  régime,  il  est  assez  diffi- 
cile de  dc'crire  sous  une  forme  im  [)eu  précise,  dans  une 
étude  d'ensemble,  les  moyens  em[)loyés  [)ar  l'Etat,  par  les 
municipalités  et  par  les  autres  corporations  appelées  à  con- 
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rniirir  à  radiuinislratidii  dos  [xhIs  |K)|||'  oNoircr  la  |)ail  d'iiii 
Iniilô  (|ni  leur  est  allrihut-f  ;  on  clicichcia  «([KMidanl  i 
diiiiiicr  <|ucl(|iies  indicalioiis  ^M'iiôrah's  sur  l'ur^'-atiisarKiii  il 
le  Ion»  rumnoinonl  dos  inslitiilinns  d'I-llal.  et  dos  insliliitimis 
iuiiniri|)alos  on  aiilros  qui  duivont  assuror  lo  rniiclidiinoiiiciil 
des  divers  sorvicc:  conllôs  à  l'aiilorilô  |)id)li(|iio. 

On/dnisritinn  ndniinisirniire  des  srrviccs  jtlaa'x  sons  l'aii- 
loritc  ilircctc  de  l'Etat.  —  Ja's  pouvoirs  (|iio  io  pnivornoinoiil 
do  l'Etal  s'ost  rôsorvôs  sur  los  j)orls,  sont  oxcrrôs  oxclusivc- 
mont,  au  point  do  vue  lôgislalil'.  par  los  asscnd)lôt's  lôfrishi- 
tivcs  de  l'Etal,  (pii  ('diclonl  toutes  les  dispositions  stalutains 
concornant  les  travaux,  l'oxploitation  ol  la  police,  qui  iii>-li- 
tuont  ol  organisent  los  services  oxéculils  chargés  d'assiiiir 
ra[)plicalion  des  lois.  A  la  t»'lo  i\c  cos  services  sont  placés  des 
huieaux  ou  couunissions  (^hoards)  conqtosés  de  plusieurs 
niombiesôlus,  ou  nommés  par  le  (îouverneur  avec  le  coin  (mis 
do  l'une  des  branches  do  la  législature. 

Ces  boards  constituent  une  sorte  de  conseil  d'adminislra- 
tion  investi  d'uu  droit  d'inilialivc  plus  ou  moins  étendu  ot 
d'un  pouvoir  do  décision  propre,  en  vorlu  durpiel  ils  élahlisscnt 
dos  règlements  sur  les  objets  et  dans  la  mesure  déterminés 
parla  loi.  Ils  agissent  au  nom  do  l'Etal  pour  assurer  l'oxécn- 
lion  des  lois  et  règlements,  pour  le  représenter  en  jusiiro. 
pour  percevoir  les  revenus  ot  ordonner  les  dépenses  dans  les 
conditions  et  sous  los  réserves  prescrites  par  la  loi.  Ils  pré- 
parent des  budgets  et  drossent  des  conqites  qui  sont  rattachés 
au  budget  général  ot  aux  comptes  de  l'Etat,  cl  sont  soumis  à 
l'approbation  de  la  législature.  Leur  comptabililc  est  géné- 
ralement placée  sous  le  contrôle  des  hauts  fonctionnaires 
financiers  de  l'Etat  {State  coniptrollcr  ou  State  anditor).  L's 
ressources  dont  ils  disposent  sont  prélevées,  soit  sur  los  fonds 
généraux  du  Trésor,  soit  sur  une  caisse  particulière  alimentée 
par  des  impositions  spéciales  ot  par  des  taxes  d'usage  ou 
honoraires,  dont  la  fixation  appartient  en  général  à  la  légishi- 
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tiiif  OU  dont  ils  pouvcnt  oux-nn^iiios  t'Iiihlir  \o  taril'  (l.uis  los 
liinitos(]ui  leur  SDtil  im|M)S(''('s.  Les  iccetlcs  s|)(  rialcs,  |H>r(;ii('s 
par  les  rollcclours  linhiluels  des  inipùls  <lu  Tn'sor  i>u  [)ar 
los  n^ronls  spéciaux  du  hnartl,  sont  f,'t'nt'iakMncnl  (Micaissi'os 
par  lo  trésorier  de  ri']l;il.  snit  an  litre  des  recettes  générales 
du  hiidgcl,  soit  an  litre  d(!  la  caisse  parliculirre  du  pnit.  [.es 
dépenses  sont  payées  de  môme  par  les  agents  du  Trésnr  s\ir 
les  mandats  délivrés  et  les  justifications  produites  Mar  le 
hoanl. 

On  peut  citer,  conmie  exemple  de  ces  inslilutions  d'Ktal, 
le  lionrd  nf  I/cnllh  placé  dans  certains  Mtats  à  la  léte  du 
service  sanitaire,  qui  étend  son  autorité  sur  les  quarantaines 
et  l'administralion  des  la/arels  et  des  liApilaux  maritimes,  le 
lionnl  of  Slnlf  llarhnr  (^ommissionrrs  institué  par  l'i^tal  de 
(  jilijhrnic  pour  présidera  l'administration  de  tous  les  services 
de  construction  et  d'administration  du  port  de  San-l'iancisco, 
le  lioard  of  Ilarhor  nivl  Lniul  CommissiDners  c\u\r>:*''.  d;\i\<, 
VVAhI  de  Mnssarlwtclls,  d'administrer  les  terres  pul)li(|ues  (I 
notamment  les  terrains  submersibles  du  littoral  maritime,  et 
de  veiller  à  la  conservation  matérielle  des  ports  de  l'iital  (i  ). 
Le  Banni  af  Wnrdens  de  Philadelphie  fonctionne  également 
comme  un  service  de  l'Klal,  du  moins  j)our  tout  ce  qui 
concerne  l'administration  du  [)ilotag('  ;  mais,  en  raison  de 
ses  attributions  relatives  au  port,  il  paraît  préférable  de  lui 
attribuer  le  caractère  d'une  institution  mixte  dé[)eu(lant  à  la 
fois  de  l'Etat  et  de  la  municipalité. 

Dans  la  plupart  des  Etats,  le  service  du  pilotage  fonctionne 
sous  l'autorité  des  lois  de  l'Etat  et  sous  la  direction  d'un 
bureau  spécial  plus  ou  moins  analogue  aux  précédents,  le 
Board  nf  P'dol  (lommissii)iiers.  Mais,  en  raison  de  la  faible 
importance  relative,  de  l'origine  et  de  la  spécialisation  des 

(i)  Dans  cet  Etat,  la  jiolicc  île  la  navigation  o»t  tout  à  fait  clislincto  de 
la  police  de  conservation  du  port,  (|uc)itjiic  di'iiendant  aussi  de  l'Ktat. 
Elle  est  faite  par  le  Itarbor  master  et  ses  assistants  qui  dépendent  du 
Board  oj  Police. 
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ressources  alVcclécs  à  la  ivmiinératioii  du  pilotage,  lo>  honrils 
of  jiilol  CDiiimissioncrs  ir(.'xei'ccnt  pus  à  [jroproiiu'iil  pailor 
de  gcslioii  linancièie  siii'  les  rcveiiiis  princ'n)au\  du  scivici"; 
ils  se  jjoinejil  à  contrùlcr  l'application,  la  p('rce[)tioii  cl  la 
répartition  des  taxes  lixées  parla  loi  avec  ou  sans  leui  iiilor- 
venlion. 

l/organisalion  de  ces  inslilntions  d'Etal  esl  plus  o\i  iiioiiis 
compl<>xe  suivant  l'élendue  et  la  diversité  des  altribuliuns 
tlonl  elles  sont  investies.  LorscpTclIcs  centralisent,  connue  à 
San-I'raucisco,  tous  les  détails  d'administration  d'un  griiiui 
port  ct)nslriiit  et  exploité  sous  l'autorité  île  l'Etal,  cllos 
disposent  d'un  personnel  exécnlil  cnnsidérahlt-  poiu'  assurer 
le  lonctionnemenl  de  toutes  les  brandies  de  i'aduiinislralion  ; 
ce  personnel  est  réparti  sous  les  ordres  de  divers  cluls  de 
service:  un  secrétaire  chargé  de  centraliser  le  travail  adininis- 
IratiC  proprement  dit,  de  préparer  les  budgets,  de  tenir  l;i 
«'oniplabililé,  etc.,  un  ingénieur  en  cIk  f,  chargé  de  la  direc- 
tion des  travaux,  un  capitaine  de  port  {harhor  niaslcr  ou 
chicf  wliarfinfjcr)  chargé  de  la  [tolice  de  la  ua\igalion  et  de 
la  surveillance  des  quais,  de  la  perception  des  taxes,  etc. 

Lors(pic  leurs  attributions  se  rapportent  surtout  à  la  siu- 
veillance  et  au  contrôle  des  installations  privées,  comprenant 
des  pouvoirs  de  police  plulôl  que  des  pouvoirs  de  gestion, 
l'organisation  administrative  esl  plus  simple,  cl,  en  dehors 
d  un  persoiuiel  île  bureau  plus  ou  moins  nondircux  et  do 
(|uelques  agents  chargés  de  le\er  et  de  dresser  des  plans,  elle 
ne  comprend  guère  comme  agents  exécutifs  que  qu('l(|iii-; 
otliciers  ou  maîtres  de  [)ort  (Philadelphie). 

Onjammliijn  (uliniimlra'ivc  des  serrices  placés  sou.-<  l'niilo- 
rite  itnmicipalc.  —  Dans  l'exercice  des  pouvoirs  1res  divers 
qui  lui  sont  conférés,  la  ville  n'est  pas  toujours  libre  il'orga- 
niser  comme  elle  l'enlendla  direction  des  services  placés  sous 
son  autorité. 

Le  plus  souvent,  le  mode  d'organisation  de  ces  services  est 
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(Jélermiiié,  au  ninius  claii>  ses  lignes  |»riii(i|ialo>,  soil  par  la 
charte  municipale,  soil  par  des  lois  spéciales.  Tantôl  ils 
l'ont  l'ohjet  do  ilisposilions  législatives  ([ui  leur  allrihur-ril  une 
sorle  d'individualité  propre  et  de  deini~indé|)endan(e,  en 
dehors  de  tous  les  aulres  services  uniiucipaux.  et  tpii  les 
soustraient,  dans  une  cerlaine  mesure,  à  l'action  des  assem- 
blées luunicipales,  à  lautorih''  cenlralisalrice  du  maire  (M  au 
contrôle  linancier  ap|)lical)le  aux  aulri's  services.  Tanti'il,  au 
contraire,  ils  rentrent,  connue  tous  les  aulres  services,  dans 
le  plan  général  de  l'organisation  adminisiralive  de  la  cilé, 
dont  ils  forment  un  des  départements,  rattaché,  dans  les 
mêmes  conditions  (|ue  tous  les  autres,  à  l'auloritt'"  des 
assemblées  conunimales  et  du  Maire,  et  soumis  aux  mêmes 
conditions  de  contrôle. 

Le  dé[)artcment  lies  J)ock.s  de  ^e\v-^orlv  i  A .-}  .)  est  un 
exemple  du  premier  sYslèine.  (Juoicpie  rattaché  au  gou\e>ne- 
uienl  numicipal  par  le  mode  de  composition  du  board  [dacé 
à  sa  tète,  par  le  ilroit  ilinlervention  du  conseil  de  la  cité 
dans  une  partie  de  ses  actes,  par  le  contrôle  exercé  sur  sa 
gestion  linancière,  il  se  distingue  de  tous  les  autres  services 
numicipaux  par  la  lalilude  (pii  lui  est  laissée»  dans  la  lépar- 
tition  de  ses  dépenses,  par  rt)rganisalion  particulière  du  con- 
trôle financier  exercé  sur  ses  opérations,  par  la  s])écialisation 
de  ses  ressources  et  l'attribution  d'une  caisse  distincte  ali- 
mentée par  (les  recettes  el  des  emprunts  spéciaux,  par  les 
pouvoirs  pro[)res  cpii  lui  sont  coniV'n's  en  matière  de  régle- 
mentation et  de  [)olice.  L'organisation  de  ce  département  ré- 
sulte d'ailleurs  tout  enlière  des  statuts  de  l'Etat,  et  ne  relève 
en  aucune  manière  de:-  ordonnances  de  la  cité  { i  ). 

(  1  ;  Quoi(|uc  les  pouvoirs  (le  l'autorité  niuiiii'i|iiilc,  tels  (|u'ils  i<'siil- 
taieiit  (In  ( Consolidation  .\rt  de  i8f<2,  aient  ('té  notaljlcnicnt  étcnii\is  par 
plusieurs  actes  subséquents  et  notamment  par  ceux  de  181)701  de  1901 
(pii  ont  réformé  la  ciiartc  de  la  citi',  la  tutelle  do  l'Etat  se  (nanifosl('  par 
mie  iiitorveiitioii  législative  si  IVéipicnle,  (pie  l'on  a  cru  devoir  classer 
plul('>t  le  port  de  New- York  parmi  ceux  qui  sont  placés  sous  un  régime 
d'administration  mixte. 
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A  Bniïalo.  au  conlrairc,  port  tlu  lac  Eric  sitiu;  dans  lo 
môme  Fiat  de  i\cin-Y'orlx\  radministration  du  port  est  placoo 
tout  ontit'MC  par  la  charlo  do  la  cité  sous  l'aulorilù  du  ilcparl- 
mcnl  nf  Public  Works,  dirigé  par  lo  Bonrd  oft^ommissioncrs 
of  Public  Worh  ot  oriranisé  sur  le  mùnic  type  cpic  les  autres 
départements  luunicipaux.  Le  budget  du  service  du  [khI.  ,ir- 
rèté  par  le  City  Council,  l'ait  partie  intégrante  du  budget  géiii'-ial 
de  la  cité;  les  dé[)enses.  [)lacées  sous  le  mémo  contrôle  li 
nancior  que  celles  de  tous  les  autres  services,  sont  prélevées 
sur  les  ressources  générales  do  la  caisse  municipale,  ou  jieii- 
vonl  donner  lieu,  comme  les  autres  améliorations  locales,  à 
des  asse.ssmenl.s  spéciaux  frappant  les  propriétés  qui  on  tiniit 
prolit,  si  elles  correspondent  à  des  travaux  d'amélioration  in- 
téressant certaines  propriétés  [)articulières. 

La  charte  ou  la  loi  nuuiici[)ale,  qui  doit  toujours  dériiiir 
exactement  et  explicitement  les  pouvoirs  conférés  à  la  cih'  on 
ce  qui  concerne  l'administration  de  son  port,  n'organise  [ws 
toujours  les  pouvoirs  chargés  de  cette  administration.  H  np- 
parlient  alors  à  l'autorité  législative  de  la  cité  do  procéder  elle- 
même,  par  voie  d'ordonnance,  à  l'organisation  de  ses  services 
administratifs.  Tel  est  le  cas,  uotaunuent,  pour  la  ville  de  (Jhi- 
cago  (///.),  investie  par  la  loi  municipale  de  tous  les  pou\oiis 
concernant  l'administration  de  son  port.  Dans  ce  cas.  loiilc 
l'autorité  législative  est  naturellement  réservée  par  le  Cily 
Council,  qui  l'exerce  sous  forme  d'ordonnances  et  qui  con- 
serve à  toute  époque  le  droit  de  réglementer  tous  les  tlé- 
tails  tle  fonctionnement  du  service  qu'il  a  lui-même  organisi'. 

Ortjanisation  ailmini.slrativc  mixte  sous  l'autorité  comhincc 
de  l'Etal  et  de  la  (.'.ité.  —  L'autorité  publique  est  souvent 
exercée  concurrenuuent  sur  un  même  port  par  l'Etat  et  p;ir 
la  corporation  munici|)ale  ;  mais,  généralement,  l'action  de 
l'Etat  et  l'action  municipale  sont  distinctes  et  s'exercent  sépa- 
rément, soit  parce  que  l'une  ot  l'autre  se  rapportent  à  dos 
objets  distincts  (pilotage,  service  sanitaire,  fixation  des  /('(/- 
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hor  Unes,  polico  de  la  navigation,  pnlico  dos  quais,  etc.),  soit 
parce  que  l'une  se  irsorve  cxclusi\pin('nt  le  domaine  h'-gisla- 
Ur,  tandis  que  l'autre  reçoit  surtout  un  rôle  exéculil. 

Dans  certains  cas,  cependant,  le  gouvernement  de  l'I^lat  et 
celui  de  la  cité  concourent  simultanément  aux  décisions  et 
aux  actes  administratifs  ;  ils  interviennent  ensemble  dans 
l'administration  des  ports  par  un  organisme  commun,  à  la 
constitution  et  au  l'oncliotinement  dncpiel  le  gouveinemenl  de 
l'Ktat  et  la  corporation  municipale  coopèrent. 

Tel  est  le  cas  du  Boanl  of  W'ardcns  de  IMiiladelpliie  {l^a.) 
institué  par  l'Etat,  qi  1  a  défini  .-es  pouvoirs,  qui  nonnne  son 
principal  ngcnl, ]e  hnrhormaster,  mais  (pii  laisse  aux  conseils 
nnmicipaux  de  !Mùladel|>hie.  de  Chester  et  de  IJiistol  la  dési- 
gnation de  ses  membres  et  qui  place  le  lioard,  |)our  une  par- 
lie  de  ses  attributions,  dans  une  sorte  de  dépendance  par  rap- 
port aux  conseils  de  la  cité  de  Pliiladelpliie,  de  telle  sorte  que 
cette  institution,  malgré  son  caractère  tout  [)articulier  et  son 
origine,  a  pu  être  classée  j)ar  ordonnance  parmi  les  départe- 
ments municipaux. 

Tel  est  aussi  le  cas  du  lionrd  of  Stntc  llnrbor  Comniissio- 
Hc/w  institué  par  l'Etat  de  Virtjinia  pour  l'administration  des 
[lorts  de  Norl'olk  et  Portsmoutli,  qui  ne  forment  en  réalité 
(|u'un  seul  port,  établi  sur  les  deux  rives  tl'une  même  rivière, 
mais  compris  dans  la  circonscription  de  deux  corporations 
numicipales  cl  prolongé  en  dehors  des  limites  territoriales  de 
ces  deux  corporations.  r>  linnnl.  (pii  exerce  sa  juridiction 
sur  le  port,  conformément  aux  lois  de  l'Etat  et  au  nom  de 
l'Etat,  est  conij)osé  de  sept  membres,  choisis  :  Irois  par  les 
ronnrils  de  la  cité  de  Norfolk,  deux  par  le  cnunc'd  de  Ports- 
nionth,  deux  par  le  bonrd  of  siipervixors  du  comté  de  Nor- 
folk. 

Les  dépenses  faites  par  le  honrd,  qui  sera|)portenl  pres([uc 
uniquement  à  des  frais  de  bureau  et  d'opérations  topogra- 
phiques et  hydrographiques,  sont  pavées  dans  la  proportion 
des  3/7,  2/7  et  1/7  par  les  corporations  de  Norfolk  et  Ports- 
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nioulli  o\  par  lo  ronilô  de  Norfolk  ;  los  commissinnors  no  re- 
roivont  d'aiitros  appoinlomenls  que  ceux  qui  peuvent  leur 
être  alloués  rospoclivenient  par  los  corporations  ou  par  lo 
comié  qui  les  ont  choisis  pour  les  représenter  au  soin  du 
iioant. 

(concours  administratif  prèfe  à  l'Etalon  à  la  rite  par  di- 
verses rnrporatinns.  —  Kn  principe.  les  corporalioiis  pii- 
hlifpies  peuvent  seides  prendre  part  à  l'administration  pu 
blique;  mais  l'Ktat  peiit,  en  raison  de  leur  compélonce  ol  de 
leur  autorité  morale,  utiliser,  comme  auxiliaires  dans  son 
œuvre  administrative,  le  concours  des  associations  lihns, 
constituées  sans  recherche  de  bénéfice  dans  un  but  d'inté- 
rêt général,  et  incorporées  dans  ce  but  par  la  législature.  Ce 
concours  est  toujours  très  restreint  et  limité  à  certains  soi 
vices  bien  déterminés. 

On  peut  citer  comme  exemple  le  lioard  of  Tradc  de  Port- 
land,  à  qui  l'Etat  à\i  Maine  a  conféré  certains  pouvoirs  puiir 
organiser  le  service  du  pilotage  à  l'entrée  de  ce  port  el  pour 
élire  des /)o/7  wardens  (i). 

On  peut  citer  encore  une  association  incorporée  par  l'Klat 
de  Maryland  sous  le  nom  de  llarhor  ami  Hiver  Relief 
Bnard  of  Baltimore,  formée  du  président  du  Boardof  Trade, 
du  président  du  (]orn  and  Flonr  Exehan(je  et  d'un  délégué 
des  conq)agnies  d'assurances  maritimes  incorporées  dans 
l'Ktal  de  Maryland.  (letle  corporation,  absolument  désinté- 
ressée, cpii  peut  être  classée  parmi  les  corporations  niixlos, 
a  été  constituée  pour  construire  (>l  o\[)loiter  dans  l'intérêt  gé- 
néral du  port  un  bateau  brise-glaces. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  davantage  sur  les  condilions  gé- 


(i)  A  Hoston,  les  cominis!>iuncrs  of  lùlots  sont  noiiiinôs  par  le  (îouvcr- 
neur  sur  les  propositions  laites  par  les  trustées  de  la  Boston  Marine  Sn' 
ciety.  V.Mo  corporation  a  en  pendant  longtemps  l'adininislialion  coni- 
ptète  du  service  du  pilotage. 
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ncralos  d'adminislration  des  poils  ;  mais,  pour  donner  plus 
de  précision  aux  observations  cpii  [)rc(è(lenl,  on  décrira  avec 
qnelqurs  détails  le  ré^'inie  adniinistralil  applitpié' dans  plu- 
sieurs ports  choisis  coniine  exemples  des  divers  types  d  oi- 
ganisalion  administrative  cpie  Von  vient  d'indiquer  et  qui 
peuvent  être  classés  de  la  manière  suivante  : 

i"  Ports  organisés,  construits  et  cxi)loités  administrative- 
nienl  ; 

.1.   —  Sous  l'autorité  directe  de  l'I^tat  ; 

H.  —  Sous  l'autorité  municipale  ; 

C.  —  Sous  im  régime  mixte. 

2"  Ports  construits  et  exploités  [)ar  l'inilustrie  privée  et 
placés  au  point  de  vue  de  la  police  : 

D.  —  Sous  la  juridiction  directe  de  l'Klat  ; 

E.  —  Sous  la  juridiction  numicipale  ; 

F.  —  Sous  une  juridiction  mixte. 

IV.  —  Quelques  exemples  des  principaux  types  d'organisation 
et  d'administration  des  ports  américains. 

1"  Ports  orfjaniscs,  constriiils  et  exploilés  ndininisli'atiiU'iiwnf  : 

A .  —  iSoJw  l'aiilorilc  directe  du  <joiwcrncmcnt  de  l'Etat. 

Port  de  San-Fhancisco  {(jilifornia). 

L'organisation  administrative  la  plus  complète,  la  plus 
homogène,  la  plus  méthodique,  et  à  certains  égards  la  plus 
simple  que  l'on  trouve  ,'mx  Ktats-Unis,  est  celle  du  port  de 
San-Francisco,  placé  par  la  loi  do  (jilifornie  sous  l'autorité 
directe  et  exclusive  du  gouvernement  de  l'Etat,  qui  a  assumé 
Ions  les  pouvoirs  et  toutes  les  charges  dérivant  de  ses  droits 
de  souveraineté  et  de  propiiété  sur  les  eaux  maritimes,  sur 
leur  lit,  sur  leur  rivage  cl  sur  tous  les  ouvrages  du  irater- 
frnnt  édifiés  par  ses  soins  et  à  ses  frais. 

Plusieurs  causes  ont  contribué  à  faciliter  au  gouvernement 
de  l'Etat  de  Californie  le  rôle  qu'il  s'est  attribué  dans  l'orga- 
nisation et  l'administration  du  plus  important  de  ses  ports. 


An6 
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Kn  premifT  lieu,  San-Finririsco  osl  siliu'  sur  nno  m.ifj:ni- 
fique  l>aio,  |)arrail(>inent  ahiiiro.  doiil  l'arcôs  ost  sur  et  i'acilo, 
où  l'on  Iroiivo  riatiircllciucnl  devant  la  \illc  do  ^■^landos  pro- 
fondenrs.à  une  faible  dislance  do  la  laisse  des  liantes  mors,  ol 
dont  les  eaux  ne  présentent  plus  aucun  obstacN*.  dojiuis  le  dô- 
rasenioiit  |)ar  les  Klals-l  nis  do  cpieUpies  roclies  ([ui  cnn^li- 
luaient  pour  la  navigation  les  seuls  daiif^ers,  aujourd'luii  dis- 
parus. Aussi  le  (iouvorniont  l'ôdéral  n'ai1ocle-l-il  plus  aucun 
crédit  à  l'amélioration  ni  à  l'oidrolion  du  port  et  de  sos  accrs. 
laissant  le  cliamp  complètenienl  libre  au  gouvernomonl  do 
Californie. 

En  second  lien.  la  constitution  de  (Àtlljhrnie  proclamo  le 
principe  de  la  domanialilé  publique  dos  eaux  navi;.;ables  et  de 
leurs  dépendances  ;  elle  spccilie  que  leur  accès  doit  oiro 
libre,  et  elle  attribue  exprossémoni  à  l'Etat  le  |)ouvoir  d'<7»;- 
lient  domain  sur  la  bordure  [f'ronla(/i')  d(>  ces  eaux  (i). 

Kn  vertu  de  ces  princi[)es  et  déclarations,  le  gouvernouioiit 
de  l'Etat,  constitue  à  nne  date  relativement  récente  (2    sur  un 

(l)  (lonstilulioii  (le  l't^lat  de  (Atlijoniin.  «  Arl.  \\  ,  Seot.  1.  —  1,'lltat 
o  c>l  déclaré  par  les  [irésonles  investi  du  droit  d'einiiicnl  ilnmain  sur  lu 
((  bordure  ( J'ranlayr)  de  toutes  les  eaux  navigaijics  de  cet  l-ltat. 

(c  Secl.  2.  —  Aucun  individu,  aucune  association  (/(«/(ncrs/iip' on  cni- 
K  jiora'ion  invoquant  la  possession  ou  un  droit  tic  proprii'lé  sur  la  Imi- 
<(  dure  [fronUujt'}  des  terrains  recouverts  par  la  niari'c  (tiilc  himh>  d'nii 
«  port,  d'une  l)aie,  d'une  critpie  (l»^'^,d'un  estuaire  ou  de  toutes  antns 
(I  eaux  navipaliles  dans  cet  Etat,  ne  peut  s'opposer  au  droit  d'accès  II  ces 
(i  eaux,  (piand  il  en  est  re(|uis  jiour  un  objet  d'intérêt  public,  ni  intcr- 
s  cepler  la  libre  navigation  sur  ces  eaux.  Les  lois  <pil  seront  édiclrc- 
Il  par  ta  léfrislature  <levrorit  donner  à  celle  <lisposilion  constilnlioniicllc 
K  l'interprétation  la  jilns  libérale,  de  telle  sorte  ((ue  les  eaux  navi^'ablis 
(I  de  col  Etat  soient  toujours  accessildes  ])our  le  pen|ile  do  l'I'Ual. 

(c  Scct.  3.  — 'i'oule  terre  recouverte  parla  marée  (tulc  limi),  dan~  1111 
((  rayon  de  deux  milles  autour  de  to\ilc  cité  ou  toirn  incorporée  de  ni 
(1  Etal,  située  en  bordure  sur  les  eaux  d'un  port,  d'un  estuaire,  d  mii' 
«  baie  ou  d'une  critpie  (inlet]  utilisés  par  la  navigation,  sera  exibu'  do 
Il  toute  concession  ou  vente  consentie  en  faveur  de  particuliers,  a>'-'i- 
<(  cialions  ou  corporations.  » 

(a)  E'Etat  de  Californie  a  été  admis  dans  l'Union  en  scptond)re  iSm. 
Depuis  coite  dale,  tous  les   wharfs,  piers,  etc.,  construits   dans  l'Etat  |>;ir 
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tcrritoiro,  dont  les  ([(''voloppcments  ont  élô  liôs  rapitlos,  s'est 
empressé  d'exercer  ses  pouvoirs  souverains  et  de  inedre  la 
main,  dans  l'intérêt  frénéral.  sur  lotit  le  développement  du 
nmterfront  de  San  1' rancisco,  où  il  n'exislait  encore,  en  lait 
d'étal)li<senienls  privés,  f[ue  ([uelques  installations  peu  nom- 
breuses et  de  l'aihle  im[)ortance.  La  législature  en  a  déciilé  et 
entre[)ris  l'aménagement  général,  suivant  un  progranniie 
d'ensemble  élaboré  par  une  commission  qu'elle  avait  insti- 
tuée elle-même  et  qui  comprenait,  avec  les  trois  comiuis- 
saires,  membres  du  lioard  dont  il  sera  |)arlé  ci-après,  le 
Gouverneur  de  l'Ktal  de  Californie  et  le  Maire  de  la  ville  de 
San-Francisco.  Ce  programme  comprend  essentiellement  la 
régularisation  des  alignements  du  rivage,  l'établissement, 
suivant  ces  alignements,  d'une  grande  voie  publique  margi- 
nale en  bordiu'e  sur  la  baie,  et  la  construction  de  wliarl's 
disposés  normalement  à  celte  voie,  d'après  les  indications 
d'un  plan  général  oUiciel.  La  plus  grande  partie  de  ces  ou- 
vrages, y  compris  la  voie  marginale  servant  de  quai,  sont 
construits  sur  le  sol  sul)mersible  ou  constamment  recouvert 
par  les  eaux,  c'est-à-dire  sur  le  domaine  public,  et  l'état 
n'est  obligé  de  procéder  à  l'acquisition  des  terrains  et  pro- 
priétés privées,  par  voie  d'achat  amiable  ou  d'expropriation, 
que  dans  une  mesure  très  restre  nte,  pour  rectilier  le  tracé 
du  côté  de  la  ville,  de  manière  à  compléter  en  certains  points, 
aux  dépens  des  parcelles  riveraines,  la  largeur  uniforme  du 
quai,  et  pour  faire  disparaître  quelques  wharfs  anciens 
construits  par  des  particuliers,  en  vue  de  letir  substituer  les 
wharfs  publics  du  nouveau  programme. 

L'organisation  générale,  l'exploitalion  et  l'administration 


des  municipalités,  des  particuliers  ou  dos  corporations  ont  étô  r'iablis  cti 
vertu  do  franchises  conccdécs  |)ar  les  boards  of  suprrvisors  des  comtés. 
Ce  régime  a  été  appliqué  à  San  !■" rancisco  jusqu'au  :i\  avril  i8G3,  date 
de  la  loi  ipii  a  organisé  le  lioard  of  State  llarbor  Commissioners  de  San 
Francisco. 


4î)8  HKf.lMi;     ADMIMSniA  III     DIS    VOUS    NVVKiAlll.ES 

(lu  piirt  (lo  San-I''i'anris((»  rnin|)orloiil  lo  iiisliliilidiis  piitu  i- 
piiles  et  l(,'s  services  suivanis  : 

Le  scrvico  du  piloliif;o,  oiiliôrcrnenl  oi^ianisc'!  et  ri''f;lL'iii(.'iilé 
par  les  lois  de  l'Klat,  fonctionne  sons  son  autorité  exclusive. 
A  sa  tête  est  placé  un  lionrd  itf  PUol  Coininissi<»iiersc(nn[)\r- 
nant  trois  coniiiiissaires  nommés  par  le  (îouverneur.  axci:  le 
consentement  du  Sénat.  Le  Ihmrd  choisit  les  pilolo,  ,i[)i('s 
examen,  et  leur  délivre  leurs  lircnst's  on  brevets.  Il  veille  à 
l'application  de  toutes  les  lois  et  de  tous  les  règleuieiils  léyis- 
lulil's  qui  concernent  le  service;  il  prend  au  besoin,  conlor- 
niément  aux  statuts,  les  mesures  de  détail  nécessaires  à  son 
fonctionnement  (i). 

Le  service  de  la  santé  et  des  (piaranlaines  est  placé  sous 
l'autorité  du  gouvernement  de  l'Ktat  et  sous  la  direction  du 
State  JJoard  ofl/eallh,  dont  les  membres,  aunond)re(le  sepi, 
sont  nommés  par  le  (îouverneur  avec  l'assentiment  tlii  Sénal. 
L'Etat  organise  et  installe  les  lazarets  et  autres  élablisscmeiils 
pour  le  service  des  quarantaines  ;  le  fonctionnement  des  ser- 
vices est  régi  par  les  lois  et  règlements  émanés  de  la  législa- 
ture, complétés,  dans  la  mesure  prévue  par  la  loi,  par  les  rè- 
glements de  détail  émanés  du  Board{'i). 

Les  port-wardens,  remplissant  le  rôle  d'olliciers  visiteurs 
pour  la  constatation  authentique  de  l'état  des  naxires  et  dos 
cargaisons  avariés,  sont  des  fonctionnaires  de  ri"'tal,  nommés, 
comme  les  précédents,  par  le  Gouverneur,  avec  le  consente- 
ment du  Sénat.  Ils  sont  au  nombre  de  quatre  pour  le  port  de 
San-Francisco  et  exercent  leurs  fondions  conformément  aux 
statuts  (3). 

Pour  diriger  l'exécution  de  tous  les  travaux  d'amélioralioii 


(i)  Code  politique   de   Californie  :  3°    i'artio,    Tilre  VF,   (lliapitri;  I, 
Art.  5  et  6. 

(2)  Code   politique   de  Culifonùe  :   3°  l'artio,  Titre   MI,  Chapitre  11, 
Art.  I  et  3. 

(3)  Gode   politique   de    Calijornie  :  3'    l'arlie,  Titre   VF,   Chapitre  1, 
Art.  8. 


KT    DES    I'OUTS    AL\    iVlATS-lMS  /|()f) 

<>l  (l'cnliolion  du  [)()il,  pour  r-n  assuriM-  l'oxploilatiou  cl  In 
police,  la  It'^ij-liiliHc  tic  l'I'ilai  a  crcé  un  service  aduiinislrnlil 
spcrial,  à  la  Iclc  (lu(|ucl  a  cic  pliio-  un  romitc  ilirc(l(!ur. 
(Jcsignc  sous  le  noiu  ilc  Sldlc  lioard  i>f  llnrhor  ('.muniis- 
sioners,  investi  de  pouvoirs  1res  étendu-^,  (pi'il  exerre  au  num 
(le  l'Ktnt  et  sous  l'autorité  du  ^•ouveriicnicnt  (i). 

Le  mode  d'iirijanisatiuu  el  de  ronelionnemcnt  du  Hnard  et 
des  services  |)lacés  sous  sa  directinn  a  été  compicteuient 
défini  par  les  statuts.  Le  lUmrd  est  composé  de  trois  com- 
missaires (coinnti.'isiiini'rs)  nommés  pour  rpiat.c  ans  par  lo 
(iou\erneur,  avec  ra|)[)robation  du  Sénat  {9). 

Les  llnrhnr  (j)nimtssioners  sont  ('harf.'és  de  l'adminis- 
tration de  toutes  les  propriétés  de  l'I-Uat  se  rattachant  au 
port;  ils  ont  pouvoir  à  cet  ell'et  pour  représenter  l'I^tal  m 
justice,  [)asser  des  contrats  pour  la  location  des  terrains  rt 
ouxragesdu  port,  et  pour  l'exi-cution  des  travaux. 

Ils  ont  autorité  sur  les  eaux  du  port  de  San-Francisco  el 
sur  tous  les  terrains  et  ouvrages  du  u'atcrfronl  appartenant 
à  l'Etat  ou  loués  par  l'Etat,  notauuueul  sur  les  voies  |)u- 
hliques  hordanl  le  rivage,  sur  l'evlrt-mité  des  rues  rpii  y 
aboutissent,  sur  les  quais,  wliarl's,  docks  cl  .s7//).s-. 

Ils  sont  autorisés  l\  exécuter,  en  usant  s'il  y  a  lieu  du 
droit  d'expropriation,  les  travaux  nécessaires  [)our  établir, 
sur  une  largeur  uniforme  de  iTx»  pieds  (4')'", 70),  la  rue 
marginale  longeant  le  iralerfront,  larpiello,  sur  la  moitié  de 
sa  largeur  (coté  de  la  ville),  doit  être  utilisée  pour  la  circu- 
lation, construite  el  entretenue  aux  frais  et  par  les  soins  des 
riverains  et  de  la  cité,  l'autre  moili('  (côté  du  rixage)  étant 
bordée  d'tm  mur  de  quai  et  aménagée  comme    terre-plein. 


(i)  Code  i)oliti(|uc  (le  Californie  :  ']«  l'arlie,  Tilrc  VI,  (lliapilrc  I, 
Vrt.  9. 

(3)  V  l'origine,  les  trois  coniiiiissaires  ont  étc!  nommés  rcspeclivciwr'iit 
pour  a  ans,  3  ans  cl  .'1  ans,  île  Icllo  sorte  cpic  le  mandai  île  deux  com- 
missaires ne  puisse  expirer  la  môme  année. 
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pour  lo   (l('pôt  ol  la   mamiloiilloii  <lcs  inarcliaiulisos.  par  les 
soins  cl  auv  Irais  de  l'Llal. 

Ils  doivent  conslrniie.  suivant  les  besoins  cl  aux  (iii|ila((' 
monts  les  plus  conv('nai)l(\s,  des  wharfs  parlani  du  (|ii:ii  i| 
salislaisant  aux  conditions  du  plan  ficnéral  tlnnl  il  a  i'l('  pinl,' 
ri-ilcssus  (i).  Ils  doivent  creuser,  à  la  profonilenr  nécessaiiv 
pour  la  navigation,  des  docks,  darses  ou  .s7//w  compris  eiitn' 
les  wharis,  exécuter  les  draf^ayes  d'entretien  nécessaire,  ri' 
[)arer  et  renouveler  au  besoin  les  ouvrages  des  (piais,  wliarls, 
l(iniliii</s,  terre-pleins  et  V(jics  de  couunnnicalion.  Ils  oui  li- 
ilroit  de  faire  construire  les  dragues,  chalands  el  autres  en- 
gins nécessaires  aux  tra\au\  do  construction  el  d'entretien. 
Tous  travaux  comportant  luic  dépense  de  plus  de  .'S.ooo  diil- 
lars  (i5.0o<)  l'r.)  doivent  donner  lieu  à  des  contrats  pas>és 
[)ar  voie  d'adjudication  annoncée  à  l'avance. 

l'ourla  construction  de  wharfs  nouveaux,  à  établir  sui- 
vant le  programme  d'enseud)lc  approuvé,  ils  sont  autori>é> 
à  (■xi)roj)rier  les  anciens  wharfs  construits  par  des  partii  ii- 
licrs.  Ils  sont  autorisés  à  entretenir  et  adminislier  ceu\  des 
anciens  wharfs  |)articuliers  dont  l'Ktat  s'est  rendu  locataire. 
Ils  jieuvent  construire  des  hangars  pour  abriter  les  marcliaii- 
dises  sur  les  wharfs  et  terre-pleins. 

Les  Ilarhnr  ('oinmissioners  sont  autorisés  à  consacrer  à 
l'usage  public  et  à  mettre  à  la  disposition  île  la  navigation 
et  du  commerce,  pour  le  stationnement  des  navires,  le  char- 
gement, le  déchargement,  le  dépôt  et  la  manutention  des 
marchandises,  sous  les  conditions  fixées  par  les  règlenienls, 
et  notamment  sous  condition  de  ne  pas  gêner  la  circulation 
et  de  payer  les  taxes  lixées  pour  dockatje,  toll  et  ivlnir- 
fn(ie  (a),   les  docks,  darses  ou   ,s7//w,  cpiais,  wharfs,  rues  et 


(i)  Ces  wliarfs  doivent  ôtro  j)roloiig('s  sur  i8a"',90  au  plus  dans  les 
eaux  de  ta  l)aic,  cl  laisser  outre  eu.v  des  darses  ou  slips  de  /|i"',i"  au 
moins  de  largeur. 

(a)   V  San-I'^ancisco,  on  désigne  sous  le  nom  de  doclcacje  la  taxe  iiavru 
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terio-ploiiis  ;  il>  sont  iuitorist'-s  (''^Mlt'iiiciil  à  alVcmicr  une 
|)iirlic  (le  cos  iiisliillalioiis  |)..iii'  l'iisaj^c  spécial  il(^s  ((mipa- 
gnics  de  clioinins  tlo  l'cr  ol  de  navigalioii. 

Ils  ont  [)()iivoir  de  laiie  l(i\is  K>s  lègleinoiils  laisiniiiahles 
et  coiiloiiuos  à  la  législation  de  nilal  (i)  poiu-  l'adniinis- 
lialion  el  la  |K)lico  d(!  la  propriété  pid)li(|iie  placée  sous  sou 
auloiilé,  notainniont  en  ce  cpii  concerne  :  les  niou\enieuls 
cl  le  nionilla;,'e  des  navires,  les  précautions  à  prendre  pour 
garanlir  la  sécurité  de  la  navij.'alion  (2),  |»onr  assurer  le 
libre  passage  des  bacs  à  vaj)eur  ou  fcrrivs  el  autres  navires 
à  vapciu'  ;  le  placeiiienl  et  \o  d(''pla(enient  des  navires  dans 
les  (liicLs  el  slips  et  le  long  des  quais,  la  durée  et  les  condi- 
tions de  leur  séjour  à  fpiai  ;  la  classiiicatiou  des  marchandises 
el  la  diu'ée  uiavimuui  de  dépôt  des  niarcliandises  de  dillé'- 
reules  classes  sur  les  leire-pleins,  je  droil  pour  les  irlidr/ii)- 
(jcrs  d'opérer  reulèveuienl  iloilice  des  marchandises  ou 
matériaux  en  cas  de  séjour  [trolongi'  el  d"encoud)remeiit, 
d'en  elïectuer  le  dépôt  en  deliois  du  domaine  public  aux 
frais  lies  propriélaires,  et  la  \enle.  s'il  y  a  lieu,  etc. 

Aucun  dépôt  de  malériaux  |)ou\ant  l'aire  obstacle  à  la  na\  iga- 
tion  ne  peut  ètreelVecliié  dansaucmie  partie  des  eaux  du  |)orl 
lie  San-1'rancisco  sans  uneaiilorisalion  écrite  du  lioanL  cette 
autorisation  dcvani  spécifier  exactement  dans  quel  emplace- 
ment et  sous  quelles  conditions  le  dépôt  peut  être  fait  (.'i). 


par  lo  navire  [imir  droit  do  slalioiinoiiiniil  ilaiis  lus  dochs  ou  sUiis  ;  sous 
le  nom  di;  toll,  la  taxe  |iavi'(;  jiiiwr  lo  oliarf;oinonl,  le  (Jécliargoiiioiit  et  la 
mise  à  quai  de  la  inarcliandise  ;  sons  le  nom  de  n'Iiarfagc,  la  laxo  siip- 
|d('menlniro  pavée  par  la  niarcliandiso  pour  prolonfratioii  de  s('jonr  sur 
les  lorre-[ileins.  On  di'si^'nc  sous  le  nom  do  rciU  le  lover  pavé  par  les 
locataires  des  wharfs  ou  autres  inslallations  all'erniées, 

(i)  (les  règlements  doivent  ôlre  puhlii's  pri'alahlemenl  pondant  lir>nto 
jours. 

(y)  I.e  {]odc  jiolitiipic  de  ('.idifornle  conlieiil  des  dispositions  spéciales 
roncernani  les  mesures  de  sécuril(''  ;i  ]iroiidre  dans  l'inliTÔt  de  la  navi- 
palion  :  3'  Partie,  Titre  NI,  (iliapitro  I,  Article  y.  L'article  '1  du  même 
chapitre  se  rapporte  aux  ('paves. 

(3)   Toute  contravention   îi  cette    prescription    est    un  délit    passible 
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Los  llnrbitr  (jimmissionrrs  onl  le  droil  (riilVcolor  cortainc» 
parties  du  port  et  dos  quais  au  S(>r\i('(>  du  (iouvcituMUiMil 
IciliTal.  au  s('r\i(('  de  la  |)uiicc  du  poil,  au  service  des 
(juaraïUaines  sanitaires,  aux  dillV-reiites  cal/'j^oiies  de  iiii\i- 
;,'atiou  (bateaux  à  vapeur,  loti<r  cours,  cahola^^^e,  navif.'atiori 
lluviali,  i)èche,  ferries,  etc.)  ou  au\  dillërenles  espèces  de 
conuiicrce  (f,'rains.  charbons,  bois,  clievau\  el  lM'sli;m\. 
uiarchandiscs  f:éiiérales,  etc.i.  Ils  peuvent  n'server  <;erlaiiis 
.s7//w  déterminés,  [xiurvus  d'aménagements  spéciaux  pmu' 
lucililer  rcudjanpiement  cl  le  <lébar([ucn>CMl  des  vova;:.(Ms 
el  colis,  aux  bacs  à  vapeur  cl  Iransfer  Imnls  fiiisaiil  l,i 
traversée  de  la  baie  cl  le  service  des  compafjnies  de  clu'iiiins 
deier.  Ils  peuvent  autoriser,  sous  les  conditions  linancièrcs 
el  autres  lixées  par  les  règlements  ou  contrats,  l'occupation 
de  certaines  [)arlies  des  terre-pleins  publics  par  des  (oiis- 
Iruclions  temporaires  nécessaires  à  la  navig.ition  el  au  cnui 
mercc. 

Ils  peuvent  réserver,  sur  le  pourtour  du  irnlerfronl,  des 
terrains  publics  [uxir  en  faire  l'objet  de  bau\  de  lot  alii m  en 
vue  de  rélablisscnienl  de  formes  de  radoub,  dry  dm'hs, 
marine  railways,  etc.,  sans  toutefois  (jue  les  baux  de  localioa 
puissent  dépasser  une  période  do  dix  ans. 

Sauf  le  cas  de  baux  de  location  ou  d'alVermage  concéd;iiit 
régulièrement  l'usage  de  certaines  parties  du  port,  ils  onl 
seuls  qualité  pour  autoriser,  [dans  cba(pie  cas  parliculii  r. 
l'embarquement,  le  débarquement,  le  dépôt  cl  la  niaïuiltn- 
tion  des  marchandises  dans  les  docks,  siu-  les  quais  v\. 
wharfs,  et  pour  percevoir  à  celte  occasion  des  droits  de 
dockacjc,  lolls,  niharfatje,  cranat/e  (droil  de  grue),  etc. 

hcii  Ilarbor  Commisninners  iixeni  le  tarif  de  ces  diverses 
taxes  sans  pouvoir  dépasser  certains  tarils  iiiaxiuia  s|)éci[iés 


d'une  amende  de  loo  à  ôoo  dollars  (;")•*(>  fr.  ii  •<.r)oo  i'r.)  on  d'un  em- 
prisonnement do  3o  à  (jo  jours,  sur  les  iioursuitcs  exercées  devant  le 
tribunal  compétent. 
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.•mi,? 


par  la  lui.  Il  o>l  slipiilr  en  mitre  f|in'  le  |M(iiliiil  des  loyers 
(rnils)  cl  (les  didils  de  iliirl;(itff,  hills,  ii'har/ht/i-  cl  frniiiiii(' 
('liil)lis  et  |H'i'(;us  |>;u"  If  luxinl  \w  dnil  |)iis  d(''|»;is>oi'  ce  (|iii  t'sl 
lu'cx'ssiiii'o  pour  assiiirr  la  coiLstnirtinii  et  rciitiolioii  des  ipinis, 
wliiuls  cl  voies  pul)li(pics,  les  liaviiiiN  de  diaj,Mf.'es  cl  aiilies 
dé[)Ciises  accossoiies  ii<''ee>saiies  au\  hosoiiis  du  scisice  du 
port.  Les  locataires  on  l'ermiers  des  \>liarr><  et  aiih(>s  étahli^- 
s(•lllellt■^  publics  ne  peii\enl  exiger  du  pidilic.  pour  ru>a^'i' 
de  ces  installations,  des  droits  snpéritMns  à  ceux  (pii  ont  él('' 
ii\és  pour  Icsétablissenienls  directement  exploiliVs  par  ll-llal. 

indépcndammenl  dos  taxes  relatives  à  l'usa^^e  normal  des 
installations  pul»li(jues,  l(>s  llnrhnr  (Inininissiuni'rs  penveni 
exifrer,  pour  le  dépôt  des  marchandises  et  matériaux  sur  l<  - 
([uais,  des  taxes  additionnelles  de  séjour  applicables  après 
l'expiration  d'un  délai  de  vinjj:t  cpialre  lieines.  Ils  peuvent, 
en  cas  d'<'ncond)renient.  exif;er  l'enlèvement  de  ces  d('p(')ts 
après  r<^xpirati()n  de  ce  di''lai.  sous  condition  d'une  pénalili'- 
de  ')!.")  dollars  (i.'io  l'r.)  par  jtiur.  sans  préjudice  du  droit 
d'enlè\eiM<'nl  d'olVice  et  de  mise  en  dépôt  dans  im  lieu  con- 
venable aux  Irais  du  |»ropriétaire  ou  dé|)osanl.  Les  (jniimis- 
sidiicrs  ont  même  le  tiroit,  après  expiration  des  délais 
réglementaires,  de  l'aire  vendre  la  marchandise,  et  île 
retenir  sur  le  prix  de  la  \ente  le  montant  de  tontes  les  ta\es 
{pii  peuvent  ôlre  dues,  aufrmenlé  de  lo  o  'o,  et.  en  outre,  de 
y")  dollars  (i3o  fr.)  pour  clwicpie  jour  de  dépôt  illicite,  et  de 
tous  les  trais  occasionnés  par  la  vente. 

Il  est  interdit  à  tout  navire,  à  moins  de  cas  de  force 
majeure,  de  cpiilter  le  dnrl;  ou  ,s7//>  qu'il  occupe  avant  d'avoir 
actpiillé  le  droit  ilc  (lochnije  (i  ). 

Le  |)aiement  des  loUx  et  irharfar/cs  est  garanti  par  la 
marchandise,  qui  peut  être  au  besoin  saisie  et  \endue  pour 
assurer  ce  paiement. 


(l)  IjU  violation  de  cello  <l;ni>o  oiitraîiic  le  (loiihlciiint  du  di'oil,  ;moc 
pt'rialilo  de  tlix  dollars  (ôa  t'r.y  en  [lUia. 
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T(tules  les  soiiiines  ainsi  pcrrnes  par  !<•  Ihiard  ddiMiii 
rtrc  vcrséi's  au  moins  imc  l'ois  tliaijiio  mois  au  IK'sdi  (|,> 
l'I'llal,  pour  cire  [ru'Iôcs  au  cnmplc  sprcial  tic  la  caisse  du  pmi. 
di'sij^'ni'c  sous  le  nom  de  Stale  llarhor  Inifirni'ciiifiil  /w//(r/, 
réscrxc  riant  l'aile  clos  sommes  nôcossaires  pour  le  paiciiiiiii 
(les  salaires.  lov(!rs,  l'ouruiturcs  de  bureau,  Irais  d'éclaiiajj:!'. 
(le  cliaulla^'c,  dépenses  des  dra^raf^cs,  du  nellnva^c  des  q  .  lis 
el  wliaiis  et  autres  dt'penses  lé^rales  et  nécessaires,  el,  de 
plus,  d'ime  soumic  de /i.ooo  dollars  (•>(). Sot»  l'i.  )  (|ui  pcul 
être  euiplovéc  en  réf,Me  mciisuellemeut  [tour  les  ri'-paiarniii» 
ur^'enlcs  à  l'aire  aux  ouvrages  du  port.  I.e  Jiarird  dr\\\vt\ 
pour  toutes  les  dépenses,  des  mantlals  de  paiement.  appu\és 
de  pièces  juslilicatives,  cpii  sont  payés  par  la  caisse  du  Tré 
sor,  lorsrpi'il  ne  s'agit  pas  des  dépenses  laites  en  ic-ic, 
comme  il  est  dit  ci-dessus.  La  comptabilité  du  liiuinl  est 
adressée  cliacjue  mois  a\ec  les  pièces  justilicatixes  au  .S7';/(' 
Complrollcr 

Le  lioanl  adresse  tous  les  ileux  ans  au  (iouverneur  un  rap 
port  général,  dans  lequel  il  est  rendu    com|)te   de  toutes   les 
receltes  et  ilépenses  elTecluées.  des  amélioratinns  réalis(''e<.  el 
de  rétat  des  [)ropriélés  pid)liques  dont  il  a  la  charge. 

Il  est  assisté,  pour  l'accomplissemenl  de  ses  l'oiuiions.  par 
divers  chefs  de  service  dont  la  nomination  lui  apparlicnt.  (ics 
chefs  de  service  sont  le  secrétaire  du  liuard,  Inllitriu'y. 
l'ingénieur  en  chef  et  le  rliicf  irli(tr/lii</cr;  ils  ont  eu\-nièiiies 
sous  leurs  ordres  des  fonctittnnaireset  agents  inlérieiirs.  diml 
les  emplois  sont  ciéés  par  le  /j>of//v/ suivant  les  hesoin>. 

Les  piincipaux  fonctioiuiaircs  doixenl  prêter  serment  cl 
fournir  caution,  conformément  à  la  loi. 

Le  Si'crrldirc  du  lUnu-d,  auquel  sont  adjoints  un  d^sishint 
.scmidrv  el  les  enqjlovés  nécessaires,  est  chargé  des  complcs 
rendus  des  séances  et  délihéiations  du  lioanl.  de  la  conser- 
vation des  archives,  de  la  correspondance,  îles  di'tails 
administratifs  cl  de  la  tenue  de  la  conq)tahilité  ;  il  inscrit 
journellement  les  situations  produites  par  les  wliarjitujcrsvl 
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les  coUeclors  ;  il  ciu-iiisso  Imilcs  les  soiiimos  |)cn;iif's  par  los 
rollcclars,  [)n''[)iiio  les  iiiiiiulalomoiils  ol  les  paiciiKMils  à  cll'cc 
liioi  (Ml  réfiie  ;  il  Iraiismcl  une  l'ois  [lar  mois,  dans  les  coiuli 
lions  iii(li(|ii('('s  ci-dcssiis.  les  soniiiios  encaissées  au  Shitr 
Trcasarcv  et  les  pièces  de  coniplahililé  an  Shilr  ddiniilrollcr. 
Il  lient  un  l'tal  de  loiilcs  les  piopiiéh-s  [inhliipK's  placées  sous 
l'aulorilé  du  lUiard,  el  eniegislic  tous  les  contrais. 

L'<(//u/7J('y  est  le  conseil  juridi(|ne  du  Jionrd  o\  son  a^cnt 
judiciaire  pour  lonles  les  allaires coiil<'nticns(>s. 

\'iii(ji''nh'nr  rn  c/;c/' dresse  les  projets  et  l'ait  exéculer  les 
Iravaiix  ;  il  \eillc  à  l'enlretien  des  ouvrages  el  des  prol'oii- 
denrs  du  ])ort  ;  il  l'ail  exéculer  Ions  les  soiidaf^cs  cl  les  ic- 
connaissances  nécessaires,  il  dirige  le  ser\ice  des  draf^afics. 
et  il  lient  rejrislrc  de  tous  les  travaux  exécutés  dans  sou  ser 
vice.  Il  a  sous  ses  ordres  des  in;jéi)i('urs.  dessiiialeurs.  etc., 
en  tel  noniWrc  (pi'il  est  juj^é  m'cessaire  par  le  liourd,  le(piel 
est  autorisé  également  à  nommer  nu  suriiilcndanl  des  dra;L;n<'s, 
des  capitaines  et  autres  ageiils  de  ce  service. 

Le  clncf  H'Iuir/iiK/er  esl,  au  point  de  vue  exécnlif.  avec 
Vindi:  dcVassisldut  cliicf  u'Iidr/iii'ii'i',  le  cliel' de  la  police  du 
porl.  Il  occupe  un  hiireau  situé  Mir  l(;  poil.  Il  se  conlorine 
dans  son  service  aux  lois  et  reniements  et  il  eu  a>>'Ure  l'exé- 
cution par  les  capitaines,  [tairons,  négociants  el  autres  per- 
sonnes visées  par  ces  lois  et  lèglements.  Il  lixe  les  places  à 
occuper  par  les  navires,  et  lait  déplacer  ceux-ci,  s'il  v  a  lieu, 
suivant  (pie  les  conveiiaiices  géu(''iales,  la  sùicté  pul)li(pie  et 
le  lion  ordre  rexigenl.  Il  s(>  conrorine,  aulaiit  ([ue  possible  et 
sous  ces  réserves  générales,  pour  le  |)lacenienl  des  navires, 
aux  d(>mandes  (|ui  lui  sont  adressées,  dans  l'ordre  où  elles 
sont  prodiiiles  après  l'enln'-e  des  navires  dans  le  port.  H  sur- 
veille el  dirige  les  ii'liar/im/crs  et  rollrclurs  ;  il  reçoit  clia(pic 
jour  leur  rapport  sur  les  (H)éralioiis  du  jour  précédent  et  il 
les  transmet  an  secrétaire  du  Honni  avec  ses  oitservatiuns. 

Les  capilaines  de   navires,   consignataires,  pilotes  et  capi- 
taines de  remorc|neurs  sont  tenus  de  se  c(jnl'urnier  aux  irgle- 
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mollis  du  Hoard  c\  aux  nrtiros  écrits  et  vorhaux  tlonnôs  par  !r> 
l'hicf  irliar/inr/cr  en  exécution  de  ces  règlenionts  (i  . 

heclucfwharfini/crw'iViok  ce  que  les  docks,  .s/?/). v.  (iiiai-, 
wharfs,  terre-pleins  et  voies  publiques  soient  constaniiucril 
lihres  de   tout  obstacle.   Il  rend  compte  au  Bonrtl  de  tmid' 
contravention  commise,  et  se  conforme  ensuite  aux  insliiK 
tions  du  Hoard  pour  en  assurer  la  répression. 

Il  prend  charge  de  tout  navire,  bateau  ou  engin  de  n.ui- 
gatiou  abandonné  et  en  dérive  dans  le  port  ;  il  lestait  auiamr 
et  ])rend  à  leur  sujet,  aux  Irais  des  propriétaires  ou  n'pdii 
danis.  les  mesures  nécessaires  à  la  sécurité  publique.  Nin^:! 
jours  après  avis  dûment  publié,  il  les  fait  vetuin»  aux  en- 
chères, s'ils  ne  sont  pas  réclamés,  ou  si  les  dépenses  engagées 
n'ont  pas  été  remboursées,  et  le  surplus  du  produit  de  lu 
vente,  défalcation  faite  des  amendes,  frais  et  dépens,  est  tenu 
pendant  un  au  à  la  disposition  des  intéressés. 

Les  i(^linrjin(/('r!<  sont  chargés  de  la  surveillance  des  wliail's 
et  de  toules  les  opérations  qui  s'\  accomplissent:  ils  Iniil 
exécuter  les  ordres  di;  Ikmrd  et  ilu  rlilcf  ii'liat'/ln'/cr. 

En  vertu  des  règlements  du  Honrd.  ilstiennenl  nu  registre 
de  tous  les  navires  arrivant  aux  wharfs  [)Iacés  sous  leur  siii 
veillauce  ;  ils  y  inscrivent  le  nom  <lu  naviie.  la  classe  à  la 
quelle  il  appartient,  son  tonnage,  les  opérations  faites cliaqiu' 
jour,  la  date  de  son  départ,  le  taux  du  droit  de  docl,a(jt\  qui 
lui  e>^t  a|)plicable.  la  durée  de  son  séjour,  le  montant  des  droil>< 
de  ddi-L'ii/c  dont  il  est  redevable,  le  nom  du  consignalaire  : 
il  enregistre  également  le  montant  des  lolls,  vliarfai/cs  et 
rcnis.  tels  qu'ils  sont  perçus  ou  portés  en  compte  chaque 
jour  |)ar  le  nd/cclor.  Il  dresse,  au  moment  où  chaque  navire 
achève  ses  opérations,  le  bidletin  des  droits  de  tlocLdi/r. 
qu'il  envoie  au    secrétaire   <lu  Hoard.    A[)rès   vérification  e( 


(i)  liC  refus  <l"((l)i''ir  anx  «mires  donnés  légalement  par  le  chiff  uluir- 
j'mijer  rend  les  conlrcveiianls  passibles  d'mie  amende  de  iJoo  dullars 
(i.âGo  l'r.)  au  plus,  et  d'un  emprisonnement  qui  no  peut  dépasser  ceiil 
jours,  ù  prononcer  par  le  tribunal  com|iétent. 
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correction,  s'il  y  a  lieu,  ce  biillelin  est  adressé  au  coUcchr 
pour  en  eU'ertuer  la  perception. 

Il  reçoit  chaque  jour  le  rap[X)rt  du  collcrlnr  sur  le  montant 
des  taxes  perçues  et  le  transmet  au  chit'/'  n'Iiar/ini/er. 

Les  collectors  sont  chargés  de  la  perception  des  taxes  do 
dorkntfe  d'a\nvs  les  bulletins  dressés  pai-  le  irlifir/ini/cr  ;  \\s 
perçoivent  également  les  loyers.  Inl/s.  irlinr/aiies,  etc.  Ils  en 
dressent  un  état  cpi'ils  remettent  clnupic  jour  au  irlmrfirKjer 
et  ils  veisent  également  charpie  jour  entre  les  mains  du  se- 
crétaire tlu  lioanl  toutes  les  sonunes  cpi'ils  ont  perçues. 

Le  /)'or(/v/ dispose  d'im  bateau  pompe  pour  le  service  des 
incendies. 

Dans  ce   système  d'organisation    très   complet,  la  liberté* 
laissée  à  l'inilialixe  privée  est  très  restreinte.  l'Iltat  agissant 
à  la  lois  connue  souverain  et  comme  propriétaire  sur  j)res- 
que  toute  l'étendue  du  [)ort  et  des  terrains  et  ouvrages  du 
n<aU'rfrcnl. 

Les  wharfs  appartenant  encore  à  des  particuliers  sont  des- 
tinés à  disparaître  [)our  taire  place  à  des  établissements  pu- 
blics. Mais  il  est  admis  que  des  conqjagnies  [)arli(ulières  et 
notamment  îles  compagnies  de  chemins  d(>  1er  e|  do  naviga- 
tion peuvent  se  rendre  locataires  de  certains  terrains  d  de. 
certains  ouvrages  du  iratcrfroiif  (docks.  .s7//av.  (piais  et 
wharis),  avec  autorisation  d'y  édilier  des  constructions  tem- 
poraires pour  les  besoins  de  leur  service,  et  avec  faculté  pour 
elles  de  mettre  (;es  installations  à  la  disposition  du  [)ublic, 
moyemiant  [)erce[)tion  île  taxes,  qui  ne  peuvent  dé[)asser 
celles  qui  sont  perçues  par  l'Ltat.  Le<  plus  inqjortanles  ins- 
tallations exploitées  de  cette  manière  sont  celles  cpii  mmiI 
occupées  par  la  conqiagnie  du  Soullicrn  Pacific  IL  !{.,  dont 
tout  le  trafic,  voyageurs  et  marchandises,  se  lait  à  travers  la 
baie  au  moyen  de  ferries  et  transfcr  honl.s  à  va|)eur  cpii  re- 
lient San-Krancisco  avec  les  gares  lerminalrs  d'tJakland  et 
d'Alameda. 
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Sur  Ions  los  aiilros  c|uais  cl  wharfs  puhlics.  \o  cominciTo 
oll'ocdio  lui-iiuMiio  loso[)('Malions  roiircnuiiit  le  rliargonicnl,  le 
(U'cliargeinoiil  (>l  los  iiianipiilalions  îles  niarcliaiulisc^,  en  se 
ronlormant  aux  rèj^loineiils.  Il  prolito  îles  haiif.'-ars-ahris,  là 
où  ils  suni  t'Iahlis  |)ar  los  llarhor  (J)inniissl<)Hfr,'<. 

Un  coilain  nonihre  do  conipagnios  parlionliôres  o\|il(iiltiii 
des  élablissonienls  on  engins  de  radoidi,  dry  dorh.';.  iiuirlnc 
niilii'nys.  etc.,  soit  sur  leurs  |)ropriélôs  conligni's  au  livaiiv, 
soil  sur  los  lorrains  appartenant  à  l'Iltal. 

l/étahlisseniont  lies  bacs  ou  yÎT/vV.v  siu'  los  rivirns  navi- 
gables de  ri^lat  de  (Aili/urnic  coniixtrle  l'obtenliiin  d  inio 
/'rancliisc  on  lircnsi'.  (pii  doit  être  (h'-livréo.  d'apios  les  slatul- 
généraux  (  i  ).  [)ar  le  hotird  af  sapcrvisors  iluconito.  à  la  suite 
d'une  demande  etd'nnc  instruction  [uéalablos  ;  ces  /'raiicliisi's 
ou  licenses  sont  subordonnées  aux  <'ondilions  d'oidn-  looli- 
ni(pio.  atlministratit' et  linancior  fixées  par  l'auloriti''  conipi' 
tente.  A  San-Fiancisco.  les  institutions  dn  coiiité  oi  delà  cilé 
ont  été'  fusionnées,  ol  c'est  aux  autorités  niuni('ipal(>s  (|ii'il 
appartient  d'exercer  los  pouvoirs  dn  comlé,  conlonnonioiil 
aux  règles  générales  posées  par  la  législature. 

/)'.  —  .SV;(/,s-  l'aiilorilê  niiuiiciiKilc. 

Pour  UK  NE\v-Oui.r,A\s  (Ldiitslnint). 

On  sait  que  le  code  ci\il  français,  (pii  rocoiuiaît  le  carac- 
lèrc  de  la  domanialité  pnblitpio  au  rivage  dv  la  mor  ol  aux 
rivières  navigables,  est  la  base  do  la  législation  do  la  /.niti- 
sianc,  où  il  lient  lien  ih'  la  roinnion  liiit\  en  viguoin-  dau>  Ic» 
antres  Etals. 

I.e  Mississippi  luariliino    •.>^i  et  son  lil   font  donc  partie  du 
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(i)  Code  j)oiili(jiu*  ilo  C.ulijorn'u'  :  .S"  Partie,  Titre  \  [,  (;ii;i|ii(ri'  l\ 
(a)  Les  marées,  1res  fail)les  sur  la  cùto  iionl  ilu  (.'Dlle  du  Mi'\i(|iit',  i 
se  font  pas  sentir  à  la  Nouvelle-Orléans,  où  les  variations  île  ni\cai 
llen\('  ri'sidlcnl  uni(|uenienl  des  variations  de  di'-Iiitile  lu  ri\ièr('  [iropre- 
ment  dite.  Ou  désigne  donc  ici  sons  le  nom  de  Missi<si|ij)i  niariliiiK"  la 
partie!  inférieure  de  son  cours,  acressilile  aux  navires  de  nier  iusi|u',"i  la 
ÎSou\ellc-Orléans    -iiiiée  à  170  kiiouièlres  environ  de  l"cnil)oncliiirc. 
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domaine  public  de  l'Klal.  sur  lo([uol  les  projuiélair  "s  ii\o- 
rains  ne  possèdent  aucun  droit  et  ne  peuvent  >'a\an(('r  sans 
une  autorisation  île  l'I^tat.  I)"aulre  part,  l'Mtat  ou  les  nnuiici- 
palités  a^nssant  en  son  litii  et  |)lace  ont  été  conduits,  à  inio 
époque  déjà  tort  ancienne,  à  prendre  [)ossession  des  ri\es  du 
Mississip[)i,  sur  une  largeur  plus  ou  moins  grande,  [xnir  la 
construction  de  levées  ou  dignes  de  [)rotection  contre  les 
crues  iVécpienles  et  les  \iolentes  inondations  du  llen\e(i).  Il 
en  résulte  que  dans  la  l.uuisidnc,  et.  notanuuent,  dans  la  ville 
de  New-Orleans,  l'autttrité  de  l'Etal  est  complète  (sous  ré- 
serve des  pouvoirs  habituels  des  l']tats-Lnis  relatifs  aux  eaux 
navigables)  sur  la  rivière  et  sur  l(>s  digues  ou  levées  (pii  cons- 
tituent le  irnlcrfroiit. 

L'Ktat  s'est  réservé  l'autorité  directe  sur  le  service  du  [tilo- 
lage  et  sur  les  quarantaines  sanitaires,  ((ui  sont  régies  par 
des  lois  sur  lesquelles  il  est  iiuitile  d'insister  ici. 

11  s'est  réservé  également  l'autorité  ilirecle  et  la  police  sur 
la  rivière  proprement  dite,  notannnent  en  ce  (pii  concerne  le 
mouillage  des  navires  à  l'ancre  devant  la  ville  de  Ne\v-Or- 
leans,  et  la  circulatinn  des  navires  dans  la  rivière.  Ses  pou- 
voirs sont  exercés  parle  Bonrd  ofllarhor  Masters,  dont  le 
service  est  placé  sous  sa  dépendance*  immédiate. 

Il  a  transmis  à  la  cité,  [)ar  un  acte  souverain  toujours  ré- 
vocable, tous  ses  droits  et  pouvoirs  concernant  la  |)ropriété, 
la  construction,  l'amélioration,  l'entretien,  l'exploitation  et 
la  police  du  iralerfront  et  des  ouvrages  {pii  s'y  rattachent. 

La  ville  est  donc  considérée  comme  ayant,  en  vertu  d'une 
concession  gratuite,  mais  précaire,  consentie  par  l'Etat,  toute 
autorité  et  tous  droits  de  propriété  sur  la  voie  de  circulation 
marginale  (levcc),  qui  borde  le  ■Mississi|)pi  dans  toute  l'éten- 

(i)  (]ellc  prise  de  possession  a  |m  «loaiicor  loulo  concession  dos  terres 
riveraines  ;  elle  a  pu  résulter,  au  contraire,  en  certains  points  de  l'évic- 
tion des  riverains,  obtenue  soit  par  expropriation,  soit  par  accpiisilion 
amiable  ou  mémo  par  cession  gratuite,  les  riverains  ayant  intérêt  à  faci- 
liter l'exécution  des  travaux  nécessaires  à  ta  défense  de  leur»  propriétés. 
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due  (le  son  lerriloiio.  sur  les  ([ii.iis.  wIimiTs  ou  .ipixinlcnionls 
qui  sont  compris  cuire  nMtr  voie  cl  \n  v'w'ivvc.  Tous  h-s  ou- 
Aia^'cs  clablis  de  niaiii  (riiommc  diiiis  les  eaux  du  llcnvc  mi 
en  contact  avec  ces  eaiix,  pour  servir  i'i  la  navi^^alion  ci  .m 
commerce  (i),  ont  été  établis  par  la  ville  ou  sous  son  nnldiilé 
et  sont  placés  sous  sa  dépendance  absolue. 

D'après  la  cliarle  municipale,  le  (lonseil  de  la  c\U'- (Cntuirll) 
a  le  pouvoir  et  le  devoir  de  rendre  des  ordonnances  avaiil 
pour  objet  d'établir,  d'cntrclenir  et  de  maiiileiiir  d(•;,^•1^•l'•s  .\,y 
tout  obslacle,  pour  l'usatre  du  public,  les  wliarfs  et  licuv  de 
débarquement  {InndiiKjs),  les  rives  du  lac  Pontcbartrain.  do 
la  rivière  et  des  canaux;  d'assurer  l'éclairage  des  (piais  et  dé- 
barcadères, l'entretien  des  le\ées  et  digues,  et  tic  protéger 
la  cite  contre  les  inondations  (;>)• 

Il  a  aussi  le  pouvoir  d'établir  et  de  percevoir  des  droits  do 
wharlet  de /t'/v'V.  de  construire  des  liangars  siu-  les  wharfs 
pour  protéger  la  marchandise  et  d'exiger,  pour  leur  usage,  les 
rémunérations  strictement  nécessaires  {)Our  payer  les  frais  de 
construction  ih^s  wharfs  et  hangars.  11  [)eut  louer  on  allcrinor. 
sous  certaines  conilitions,  les  wharfs  et  débarcadères  pour  une 
durée  de  dix  ans  au  plus,  avec  l'iMitorisation  de  percevoir  sur 
les  navires  et  marchandises  les  taxes  justes  et  raisonnablos 
dont  le  tarif  aura  été  arrêté  à  l'avance  par  le  (jnincil. 

Le  donne  il  cal  investi  dune  manière  générale  do  Ions  pou- 
voirs concernant  l'organisation  et  le  fonctionnement  t!  >  I,i 
police  et  le  service  des  incendies. 

Au  point  de  a  ne  exécutif,  le  service  des  "wharfs  et  levées  es! 
placé  par  la  charte  dans  les  attributions  du  Cominissioncr  nf 


(i)  lùi  raison  do  la  largeur  relalivonicnl  restrcinlc  de  la  riviÎTo.  ru 
('•gard  à  IV'norino  d(''l)il  (inclle  écoule  eu  Icuips  de  crue,  cl  de  lu  \  io- 
Icncc  du  courant,  les  quais  ou  «liarls  l'onl  peu  de  saillie  sur  la  ri\e,  iU 
sont  dl-ijxjsés  longiludiiialeinent,  de  manière  à  permettre  l'accoslaf.'!'  drs 
navires  et  leur  stationnement  parallèlement  à  la  direction  générale  du 
courant. 

(2)  Ncw-()rtf(ins  City  Charter,  Sect.  7. 
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Puhlic  IVorlis,  dont  les  ruiiclions  sonltléfinies  el  précisées  par 
les  ordftiinaiicos  nmiiici pales. 

L'sanl  (le  la  l'acullé  (pii  lui  est  donnée  par  la  c  liarte.  la 
\illo  e.\[)l(»ite  la  Uitalilé  des  wharfs  par  xoie  de  location  on 
<rail"erniafrc.  Diverses  parties  sont  lonées  à  des  compagnies 
de  clicniinsde  1er,  de  navigation,  de  fcrriex  ou  même  à  des 
compagnies  industrielles  pour  leur  usage  particulier,  sous 
condition  d'entretien,  d'amélioration  et  de  paiement  d'une  re- 
devance locative,  avec  l'acuité  d'v  édifier  des  constructions 
temporaires  pour  l'abri  des  marchandises,  et  sous  diver>es 
clauses  insérées  dans  les  baux  en  vertu  des  ordonnances  mu- 
nicipales. 

Toutes  les  parties  (pii  ne  font  pas  l'objet  di'  locations  pour 
un  usage  particulier,  sont  allermées  à  un  fermier  général  des 
wharfs,  sur  les  bases  d'un  cahier  des  charges  arrêté  par  or- 
tlonnancc  du  Conseil.  Conformément  aux  [)rescriptioiis  de  la 
iliarle  municipale,  le  fermier  doit  fournir  caution  ;  il  est  tenu 
de  [)a\er  une  redevance  aimuelle,  dont  le  chill're  est  calcidé 
de  manière  à  couvrir  exactement  les  dépenses  de  la  police  du 
port,  et  les  salaires  des  irharfiinjevs,  roulrtircnlion  clerLs.  si- 
(jnal  officers,  etc.  (i).  Il  doit  entretenir  les  (piais  et  leurs 
abords  en  bon  état,  les  éclairer  à  l'électricité,  construire 
chacpie  année,  suivant  les  besoins,  de  nouveaux  wharfs,  soit 
(Il  addition  aux  wharfs  existants,  soit  en  n-mplacemcnt  des 
ouvrages  anciens,  sans  être  obligé  t(Julcfois  d'alTecter  à  ces 
constructions  nouvelles  une  sonune  supérieure  à  un  cliinVe 
déterminé.  Les  dilVérentes  parties  du  ivuler front  sont  ré|)ar- 
lies  par  ordonnances  entre  les  divers  genres  de  na\igalion. 
Les  conditions  de  construction  de  ces  ouvrages  et  de  leur  eii- 
Irctien  sont  déterminées  avec  précision  par  le  cahier  des 
charges.   Gomme  compensation  de  ses  charges,   le  fermier 

(i)IiO  Contrat  qui  expirait  eu  iH()i  lixail  un  caiiliotiiieiiiciit  do 
100. ooi)  dollars  (."irio.ooo  l'r.);  te  cliill'rc  du  la  redcNaiice  aiumellc  (Hail  do 
'(O.ooo  dollars,  dont  So.ooo  dollars  pour  lo>i  frais  de  la  luirbor  puin-c  et 
lo.ooo  dollars  pour  les  autres  salaires. 
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[)oiToil  les  laxcs  de  whar/nijc  siiivniil  les  tniifs  Miirli's  par 
onlomiaiice  niiMiiripale  ;  ces  laxcs  sont  ai)[»lira!)les,  iwcc  des 
tarifs  (lilïérenls,  aux  navires  ou  bateaux  qui  font  la  tiavi^ralion 
inarilinie  et  à  co\\\  qui  Ibut  la  navigation  lluvialc  ;  cllo^  oui 
pour  base  le  tonnage,  f.es  bateaux  à  vapeur  (Muployt's  au  n^  - 
niorquage  entre  New-Orleans  et  la  mer  ne  paient  [)as  flo  taxes 
de  ce  genre,  mais  sont  assujettis  à  l'obligation  de  pa\pr  un 
droit  pour  obtenir  une  Ucensc, 

f.e  (jnumissinner  of  Pnhilc  \]'oi'Iùs,  cbef  de  l'un  des  drpar- 
leiuents  nuuiici[)aux,  contrôle  les  actes  des  locataires  et  du 
lerniier,  notanuuent  au  point  de  vue  du  mode  et  des  condi- 
tions d'exécution  de  tous  les  travaux  de  construction,  de  ré- 
paration et  d'entretien.  Il  est  cbargé  de  faire  exécuter  toutes 
les  ordonnances  de  la  cilé  concernant  l'exploitation  et  la  pi)- 
licc  du  iraler/'ronl,  la  ville  conservant,  malgré  l'allorinage, 
tout  pouvoir  de  réglementation  et  de  police  sur  les  conditions 
d'usage  des  quais,  débarcadères,  levées  et  ouvrages  (pii  s'v 
ratlacbeut,  sur  le  placement  et  le  séjour  des  navires  à  quai, 
la  lixalion  des  lieux  île  dépôt  des  marcliandises,  la  durée  dr 
ces  dépôts,  les  mesures  pour  éviter  l'eiicomliremenl,  pour 
assurer  le  dégagement  des  quais  et  terre-pleins,  la  circulalion 
des  voitures  et  attelages,  .'es  précautions  contre  les  incen- 
dies, etc. 

Les  pouvoirs  de  police  sont  exercés,  sous  la  baute  direction 
du  (jniiinissioner  of  Piildic  Works,  et  sous  l'autorité  inuué- 
dialc  du  supcrinlendenl  of  irharjhif/ers  par  les  irhnrfmycrs. 

Les  u'IiarJliKjers  tiennent  registre  de  tous  les  navires  de 
mer  et  bateaux  de  rivière  qui  arrivent  dans  le  port  ;  ils  lixenl 
la  place  qu'ils  doivent  occuper  à  quai,  en  raison  de  leur  na- 
ture et  des  opérations  qu'ils  ont  à  efTecluer  ;  ils  prescrivent 
les  dispositions  à  prendre  pour  le  dépôt  des  marcbandises 
sur  les  terre-pleins,  dirigent  toutes  les  opérations  qui  se  font 
sur  les  wliarfs  et  levées,  et  prononcent  sur  les  conleslations 
qui  surviennent  entre  diflérentes  parties  à  l'occasion  de  ces 
opérations.  Ils  en  réfèrent,  quand  il  y  a  lieu,  au  supcrintcn- 
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(lent  nftrfiarjliu/ers,  (|ui  peut  r.rdonuor  IViilôvomont  itiiiiu'- 
(liot  dos  niarcliaiidiscs  encombrantes,  aussit.'.l  après  décliar- 
genicnt,  si  la  place  est  nécessaire  (la  durée  des  depuis  ne  de- 
vant d'ailleurs  jamais  déi)asser  /|S  heures),  et  (pii,  en  cas  de 
refus  d'obéir,  peut  faire  ciïectuer  l'enlèvonient  d'oflice  el  lu 
mise  en  fourrière  des  marchandises,  aux  frais  et  risques  des 
l)ropriétaircs  et  agents  responsables. 

Les  ordonnances  numicipales  qui  réglemcnlont  l'exploila- 
tion  et  la  police  du  port,  lixent,  en  \crtu  des  pouvoirs  con- 
férés par  la  loi,  les  i)énalités  applicables  pour  chaque  conlra- 
vention,  et  notaninienl  pour  la  désobéissance  aux  ordres  des 
whnvfiivjcrs,  donnés  en  conformité  et  pour  l'exécution  des 


règlements. 


Les  bacs  ou  ferries  sont  [)lacés  par  les  statuts  de  l'Flat 
sous  l'autorité  complète  de  la  ville,  qui  en  est  propriétaire 
cl  qui  les  exploite  par  voie  d'affcrniage,  suivant  les  condi- 
tions fixées  par  un  cahier  des  charges. 

L'outillage  du  port,  pour  la  manutention  des  marchandises, 
la  visite  el  la  réparation  des  navires,  est  entre  les  mains  de 
l'industrie  privée. 

I>oRT  Di:  Saim-Louis  [Missouri). 

La  ville  de  Saint-Louis  esl  également  située  sur  le  Missis- 
sippi, mais  elle  n'est  accessible  qu'à  la  navigation  fluviale. 

Le  port  de  Saint-Louis  esl  formé,  d'après  la  charte  muni- 
cipale, par  la  partie  du  fleuve  comprise  entre  l'embouchure 
du  Missouri  el  rembouchurc  de  la  rivière  Meramec  ;  il 
s'étend  donc  notablement  en  amont  et  en  aval  de  la  cilé  pro- 
prement dite. 

Les  pouvoirs  conférés  à  l'assemblée  municipale  sur  le 
port  par  la  législature  de  l'Etat  de  Missouri,  pouvoirs  qu'elle 
exerce  par  ses  ordonnances,  sont  ainsi  définis  par  la  charte  : 
exécuter  toutes  améliorations  nécessaires  dans  la  rivière, 
rectifier,  dévier  cl  r(<gulariser  les  courants  ;  construire,  répa- 
rer  et  réglementer  les  wharfs  et  docks  i)ublics,  réglementer 
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les  marine  rallu'ays,  réglementer  et  autoriser,  moyennant  // ■ 
censé,  tous  bacs  et  tous  remonjiioiirs  employés  au  remor- 
quage des  navires  dans  le  port,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du 
port,  concéder  moyennant  red(^vance  des  privilèges  de  bacs 
en  dedans  des  limites  de  la  cité,  et  en  établir  les  taxes  de 
péage  ;  créer  roflice  de  port  warden  et  en  délinir  les  allribn- 
tions  ;  réglementer  le  stationnement,  le  mouillage  et  l'amar- 
rage des  bateaux  et  des  wharf  hoats  (i)  dans  la  cité  ;  établir 
cl  percevoir  des  droits  de  quai  et  de  tonnage  sur  les  bateaux, 
des  droits  de  lence,  des  droits  de  wharlagc  sur  les  bois  dt; 
cbaulTage  et  de  construction  et  sur  les  autres  articles  a|)portés 
à  Saint-Louis  ;  réserver  et  louer  certaines  parties  des  terre- 
|)leins  non  pavés  pour  des  «isages  spéciaux,  tels  que  la  ((ins- 
truction de  hangars,  de  magasins  et  d'élévalcins  à  grains. 
pour  l'établissement  de  voies  Terrées,  pour  la  ndse  à  teric  df'> 
bois  destinés  aux  scieries,  pour  l'établisscuKMit  d'usines,  de 
presses  à  coton,  ou  pour  tout  autre  usage  destiné  à  favoriser 
le  commerce  de  la  cité,  aucune  autorisation  d'usage  ou  au 
cune  location  d'une  partie  des  fpiais  ne  pouvant  être  concé- 
dée pour  plus  de  cinquante  ans. 

L'assemblée  municipale  eit  d'ailleurs  investie  du  droit 
d'expropriation  en  vue  des  travaux  d'amélioration  all'cclés  à 
l'usage  public,  et  ce  droit  est  applicable  à  la  construction  des 
quais,  wharfs  et  rues.  \i\\c  a  le  pouvoir  de  faire  des  ordon- 
nances concernant  les  quarantaines  sanitaires  et  de  prendre 
toutes  mesxH'es  nécessaires  à  la  santé  })ublique.  Elle  peut 
(''tablir,  comme  sanction  des  ordonnances  de  la  cité,  clos 
amendes  (fines  et  forfeitnres)  (2)   et  pénalités,  et,  à  défaut 


(1)  Pontons  élaljjis  en  avant  du  n'harj,  pour  servir  à  l'accostage  et 
aux  opérations  de  cliargcmcnt  et  déchargement  des  Ijaleaux  cjdi  110 
pcin-  lit  approcher  du  quai. 

{■2)  D'après  le  !^  \[\  de  la  section  2O  de  la  cliarte,  les  amendes  (./""'s) 
•«tipnlôes  pour  violation  des  ordonnances  ne  peuvent  dépasser  Soo  dollars 
('>.6i)(j  fr.)  ot  les  retenues  ou  confiscations  [Jorfeitures)  looa  dollars 
(5.'>oo  fr.). 
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(lo  paiomonl  dos  ;imoii(li's  cl  ;iiilivs  finis  indiKinrôs  conim 
une  persnniir.  celle  pnsoniio  |umiI  ÔIit  coikIjhiiik'c  à  nue  dô- 
lenlioii  (liiiis  iiiic  trorkliotis,'  jiis([ii";"i  paicinciil,  sans  lonlofois 
i[ue  la  (liiiV'c  (le  r('iii[)ris()iiiiiMiiriii  piiisscdôpasscr  v'w   mois. 

La  charte  niunicipaloa  iiisliliu'  ollc-iinMiif  les  dr'|»ail('ni»Mils 
cxéciilifs  de  la  cité,  et  iiulaiiiiiirnl  le  fîounl  uf  Piiitlir  Inipro- 
vemciil.s,  compost'  d'un  |)i('<idoiil  cl  de  ciiK]  coininissaiics, 
nommes  par  lo  Maire  pour  (pialrc  ans. 

Chacun  dos  commissaire^,  dcsi-^iiés  sons  lo  nom  de  Slrccf 
comininsmucr,  Seircr  ronimissionfr,  IValcr  ctniimissioiifr, 
ffarhor  and  Whnrf  coinnihsioncr  et  i^vl:  roinmissinucr,  est 
])r('posé  plus  spéeialemonl.  sons  le  conIr.Me  supérieur  du 
président,  à  la  direction  de  l'une  des  hianchos  principales 
dos  lra\iiu.\  municipaux  :  rues,  ég-outs.  eaux,  port  et  wliarfs, 
parcs. 

Le  Ilnrhor  ami  \MiarJ'  niinniissifincr  a  dans  ses  atlrihu- 
lions  propres  la  consiruction  et  la  réparation  des  di<ruos,  de 
la  Avvr  et  du  ii'hnrf  bonlant  le  llou\o;  il  esl  spécialement 
chargé  de  l'exécution  do  toutes  les  ordonnances  de  la  cité 
qui  se  rap|)ortent  à  ces  digues,  irltarf  et  Icrrc,  aux  bateaux 
à  vapeur  et  à  hjus  autres  halcaiix  et  radeaux. 

Il  a  juridiction  sur  tous  lorrains  et  toutes  parties  dos  rives 
du  fleuve  qui  ont  été  acquises,  reçues  ou  expropriées  par  la 
cité  pour  la  construction  do  wharfs,  et  sur  le  (louve  lui-même 
jusqu'au  milieu  du  chenal  principal,  dans  toute  la  partie  qui 
passe  devant  la  cité  el  qui  est  placée  sous  l'autorité  de  cell(v 
ci.  Il  est  chargé  de  lixer  les  lieux  de  slationnement  et 
d'accoslage  de  tous  bateaux  ou  radeaux  arrivant  dans  la  cité, 
de  donner  les  instructions  ni'cessairos  pour  le  df-chaigemont 
et  renlèvement  de  leur  cargaison,  de  surveiller  le  dépôt  des 
marchandises  et  matériaux  sur  lo  bord  de  la  rivière,  de  main- 
tenir la  rivière  et  ses  quais  libres  d'épaves  et  de  toutes  autres 
obstructions,  etc. 

Il  vérifie  et  arrête  les  créances  produites  contre  la  ville  et 
concernant  son  département  ;  il  dresse  et  envoie  au  city  col- 
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Urtor.  [»oiir  soivir  'i  li  |toiTf^pli<)n,  les  ('liits  (l(;  loiis  les  dmils 
(le  ii'lntrfiu/r,  di'  Ii'M'c  cl  aiilros.  (|iii  sdiil  dus  on  cxTcutidn 
des  oiddiiiiJiiiccs  de  la  ciiô  cl  duivcnl  ôlic  portes  an  (  niiiiil(> 
de  son  dt'parlciiioiil. 

Touto  sdiiiinr  iMovcnaiil  de  la  laxc  de  poil  {hnrhnr  lux 
des  droits   de   i\\\ii\>  {u'Iinr/niji'  •''tes)  cl   autres   [UMCcidions 
faites  sur  Ir   porl.  ainsi  (|uo  des  rolcnucs,  auïondes  cl  iniia- 
lilcs  imposées  pour  violation    dos  ordonnances   (diucrnanl 
je  port  et  les  wliaiTs.  sont  portées  au  coni|>  ■  ilc  la  caisse  spi'' 
cialc  du  port  {liarhor  fiiml)  (i  . 

I.a  ville,  usant  des  poinoirs  (pi'cllc  lien!  de  sa  charle, 
complète,  par  des  dra^'agcs  exécutes  [)ar  ses  soins  et  à  ses 
frais,  les  travaux  d'ainéliorati(jn  cnirepris  par  les  Klals  I  nis, 
notamment  dans  les  eaux  avoisinant  le  irliarf;  elle  a  réussi, 
soil  |)ar  avancement  sur  la  rivière,  soit  par  ac(|uisiliiin 
ainiahle,  à  titre  j^Maluit  ou  (tnéreux.  ou  par  cxpropiialioii 
des  terrains  situés  sur  les  rives,  à  constituer  un  beau  el  iar;j:e 
(piai  continu  {whnrf),  régnant  sur  presque  toute  la  longueur 
de  son  UHiU'rJhmL  (le  (piai.  dont  la  largeur  totale  c>l  de 
■yo  à  80  mètres,  comprend,  du  côté  de  la  ville,  une  largo 
voie  de  circidation  pid)li(pie,  et.  du  colé  du  lleuve.  un  lerre- 
plcin  incliné  ou  cale  pour  le  débarquement  cl  le  dépnt  des 
marcliandises,  dont  la  surface,  enlièrement  [)avée.  se  pro- 
longe jusqu'à  la  berge,  soutenue  par  un  mur  continu  parallèle 
à  la  rivière. 

La  largeur  de  celle-ci  est  insullisante  cl  le  courant  y  e>l 
souvent  trop  rapide  pour  qu'il  soil  possible  de  faire  stalinii- 
ner  les  bateaux  le  long  de  môles  disposés  per[)endiculaire- 
ment  à  la  rive.  Tous  les  bateaux  stationnent  parallèleinciil 
au  courant.  L'usage  dn  irliarf,  sur  toute  la  longucnr  (lu 
watcrfronl,  est   réglementé   par   les  ordonnances  de  la  cité, 


(i)  Le  /i«/'io7"  /(inr/ csl  insuffisant  pour  convrir  la  lolalitû  des  fi(!'|icii>'r's 
relatives  au  service  du  port  ;  une  partie  de  ces  dépenses  est  prôlcVL'e  sur 
la  caisse  générale  de  la  cité  {gênerai  fund). 
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qui  lixcul  iKitiiiiiiiw'iit  !(•<  parlii-s  ;ill'('cli''cs  à  <  <  rliiinc-^  cIjisscs 
de  navirps,  à  «eilnins  ;,'»'iiros  de  romniorco  ot  à  coilaincs 
com[)a/,'iiios  d(>  navigation,  ot  qui  iv^diMUontcnl  les  cunditid".:: 
de  j)la("('rnnnt  cl  de  séjciur  des  hatoaux  à  quai,  do  dôpôl  dos 
mairliandisos,  etc.  La  proltindour  varial)le  que  l'un  trouve 
nu  \)'hh\  du  quai,  est  riô(|uouinionl  insiillisanlo  pour  |)(miu(>IIio 
raccoslago  diroct  d(>s  haloaux  ;  dos  irliurf  hmils  ('iM'is  à  ilis- 
lance  du  quai,  dans  des  eaux  surnsainiuent  profondos  ot  re- 
liés au  quai  par  dos  ponts  ou  p'isscrolles,  s(Mventà  l'accostage 
des  hatoaux,  qui  y  l'ont  lours  o[)('Mations. 

Cos  irlifirf  haals,  ôlaMis  par  dos  particuliers  ou  corpora- 
tions pour  leur  usage  i)ropro,  donnent  lioii  à  uno  rôf.'lonien- 
lalion  spéciale. 

Los  ordonnances  inunici[)alos  ont  lix('  los  taxes  do  irhur- 
furje  applicables  à  tout  navire  qui  olVoctuc  ses  opérations  en 
stationnant,  soit  contre  le  quai,  soit  contre  les  irharf  Ixmts. 
Dos  concessions  de  places  à  fpiai  pour  lo  stalionnoiuent  de 
ji'lnirf  linals  sont  faites,  à  titre  At^  location  liMU[)oraire.  pour 
une  durée  limitée,  en  laveur  de  conqiagnios  <lo  navi;,^alion  ou 
autres,  moyennant  caution  ot  paiomont  de  redevances  ou 
loyers  fixés  d'a|)rès  la  lonf^nioiu'  occupée. 

3"  Sous  un  réij'mte  ini.clc  :  nntorUi'  de  l' Elul  cl  de  lu  C.ilc. 

Port  ni:  .\E\v-\onk  '  Ac/c- >'o/7,). 

L'organisation  administrative  du  |)ort  de  New-^orkest 
beaucoup  plus  complexe  que  celles  ([uo  l'on  vient  d'exposer, 
en  raison  de  l'autorité  [)ré[)ondéranto  cpio  l'Illat  n'a  cessé 
d'exercer,  sous  la  forme  législative,  sur  tous  les  détails  do  cette 
organisation,  malgré  la  délégation  générale  do  ses  pouvoirs 
officiellement  attribués  à  la  cité  ou  plutôt  à  certaines  institu- 
tions rattacbées  au  gouvernement  municipal. 

La  loi  traditionnelle  de  l'I^tat  do  \eir-Y(irJ;  attribue  le 
caractère  de  domanialité  ])ublique  aux  eaux  maritimes  et  à 
leur  rivage,  ainsi  qu'au.x  eaux,  <iu  lit  et  au  rivage  de  certaines 
grandes  rivières  navigables,  telles  que  l'Iludson.  On  a  même 
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vu  (Iu'hii  arivl  «le  la  plus  iiaiilo  jniididinii  de  ri'ltal  di'  i\fii<- 
)  0/7,' (  I  )  a  (Irc'iair  (iiiim  |)rit|»iit''laii('  ri\(Maiii  de  riliidxm 
ii'avail  aiiniii  lilro  au  lil)!!'  acci'-s  sur  les  raiix  iia\  i:;alilos. 
et  que  ri'llal  |inti\ail.  sans  (»ii\rif  aiicim  dmil  à  indoiiiriilr. 
aiiloiisrr  uik^  ((iin|)afjni('  de  clicmiii  de  Ici'  à  consliiiiic  sos 
voies  sur  \e  lorrain  siihiiicrsiMc  du  rixafic.  cnlro  la  |iin|iiii''lé 
rivoraiiH*  cl  le  llcmc.  do  nianièi'O  à  iut('r(('|i|(>r  IduIc  ((himiiu- 
nicalioM  du  rixcrain  axec  les  eaux  na\ii;al)lcs.  (Iclle  diK  liinc. 
adopirc  par  la  (lonr  d'appel  cdiuiue  étaiil  l'expicssion  de  la 
cniiuiiiin  l<iii'  Ao  I  l'ilal.  esl  en  ('oiitradiclion  avec  les  principes 
les  plus  ^'énéraleuienl  admis  aux  Mials  l  iiis;  elle  a  paiii  lioan 
<'()up  Irop  ri;:(tureiisc.  dar)s  l'assiuiilalion  cpielle  clal)lis>ail 
enlic  les  dmils  de  l'Illal  sur  le  doniaiiH*  public  el  les  droits 
dos  parliculiers  sur  leur  domaine  privé  ;  aussi  la  l('-i;islalure 
ci-l-olle  j)ris  soin,  poiu-  [trolé^cr  les  intérêts  privés  {oiilre 
les  consé'ipiences  d'une  scMuMaFile  inlerprélalion  de  la 
cofuiiion  l'Ut',  de  slipider  (pic,  ilésorniais,  lorscpi'il  v  aurait 
lieu,  dans  l'inlérct  du  commerce,  de  concéder  dos  terrains 
publics  situés  sous  les  eaux  des  rivières  ou  des  lacs  na\i- 
^;d)lt>s,  les  commissaires  du  l.diid  (f/'/ice  netlcvraienl  jamais, 
sous  peine  de  nidlib'',  faire  aucune  concession  de  ce  i^enre  à 
d'aulros  personnes  ipi'aux  pro[triétaires  des  terrains  ri\iMaiiis 
adjacents  (  ■.>). 

Quoi  (pi'il  en  soil,  le  titre  des    propriétés  |)rivées  bonlaiil 
les  eaux  nasi^aldes  et  notamment  les   oau.x  du  port  tle  New 
^urlv(o),   csi  (i  priori  rigoureusement  limité  à  la  laisse  des 


(i  \  i\o\\v  (l'ii|)|)t'l  (l((  l'Klal  (le  \evv-^(irk  :  (iuiilil  i'.  llndson  H.  H.  H.  '.'". 
<>  .V.   ) .,  •'>'.''.'  [nuuùv  i^àai. 

(■j)  Stiiluts  rôvisrs  de  l'Elut  de  .Ncw-Vork  :  l*arlio  I,  (lliapiln-  1\, 
Titre  V. 

{',\)  l,e  |)()rl  lie  Now-^iirk  cotiiprcnd  loiilrs  les  eaux  navitralilcs  ^nlja- 
ociilcs  à  la  cid'  ou  (|ui  v  soiil  <.(iiu|>ris<'.s,  iiolurnriiciil  les  eaux  de  la  liaii' 
Ac  ^'(•\^•-^(>I•k  cl  cles  rivières  du  .Nord  et  de  l'Ksl,  la  rivière  de  llaririii 
cl  S()UvlnM  Duwil  (Ireek.  La  jiiridieliixi  de  IT'Ual  sur  le  |)orl  :it  |i;ii' 
suite  eelle  de  la  eili'i  s'i'UmuI  dans  riludsoii  sur  loule  la  lartreiir  ne  lii 
rixière,  jusqu'à  la  ligue  aclUL-Uv  des  Lwsses  mers,  contournant,  sur  la  rive 


Il    m  s   l'oiirs  Ai;\   ktats-ijnis  ,)I() 

liaulos  iiKMs  ;  le  pmpi  iiUiiirc  ne  ponl  s'avancer  .'m-delà  de 
ccUo  laisse  (lu'cii  vcilu  (riinc  franrliisr  oclroyt'r.  par  l'Klal. 
L'Ktal  (Ml  la  nlr  aj^issaiil  en  vertu  des  pnnvoirs  reriis  de 
l'Klal.  ont.  à  une  ('|)()(|iie  déjà  ancieiuie,  cniicédé  do  nom 
breuses  /'niiiclilsfs  de  ce  j,'^eiiie,  qui  oui  reçu  un  cararlère  dé- 
linilil  (>l  iiréviicaole,  de  (elle  sorle  (|u'il  n'esl  [)lus  possihle  de 
les  lelirer  contre  le  f.'ré  des  concessionnaires,  à  moins  de  se 
conl'ormer  aux  règles  établies  pour  l'cxproprialion.  I>e  nom- 
hreuN  wharfs  on!  été  conslrnits  eu  vertu  de  ces  frmirhines, 
surtout  dans  les  p:irlies  anciennes  du  iraler  front  de  New-York, 
les  plus  Noisincs  de  rexlrémil.é  sud  de  l'île  de  Maidialtan. 

Le  gouvernement  de  l'j'^tat  et  même  le  ^gouvernement  co- 
lonial rpii  l'a  précédé  ont  recoiiim  l'inconvé'nienl  d'accorder 
direclement  d<'  semblables  concessions,  et  l'on  a  d'abord  juf^é 
[)iérérable,  dans  l'inlércM  d(!  la  iiavi',Mtion  et  du  commerce, 
de  transférer  à  la  cité  une  partie  des  pouvoirs  et  des  droits  de 
l'aulorilé  souveraine  sur  h;  domaine  pid)lic  du  irnicrfront. 
L'intérêt  de  la  navif^ation  el  du  conmierce  n'ayant  pas  paru 
sullisanmient  sauvegaidé  par  l'intervention  de  la  cité,  qui 
avait  l'ait  elle-même  de  nombreuses  concessions  jugées  re- 
grettables, la  législature  a  cru  devoir  stipuler  que  les  droits 
de  propriété  attribués  à  la  cité  s\ir  les  eaux  et  les  terres  sub- 
mersibles du  irnlcrfronl  ne  lui  étaient  transférés  que  dans 
l'intérêt  public  du  commerce  et  de  la  navigation  et  devraient 
être  considérés  désoimais  comme  inaliénables  entre  ses 
mains. 

Dès  l'année  i(J86.  le  gouvernement  colonial  attribuait,  en 
toute  |)ropriété  et  avec  pleine  juritliction,  à  la  cité  de  Ncw- 
\orl\  toutes  les  terres  vacanlf^s  n'ayant  lait  l'objet  d'aucune 
concession  antérieure  {^iiutslc,  rnainl,  unpalcntcd  and  iinafi- 
propridlrd),  comprises  dans  l'ile  de  Manhattan  jusqu'à  la 
laisse  des  basses-mers. 


«lu  »\c\v  JorsoY,  !<•  riviif,'o  el  les  wliarl's.  !,a  jiiridirlioii  de  l'Etat  de  New- 
Jersey  s'étend  tontol'ois  sur  ccUr  rivo  uns.  iia\ires  échoués  le  long  des 
wharfs  o>i  (|iri  y  sont  ainarn's. 
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Diverses  concessions  successives  du  fiouvernemenl  colo- 
nial, au  xviii"  siècle,  et  de  la  léfiislalure  de  ri']lal  de  New- 
York,  dans  le  siècle  suivant,  atlrihuèivnt  ensuite,  à  la  cité, 
sous  la  même  réseivc  des  droils  anlérieurenient  concédés. 
une  zone  semblable  du  rivage  sur  une  partie  du  wnlcrfmnl 
de  Brooklyn,  puis  les  terrains  sous  les  eaux  autour  de  1  ilo 
de  Manbattan,  dans  les  rivières  du  Nortl  et  de  l'Kst,  ius(|irà 
une  distance  de  loo  pieds  (i  a'<"',oo)  à  partir  do  la  laisse  de 
basse  luer,  et  les  terrains  sous  les  eaux  dans  la  rivière  do  Har- 
lem, depuis  le  rivage  jusqu'à  l'alignement  lixé  par  la  ville 
comme  limite  des  constructions  à  faire  en  saillie  sur  ce  ri- 
vage. 

La  cbarlc  récente  de  iiSqj,  qui  a  incorporé  dans  la  cité  de 
New-York  les  territoires  de  Brooklyn,  lironx.  Ont  eus 
Counly  et  Staten  Island,  a  encore  étendu  le  doimine  et  les 
pouvou's  de  la  cité  sur  le  waterfront  et  le  lit  des  e^ux  navi- 
gables (|ui  l'entourent.  Confirmant  toutes  les  concessions  an- 
térieures, elle  a  autorisé  les  conmiissaircsdu  Lond  Ofjîrc  (ser- 
vice des  terres  publiques  de  l'Ktat)  à  lui  transférer  tout  ilroil 
de  propriété,  tout  titre  et  intérêt  possédé  i)ar  le  })cuple  d" 
l'Ktat  de  .Vt'/<'-}'o;V,- sur  les  terrains  recouverts  par  les  eaux, 
dans  la  zone  comprise  entre  les  deux  alignements  [)rolongés 
de  cbacune  des  rues  aboutissant  au  rivage  (i).  (Ictlc  conces- 
sion au  profit  de  la  ville  de  New- York,    a[)plicablo  aux  rues 

(i)  Tous  los  terrains  sous  l'eau  com[)ris  entre  les  aligiieiuorils  jiro 
loiij.'(''s  des  rues  construites  et  à  construire  (jui  aboutissent  ou  al)ouliroiil 
au  rivaffe,  sont  ainsi  attribui's  à  la  cité,  ([iii  se  trouve  investie  du  nioiio- 
pole  Ac  la  construction  et  do  rex[)loitatlon  des  wharfs,  partout  où  des 
concessions  particulières  et  dé(iiiiti\cs  n'auront  pas  été  untéricurcniciit 
faites. 

On  ronianpiera  on  effet,  par  un  simple  coup  d'cril  sur  Viii  plan  do 
New-York,  ([uc,  d'après  la  dis])osilion  {,'éiiéra!e  aujourd'hui  adoptée 
pour  le  trace  des  rues  perpcndicnlairos  au  ri\ago,  la  distance  d'axe  en 
a\c  do  deux  rues  consé<iitives  est  d'en\iron  So  à  tS.">  niùtros,  corres[)on- 
dant  à  la  largeur  d'un  pier  (20  à  y")  mètres)  construit  eu  [irolongenicnt 
de  chaque  rue,  cl  d'im  dock  ou  slip  ménagé,  entre  tieux  piers  adjacenls, 
sur  la  largeur   ilcs   ilols  ou    hlocs  compris  entre  les  <leux  rues  voisines. 
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déjà  consliuilcs  comme  aux  rues  à  coiislruire  ulu'rieuiemcnt, 
est  autorisée,  dans  la  mesure  reconnue  nécessaire  par  l'assem- 
blée municipale  ou  par  le  déparlement  des  Docks  (sans 
pouvoir  dépasser  toutefois  les  picrlicad  Unes  élahlies  [)ar  le 
(jouvernement  fédéral),  pour  permettre  la  construction  de 
wharfs,  docks,  iiicrs,  Inilhlicads.  I)assins  et  slips;  réserve 
est  faite  seulement  des  droits  privés  régulièrement  acquis  par 
les  riverains  et  les  propriétaires  de  docks,  de  jiicrs  ou  de 
tous  autres  ouvrages  légalement  construits. 

La  charte  de  1897  spécifie  d'ailleurs,  comme  on  l'a  ilit 
plus  haut, que  tous  droits  de  propriété  ainsi  concédés  à  la  cité, 
dans  l'intérêt  public  du  commerce  et  de  la  navigation,  sur 
les  terrains  et  sur  les  constructions  qui  peuvent  y  être  érigées, 
sont  inaliénables,  la  ville  conservant  seulement  le  pouvoir  de 
les  louer  ou  alïermer  pour  une  durée  limitée. 

Toutes  les  parties  du  walerfroni,  sol  et  ouvrages,  en  avant 
de  la  laisse  des  hautes  mers,  qui  n'ont  pas  été  l'objet  d'alié- 
nations antérieures,  sont  dduc  désormais  alTectées  pour  tou- 
joiu's  à  l'usage  public,  sous  l'aulorilé  de  la  cité,  investie  du 
droit  de  propriété  et  de  la  plupart  des  pouvoirs  d'administra- 
tion et  de  police  qui  n'ont  pas  été  réscr\és  par  le  Gouverne- 
ment fédéral  (i). 

Les  droits  de  propriété  conférés  à  la  cité,  dans  l'intérêt  du 
commerce  et  de  la  navigation,  sur  le  rivage  et  les  terrains 
submersibles,  le  droit  de  construire  e(  d'exploiter  des  quais, 
wharfs  et  docks  sur  les  parties  du  domaine  ([ui  lui  sont  at- 
tribuées, le  droit  d'expropriation  (|ui  lui  a  été  délégué  et  qui 
lui  donne  les  moyens   d'étendre   i»rogressivement  son  do- 


(l")  rjcs  Etats-Unis  sont  iiitorM'ims  pciiir  la  fixation  des  liiirli(/r  linrs 
[bullcliefid  cl  pierheail  linc.ii  (iL'trriiiimJi'-i  anjniniriiui,  mit  [iri'S{jii('  tmito 
rolendue  «lu  waterjront,  par  dos  diM-i^ioii-,  du  .Sccrôlairu  de  la  (iiicrro. 
ï.ciir  aiilorilc  s  ost  cxercôc  cgaleiiieiit  cl  s'oxerco  ciicuro  |)(>iir  la  toiisor- 
valioii  de  la  prolondeiir  daii>  loiiles  lc>  ism\  du  porl  silm'is  ii  l'cxli''- 
riour  do  ces  ali;<iieiiients,  [luur  la  lixalion  el  pour  la  réyleiiienlulioii  des 
lieux  de  mouillage. 
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jiiainc  par  l'acquisilion  successlvo  des  rjiiais  ci  wliatl's  pnr- 
liciilicrs  et  dos  terrains  nécessaires  à  la  conslriiclinn  d'iine 
grande  voie  publique  en  hordiue  sur  les  eauv  naviyahlcs, 
ont  [)eriuis  à  la  aIIIc  de  Ne\v-\()rk  do  j)rendre  possession 
peu  il  peu  d'une  grande  partie  des  anciens  ouvrages  du  [)orl. 
d'en  édifier  de  nouveaux  et  de  constituer  un  grand  élahlisse 
ment  maritime  ])ul)lic,  organisé  et  exploité  suivant  un  pin- 
grauuv.e  général  dont  les  dis[)(»silions  onl  été  arrêtées  [)ar  di- 
vers actes  législatifs  (i  )  ou  en  conformité  avec  ces  actes. 

Quoi([ue  le  port  de  Nt'w-Vork  soit  ainsi  cimsliliK'  par  la 
loi  en  élablissemenl  nuuiicipal,  l'Ktat  n'a  jamais  cessé  d'inter- 
venir dans  son  organisation  et  dans  son  administration.  Le 
.ser\ice  du  |)ilotago  {:>.),  le  service  des  cpiarantaines  sani- 
taires (^5),  le  service  des  //(*/•/  iraniens  (4)  l'clèvent  uni(pic- 
nienl  de  l'I^tat.  el,  jus(pi'en  iN^y.  la  police  de  la  na\igalion 
dans  les  eaux  du  [)ort  de  ^e\v-^ork  était  faite  [)ar  les  rum- 
niissloiwrs  of  pilais,  par  1(>  capitaine  et  les  maîtres  de  pori 
sous   l'autorité   exclusive   île   l'Ktat.    La   charte  inunici[)ale 


(i)  (iliapitrc  107  lies  lois  ilc  1870  cl  clia|iitro  '}~\  des  lois  do  11S71  ; 
cliapilro  lo:}  des  lois  de  i8ij3.  etc. 

{:>.)  Il  existe  >in  doulile  service  île  piloluge  :  i"  I.c  ser\iec  du  [iiliitiii:e 
extérieur  el  iiiarilinie  (Saiitlj  llnok  jiHiits].  Ce  service  esl  adeiiiiiisiré  coii- 
forniémeiil  il  la  loi  par  le  Uonnl  oj  Cummissioiiers  oj  l'ilots,  composé  de 
(■iiii|  coiiiiiiissaires  iioiiiiik's  pour  deux  ans.  d(jiit  trois  sont  élus  par  les 
iiicinl)ri'~  de  la  (  !liaiid)re  de  comuicrci;  de  .\e\v-\orlv,  el  deux  par  le-  pré- 
sid<  lits  el  vice-pri'sideuts  Ai-<  (lonipaj-'oies  d'assurances  maritimes  (pii 
l'orinent  le  llourd  oj  l  iidcrirriU'rs  di;  la  cité  ou  y  sont  représenlc'es.  |,es 
pilotes  reçoivent  leur  lircvel  du  lliiiinl.  lies  taxes  de  [lilotaf^e  sont  lix('os 
par  la  loi;  —  a"  le  service  du  pilotage  spécial  de  la  rivière  de  l'I'lsl 
(llcllijute  inlols).  Les  pilotes  de  llellgate  sont  nonunés  par  letîonNeriieiir 
sur  les  pro|)o>ilions  du  Hixird  of  W  iinlrns  de  .\evv-\ork,  et  ils  cxircçiil 
leurs  l'onclions  conl'ormt'ment  à  la  loi,  sous  la  surveillance  et  en  suivant 
les  règlements  du  Ilnard  oj  H'iinlrux. 

(3)  La  loi  prévoit,  dans  l'intérèl  de  la  santé  pul)licjue,  des  cfiniLmuiica- 
lions  ollicielles  entre  le  service  <ianitaire  de  la  cité  de  Mevv-^ork  elle 
service  sanitaire  do  l'Etal  chargé    de  l'adininistration  des  (piarantaiiies. 

(l'i)  (lonstittianl  le  floard  oj  Wardriis  de  New- York,  chargé  de  la  visite 
des  navires  et  cargaisons,  de  l'ouverture  des  panneaux,  etc. 
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de  itS;)7  il  liiit  [)as>(>r  ce  (ItMiiior  snvicc  sons  l'aiilDritt'  immi- 
cipale,  en  suppriinanl  los  luncliniis  du  capilaiiic  de  |tiiii  ot 
dos  iiiaUros  do  port,  pour  liansféior  leurs  altiil)iilii)iis  aux 
dock  inasicr.'i,  l'oniilitiinaires  du  drparlcuienl  des  Docks.  I.os 
pouvoirs  de  police,  aiilrofois  alliibuôs  aux  foiiiinlssidiicrs  of 
pilots,  ont  été  en  partie  sii|)priui('s,  par  le  l'ait  di'  ri)r;jaui>a- 
lioil  très  C()ni[)lèl.'  duniiéc  par  les  bltats-lnis  à  la  polio^  des 
eauv  de  ^'o\\-^l)rk,  et  en  partie  transférés  au  tiïparleinciil 
nninicipal  des  Docks. 

Mais  l'autorilé  {générale  sur  le  port,  (il'iiciellenicnt  altriliuéc 
à  la  cité,  demeure  subordonnée  à  la  tutelle  de  la  législature 
de  l'Etat.  l*ar  la  charte  miuiicipale  et  par  les  lois  (pii  sont 
appelées  à  la  uiodilier  et  à  la  cunipléler,  la  législature  statue 
sur    toutes    les   questions   essentielles  cl  sur  la  |)lupart    des 
détails  (pii  concernent  l'organisation  et  l\'Klniinisliati(>n  du 
[)urt.   Ancienneiuent,  elle  ne  laissait  an\  assemblées  munici- 
pales f(u'un  nMe  restreint  et  eil'acé,  comprenant  certaines  at- 
tributions budgétaires,  avec  le  droit  de  surveillance  et  d  en- 
quête quelles  possèdent  d'une  manière  générale  sur  le  luuc- 
tioiuiement  de  tous   les  services  nnuiicipaux.  Depuis    \^\)~, 
ce  rôle  a  été  «HcMidu   et  leur  permet,  notanmieid,  de  statuer 
sur  la  construction  des  docks,  uliarls  cl  /tiers,  et  sur  les  ac- 
quisitions de  terrains  à  faire  ])our  cet  objet,  dépendant,  on 
peut  dire  que,  maintenant  encore,  les  pouMiirs  attribués  à  la 
cité   sur   le   port  sont    surtout   de  l'onlre   exécutif;    ils   ont 
pour  objet  d'assurer  1  exécution  des  prescri[)tions  législatives 
et  comportent,  dans  ce  but.  un  droit  de  léglementation  assez 
étendu,  quoique  strictement  délimite''  par  les  termes  très  [)ré- 
cis  et  la  rédaction  très  conqilète  des  ilispositions  statutaires. 
Ces  pouvoirs  sont  conférés   au    département  des  DocLs  diid 
Ft'/"/7CA-,  placé,  par  lu  charte  de  iNy7  (i),  sous  la  direction  d'un 


(l\  D'après  la  loi  iniiiiiri|i;il('  de  iS()-  .  Tlic  (irnilrr  \fif)nrL'  Charter), 
qui  H  or^'iiiiisi''  le  (li'>|iiirloiin'iil  des  Itocks  and  l''rrrirs  ol  «liWini  les  |ioii- 
Vdirs  (lu  Uuurd  oj  Dm-Ls,  coiihik;    il  est  dit  ciilusmis,  lu   Maire,  directe- 
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bureau  (li'siirné  sous  le  nom  de  Honni  of  Docks,  Iccincl  oxcroo 
son  îuUiirité.  suivant  la  naluio  ou  l'importance  des  iiiïaiios, 
soit  seul,  soit  a\oc  le  concours  du  Ijurrau  des  couiuiissaircs 
de  la  Caisse d'amorlissement  (  lionnl  <>f  ('.oniiniss'utncrs  nf  //;<■ 
Siiikiiifj  Fuivl). 

Le  lionnl  of  Dnchs,  comprend   trf)is  membres  iiomnn's 


iiH'iil  l'tlii   [)ar   le    siillVai,'!^   dos   ôloclciirs    onliiiairos,  dans  loiilc    In  cilc', 
Icnuil  sot)  niatidat  pour  quatre  ans. 

IjOs  ('.liand)rfis  municipales  élai(;nl  an  nonilire  do  dcii\  :  In  (.loiinri}  cl 
le  lidiiril  of  Alilcniicn,  dont  les  nieiiilircs,  élus,  |iar  grou|ies  ou  iscilc'- 
uienl,  dans  des  districts  coiu|)osés  diU'i'rrnnuent  [lourles  deuv  (lliandjres, 
avaient  un  mandat  de  (|uatre  ans  pour  la  preiiiiore  et  de  deux  ans  pour 
la  secondi'.  Le  pn'siilenl  du  Conncil  ('tait  élu,  couuuo  le  Maire,  par  tnM^ 
les  ('lecteurs  de  la  (•it('  ;  le  présldetil  du  lioanl  of  \ldennrn  était  l'Iu  par 
le  Uitanl, 

ii'acio  de  i(|(>l,  (pii  vient  de  n'^l'oruier  la  charte  de  1^*1,(7.  a  Inlniiliiil, 
à  partir  de  l()(>'^,de>  modifications  iinporlanles  dans  la  l'orme  du  l.'ih|' 
verncnieni  municipal  do  New-Nork.  lia  réduit  à  deux  ans  la  diui'c  du 
mandat  du  Maire,  et  n'a  e()nser\('  (pi'une  seule  (lliaïubrc  nmiiicipale. 
({('■sijrnée  sous  lo  nom  de  Itourd  0/  Aldcrmeit,  dont  les  mendires,  au 
uomhre  do  78,  sont  (''lus  séparément,  pour  deux  nus,  dans  eliaipie  aider- 
iiKinir  district,  et  dont  le  président  est  élu  |iar  tous  les  électeurs  de  la  cilc'. 

Le  lioard  nf  Dorhs  a  été  supprimé,  et  ses  pouv(jirs  ont  ('•t(';  transt'i •n''» 
à  un  commissaire  utiiipio  Ulie  (^nininissioner  of  l)ocl;s),  chef  du  d('par- 
lemonl  des  Dorhs  and  Fcrrirs,  nonuuc  jiar  le  Main;  pour  une  p(''riodr 
in(l(''torniinée  et  révocable  par  lui.  Los  marcli('s,  contrats,  locations  el 
autres  actes  pass(''s  par  hs  conunissaire  des  Docks,  de  mémo  (|ue  l(^s 
rèf.demonls  et  ordonnances  (pi'il  est  autorisé  à  l'aire  pour  son  serxico. 
doivent  être  a])[)rouvés  préalaltlcment  par  ime  réscdution  écrite  du  linnril 
<\f  l'Jstimute  and  Apiiorlionnienl,  Ictpiol  est  com[iosé  désormais  du  Maire, 
du  rnniiit.r<)ll''r,  du  pn'sidcid  du  l'ixird  of  [Idcrmrn  et  des  président-  des 
ciu(|  horoui/lisAo  Maidiallan,  lirooklvn,  Tlie  liroux,  (Juimmis  el  lîiclimond. 

lia  composition  du  lioard  of  Cominia.iioncni  of  Uœ  Sinh'uKi  l'und,  (pii 
intervient  connue  préc(''douunent  dans  radministratioli  des  Docks,  n'est 
pas  niodilii'o,  si  ce  n'(>st  (pie  le  président  du  ('.oiiiiril  est  reui[)lacé'  par  le 
président  du  lioanl  of  Udcnnrti. 

La  limite  lixé(?  pour  les  dépenses  anmiolles  du  département  dos  Doi  k-, 
au\(pu!lles  il  est  pourvu  au  moven  d'obligations  émises  par  lo  fontiitruller, 
est  portée  do  trois  nnllions  à  cinr|  millions  de  dollars  {■.•tj.ocxj. 000  francs'. 
FiCs  émissions  doÏAont  être  autorisées  par  lo  lioard  of  Estimalr  and  \/i- 
j>orliunni<'nl ,  sur  la  reconunandatioii  du  lioard  of  Commissioncrs  ol  tin' 
SinliUKj  l'untl. 
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par  le  Mairo  pour  six  ans  ;  le  renouvoll.  tiicnl  a  lieu  par  li<  rs 
tons  If's  deux  ans. 

Le  lionrd  of  Comniissioncrs  of  ll,c  SinLIn'/  FimiL  est  ooni 
posé  du  Maire,  du  roni/ilrolh'r  (cliel"  du  départenicut  des 
Finances),  du  rhnnilicrlainiirvinmcv  niunicipai),  du  pn'-sidenl 
du  (^.ounril  et  du  [trésident  du  coniité  des  finances  du  Honni 
of  Alilcnvcn  l'aruii  ces  commissaires,  le  Maire,  \<tc(nnplr()l- 
Icr  et  le  [)résident  du  ('oiincil  sont  direcleuieni  élus  par  Ions 
les  électeurs  de  la  cité,  le  clianiln'rlnin  est  nonmié  par  le 
Maire,  et  le  président  du  coniité  des  finances  tit-nl  seul  son 
mandai  de  l'une  des  (Ihamhres  municipales. 

I^e  liodi'd  of  Docks,  ainsi  (pie  le  lionvd  of  (lominissioner.s 
of  Ihc  Sink'uKj  Fnnd,  tiennent  tous  leurs  pouvoirs  directe- 
ment de  la  loi,  et  non  des  orilonnances  nuinici|)ales.  (les 
pouvoirs  sont  complètenieni  et  miiuitieusement  définis  par 
la  charte  municipale  et  les  autres  lois  relatives  au  même 
objet. 

D'a[)rès  la  charte,  le  lioard ofDochs  a  seul,  saul  l'intrrven- 
tion  des  comniissioncrs  of  Ihc  Sinhinr/  Fund  [)révue  dans 
certains  cas,  la  charge  et  le  pouvoir  d'administrer  les  pro- 
priétés numicipales  connues  sous  le  nom  de  wharf  jiroperly, 
comprenant  les  n'harocs,  jticrs,  hnlkhcads.  les  constructions 
qui  y  sont  établies,  les  eaux  qui  les  environnent,  ainsi  que  tous 
les  bassins,  slips,  docliS,  valcrfronls  el  terrains  leconvcrts 
par  les  eaux,  et  les  construclions  cpii  y  sont  établies,  avec  les 
tiépendances,  servitudes,  droits  d'usa^jc,  droits  de  riverain 
et  autres  se  rattachant  à  ces  propriétés,  que  la  ct)r|)oralion 
])ossède  ou  sur  lesquelles  elle  a  des  titres.  Il  a  seul  la  charge 
de  réparer,  construire,  reconstruire,  entretenir,  modifier, 
consolider  et  proléger  toutes  les  parties  de  ce  domaine,  d'y 
clVectuer  tous  travaux  nécessaires  de  nettoyage,  de  dragages 
et  d'approfondissement  et  d'en  réglementer  l'usage. 

Il  a,  sauf  les  cas  explicitement  visés  par  la  loi,  le  pouvoir 
exclusif  de  gouvernement  el  de  réglementation  sur  tout  ce 
qui  se  rattache  aux  propriétés  de  même  nature  que  celles 
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(h'sigiK'os  ci-dessus  (irliarf  projtcrty),  (|ui  n'ajipnrtiomifnl 
pas  à  la  c\U'\.  Mais  il  n'a  pas  le  [jouvoir  de  cliaiij.'^or  les  ali- 
gncinoiils  exlcrioiirs  do  voirie  maritime  t'iahlis  par  la  lui 
[picrlirinl  et  Imlklicnd  Unes).  11  a  la  eliar^-e  et  le  pdiivdjr, 
sous  certaines  conditions  d'iiiter\ention  des  coniniissaircs  de 
la  Caisse  d'amortissement,  d'administrer  et  d'alVernicr  les 
bacs  ou  ferries  avec  tous  les  élahlissenionls  (rpiais,  fiicrs,  |)|,iiis 
inriini's,  etc.)  qui  s'y  niltaclienl.  dont  la  corporation  inunici- 
[)ale  est  propriétaire. 

Les  plans  ou  progranmies  généraux  poiir  ranjénagcmeiit 
du  iiHitcrfronl  et  pour  la  construction  des  ouvrages  public^  on 
privés  qui  en  dépendent,  préparés  ou  niodiliés  par  le  lionr'l 
of  Dochs,  doivent  être  approuvés  par  les  commissaires  de  la 
Caisse  d'amortissement.  (]es  [tians.  dressés  en  tenant  compte 
des  liarhor  Itneft  fédérales,  déterminent  les  disjmsitions  géné- 
rales, les  dimensions,  le  mode  de  construction  à  adopter  [)our 
tous  les  ouvrages  publics  ou  privés  du  iralcrfmnl,  à  cons- 
truire ou  reconstruire  ultérieurement.  Toutefois,  le  Banni  of 
Docks  peut  autoriser  l'établissement  à  litre  provisoire  de 
constructions  non  conformes  h  ces  prescriptions. 

luO  Bonrd  a  le  pouvoir  d'entreprendre  et  de  poursuivre 
tous  les  travaux  nécessaires  h  la  réalisation  de  ces  plans  :  il 
prépare  tous  les  marcbés  des  travaux  à  exécuter  par  la  cilé. 
11  peut,  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  cité,  avec  l'appro- 
bation des  commissioners  of  Ihe  Sinkiiifj  Fiind,  acquérir,  par 
voie  amiable  ou  par  voie  d'expropriation,  les  droits  de  pro- 
priété, privilèges,  servitudes,  etc.  appartenant  à  des  parti- 
culiers sur  les  terrains  et  ouvrages  du  iraterjronl,  qu'il  juge 
nécessaires  aux  intérêts  de  la  corporation. 

Mn  principe,  les  quais,  picrs,  wbarfs,  docks,  etc.  appar- 
tenant à  la  corporation  municipale  ou  aux  particuliers  parti- 
cipent du  caractère  des  public  Idtjhirnys,  et  doivent  être  alTeclés 
à  l'usage  public  en  se  conformant  aux  prescriptions  législa- 
tives et  aux  règlements  établis  par  le  Board  of  Ducks, 

Le  droit  des  propriétaires  et  exploitants  des  docks  et  vvharls 
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pai'liniliors  csl  limilô  à  \a  poireplion  des  taxi^s  de  ilochniji'  H 
wharfiuje  conlornK'iiicnt  au  tarif  l»''i,'aloiu(Mil  ('•tahli.  Le  linnril 
o/'/)o(7i',v  iT^'lcmcMilo,  coiit'ormtMiiont  à  la  lui  (i  .  la  ixTccplioii 
des  laxos  de  ilorhui/c^  irlidr/at/i'.  fnmai/c.  de. .  (\\ù  petivenl 
être  pivlevt'es  sur  les  navires  et  sur  les  uiarcliaiuliscs.  Il  a  le 
pouvoir  d'allccter  spécialement  rerlains  (piais  à  rusafj:e  de 
certains  commerces  ou  de  certaines  caté^M)ries  de  navires,  el 
d'en  interdire  l'usage  à  tous  autres  (:>.).  Il  est  autorisé  à  louer 
ou  alVermer  certaines  parties  des  étahlisscinents  du  port 
(irlinrf  properly)  jXMir  dix  ans  au  |)lus.  sauf  à  stipuler  le 
renouvellement  de  l'allermatre,  par  [n'-riodes  de  dix  ans.  avec 
un  loyer  progressivement  croissant,  sans  (|ue  la  durée  ^lolale 
de  la  location  puisse  dépasser  (unquanle  ans. 

Le  Boavd  of  Docks  a  le  pouvoir  de  faire,  conformément  à 
la  lo',  tous  les  règlements  nécessaires  pour  l'administration  el 
la  conservation  des  élahlissements  placés  sous  son  auto- 
rité (3). 

La  charte  municipale  interdit  tout  dép»'»*,  dans  les  eaux 
du  port  de  New- York  ;  elle  prescrit  les  dis[)ositions  à  prendre 
pour  assurer  le  rapide  enlèvement  des  marchandises  dé- 
posées sur  les  quais  et  picrs.  et  investit  le  lionrd  of  tkx'hs 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  ces 
prescriptions. 


(i)  Le  tarir  des  taxes  di;  dochu'jc  el  ii'luirjwjciyw  poiivoiil  être  perçues 
sur  les  navires  pour  l'usage  îles  (piais,  est  lixé  par  la  section  NTkj  des 
lois  niiii)ieipales  de  1^1)7  et  ii,)Oi  ;  les  Uxcs  ont  pour  base  lo  tonnage  du 
navire  et  varient  suivant  les  div(;rses  classes  de  navires. 

(2)  En  vertu  de  !a  section  S'i't  de  la  charte  de  i8()7-i()Oi,  dont  les 
dispositions  précisent  celles  d'une  loi  antérieure  dci87r),  la  construction 
d'un  hangar  sur  \\n  picr,  lors([u'(!lle  est  faite  ou  autorisée  par  lo  liourd 
of  Docks,  confère  aux  propriétaires  (ju  locataires  do  ces  hangars  le  droit 
d'usage  exclusif  du  picr.  Aucun  navire;  ou  hatcau  ne  peut  plus  )•  être 
placé  qu'avec  leur  autorisation. 

(3)  La  violation  de  ces  règlements  rend  les  contrevenants  passihies 
d'une  amende  de  5o()  dollars  I  :>()()()  fr.)  au  plus,  ou  d'un  eniprisoime- 
menl  de  3o  jours  au  plus,  ou  des  deux  peines  cumulées. 
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L'un  «les  nioinl)ros  du  lUifinl  of  l}ncl,s  rcniitlil  los  l'unclions 
(le  piV'sidciil,  cl  un  tiulrc  rcniplil  les  functions  de  Irc'sdiicr. 
Le  Honni  peul  nommer  un  seciél.iire  cl  les  autres  lniiclidii- 
Hfures  cl  afjcnls  néccssiTircs  à  racroni|tlissemeiil  des  scrNicps 
doiil  il  esl  cliargé,  il  li\o  leurs  salaires  sans  pouvoir  loulofois 
dé|)asser  im  crcdil  délcrminé. 

Le  service  des  projels  et  tra\au\  est  diriffé  par  un  iiigc- 
nieur  en  clief  assisté  d'un  nombreux  personnel  d'infiénicurs, 
iiis|)e('ieurs  et  employés  dix  ers.  Le  service  île  la  police  (>st 
réj)arti  entre  un  certain  nombre  de  ilocli  niastcrs,  (pii  smit 
cbargés,  notamment,  sons  l'aulorité  du  lioard,  et  sous  la 
surveillance  du  sn/H'rInti'ndi'nl  of  ditcks,  dt?  diriger  les  nioii- 
vemenls  des  naxircs,  d'assigner  leur  place;  à  ([uai,  de  les 
déplacer  lorsque  leurs  o[)éralions  sont  terminées,  tlassiiror 
le  déjjfagemenl  des  quais  cl  terre-pleins  pour  faciliter  la 
manutention  cl  l'enlèvement  des  marcbandisos,  de  percevoir 
les  taxes  de  irhar/hfje,  dochuje  cl  rraimt/o  pour  l'usage 
des  piers  cl  quais  appartenant  à  la  corporation  municipale, 
cl  d'assurer  d'une  manière  générale  la  police  du  iratcrfmnl. 

Le  budget  des  dépenses  munici[)ales  csl  préparé  par  le 
lioaril  of  Eftlimnlc  nid  Apixtrlionmcnl  (i),  d'après  les 
propositions  de  dé[)enscs  (eslimnlrs)  faites  [)ar  les  clieis  do 
département.  Ai)rè«  que  publication  en  a  été  faite,  pour 
|)crmellre  aux  contribuables  de  présenter  leurs  observations, 
il  est  soumis  à  rassemblée  municipale,  les  deux  Cbambrcs 
réunies.  L'examen  du  budget  par  l'assemblée  ne  doit  p.is 
dépasser  quinze  jours.  Elle  peul  réduire  les  articles  porlés  au 
projcl  de  budget,  sauf  ceux  qui  sont  fixés  par  une  loi.  ou 
qui  se  rapportent  au  paiement  des  taxes  de  l'Etat  et  au 
service  de  la  dette   de   la  cité  ;   niais  elle  ne  peut   ni  aug- 

(i)  (îorniJOsé,  (l'apn-s  la  cliarle  <lc  iS{)~,  du  ÎMairc,  tlii  cnmittndlfr, 
(lu  cliof  (lu  contentieux  du  la  corjioralioii  [coritoration  cowisrl),  du  pU'- 
sidcnl  du  Council  et  du  iirésidcnt  du  départenieiit  des  taxes  et  asscs.'i- 
menls.  Ce  dernier  membre  du  liourd,  et  le  corporation  counsel  sont 
nommés  par  le  Maire. 
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nicnfor  los    arliclcs  de  dt-pon-^os.  ni  o\\  ckmm-  de   noiiviMiix. 

Pour  II",  paicmmt  dos  dôpciisos  du  tlôparleiiiciil  des  Docks, 
le  rompirolli'r  oM  aiilorisô,  par  la  cliaifo,  à  t'iiu-tln'  aiimicllc- 
niciil.  siii'  l'invilalion  dt-s  i-oiiiniiss-idni'rs  nf  lin-  Si'iil.inf/ 
Fand.  dos  titres  mi  nblijfalioiis  <lii  ciir/turrih-  stnci,-  nf  Ihc  cily 
nf  \i'ii^-)'nrh  jusqu'à  coiicinToiicc  do  .'i  iiiillioiis  do  dnilars 
ail  plus  (  i5. ()()(). ()(io  fr.)  (i  k  Lo  |)n)duil  de  la  voiiti^lo  ces 
titres,  encaissé  |)ar  lo  trésoriei"  do  la  cilô,  lostt'  à  la  dispo- 
sition du  d<''parlonient  dos  Docks  potu'  lo  paionionl  des 
mandais  émis  |)ar  lo  comptroUer,  sur  le  vu  des  réipiisitions  du 
lintird  of  Ddi'lis  contresi^'nées  par  les  onimissinui'rs  of  Ihc 
Sinhini/  Fiiml. 

Lo  trésorier  do  la  cité  encaisse,  d'aulro  part,  le  priuluil  do 
toutes  los  recettes  provenant  des  élai)iissomonts  du  port  (taxes 
de  (h)cl;n<fc  et  wliarffKje,  lover  dos  filcrs,  redevances  dos 
ferries),  loscpiellos  sont  a|)pli(piées,  conrurmémcnt  à  la  loi, 
soit  au  budget  général,  soit  à  la  Caisse  d'amortissement. 

La  construction  do  hangars,  poiu'  abriter  los  marcbandises 
déposées  ot  manutonlioruiéos  sur  les  lerrc-|)loins  dos  jners  et 
des  quais  appartonani  à  la  corporation  mimicipalo.  rentre  dans 
les  attributiotis  du  département  des  Docks.  Mais  ces  hangars 
constituent  à  |)cu  près  exclusivement  l'outillage  mis  à  la  dis- 
position du  public  par  l'administration  du  port.  Lo  départe- 
ment des  Docks  ne  dispose.  |)Our  l'usage  du  pul)lic,  cpie  d'un 
petit  nondjre  de  grues  ou  autres  engins  de  manutention. 
Prcsfpio  tout  l'outillage  utilisé  pour  l'exploitation  du  port  : 
voies  ferrées,  grues  ot  treuils,  élévateurs,  mag  isins,  etc.,  est 
fomni  par  l'industrie  privée,  rpii  possède  encore  et  exploite, 
conl'ormément  aux  lois  et  règlomenls,  une  partie  importante 
des  établissemcnis  du  ii'ater front  :  cpiais,  piers  et  docks  sur 
riludson  et  la  rivière  de  l'Lst,  bassins  de  l'Atlantique  et  de 
l'Erié  à  Brooklyn,  etc. 

i  t)  (''<i  cliinVe  est  tiii^Miientû  des  soinmes  restant  dispoiiil^les  sur 
l'émission  des  ohligaliniis  sjn'ciales  (iloclc  homls)  aulorisécs  par  le  clia- 
|)ilrc  a'|()  des  lois  de  iSyO  pour  travaux  d'amélioration . 
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Le  i('m(irc(iiiifj<'  t'^l  lihrc.  smis  ((iiHlilion  de  m'  ((Hiriirnirr 
iiiix  lois  et  it'gliMiK'tils. 

l'itules  los  l'oinics  de  raditul»,  à  reN('('|tlinii  i\v  celle!-  (iiii 
tlûpctulonl  clos  aIclifMs  (le  (•(insiniclitiii  de  la  iiiaiinc  tcdiTalc 
(/Vai7  Yanl),  les  docks  lldltaiils,  \es  marine  /7u7//v;v.sc|  jiiitrcs 
engins  pour  la  visite  cl  la  irpaialicjn  des  navires  apiiatliciinenl 
à  des  c.oiiipa^j'nics  piivées  ou  à  dt!s  pailiculiers.  tpii  les  cxplui- 
kcnt  coidofuiéuienl  au  dioil  coninMin. 

La  filé  de  Nc\\-\oi'lv  a  seule  pouvoir,  en  verlu  d  une  dr- 
légaliun  de  l'Ktut,  pour  octroyer  les  Craucliises  de  bacs  ou 
ferries  powv  le  transport  des  passagers,  bestiaux,  atlclages, 
uiarcliandises,  etc.  dans  les  eaux  du  port,  de  fixer  les  condi- 
li(»iis  à  remplir  et  les  tarifs  à  percevoir.  Les  nombreux  cl 
importants  services  qui  circulent  sur  les  eaux  de  ^e\v-^o^k 
apparticnneni,  soit  à  la  cité  elle-mèiue,  qui  les  l'ait  exploiter 
[)ar  voie  d'ailerrnage,  soit  à  des  conq)agnies  |>arlicidièn's  cl 
notauunent  à  d(!s  conq)agnies  de  clieniins  de  fer,  qui  les  ex- 
ploitent en  correspondance  avec  les  trains  de  leur  réseau. 
Les  compagnies  de  chemins  de  fer  exploitent  en  outre  des 
services  de  IransJ'er  boats.  pour  le  trans[)ort  direct  des 
wagons  de  marchandises  entre  les  gares,  stations  et  dépôts 
établis  eu  divers  points  du  traterfront  des  rivières  du  Nord 
et  de  l'Est  et  de  la  baie,  soit  sur  le  territoire  de  l'Etat  de 
.\eii'-Jersey,  soit  sur  le  territoire  île  l'Etat  de  A  fie- )>*/•/.. 

2"  l*(>rls  dont  les   onvrn<jes  sont,  construits  et  exploités  pur 

Finilnslrie  privée  : 
D.  —  Sous  la  juridiction  directe  de  l'Etal. 

Pour  UE  BosTo:^  (Massacliusselts^. 
L'Etat  de  Massachusetts  est  l'un  de  ceux  qui  continiionl 
d'appliquer  aux  voies  navigables  les  règles  primitives  de  la 
common  law  anglaise.  Dans  cet  Etat,  les  eaux  maritimes  sont 
seules  considérées  comme  eaux  navigables  publiques.  La  lé- 
gislation coloniale  a  même  restreint  d'une  manière  exccp- 
lionnelle  et  inusitée  les  pouvoirs  et  droits  de  l'Etat  sur  le  ri- 
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vngo  (le  la  mer,  en  allrilxiaiil  aux  ii\erains  le  droit  de  |)t<i- 
piiélé  sur  la  partie  du  lix.ijjc  alleiiaiil  à  leiii>  terres.  iiis(|u'à 
iiiKMlistance  de  nm  rods  (■")(>;{'".()())  eu  a\aiit  de  la  laisse  île 
liuule  nier,  un  seuleiiieiit  iiisi|trà  la  laisse  des  basses  mers. 
lors(|iie  eollc  laisse  est  distante  de  moins  de  lun  nids  di"  la 
laisse  des  liantes  mers.  Ce  droil  de  |»r(>[triélé.  conlV-ré  iin\  ri- 
verains pour  leur  l'acililer  Taccès  et  l'usaf/c  des  eaux  iia\i- 
<:al)les,  est  romplel.  mais  la  jonissanee  en  est  snlK>rdt)nnée 
an\  ('((iidilions  ré;,'lementaires  prescrites  par  IKlal  dans 
l'intérêt  de  la  na\if:alion  Drdonnance  de  Hi'i  i-iO'iy). 

L'uriloimanee  de  id/j  i  iti/jy  a  permis  à  l'initiative  privée 
de  tirer  parti  du  rivage  poui'  les  relations  cuire  la  r,avij.Mlion 
et  la  terre,  et  d'y  établir  les  ouxraj^'es  uéeessaires  à  raeeoslajjc 
des  navires  et  à  leurs  opérations  commerciales.  L'Klat  n'a 
gardé  sur  les  terrains  ainsi  concédés  aux  riverains,  et  sur  les 
établisseincnls  qui  peuvent  y  être  créés,  (piun  droit  ^'énéral 
de  juridiclion  ou  île  réglementation.  Mais.  Jans  touli's  les 
parlies  du  rivage  où  la  peut*'  est  très  faible  i  p  ils)  et  où  la 
laisse  des  basses  mers  est  distante  de  [tins  île  loo  rods  de  la 
laisse  des  hautes  mers,  le  fjrouvernenienl  de  l'Klat  conserve, 
comme  représentant  de  la  collectivité,  le  droil  de  propriété 
sur  toute  la  zone  sid)mersible  située  en  avant  de  la  li^ne  de 
loi)  rods,  limite  îles  [)ropriétés  privées.  Ces  terrains,  sur  tout 
le  littoral  du  Mussncltusetls,  com|)reunent  îles  su|)erlicies  con- 
sidérables ;  ils  |)résentent  notamment  un  lr»"'s  grand  dévelo[>- 
pement  dans  la  baie  de  liostoii  et  dans  les  anses  et  cricfues 
qui  s'ouvrcnl  sur  cette  baie.  Le  développeuient  de  la  ville  cl 
du  port  de  Boston  leur  a  donné  une  très  grande  valeur  et  a 
déteruiiné  le  gouvernement  à  chercher  les  moyens  d'eu  tirer 
le  meilleur  parti  possible. 

La  conquête  de  ces  terrains  sur  la  mer,  par  rexécutiou  d<> 
travaux  d'exhausseujenl  ou  d'endiguement  qui  les  rendaieul 
utilisables  pour  l'extension  de  la  ville  et  pour  la  création 
d'établissements  industriels  ou  conuuerciaux,  se  présenta 
tout  d'abord  comme  une  opération  purement  domaniale  cl 
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linanciôro,  entrepris»'  par  IKlal  clans  rinl(''rèl  du  Trésor  pii- 
))lic.  Tel  tut  le  cas  de  l'imixirtantc  opération  relative  à  la  mise 
en  valeur  des  terrains  de  Back-Hay. 

Mais  on  ne  larda  pas  à  recuiinallrc  fpie  la  question  ne  pou- 
vait pas  être  envisagée  à  ce  seul  point  de  vue  sans  s'exposer 
à  coinpromcllrc  les  intérêts  de  la  navigation. 

Le  gouvernement  se  préoccupa  dès  lors,  dans  les  con- 
quêtes nouvelles  à  l'aire  sur  la  mer.  de  satisfaire  à  une  double 
condition  : 

I"  Poursuivre  progressivement  et  mélliodiqucmeni  la  mise 
en  valeur  dcsjlals  appartenant  à  l'Etat,  suiv;mt  im  plan  géné- 
ral tracé  de  manière  à  favoriser  le  développement  des  établisse- 
ments maritimes  des  ports  et  notamment  du  i)orl  ilc  Boston. 
•i"  Prévenir  les  efl'ets  fàcbcux  pour  la  conservation  des  |)ro- 
fondeurs,  qui,  par  suite  des  emprises  laites  sur  les   terrains 
submersibles,    pouvaient     résulttir    du     rétrécissement   des 
nappes  d'eau  naturelles  et  tle  la  diminution  du  voliuiie  des 
eaux  introduites  par  la  marée. 

La  réalisation  de  ce  programme  complexe  a  été  confiée  à 
un  service  de  l'Etat  placé  sous  la  direction  d'un  bureau  déli- 
nilivement  constitué  en  iS/f)  sous  le  titre  de  y>o«/v/  of  llarhor 
ami  Liind  dommissinncrs  et  composé  de  trois  membres  ou 
connnissaires  nouunéspar  le  (îouverneur,  «('///j ///<>  (/(//'/ce 
and  ronscnf  ofllie  (Inuncil. 

Pour  assurer  la  protection  des  |)orts  et  la  conscrvatiou 
des  profondeurs,  les  Ifnrhor  and  Land  dommissioiicrs  ont  été 
investis,  sous  l'autorilé  de  l'Etat,  d'attributions  lecbnicpies 
et  d'un  pouvoir  réglementaire  très  étendu,  qui  se  ra[)porlenl 
aux  objets  suivants  :  tracé  des  alignements  (harhor  linrs) 
qui  ne  doivent  pas  être  dépassés,  soit  par  les  constructions 
pleines  et  inassives,  soit  par  les  constructions  en  cbarpente 
à  claire-voie  établies  sur   le  rivage  ou  irater front  ^  i)  ;  déli- 


(i)    Viiiourd'liui,   les  nligiionionts   (liWinilivcincnt  a(lo|)lûs  (6u/A7iC(i(<  et 
picrhcad  Unes)  ont  ûlc  fixés  [)ar  l'aulurito  fûdûralo. 
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vrance  des  permissions  de  voirie  ou  liccnsrs  auxquelles  sont 
désormais  assujetties  toutes  les  consliuclions  à  l'aire  [)ai'  les 
particuliers  en  saillie  sur  les  eaux  maritimes  (i)  ;  détermina- 
tion des  conditions  auxquelles  sont  subordonnées  ces  pernus- 
sions  ou  lici'nscs,  et  notamment  du  mode  de  constnicliDii  à 
ado|)ter  et  des  conipensaiions  à  l'aire,  s(jit  en  travaux.  mmI  en 
argent,  [)our  restituer  aux  eaux  de  marée  pénétrant  dans 
l'étendue  du  pori  un  volume  équivalent  à  celui  (pii  leur  est 
enlevé  par  les  constructions  exécutées  ou  [)rojetées    :>.). 

Pour  le  reste  de  leur  mission,  k'n /hirhor  and  Laiid  (j>ni- 
inissioncrs  sont  investis,  sons  l'aulorité  de  l'Ktat  et  confor- 
mémenl  aux  lois  volées  parla  législature,  d'attributions  Icch- 
ni(|ues  cl  administratives  concernant  la  gestion  îles  terrains 
de  ri']tat,  la  rédaction  îles  [)rojels  d'amélioration  cl  l'exécu- 
tion des  travaux  nécessaires  à  leur  mise  en  valem-. 

Ces  travaux  ont  donné  lieu  à  des  dil'licultés  juridi(|ues  et 
adminislrati\es  nondjreuses  résultant  des  dispositions  de  l'or- 
donnance de  i(>^|i,  ([ui.  en  attribuant  aux  propriétain^s  rive- 
rains de  la  mer  un  droit  de  pro[)riélé  sur  la  /.onc  de  uto  rodt. 
leur  reconnaissait  au  moins  inqilicitement  le  droit  d'accès 
|)crmanent  aux  eaux  na\igables.  Le  relèvement  ou  rendi- 
guement  des  /I(tls\  en  axant  de  cette  /.onc  de  loo  mds,  ne 
|)()n\ail  donc  s'cll'ectuer  régulièrement  que  sous  lune  des 
trois  conditions  suivantes  :  i"  s'entendre  au  préalable  avec  les 
riverains  pour  la  suppression  de  leur  accès  direct  à  la  mer  ; 
:i"  à  défaut  d'entente,  exproprier  ces  droits  d'accès  ;  ',\"  créer 
entre  les  terrains  reml)la\és  et  la  propriété  riveraine  un  che- 
nal navigable  suflisanl  pour  conserver  à  celle-ci  l'accès  direct 
dont  elle  jouissait  naturellcmenl.  Suivant  les  circonstances, 
l'une  ou  l'autre  de  ces  trois  solutions  a  été  adoptée. 


(i)  l']ti  \erlii  lies  pniivoirs  ilo  n'ylcmciihilioii  r(;scrv(!s  par  l'iirclonnaniT 
(le  I  (i  'i  I . 

(.'»)  l'ric  caisse!  s|>C(  ialf, '■o/;i/^)('ms((//V/u /'ii/n/.  iilinioiitée  |i:ir  ces  ressources, 
a  élé  créée  pour  serxir,  sous  la  direclioii  des  lliirhur  anil  Lunil  t'.'uninissio- 
ners  à  l'exéculioii  îles  travaux  rcconiiiis  nécessaires  dans  vu  hnl. 
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Les  travaux  onireprispar  l'Etat  pour  la  mise  en  valeur  des 
fiais  aux  abords  du  port  de  Boston  ont  clé  conduits  de  niiiniiTo 
à  concourir  cfreclivemont  à  l'extension  des  établissements  uia- 
rltinies.  Ils  comportent  l'exécution  d'importants  dragagos 
dans  les  chenaux  et  dans  les  parties  du  port  dont  l'approfon- 
dissement  est  réclamé  par  les  intérêts  de  la  navi}j:ali()n.  Los 
|»roduils  de  ces  dragages  sont  employés  pour  l'endignonuMil 
et  le  remblaiement  des  flats  au  niveau  nécessaire  |)our  li>< 
rendre  définitivement  insubmersibles;  les  remblais  ainsi  ellcc- 
lués  sont  limités,  du  coté  de  la  mer.  par  des  eslacades  ou  de< 
muns  disposés  de  manière  à  servir  à  la  fois  d'ouvrages  de  sou 
tènement  et  de  quais  d'accostage.  Le  contour  des  remblais. 
le  tiacé  des  fosses  draguées  et  des  murs  ou  estacades  de  smi- 
Irnement  sont  déterminés  de  manière  à  répondre  le  mieux 
possible,  par  tm  agrandissement  progressif  du  port,  à  Um-  lo> 
besoins  nouveaux  de  la  navigation  et  du  commerce. 

L'Etat  ayant  renoncé  à  exploiter  lui-même  ces  nouveaux  éta 
blissemcnts  maritimes  préparés  par  ses  soins,  se  récupère,  et  an 
delà,  de  toutes  les  dépenses  faites,  par  l'aliénation  à  titre  déliiii 
tifdes  terrains  conquis  sur  la  mer  et  des  ouvrages  (pii  en  dé- 
pendent, soitan  profit  des  anciens  propriétaires  riverains,  suit 
au  profit  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  rpii  \ 
ont  développé  leurs  importantes  installations  terminale>  (/(•/- 
minai  fnrilitics),  soit  au  profil  de  tous  antres  concessionnaires. 
Aussi,  les  travaux  exécutés  ont-ils  été  frécpiemmenl  l'objo! 
d'entente  préalable  avec  les  futurs  acquéreurs. 

Ij'cxposé  qui  précède  était  nécessaire  pour  faire  comprendra 
le  régime  sous  lequel  se  trouve  actuellement  placé  le  port  di' 
Boston.  Les  travaux  et  ouvrages  qu'il  c<inq)orle  sont  ainsi 
répartis  : 

Les  travaux  essentiels  concernant  l'entretien  et  l'améliora- 
tion des  chenaux  et  passes  navigables,  l'entretien  et  rap|)r(i- 
fondissemcnl  général  du  port,  à  l'extérieur  des  harhar  llnrs 
déterminées  par  l'autorité  fédérale,  renlreiil.  suivant  la  règle 
ordinaire,  dans  les  attributions  des   Klats-I  nis. 
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Coimiic  coiist'qiiPiico  ilrs  Iravanx  qu'il  a  cnlrcpris  pour  la 
mise  en  valeur  dos  terrains  liouianiaiix  siihniersihles  et 
connue  compensation  (les  entreprises  eUeclu/'cs  avec  son  an 
torisatioii  par  les  particuliers  en  saillie  sur  la  lais-(>  des  hautes 
mers,  l'Etat  de  Massurhiisclts  ex/n-ulc  dis  Iraxaux  coinpli'- 
menlaires  de  drairaires  et  d'apjMnIundissenienl,  cpii  ont  pour 
résultai  d'anf^nienler  l'étendue  îles  eaux  na\i^'^al)les.  de  lai  i- 
liler  l'accès  de  tous  les  élahlisseinents  niariliuies.  de  restituer 
au  port  une  capacité  pour  rintrodurliun  îles  eaux  de  marée 
é(piivalciile  h  celle  rpii  lui  est  eidexée.  lia  même  été  coiiduil, 
pour  l'utilisation  des  terrains  domaniaux  conquis  sur  la  mer. 
à  conslriiire  des  lcrre-|)leins  et  des  (piai»  accoslahlcs  eiitiui- 
rant  des  darses  ou  bassins  :  mais  ci-s  ouxraj.'^es.  aussiti'il 
construits,  sont  aliéné-;  au  prolit  des  particuliiMs  et  des  com- 
pagnies de  chemins  de  l'er  ou  de  na\i,iriition,  et  preiuieiit  le 
caraclère  d'étahlissemenis  privés,  connue  Ions  ceux  (pii  onl 
été  oiislruits  à  mie  époipie  plus  ancienne  par  les  proprié- 
taires du  timtcrfronl . 

Tons  les  quais,  /»/(■/•.<.  hassins.  tlncks  ou  sli/is  qui  coiisti- 
Inenl  les  ouvrages  du  port  tie  iJoslon  allectés  à  l'usai;»' de  la 
navigation  et  du  commerce  maritime,  sont  donc  aujoiu'd'liui 
d(îs  [troprii'tés  privées  et  sont  exploités  à  ce  litre,  en  vertu  de 
l'accord  qui  s'établit  librement  entre  la  navigation  et  les  pro- 
priétaires ou  exploilauLs.  Cieux  ci  mettent  à  la  disposition  des 
navires  et  du  coimuerce.  non  seulement  les  moyens  d'accos- 
tage et  les  terre-pleins  de  di'-pôt  |)our  la  marcbandise.  mais 
encore  les  engins  et  le  personnel  ni'ce~saires  aux  opérations 
d'eudiarquemont  et  de  débarquement,  les  hangars  et  les  ma- 
gasins [)oiir  abriter  et  entreposer  la  marchandise,  les  \oies 
ferréi^s  et  les  moyens  de  transport  nécessaires  pour  sa  réexpé 
dilion. 

Aussi  n'appli(pie  t  on  qu'exceptionnellement  à  Boston  des 
taxes  de  Jnrl,a(/('  ou  de  i/7/.//7'/'/c  pour  l'usage  des  docks  et  des 
quais,  i.a  plus  grande  paitieili'-  opérations  commerciales  qui 
se  font  aux  wharfs  des  conqiagnies  de  chemins  de  loi',  ou  à 
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(|iiel(|iios  aiilro  uhaii'scxploilés  par  des  roinpaiiiiios  piupiir 
laircs  de  hangars,  de  niaj.Msiiis,    (l'(''lé\al(Miis,    clf.  cloniiciil 
lien  à  la  [»erccpliuii  d'un  prix  f;l(il)al  déhallu  el  étahli  di  lun 
certcnlre  les  ex pi'il items,  les  réeepliunnaires,  les  ('i)inpa;^iii(s 
de  na\i;4:ali(tn  el  île  cheininsdeler.  etc.  Ce  prix  r<'iiiini(  rc  lunl 
nn  ensend)!»'  de  services;  les  élt'nienlsen  sont  très  cuniplcxc»;, 
el  la  part  alVérenle  à  l'nsagedu  duck  et  duqnaine  rosDitpas 
d'nne  manière  apparente,  à  moins  d'nne  |)r(il(jnf,'ati(iii  df  yc 
jourdii  navire,  iimlilt!  et  injnstiûée.  an  ilelà  des  délais  ti\(''>  pou- 
les usages  citnnneri-ianx  dn    port.  L'élahlissemenl  et  la  per- 
ception, quand  il  y  a  lieu,  des  tax<'s  ap|)licables  M-parcMiiciil 
aux  dilVérenls  services  rendus  à  la  navigation  el  an  ((imnicKi", 
taxes  fixées  le  j)lus  souvent  [)ar  l'usage  (  i).  sont  régis  [lar  les 
règles  du  droit   comnnm.  interprétées  et  a|)pli(pié('s  an   Ijc 
soin  par  les  trihmianx.  el  ne  donnent  lieu  à  aucune^  n'-gle- 
men talion  ailministrative. 

Les  engins  de  radoid)  sont  nond)reu\  ;  ils  s(Mit  [xissédé's  et 
exploités  par  des  compagnies  particulières,  (pii,  le  |)lns  sou- 
\enl,  possèdent  et  exploitent  concurremment  des  établisse 
ments  mélalinrgicpics  on  des  ateliers  de  réparatimi.  cl  <pii 
Irailent  Iréquemmenl  avec  les  usagers,  de  même  (pie  les  pm- 
|)riétaircs  cl  exploitants  des  ((nais,  pour  l'ensemble  des  tipé 
rations  à  elVectiier,  sans  ap[)lication  de  tarifs  spi'ciaux  pour 
l'entrée  et  le  stationnement    dans  l(>s  lormes,    l'accorage,  etc. 

Les  bacs  ou  ferries,  qui  relient  Boston  à  Kasl  lioslon  el 
(pii  représenteni  un  des  inq)ortants  services  de  rex|)loitation 
du  port,  appartiennent  à  la  ville  de  Boston  et  sont  exploités 
directement  par  elle,  lien  est  de  m(Mne  des  (juais  ou  wharfs 


(IJ  Les  ii>;if;<"i  <lii  |iort,  l'ii  if  (|ui  ("(inioriK.'  Ii;s  drliiis  ilo  slaliniinc- 
irn^til  lies  iia\ii'cs,  !(•<  luxes  n|)|ili('iil)i('s  au  niiif:asliiaf.'i'  des  (Hmtsps  iiiar- 
chaiiiliscs  l't  aii\  sit\  iics  les  |ilii-i  oniiiiairi'iiiont  roiiclus  au  iiaviro  on  à 
la  niarcliaïulise,  smit  péncTalomoiit  (''taMis  ou  saiK'tiiiimt''s  |iar  les  «livoi^rs 
associations   coinniorcialcs    iloiil  la  |irinciiialt!  est  la  (iliainlirc  i\c  (ioni- 

miMVt'  (II'   lîoslnil. 
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allW'tôs  à  l'usaf-c  (les /r/v/V.v  pour    roml)an|iicineiil  elle  dé- 
l);M(|iicinoiildcs  passii^^ers  et  des  aUdagcs  (i). 

Le  reiiKirqnagc!  os(    lil)ie  <l  clVcctué  par  riiuliisliic  privée. 

L'Klal  (le  Massaclinsells  s'esl  réservé  l'auliirilé  tlircrte  sur 
le  service  du  pil(ila,ire(l(>s  ports,  (ju'il  a()r^'aiiis(''  et  réglementé 
dans  toutes  m-s  ilis|ii»>ilitiiis  essenlielles,  en  utilisant  le  <'(in- 
rours  de  la  Cdinpétence  spéciale  de  diverses  associatic  ms  étran- 
}.à'res  à  ratluiiiiistratidn  |tul>li(pie.  A  IJoslon.  le  service  du  pi 
lotagc  est  placé  sous  la  direction  de  deux  romniissidiicrs  af 
fiilols,  noniuiés  pour  trois  ans  par  le(îou\erneur,  a\ecappro- 
bation  du  (jtiiiicil.  sur  la  désignation  des  Inish'rs  de  la  Hnshtii 
Miirinc  Sorirly,  association  C()nstitu(''e  par  riiiiliali\e  privée, 
l'ornK'e  en  niajorité  d'anciens  ca|)itaines  île  navire^  cl  incor- 
pon'-e.  d("'s  i-'}\,  en  vue  de  rcpri'senter,  (l(''fendre  et  promou- 
voir les  intérêts  de  la  iiavi^Mtion. 

Le  ser\ice{ics  cpiaranlain<>  >anitaires  est  (uyanisé  par  les 
lois  de  riltat  ;  mais  il  est  |)lacé  à  IJioion.  pour  tout  ce  cpii  con- 
cerne les  détails  de  fonctionnement  du  service,  sous  la  ilirec- 
lion  du  lioanl ()/'  llcftilli.  iii^lilulion  municipale. 

Les  fxjrl  ii'ardi'iis  n'ont  pas  à  proprement  parlei-  d'atlaclies 
ollicielles.  dans  l'Ltal  de  Mdssdcliiisclls.  Ils  sont  nonmiés  |)ar 
la  lio.sloii  Marine  Sucit-ly  dans  des  conditions  telles  (pie  leur 
intervention.  (pioi(jue  non  sanclionni-e  par  une  loi.  présente 
même  autorité  morale  et  mêmes  ell'els.  eu  ce  (pii  concerne  les 
ra|>|iorts  des  négociants  a\ec  les  conipaf;nies  (['assurance,  ([uc 
tlans  les  autres  ports. 

La  police  de  ll^lat  s'exerce  >ur  leport  à  un  douMe  point  de 
vue  :  pour  la  conserxalion  du  port,  de  ses  protondeurs  et  île 
ses  ouvrai.'^es,  et  p((ur  la  direction  cl  lu  surveillance  des  uia- 
nri'uvres  des  naxires 

La  mission  de  \eiller  à  la  conser\alion  uial('rielle  du  port 

(i)l)'iiii(^  iii;iiii'"'ri'  fr/iKTiili'.  iliiii>i  l'I'ilal  de  Massarluixi'll^.  l'I'lliitili'- 
lî-jçiic  !iii\  coriioriitiDiis  «le  luiiil»'  mi  iinv  corporalifuis  iiiii(ii('i|i»li'><  le 
(Iri)il  (i'uccdrcicr  1rs  ///vmsc.s  lii'-  /'(•/■/■('(•*,  cl  d'en  l'Ialilir  Ir-,  taiils,  rji  se 
cotit'uriimiil  unx  règles  gt''iKTales  (''lal)lios  jiar  la  législaliirc. 
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esl  confiée  an  lioitnl  of  llfirhor  nml.  Lainl  (j)minisxii)nny. 
(loul  on  a  lail  ronnaîln'  ci  dessns  le  rôle  ol  Ip.s  adribnlidiis 
fivnéralos.  (Jhargédo  niainicnir  la  ra[)acil('!  navigable  du  poil, 
le  linaril  est  in\esli,  sous  l'autoril*'  do  la  h'-f^rislaturc.  dv<  pun 
voiis  nécessaires  pour  ein|)èchor  toul(>  f»l)s(ruclioii  des  cmin 
occasionnée  par  le  dépôt  de  nialières  et  malériaiiv  divei^.  pai 
l'éclioiiage  d'épaves  ou  parla  consiruclion  d'fiinrages  (jucl- 
coïKpies.  Il  l'ait  respecter  les  harlxir  Unes,  autrefois  diMer- 
lerininées  |)ar  l'hllat  et  aujourd'Inii  fixées  à  titre  d(''linitir  par 
les  Klat-Lnis.  Il  déli\re,  cojiuneoii  adil  plus  haut,  les //(vv/.svx 
ou  permissions  conditionnelles  auxquelles  sont  souiui>-  loiiv 
les  ouvrages  dont  la  construction  en  saillie  siu*  les  eaux  ma 
ritimes  peut  être  autorisée,  il  établit  au  besoin  les  taxes  de 
compi'usation  à  imposer  pour  toute  <dnstruction  avant  |)our 
ellel  de  dimimier  le  volume  des  eaux  d"  man'e.  et  il  assure 
rem|)loi  des  tonds  pro\<'nant  de  ces  taxes  de  com[)cnsation.  Il 
^icut  l'aire  dos  règlements  pour  compléter  dans  une  certaine 
mesure  les  prescri[)tion8  générales  des  loi<  de  l'I-^lal. 

I.a  police  concernant  la  circidatioii.  les  maM(iMiMc<  et! 
stationnement  des  na\ires  esl  placée  snus  l'autorili'  du  linrlinr 
innsli-r  cl  des  agents  sous  ses  ordres.  Dans  le»,  ports  du  Mns- 
sarlitisclls,  sauf  les  exceptions  é-tablies  par  la  loi.  le  luirhor 
/»fj.s7('/' est  un  l'onctionnain>  municipal  nonuué  par  les  sciai 
mcn  de  la  Inii'ii,  ou  par  le  Maire  <4  les  nhlcrmcn  i\(^  la  cit('' : 
ses  tondions  constituent  l'une  des  brandies  de  la  po|ic(>  mu- 
nicipale. Mais,  à  lîosloii.  l'Ktat  s Cst  n'servé  la  liante  main  sur 
la  police  munici|>ale.  (pii  est  placée  sous  la  direction  d'un 
Bofinl  (ifl^olicc.  institution  d'I-ltat.  compnMiaiit  trois  membres 
a])partenant  auxdeiix  partis  politirpies  |)rincip.'mx  et  nomnii's 
par  le  (  iou\erneur  ;ivec  I  a[»probation  du  ('itimnl.  Le  luii'hor 
innsler.  nommé  par  \c  liiKird  nf  l*(ilir<',osl  donc  un  fonction 
nain'  d'I'.tat.  Si's  attributions,  lixées  par  les  statuts,  com- 
prennent les  ordres  à  donner  coidorinéinont  aux  règlements 
pour  le  mouillage  des  na\ires.  pour  faciliter  toutes  les  ma- 
noeuvres et  pour  obtenir  le  dégagement  des  dilTércntos  parties 
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(lu  poil.  Il  prond  el  prescrit  les  nicsmi-s  nôressaires  |)()iir  as- 
surer la  sécurité  des  navires  à  l'ancre,  en  mi(iii\(  niciil  on  sl.i- 
lionnanl  à  (|iiai,  pour  rin[)èclier  tout  accideul  ou  (diil  eu- 
rond)ronienl  pouvant  provenir  du  lait  tie  la  ria\ii.'atinii.  Il  as- 
sure rcxéculioii  de  tous  les  rèyleiucnl»;  cimrcrnaiit  le  hou 
ordre  el  la  séciirilé  puhlirpn-. 

Eu  raison  même  du  mode  d'e\ploilalioti  du  port  et  du 
droit  reconnu  aux  pro|)riétaires  el  exploitants  des  \\liails.  le 
liarlinr  iiiasItT  u'intervieul  pas  [)oiir  ladési^'-naliou  de^  pliiccs 
à  (piai  (|ui  doivent  »*tre  occupées  par  lex  navires.  Il  n'inter- 
vient poin-  le  déplacement  des  navires,  dans  le  cas  de  s(''jour 
prolou;.'(''  et  ahusif.  cpie  siu'  la  demanda  d<'s  proiMié-lairc^  ou 
exploitants  des  wliarIV. 

Les  pénalités  applicable^  |>our  la  violation  di-  toutes  les 
dispositions  léyislatixes  <'t  réglementaires (onccinant  les  fonc- 
tions cl  attributions  des  llurlxir  nml  l.iin<l  f jniiDiissinncrs 
et  tlii  lidi'li'ir  iiHisIrf  sont  lixi'cs  par  le*  statuts  K'-irislatils. 

/:,'.  —  Sniis  lu  jurii/irlKin  iiuinicijKili'. 

Le  plus  granti  nombre  des  jioits  marilinirs  américains,  cl 
tous  ou  prcscpu?  tous  les  ports  établis  siu-  li'S  lacs  doivent 
être  classés  parmi  cens  dont  les  ouvrages  sont  constiiiil»  et 
exploités  par  linduslrie  |iri\ée.  el  sni'  |(>>(pieU  le  goiiverne- 
meul  iiMuiicipal  exerce  son  autoiih''  en  verln  d'une  d(-l(''galion 
spéciale  de  la  législalmc  il'l^lat. 

On  citera  ici  connue  excm|)les  le  pcjrt  de  lîaltimorc  (|iii  es| 
le  [tins  impoilanl  des  ports  maritimes  [)lacé>  sous  ce  légimi', 
elle  port  de  (lliicago.  cpii  e>|  |e  plus  important  des  ports 
existant  sur  les  grands  lacs  du  Nord. 

Poicr  m.  IVvi.riMoiu:  fMarvIaiul 
La  législation  de  l'Ltat  de  Murylniiil  r(>connalt.  d'une  ma- 
nière g(''nérale.   à   tout  proprié'Iaire  riverain  des  (>aux   navi- 
gables, le  droit  de  construire  des'wliairsdevant  sa  propiiété'.  et 
de  les  prolonger  dans  le  cours  d'eau  juscpi'à  la  distance   né 
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cessiiirc  pour  pormollrc  aux  iia\iios  d'y  accoster  cl  d'v  l'airo 
loiU'h  upératidus,  sous  condition  touldnis  de  ira|»|Mirl('!  aiiinii 
trouble  à  la  navigation  et  île  se  conlornicr  à  la  rcirlciiK  nia- 
lion  faite  dans  ce  hul  [lar  l'aulorilé  nnuiicipaie  cnniiH'- 
tente  (  i). 

(le  droit  appartient  à  tous  les  propriétaires  riverains  de  la 
rivière!  Patapsco,  fpii  Inrnic  le  port  de  Baltimore.  Jnsipi'à 
une  distance  de  /|  milles  au  delà  des  limites  de  l.i  cilé.  It^ 
pouvoir  de  règlement  Uion  est  attribué  |)ar  la  charte  miiiii  - 
cipale  et  par  les  statuts  de  l'I'ilal  an  Maire  et  aii\  cinix'ils  de 
la  cité  de  Baltimore.  Leur  autorité  est  complète,  sans  au- 
cune réserve  du  droit  d'interNention  des  lltats-1  ni>.  dans  la 
hranclu!  Nord-Ouest  delà  rivière  l*atapsco,cnmpri»e  joui  en- 
lière  dans  les  limites  de  la  cilé,  où  elle  forme  une  sorte  de 
cul-de-sac  ou  de  baie  intérieure,  qui  recuit  les  eau\  de  la 
petite  rivière  de  Jolm's  Falls,  et  dont  les  dill'érentes  parties 
sont  désignées,  de  l'amont  à  l'aval,  [)ar  les  noms  de  Hasin, 
llarhoriA  \oi'llt-\\  c.sl  Brandi. 

(;e[)endant.  à  la  suite  de  l'extension  abusive  de  ccrlains 
/;.V/',s'  et  uliarfs  construits  en  vertu  d'autorisations  munici- 
pales trop  largement  octroyées,  un  acte  de  r.\ssend)li''e  (îéné- 
rale  du  Mnvyhind  invita  le  (îouverneur  à  solliciter  la  nomi- 
nation par  le  Président  des  Etals-Unis  d'un  hoard  d'ingé- 
nieurs fédéraux,  (pii  serait  chargé  de  déterminer  les  aligne- 
ments qu'aucune  construction  nouvelle  ne  serait  autorisée  à 
dé|>asser  {jKirl  iiuinlen  Unes).  (lelle  cimnuission  fut  instituée 
et  soumit  à  lAssendjIée  (iénérale  le  tracé  des  itirrltvtid  cl  Ind- 
l,lir({d  finc^  (\n\  doivent  servir  de  règles  pour  les  aulr>risations 
à  délivrer  par  le  (j'ty  (loiincil  de  Haltimoi'e. 

La  législature  de  ri'llat  a  conserve  son  autorité  directe  sur 

(l)  \cle  lie  I7,'|.">.  <liii|>.  IX.  —  l.(!  droit,  |)tiiir  le  in-opriOliiin;  d'iinr 
(liiict'lliî  lionliinl  Ips  caiix,  d'ôloiitlro  su  |iroiiri(''t('  <'l  do  |iro|iiii>.'cr  dos 
lrinau\  d'aiiii'lloratioii  jiis(|irà  la  liinito  prcscrilu  |iar  los  ;nitivrili''s  de  la 
cité  est  nu  vexlcd  riijlit,  doiil  le  jiropriélain!  riverain  ne  |iciit  ùlrc  l(''f,'alc- 
mont  prive  sans  son  consenlcineiit. 
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le  [)iloliif.'<' (i)  cl  sur  les  (|ii,iriml;iiiios,  dnns  |,i  niosiiic  oi'i 
collos-ci  M'  r;i|t|)inloiit  ;m\  iiih'-ivfs  ^n'-nriiiiiv  de  l'Kliil  ;  mais 
la  ville  osl  admise  ,"i  <  ri'-rr  un  la/arel  mmiicipal,  à  iii>lilMc'r 
des  ré;,demeiits  et  à  or^'aiiiser  im  personnel  s[)(''(ial  on  vue  des 
(|naranlaines  établies  poin-  la  pnileetion  de  ses  inli'Ti'fs  sani- 
taires, sons  la  condilion  de   se  l'CJnCormer  anx  l()i>  de  rill.it. 

fiOs  oiivra<:es  dn  port  :  docks,  ([nais  et  warfs,  peuvent  être 
divisés  en  trois  catéfroiies  : 

1°  L'hllat  possède  certains  qnais.  snr  lesfjnels  il  se  n'Si'rvc, 
lie  percevoir  à  son  profit  les  taxes  de  ii'li(irfiii/i' ([[w  la  ville 
osl  autorisée  à  établir  et  à  percevoir  olle-mème  [»our  >^oii 
coni[)le  snr  les  antres  rjnais  et  wliaris  pidilics. 

!>"  I.a  cité,  en  vertn  des  droits  (|n'ello  a  r((;ns  de  l'I-llal,  a 
la  propriété  de  certains  docks,  (piais  et  warl's  <"réés  snr  des 
t'Miains  dont  elle  est  propriétaire  on  (pii  ont  é'ié  compiis  par 
elle  s>n'  le  port;  ces  docks,  (jnaiset  wharfs,  ainsi  rpie  les  wliarls 
établis  en  horilnre  on  à  l'extrémili'  de  cerlain<'s  rnes  (pii  lon- 
gent les  eaux  navigables  on  y  abontissent,  sont  considérés 
comme  docks,  (piais  et  wharfs  pnblics,et  sont  ailministrés  et 
exploités  par  la  cité,  à  son  bénélice. 

Los  ilocks,  cpiais  et  wharfs  publics  de  l'I-^tat  on  de  la  cité, 
établis  dans  la  partie  amont  du  port,  ne  sont  acessibics  (ju'aux 
navires  cl  bateaux  d"un  faible  tonnage;  ils  no  présentent  pins 
aujourd'hui  (pi'un  intérêt  restreint  et  ne  pon\<'nl  ilesservir  la 
grande  navigation. 

'.V'  Tous  les  docks,  (piais  et  wharfs  accessibles  à  la  grande 
navigation  à  voiles  et  à  vapeur  sowt  essentiellement  des  éta- 
blissements privés,  construits  et  exploités  par  des  compagnies 
particulières  pour  leur  propre  com[)to.  Les  plus  importanis 
ont  été  créés  et  sont  expitiités  par  de  grandes  compagnies  de 


|i)  Ijo  |iilola|j:o  iliiti-i  la  (;iicsa|)(!ako,  (|iii  [orme  liniiln  i>iitro  los  KtaN  >li" 
Maryhtnd  (1  du  \  irijiniii,  poiil  iHrc  fait  par  les  pilolcs  <!<!  l'iiii  ou  'le 
l'aiilro  l'Ital,  on  l'oiii'oriiiili:  dos  hjis  cl  ri''glciii(>iiis  qui  les  régbsiitit  rcs- 
jicclivemonl. 
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clKMiiiiis  (le  Un-  (  \(iiihi'rn  ('.ciilnil  II.  II.  {  i)  cl  Jidlliinm,'  nii'l 
Oliiii  II.  II.).  Ils  Iniinfiit  la  Iritisiriiio  Ciih'froiiriics  iiu\iii;:t's  du 
poil,  cl  (lossorvciilanjoiirtriiiii  la  [)liis  grande  pailic du  lialic. 
Les  sUiliils  de  l'Elat  do  Murvldinl.  on  alliilmaiil  l'aiilnritr 
{^M'iiôralo  sur  le  porl  cl  ses  ouvrages  à  la  cilé  de  IJalliiiiorc 
rc[)iTseiil<''e  par  le  Mail»;  cl  le  (j'Iy  ( .mindl,  onl  siinplcniciil 
cs(|uissc  les  règles  gciii-rales  cpii  lui  sont  imposées  pour  l.i 
gesliori  des  élal)lis>ein(^iils  piihlics  du  port  et  |)our  I  exorciic 
de  ses  pouvoirs  de  régleiuentation  et  do  police  sur  ren>cnililc 
dos  élahlissemonls  publics  el  privés,  (l'est  aux  ordonnances 
municipales  (pi'il  appartient  de  romplt-ter  l'd'uvre  législalixe. 
d'organiser  cl  de  diriger  tous  les  services  (jui  concoiuenl  à 
rcnirelien.  à  l'auiélioralion  el  à  la  police  du  port. 

Le  Maire  el  le  (lily  C.imncil  ont  pleins  pouvoirs  pour  ass  uror 
le  curage,  le  ncllo\ageel  l'approrondissemeul  du  port,  l'en- 
Irelicu  et  l'amélioration  des  docks  et  quais  publics,  pour 
prendre  et  prescrire  les  mesures  nécessaires  à  la  conservation 
des  prorondeurs,  pour  prévenir  et  faire  disparaître  tous  dé 
pots  el  obstructions  dans  les  eau\  navigables,  les  débarrasser 
des  épaves  el  autres  obstacles  à  la  na\igalion.  pour  régle- 
mcnler  le  staliumiemenl  et  le  mouillage  des  na\ires,  assurer 
l'accès  el  le  dégagement  des  docks,  (piais  et  warl's  publics  el 
privés,  pour  garantir  la  sécurité  el  la  salid)rité  i)id)li(pie.  Us 
peuvent  réglementer,  en  se  conformant  aux  li  irhor  linc.'i  {•>) 
légalement  a|)prouvées,  les  conilitions  d'établissement,  de 
conslruclion  el  d'entretien  des  \\barfs  particuliers,  en  tout  ce 
(pii  concerne  les  besoins  de  la  navigation  et  la  sûreté  publi- 
(|ue,  |)rescrire  des  mesm-es  de  précaution  contre  les  in- 
cendies, etc. 


(i)  Aujoiiririiiii  raltuchc  au  ichcaii  do  la  grauilc  coiii|iat.'iiio  l'ciiitsyl- 
vanici  H.  H. 

(i)  lii'  |inrt  (le  Italtiinorc  proprcmpnt  «lit  «'tant  situi'  en  ilcliors  ilo  In 
zone  (li'S  eaux  iia\  i(;aliles  des  Etats-I  Dis,  la  llxutioti  dos  htirhur  Unr.t  mi 
porl  II  iirileii  Unes,  ù  l'intéricnr  du  port,  relève  uniquement  do  l'autorité 
de  l'Elal. 
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I,a  loi  a  |»n''\ii  lo  Miiiclioiis  |H''iiali'- (|iii   |)<'ii\eiil  iHic  .ip 
|)li(|ii('(s  par  la  cilr  pour  rrpriiinT  livs  i-oiilraMMiiions  aiixnr- 
(Itiiiiiaiircs   iiiiinu'ipalt's. 

Sur  les  tpiais   puMicN.    raiildril)'   iiiiitiii  ipajc  vrlcrid    jus 
(pi'aiu  mesures  à  prendre  pour  n'-^'lemeiiler  la  (lur('e(ie  M-juiir 
des  navires,  assurer  l'eidèvenienl  (le>  inareliaiidisis  el  le  di- 
f:a^'cnieiil  des  lorrc-pleins.  Il    lui   a|)partienl  d'élaldir  et    de 
percevoir  des  taxes  de   ii'lKirftuji'  sur  la  navi^Mlioii.   Mai»  elle 
est  tenue  de  respecter  les  droits  des  parlicidiers  et  des  corpora 
lions  prisées  sur  les  rpiais  el  dock?<  cpiiU  [)ossèdent  oucpiil-» 
e\|)loitenl  ;  elle  n'a    aucun    droit   Ar   contrôle    surir    mode 
ilulilisation  de  ces    ipiais  et  docks  et  sur  la   pen'e[)lion  des 
taxes  (pii  y  sont  prélevi'cs.  le.stpielles  sont  régies  uni(pienient 
par  les  rè}j:les  du  droit  conumiu. 

Les  ordonnances  municipales  ont  ell'ecli\euient  pourvu  à 
tous  les  ilélails  de  la  réfflenienlation  (jui  rentrent  dans  les  at- 
tril)ulit)ns  de  la  cité  ;  elK.'s  ont  or;^anisé'  les  services  evéculils 
cliarf^és  de  l'administralion  el  de  la  police.  (  ies  services  s(jnl 
constitués  en  dé|)arlement  municipal  sous  la  direction  du 
llarhor  liannl,  leipiel  est  |»résidé  [lar  le  Maire  et  comprend 
en  outre  six  coiiiiitisioniii'rti  of  llie  l*<irl  itf  Jialliinore  nommés 
par  le  Maire  avec  a|)probation  des  deux  branches  du  <!ily 
Onmc/V  réunies  en  assend)lée  plénièrc.  Lesl'onclions  des  com- 
missaires sont  ^Taluiles.  Le  Haaril  vi^\  investi,  sous  l'autorité 
des  onlonnances  munici[)ales,  de  tous  pouvoirs  de  ^'olioii 
sur  les  intérêts  publics  qui  se  rapportent  au  port  ;  il  elleclue 
les  recettes  et  les  dépenses,  (pii  sont  ratlaclices  au  bud^^et  fré- 
néral  de  la  cité  ;  il  a  le  pou\c)ir  d'inler|>rélation,  de  décision 
el  de  direction  dans  l'aitplication  des  rtrdonnances  el  rende- 
ments. Il  délivre  les  autorisations  relatives  à  la  construction 
des  wliari's  et  autres  ouvra^'es  à  établir  dans  les  eaux  na\  igables 
du  port. 

Les  agents  [irincipaux  du  Jinard  sont  l'ingénieur  chargé 
des  projets  el  des  travaux  concernant  l'enlreticn  et  l'amélio- 
ration du  porl  et  des  ouvrages  pidjlics  (|ui   en  dépenileni,  cl 
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les  hnrliiti'  ni'tsirrs.  au  iiniiilnp  ilc  *i\,  ciilif  IrMjucIs  mimI    n';- 
|iarlis  Ips  dixcrs  disliicls  du  pinl. 

l,os  lifii'lxir  ninsli'i's  sniil  s|ii''i-i,'iliMii<'iil  cliar^.'i'-s  d'assurer 
rpx('culi«in  do  tous  los  n'^dmirnN  ciHKM'rnanl  la  |)<»li(i>.  il> 
survcilloiil  p|  diri','('nl  loiitcs  le*  op/'ialions  (|ui  se  l'nnl  smi  Ic^ 
fjuais  (>l  dans  1rs  docks  |)id)lirs,  ol  soiil  cliaif.n's  d'v  pncinitir 
Ips  (Iriiils  dp  ii<li(ir/hi/i'  pour  Ip  coiuplo  tic  la  cite.  Ils  duii- 
iipul  des  (irdips  dans  Idus  les  cas  prévus  |)ar  los  rcff|puii'uls 
ol  provuf[UPnl  dos  poursuites  cunlrp  tt>us  CMiitrcvonanls  au\ 
Jils  rc^'lciuonls. 

Ils  n'inlorviptincnt  pour  Ip  placpnipnl  pI  Io  dpplacpiupnl  des 
nnviros  qui  font  lours  opornlions  n\i\  uliarfs  particuliers,  (pie 
sui"  la  deniaiidodos  pro[)riétaires  et  pxploilauts  de  ces  wharfs. 

Tout  l'oulilla^'o  du  [)ort.  conipreuaiil  :  le^  services  de  re- 
nionpiaf^p.  los  appareils  et  ei);j:ins  de  manutoiitioii  poiu'  la 
niarcliaiidiso,  los  lianf:ars  ol  ^la<.^•^^i^s,  les  lornies  do  radoul) 
elaulies  instruuienls  poui'  la  visileel  la  réparation  dos  navires, 
est  entre  les  mains  do  l'industrie  privée.  Los  conditions  d'e\- 
ploilalion  on  sont  régies  oxclusiveuienl  parles  rè;,des  du  drnil 
commun. 

l  ne  seule  exception  doit  être  l'aile  à  cette  rèfj'le  en  ce  (pii 
concerne  le  service  des  irchoats,  desliné's  à  assurer  la  circula- 
tion dos  navires  dans  le  port  lorsqu'il  est  ongajjré  par  los 
glaces.  Un  véritable  service  public  a  été  institué  pour  l'orga- 
nisation et  le  fonctionnement  de  ces  engins  sous  la  diroclioii 
d'une  commission  formée  par  le  président  du  linnril o/Tnitlf 
de  IV'dlimt^ro,  le  président  du  (j>rii  nivl  l'Ionr  lirrlinn'/r  el 
un  délégué  (les  compagnies  d'assurances  maritimes  incorpo- 
ré'os  |)ar  l'hUal  de  Mnryldnd.  (lelle  commission  a  été  incor- 
poH'P  sous  le  nom  do  Hnrhor  nn<l  lUrrr  liclicf  Bonnl  of  fini 
timoré  ;  los  fonds  mis  à  sa  disposition  pour  la  cn'ation  du 
matériel  [jrovenaiont,  par  moitié,  de  l'Ktal  et  de  la  cité;  les 
dépenses  d'exploitation  doivent  être  couvertes  par  la  percep- 
tion de  taxes  d'usage  payées  par  la  navigation  on  raison  des 
.services  rendus. 
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l.f  |)(ii'l  (1)>  (lliirafTo  <-iiiii|in>ii(l  un  iin.iiiI  |Mirl  mi  |miiI  cxI*'*- 
riciir,  crtV' {lan>  les  pjiiix  du  hu'  Mitlii;:iiii  à  l'ahi  i  des  di^Mics 
t)ii  lirisc  Ituiii's  (■(iii>li'iiits  |)iir  \o  (idint'iiKMiicnl  IV-dt'ial.  <l 
III)  piii'l  iiilt'riciii  ruiiiii'-  par  les  dru \  I  aiiclic»  de  la  ri\irn' 
(iliicago  cl  pai'  les  l>a>sin>.  ducks  (ui  canaux  creiisrs  do 
ninin  d'Iioiiiiiio  (|ui  s'uum'imiI  dans  cctio  rivirrc 

\ji\  l('f,Mslalii»n  griirralc  de  TMlal  lY llliiutis  icnniiiaîl  ;"i  luus 
les  riverains  des  eaux  iiavigalilcs  Ip  drnil  dacct's  à  ces  eaux 
ol,  iiolauuiK'nl.  le  droit  d'élalilir  des  wharfs  acci'»il(lrs  aux 
navires  devunl  leur  |iro|»riélé.  Le  intime  droil  apparlienl  aux 
cili's  et  t'oinuiuiies  à  I  exlréiiiilé  des  rues  cl  avenues  (|ui  almu- 
lissent  au  rivage  ;  c'csl  ce  droil  i|ui  0()n>tiliie  ce  (pic  I  un  ap- 
pelle les  ii'liarfin;/  iirirllfi/rs  de  la  cité  de  (lliicago. 

Le  (îouxerneiiient  fédéral  conserve  sur  les  parties  ahrili'-es 
du  lac  Micliigaii  el  sur  le  cours  naturel  de  la  rivière  de  (!lii- 
cago,  les  pouvoirs  généraux  de  juridi(-tion  (pii  lui  appailien- 
nent  en  [>iinci|»e  Mir  toutes  les  eaux  navigahles  de<  l'ials- 
Unis,  mais  il  n'exerce  en  fait  son  autorité  (pie  pour  la  pro- 
tection des  ouvrages  couslriiits  par  les  |]tal>  I  iiis.  pour  la 
conservation  des  proCoiideiirs  du  |)orl  extérieur  abrité  |)ar 
les  digues  el  pour  la  police  îles  imiuillages  {nnvlioraji' 
tjnmndii). 

L'adiuinistralion  pro|>renienl  dilc  du  port,  (pii  relève  do 
l'aiilorité  souveraine  de  llUal  il' llliitnis.  a  élé  placée  tmil 
enlièredanslesattrihulion^  du  gouverneiiienl  de  la  cité. 

Il  n'exisi'  dans  les  ports  des  lacs,  ni  service  de  pilotage,  ni 
service  de  quarantaine. 

L'acte  général  de  l'Klat  'l'illiiiois  du  lo  avril  1S72.  relatif  à 
l'incorporation  des  cités  el  villages,  comprend  explicitement. 
|)armi  les  allrihiitioiis  conférées  au  (jty  (jitincll,  le  pouvoir  : 

De  conslriiirc  et  entretenir  des  canaux  el  darses  pour  les 
besoins  du  commerce  ; 

De  construire  cl  eiilreleiiir  des  débarcadères  publics, 
wharfs  cl  docks  ; 
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Do  réglcmenlor  cl  contrôler  l'usago  desdébarcadèros,  whai  Is 
et  docks  publics  of  privés  ; 

Do  réglpiiionler  le  mouillage,  l'amarrage  et  raccoslage  de 
tous  navires  et  bateaux,  le  chargement  el  le  décliargemenl  Ao 
leurs  cargaisons  ; 

D'autoriser  movennanl  lircnscs.  de  n  g'omenter  ou  d'in- 
terdire les  pontons  d'accostage  (inliarf  hnals  ,  les  remoi - 
(pii'urs  et  autres  bateaux  dont  il  est  l'ail  usage  dans  les  ports 
ou  dans  l'étendue  de  la  juridiction  de  la  cilé  ; 

D'établir  le  tarif  des  taxes  de  docLnijc  et  de  ulinrfafjc  ;  (|i« 
percevoir  ces  taxes  sur  Ions  navires,  bale.uix  el  radeaux  (jiii 
font  usage  des  débarcadères,  docks  et  wharfs  publics,  d.nis 
les  limites  de  la  corporation  ; 

De  faire  tous  règlements  relatifs  à  l'usage  des  port',  ;iii 
remorquage  des  navir(>s.  i'i  l'ouverture  el  au  passage  ikN 
ponts  : 

De  nommer  div<  maîtres  de  [)orl  et  de  délinir  leurs  allribii 
lions  : 

De  pourvoir  au  neltoxage  el  à  la  |)uri(ication  des  eaux  di- 
cours  d'eau  el  canaux  : 

D'élablii'  des  bacs  (ferries)  el  ponts  à  péage,  de  les  autori- 
ser moyennant  /nc/i.scv  el  de  les  réglementer,  de  lixer  lc> 
péages,  el(".  : 

l'>nlin,d"imi'  manière  gi'-nérale,  de  rendre  toutes  ordonnance  s 
et  de  iaire  litiis  règlement>  comenables  ou  nécessaires  pour 
revcicice  des  pouvoirs  conférés  aux  cités  et  \illages,  et  d'int- 
|)oser,  en  cas  de  violatinn  des  dites  ordonnances,  les  amendo 
cl  pr-nalilés  jugées  convenable»-  par  le  (j'iy  C.nunciL  sans  lou- 
lejoio  (lue  les  amendes  pui>^ent  di'-passer  '«oo  dollars  (  lo'ii»  f''^ 
cl  sans  (pie  la  dun-e  dfmprisonnemenl  puisse  dépasser  six 
mois  pour  chacpie  ollense. 

L'ancienne  cliarle  de  la  cilé  d(>  (Ihicago,  dont  les  dispo- 
sitions n'ont  pas  été  formellement  abrogées,  attribue  d'ailleurs 
explicitement,  au  C.ily  f^nimril,  le  pouvoir  : 

I)  .ill'ermei'  les  irlutr/'iiiii  prii'ilt'tfcs  mio  la  cité  possède  sur 
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InriviiTc.  à  l'i'xlrt'mifrdc  clLicunodcs  iii('sr|ui  y ''>l>nnlissont, 
en  limilaiil  ladurt'odr  lf>cali<in  ji  troisnns.  el  n'sorvnni  undmii 
do  itirliToncL'  aux  pntprit'taircs  des  panollcs  voi>;iri('s  ; 

l)'ciii|»('cli('r  r(Micoinl)rciiuMil  dos  docks  cl  \vliaiis  par  dos 
voilures,  chariots,  iiiatcriaiix  ou  di'pôls  de  tonl(>  iiMlnrc  . 

De  coiisli'iiire,  de  faire  coiislruire  ou  il'auloriscr  des  pouls 
ilotlanls.  tonrnaiils  ou  hasculauls  sur  les  eaux  navitral)le<.  el 
d'en  assiu'er  lenlretien.  ces  pouls  de\aul  avoir  des  IraviM^s 
mol)iles  d'une  Uuyetn'  sul'lisaulc  poui'  les  hesoiiis  de  la  navi- 
gation ; 

D'assurer  la  conservalioii  du  porl.  d  ctnpcclier  la  souillure 
dos  eaux,  de  prévenir  et  de  punir,  l'il  \  a  lieu,  tout  usni,'e  du 
|)orl  el  li>ut  acte  iniisihles  à  la  santc  |)ul)li(pie,  tout  dé|)ô!  de 
matière-  ou  nialériaux  susccpliMc  de  lorruer  obstacle  à  In 
navifjfalioii.  d'ell'ecluer  .lu  besoin  l'eidcveiuent  des  épaves  (>t 
de  loul  autre  obstacle  à  la  naviiialion  ; 

De  ré^denienlor.  pour  Ions  nav  ires  (>|  bateaux,  les  conditions 
d'enlrée  et  de  sortie  du  poit.  de  passaf.'e  des  ponis.  d'accos 
tage  aux  quais  pul)lics  el  de  démarrage,  la  disposilion  à 
donner  aux  vergues,  voiles,  ancres  et  autres  agrès  [lendani 
le  sialiotinein<Mit  ou  les  niano'uvres  (pii  s'ell'ecluent  dans  le 
porl,  la  mise  à  (piai  et  les  cliangemeiils  de  place.  r\c.  ces 
dispositions  s'applicpianl  non  seidemenl  au  poil  inlérieur 
l'oriné  par  la  rivière  (lliicag^o  et  ses  branches,  luais  encore 
aux />'V/"\  établis  sur  les  ri\es  du  lac  Michigan.  insipi'à  une, 
distance  de  un  mille). 

(  !onune  consé(pieiice  des  pouvoirs  généraux  (pi'il  tieni  do 
ri'.tal.  le  conseil  uumicipal  de  (ihicago  a  rendu  de  nond)reuses 
ordonnances  concernant  les  coiidilioiis  d'u«-age  du  porl. 

Il  a  organisé  nolanunent   les  services  exi-culils  chargé-  do 
l'administration  et  de  la  police  du  porl.  sous  l'anlorité  supé 
riemedu  riiniinissiniiir  <>/'  l'ulillc  \\'(»;7,.v    i  ).  cIk'I  du  déparle- 

fl)   1,1'     rlii'l'   lin     tl(''|iiirli'lllc'lll     lie»     riilviilU    l'illilic-i     est     iKiinini-   |iniir 

(li'iix  ;iie<  [lur  il!  Muiri-  iiMi   .i|<|ir"li.ili"ij   p.ir  le  <  '.niiiiinm  l'.oiinril  ;  An  simik 
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iiicnl  iiiiiiii('i[)<il  (les  Ti'av.iiu  PhIjIks.  (le  liant  IniKlidriiKiiri' 
est  iissislr  du  rily  rnijinciT  pniir  la  |Ht''|)aiati(in  des  |in)j(<ls  cl 
l'oxéciition  (les  liavaux  coiicoriianl  les  dragages  dr>  |;i  rivi("'i(> 
(lliicagit,  la  ((tnslnielitiii  cl  l'cntrclicn  des  wliaiis  [iiihlics. 
des  |)()iils  el  de  Ions  aiilres  ouvrages  concernaiil  le  poil  ;  il  a 
pour  auxiliaires  le  luirhor  nuislcr  el  ses  assislants,  cl  loul 
un  personnel  inlérieur  d(>  ponliers  (hridi/c  li-mlcrs).  etc., 
pour  la  |)olice  de  la  navigation,  la  luaiKciivre  des  ponts,  les 
niouvements  des  navires,  la  surveillance  des  ouvrages  du 
port,  etc. 

Kn  verlu  des  lois  gént'iiilcs  de  l'Etat,  Ions  les  propri('taircs 
riverains  de  la  rivi(-re  (Iliicagoou  du  lac  Micliigan  poss('deiil, 
roiuinc  on  l'a  dit,  le  droit  de  conslruire  des  wharfs  sur  la 
bordure  de  leur  propri(''l(''.  pour  en  (acililer  l'acn-s  aux  naviro 
el  leur  perniellre  d'eireeluer  toutes  les  op(''ialions  coiiiiucr- 
cialcs.  La  \illcde  (lliicago  ne  jiossède  d'autres  uliarls  piihlics 
(jue  ceux  (pii  ont  ('*t(''  l'Ialilis  à  rextr(''inil(î  de  certaines  rues 
ahoiilissanl  à  la  rixii-re  el  non  |)rolongées  par  des  ponts,  lui 
raison  de  la  faillie  largeur  d(>  la  rivi('re,  (jiii  n*^  |)erinel  pas 
de  dispos(îr  les  navires  autrcnieni  (pje  parall(''lein(Mil  à  la 
direction  du  clicnal.  cl  de  I  »''lal  (rencoinlirenient  des  riie>-. 
ces  wharfs  sont  |»cu  iililisahles,  cl  toutes  les  iuslallalion.»  (pii 
piTsenlent  (piclipie  iiiiporlance  pour  le  commerce  sont,  on 
ivalili'',  (les  installations  [i:i\(''es  crcM'es  par  les  propri(''lair(>s 
riverains  el  librement  exploitées  [lar  eux,  sous  la  seule  coiidil  ion 
de  se  coid'ornier  aux  règlcnuMits  qui  ont  pour  bul  d'assurer 
la  liberté  et  la  M'ciirité  de  la  circulation  sur  la  rivi('ie.  cl  la 
meilleure  utilisation  pos>ibledii  |)oit. 

Les  principaux  ou\  rages  consiruils  par  la  cilé  dans  lelen 
due  du  port   sonl   les  nombreux   ponts  à  lra\ée   nobilt    jui 

SCS  oriires  tin  srcrt'liiili',  un  rily  rnijinri-r,  \i  s  Siiiti'iiiilcnilriil!i  dos  nii>s,i|<'> 
(•aux,  des  rpmls,  des  iisscssmenls  s|ii'i'iaiix,  de-;  cjirli's  el  pliUis,  ilc, 
ainsi  (|ne  le  harbur  mustrr.  Ie(|in'l  e>t  lui  ■  iiiriiii'  iioiimn''  diri'ili'iiii'iil 
|i;ir  le  Miiiri',  cl  (oiiiini'.sioiiiii',  ainsi  i|ue  Ions  sts  assislilnl^,  cuninn 
ol'licier  de  jMiJnc  innnici|iaie. 
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cloivt'iil  allcniiilixfiiiciil  ilunufi  |i;i«s,i^'('  -i  la  {iniilalicui  dos 
rues  cl  à  colli'  de  la  :i\u''re.  La  l'aililo  largeur  (.le  la  rivirrr,  ses 
simiositt's  et  la  iniilliplicitô  do  ics  oiivragos  donnriit  mic 
iin|)oilan<T  Imil  o.\(t'|»ti<>niicllc  à  la  ir'{.d('inoiilaliMii  (jui  ((ui- 
ceriic  la  inaiicriiMo  des  |)tinls.  jos  sij.'naiix  ('(iiios|)()ndaiil  à 
<"es  inanu'uxros.  la  vilcssc  cl  Ic^  coiidilidiis  île  iiianlic  des 
l)alcaii\.  cic. 

l'iiiil  ri)iilillaf,'o  (•(iiiiinci<ial  du   |kiiI  do  (  lliiiago  c>(  tMilrc 
lc>  luaius  do   riiidu>trio   prixô»'.   |)o^   disjxisitiuns  rcfilomou 
taircs  s|»ôoialcs  soiil  applicahlos  au\  rcninniucurs,  aux  luaga 
sins  cl  aux  ;.'rauds  cltnalours  à  grain».   i|iii  ji nient  un  lùlo  si 
iniportanl  dans  les  ti|M''raliiins  du  loinmcrco  cl  de  la  na\iga- 
liun  du  grand  poil  de  rOue>l. 

h\  —   .S''///.s'  lu  jiii'idicllfin  rminirri'iilr  ilr  l' Elal    cl  <li'  la  i'.ili'. 

l'oin  d:.  IMiii.vdii  I'iiik  i  l*ciins\lr(inii[). 
D'après  la  roniintui  Inir  ilo  l*i'iinsyli'(iin\',  le  litre  dos  pro- 
prii'taires  riverains  sui  les  grandes  rixières  navigables  s'étend 
juscpi'à  la  laisse  des  hassi'S  mers  ou  de»  l)a»»es  eaii\,  mais  il  ne 
(•oiupnrl<>,  sur  la  zone  coniprisc  entre  la  laisse  de-  liaut<'seaux 
cl  celle  des  basses  eaux  (liante  mer  et  ba^sc  mer  sur  les 
rivières  à  marce).  (pi'iin  tlroit  de  JKuissaïKc  iiinditionnelle  et 
liiiiitée.  subordonne  aux  exigence- de  la  libri' na\  igalimi.  cl 
par  consécpienl  au  pouvoir  de  réglementation  exercé  par 
l'autorilé  souveraine,  (pii  peul  édirlor  telle  me-ure  ipi  elle 
juge  conven  ible  |ioui  la  sauvegarde  des  dmil-  du  public. 
Les  constructions  lailes  par  les  riverains  sur  celle  /mie,  >ans 
ct'iiiporter  il'usurpation  //(»^/l/•(•.^7M/•e^  peuvent  cuiistiluer 
une  niiistuiit'. 

Au  d(dà  de  la  laisse  de-  ba— e-  mer-,  le  riverain  n'a  plus 
aucun  titre,  ni  aucun  druit  :  toute  conslruction  laite  par  lui 
sans  aulorisalion  cunstitue  une  usur|iation  sur  li-  domaine 
public  susceptible  d'ctro  réprimée,  indé-pendaimneiil  de  toute 
gène  causée  à  la  navigjilion. 

Comnje  consé(juence  de  cette  jurisprudence  el  des  statuts 
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t|ir(>ll(^  a  iii>.|)ir(''s.  les  livciaiiis  de  la  I  )(lii\Naio  il  <lii  Si  Imvl- 
kill,  (jtii  loriiinil    le  pur!   de    IMiilailcIpliio,    ne  |iniM'iil  laite 
aucune  coiisliiirlidii,  au    dmil    de    leur    [iropriélé.  enhr  les 
lais>os  de   haute  et  basse  nier,  saus  en  aviir  obleiiii  l'aimni- 
saliiin  di'  ll-ltal.  auhnisalion  délivrée  sous  lurnie  de    licciisc. 
e.l   >ul)()nloiuiée  aux  ixiiditiinis  d  ordre  public  inipn>ée^  par 
l'aulorili'' riiinpt'leiite  dan>  l'inléièt  ,yi''ii(''riil   de  la  na\  if^atimi. 
lue  (elle  ('Diislruclion    nepeiilèlre   piolon^^ée  an    delà  de  la 
laisst!  de  ba.sse  nier  (pTen  \eitn  d'une  /'luiicliisc  eunipnilanl  le 
droild'iii'ciipation  d'une  parlie  Aw  dniiiaine.  publie  (  il.    Il  e^l 
aujimid  bui  de  iè;^lo  eonslanle  ipie.  >aul  disposilion  cdnli.iire 
e\pres>éiiienl  roriiiiili'e  par  di''('i>i(in  lé;^islali\e.  une  semblable 
frninhisr  enlraiiie,  ipsn  fiuln.  pniir  les  miMaf^iîs  ipii  en  -mil 
I  nbjel.   l'aireelaliiin  à  l'nsaf:*'  piiblii  .an  nmins  dans  une  eer- 
laine  ine>ure.  (ielle  eiindilinii  d'aileclaliitii  pu  1)1  i( pie  se  liaduil 
en  praliipie  pai  la  rè^le  siiivanle:  loiMpiuii  tpiai  particulier 
pii)l(Hif;é'   dans  le>  eaux   navij/ables  n  est   pas  oeeupé   par   un 
navire  ap|)arleiiaiil  mi   adressé  an   propriétaire  on  à  Texplui- 
tanl  du   wliaiT,  un  iia\ire  (pieleuiiipie  peut  deiiiand<'i  à  oeeu- 
per    la   place  libre,  et    cette  place  doit   lui    être   donnée    pour 
«ll'ectuer  ses  opérations,  si.  dans  le  délai  do   'x'\  heures,   elle 
n'esl  pas  occupée  pour  le  compte  du  propriétaire  ou  de  l'ex- 
ploitant.   Dans  ce  cas.   le   ilroil   de    ceux  ci    s<^    boiiie    à    la 
perceplioii  d'une  taxe  de  ilurhuiji'  ou  de  irhnrluifi'  pour  ré- 
munération du  ser\ic(>  rendu. 

lin  raison  de   i-elle  all'ect.ition  publiipie.  l'autoiité  char;jée 
de  la  police  du  pull  adroit  d  exercer,  sur  les  ipiais  particuliers 


(l)  \.f  ilrnil  ci.'  <  (iii-lniiic  l'iitrc  l;i  liii>-ii!  dr  ImiiiIi^  mut  i'I  (clli-  ijc 
liatisc  miT  ii|>|itirli('iit  au  rixcriiiii  ^olll  :  le  didil  île  (■(Hi-.lniirc  >.ur  lo  sdt 
ilr  \,\  Mii(>  iiiu  i^.iijji',  l'ii  iiMiiil  (lo  \,\  lai>!ie  île  lia-si!  iiirr,  ne  |ii-iit  l'Ire 
coiiii'ili-  |)ar  l'I.lal  à  tin  liiT'.  i|iii-  ^uiis  rmiililiiiii  ilc  irscrMr  Ir  liiciit 
ii'a<'('(''>i  lin  l'iM'raiii  ;  il  rii  iimiIIi'  i|ni',  ilans  la  |>ln|iai't  ilrs  cas,  Ir  ilinil 
lie  lîiiiisirnirf  ilcs  ipiais  on  wliari-  jns  pii'  <\n\\>  les  rnux  prnrniiili-s  no 
|>i-nt  l'Ii'i'  |ii'alii|iii  iiiirit  lunrijili'  i|n  an  iiM'iain  i|ni  a  ili'jà  rei  il  Hrciisr 
tic  cnnshnlic  cmIi'c  I<-  laisses  i'  •  lianlc  il  ilc  liasse  mer. 
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|)iolon<.'t''s  aii-ilelà  de  la  laisse  des  basses  ineis,  une  siir- 
\eillance  anal(ifj:ui'  à  cellf  (inolle  exerce  sur  les  (jiiais  el 
uliails  piihlio  puiir  assurer  renlèveiiienl  des  iiiarchau- 
dises  el  prévcnii  un  ••ticdiubremenl  <|ui,  dans  le  cas 
\is('  plus   liaul,  |Hiurrail  devenir  nuisible  aux    iuléièts  j,'t''né- 

liUlV. 

A  IMiiladi'l|>liie.  il  nexisic  daillcuis.  à  |ir<i|>renienl  parlei . 
de  quais  publics  qiK;  ceux  «pii  oui  l'-h-  cnnsliuils  à  rextrcniiti' 
des  rues  ou  au  droit  des  propiiélt'-s  nuuiicipales.  la  cil/-  béné- 
liciant  pour  le  compte  du  |tublic  des  tuoils  reccituius  aux 
liverains.  Les  wbarls  nuinicipaux  sont  sans  faraude  iiiipor 
lanc<*.  la  huyeur  dis  rues  ne  dnnnanl  pas  sur  le  iraU-rfronl 
un  dcxeluppcnienl  sullisanl  puur  currespondrc!  à  la  lar^cMU' 
d'iui  iiier  cl  des  docks  lalcraux  dans  les(piels  pourraient  s'en- 
^Ni^jer  les  na\ires. 

Le  (îouvcrnenieni  ledt'ral.  ipii  préside,  ici  comme  partout, 
.'i  la  conservation  et  à  l'amélioration  de  la  \oin  navigable 
proprement  dite,  est  inter\enu  à  une  ('pcMpie  relativement 
récente  |iour  arièter  ou  sanclionncr  délinitivemcnt  les  ,ilif.'ne 
menis  de  voirie  maritime  linrltnr  liiws  précé'denunenl  ('(a- 
blis  sous  l'autorité  de  l'ijal.  Les  ^^rands  travaux  entrepris 
dans  la  Delaware.  poiw  en  rectilier  et  ré<fularisei'  !(>  conis. 
auront  d'ailleurs  pour  consétpience  mie  révision  romplète  du 
tracé  des  harlior  liiics,  révision  (pii  permettra  la  réalisation 
d'un  plan  f.^-nt'ral  d'amélioration  du  ii'iilvrfninl  dont  il  sira 
parlé'  ci-après. 

l'oui- exercer  l'aulorilé  tie  l'I'.tat  sur  les  rivières  Delaware 
et  Scbii\lkill.  en  tout  ce  (|ui  loucite  eux  intérêts  du  p(»rl  de 
IMiiladelpliie.  la  léf:islatme  de  Prnusyh'itnii'  a  créé  et  «nf^a- 
nisé  ime  institution  spé-ciale.  le  liimnl  <>/'  Jr<inlrns,  (\\ù  avait 
exclusixcment.  à  l'ori^^'ine.  le  caiactère  d'une  institution  d  l-ltat 
et  qui,  en  réalité-,  n"a  jta''  encore  entièrement  perdu  son  carac- 
tèie  primitit.  mal^-re  Idrdonnance  de  l'assendjlée  immicipale 
di'  IMiiladelpbie  (pii  l'a  classée  en  iiS-o  parmi  les  déparle- 
ments exécutifs  de    la  cité  sous  le    litre    de  ilr/xirlmcnl  <tf 


;».».« 
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l*iirl  ]\'(trilriis  {\  ).  Lc>  l'oii-ciU  jiiiiili(|ii('«.  d»;  l.i  cili'  nul  en 
cil'ol  rct'oium  roriiK.'lIcnicnl  (|in'  \r  llniinl  nf  W'urili'ns  ilispusc 
de  corliiiti'*  [xnnuir.s,  lois  ([ne  cimix  i|ui  se  i;i|>|»(irl('iil  .m  |iilii 
tiif^c.  .111  iiiDiiilla^'i'  (Ifs  ii,'i\  irt-^  (liins  Ic^r.nix  du  |)iiil  il  ;'i  liiii 
lurisaliiiti    de  roii^liuiic  nu    [ii((lnii;jfr  |(«-    \\  li.irU  iLiii-    !(!> 
<Mii\  ii.i\i^'.d)l(>s,  (|iit>  l'l']lal  ii'ii  j.iiiiiiio.  |iai' iiiK'iiii  jk  le.  dili'' 
f;ii(''s  cxitrL'ssr'mciil  m  la  cili'',  cl  (|ii('  le  nonnl  ^^\^•v^•l•  in  nciIu 
iriiiii- di'li'-^Mlinii  ditrcli' dr  la  li''i.MsIaliiii\  >aii»  iii;:i''ii'ii(  r  \i<i>- 
>il)li>  di'  l'aiiloriir-  iiiiinirlpalc. 

\a'  lioiiril  iif  Wiirili'iis.  h-l   i|iril  a  i-li-  nr^Miiisi-   par  ladr 
li''fiislatil  di'  |S(>,'>.  cniiiiili-li'' cl  aiiit'iidt'  |iai  (livri>  aili's  Mih- 
sniiiciils  (le  r.\ss('inl)li''('  de  l't'iinsvh'unii',  l'iail  compos»'  (11111 
mnslrr  i/vt/v/c/i  iioiniiir  par   K;  (ioiiNOtiiiMii  de   l'Illal cl   d  un 
(•(•rla'm  iminhri'  tViissishiiil   iranlfiis    u)  noiiiinr-s  riix  iiiciin'^ 
à  r<)i'if:iiic   |)ar  le  (iniiMiMciii    cl  i  lioisis   paniii  les  liahitanls 
des  iininicipalilcs  uii  t'niniiiiiiic"  riveraines  de  la  I  )ela\\ai'e.  i|ni 
niil  clé  rciuiies  plus  lard  pnur  Inrincr  la  lilc  de  IMiiladcipliie. 
I,c  iiiiiyilrr  ii'di'ili'ii  ('tait    iii\e>li   de    raiilorilé   exéculivc   pniir 
I  applicatinu   do   ih'cisinii^   du    llmird.    \x   linnrd,    iii^liliK- 
foniinc  ,i:ardieii  du   port  et    de-  eaux  na\  i;.'al»los  dos  rivières 
Dclawarc  cl    Siliuvlkill.  élail  tliar,i:(''  de   l'auliirilé  supérieure 
sur  le  service  du  pilnla,i:c  dans  la  liaie  cl  la  rivière  Delawaïc 
service  nruauisé  par  le»  Inis  de  TMlal  ;  il  élail  cliarp"  eu  nuire 
de  n'^^lcnicnlcr  cl  de  ilirif,'!'!-  le   ui(>iiillajj:c  des    navires   dans 
les  eau\  du  poil,  le  placeiuciit    des  navires  à  (piai.  i Ordre  cl 
les    conditinus    de    cliai j.'cmenl    d    de     décliarf,'eiiipnt    aii\ 


(i)  Il  iii"  l'jiil  |i;i-.  conriiiKlii'  ji^  finit  iriirilfiK  lie  l*liil:i(li'l|>liii-  inci 
Ic^  l'diicliiiiiiiaircs  on  (>v|ii'rU  (il'lii  ii<|s  (ini,  duris  \i\  |i|ii|iiirl  des  port-  ;imi' 
riciiins,  ri-m[>lissi'nl  le  rnh'  iroriicicrs  visiileiirsù  huid  dt's  navires. 

(i)  |)'ii|)r("'s  l'iiili!  lie  i.Sci,'{,  |c<  .;<>/,<((/M(  n'iirilmn  «'taiiiil  an  rioniluc 
lie  f>.  l.'iK'li'  il<!  iSiiiS  III!  hiisHiiit  à  hi  iniiniiialiDii  <lii  (liiiivcriii'iir  ipic  l(< 
iitnalir  iriiiilen  cl  (iii  ii.isistiiiU  icunlfit.  j.ii  (  iliniiihii'  de  (iimmicrcc  cl  le 
llitnnl  1)1  /'/i/i/c  dmaiciil  ('■lir(!  rctiiei  ti\i meiil  i'liai|iic  année  deiiv  ii.isi^liiiit 
iriinlrn^  ;  l'aclc  de  \^'i\\  ri'lalilil  (ili  sivièiiie  «(ss/sf'di/  uiirilrn ,  lioniliic' 
|)ur  le  (iodvcriieur  |iariiii  Il'i  lialiilanU  du  di-lricl  de  Kcii>iii!.'l(>ii. 


i;r   i(i  s   l'un  I  s    M  \    i:i  \  i  s  i  ms 


:^:y■^ 


uliiirh;  tic  il(''li\ icr  los  licensi's  >•[  /'rtincliiscs  pour  la  »ons- 
liiiclioii  (lc>  wliiiifs  ol  aiilics  (jiiviagcs  (lu  ii'nli'rfmnl  ;  d'cin- 
pi'clior  nii  (le  faire  (lis|iaiaîlir  Imil  obslacio  à  la  iia\if,'ali<»ii, 
t'I,  il'iiiii'  niaiiic'rr  gt'iiéiai»',  (l'oxcitcr  conluiiiit'iiiciil  à  la  lui 
l<  -.  |liMlV(iil^  (le  police  cl  (je  ri'';.'loiiictilalioii  >iir  le  pnil  ilo 
IMiiladcIpliic.  a\ci-  laciill!'  ilélalilir  et  de  faite  applitpier, 
dans  les  limites  piéviios  |)ai' la  lui,  des  pénalités  |)c)iii'  violation 
de  SOS  ic;:lenient->.  f^a  loi  pré\o\ail  nn  droit  d'appel  contu*. 
ses  ili'-cisioMs  dovani  les  cniirls  nf  roniiinni  filcas  ou  les  rotiiis 
II/'  iiiinrlt'i'  sfssiiin  du  conité  de  IMiiladelpIiie. 

I  n  liarlinr  mnslcr  nommé  pai'  le  (  ioiisci  neiii  ilc  l'hilat  et 
assisté  d'un  certain  nomlne  de  ilrinitifs  iemplis>ail  lc>  lono 
li(Mis  d'ollicier  de  police  pour  la  sm\eillance  du  port  et  pour 
l'exécnlioii  do  luiilos  les  disp.i>ilion><  des  loi»,,  do  oidon- 
nances  miinicipale>  et  dos  rt'f^domenl"  du  l'xninl  nf  W  nrilrns 
[hnrlinr  fiiuslt'r's  ruh:s,  légalomenl  ap|ilical)les  an  port  de 
IMiila.lelpIiic. 

liCS  recclles  ollectuées  pai'  le  -ei\ice.  pio\enant  de  j'oc- 
Iroi  des  licence*,  des  pénalités  applicpié-es,  elc. .  étaient  en- 
caisséos,  ou  du  moins  porti'os  en  coniplahilité,  par  le  service 
linanciei  de  Tlltal.  (pii  asail  d'antre  part  la  cliaif.'e  de  tontes 
les  d(''ponses. 

('.elle  orfj'anisation  ancienne  a  sulii  des  nioililications  et 
transformations  successives  introduites  p.ii  divers  statuts 
législatifs. 

I.e  (îonvernenr  do  llilat  a  consiMvé'  l.i  nomination  du  /;/«(.s- 
/(•/•  irurdcn  et  dn  hnrhur  iiin.sli-r.  mais  les  cliandues  unnii 
cipales  de  IMiiladolpIiie     Sclni  ('niiiii-il  cl  (IniiiiiKiii  ( .otthiil) 
roçuront,  par  le  rnnsnliilnlinn  urt  do  iS.")'!.  lo  droit  d'élire  les 
i/''//v/('/i,v(  I  )  an  niMuhre  de  i(i.  Imil  d'onlre  (>u\   é'Iaiil  soumis 


Il  )  Di'jii  l'iiiii'  i|(]  iH,')!)  ,\\:\\[  jiiil  iiiliMMiiir  li'>  ^issi'iiiIjIi'','»  iiiMiiiii- 
liilles  lie  l'liil.icli'l|ilili'  i\,\\\<  \,i  ili'>iL'ii.iti(iii  iIcH  iriinlrn^. 

Mil  mtIii  ili'  ci't  uitc,  lr  Ito'ird  iiiii  |in'ii.iil  l 'i  mctiilirr^  mimiiiiiis  .m- 
inii'lli'iiic'iil.  savoir  : 

I   II    miislrr   inrilfn  ii<iiiiin<'  |i;ir   le  (  ioilMMIic'ur, 
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à  l'ôlcclioii  clia((nc  aiun'f.  I';ir  ks  .ictcs  de  iSli'i  cl  de  iSfii), 
l(\s  coiisoils  tlo  l.'i  c\U''  (le  (llicslcr  cl  du  linrainjli  (\*^  Miistiil  rc- 
rurciil  cil  nuire  le  |ii>ii\(iii'  d'i'-lii'c  cluicim  un  'issishinl  uutrdcn 
coninic  in('inl)rcs  du  linnnl.  <c  i|iii  p.ir.ill  enlever  iiu  linnvil 
le  earaclèro  oxclnsivemenl  uiuniii|»al  (|iic  lui  reconuiu"!  la  ciié 
de  IMiilad(>l|)liie. 

Les  aUril)uli(tus  du  limtvil  >h\\  suhi  cerlaincs  niodiliealiniis 
K'sullaut  des  [touviiirs  UDUveaiix  eouiéii's  à  la  cih'. 

I)i\ei>  aeles  léj.'-islalil's  nul  douui' à  la  cité  de  IMiiladelj)lii(> 
le  |)(iu\(iir  di'  li\ci' les  alifirienienls  des  wliarl's  n'hurf  Unes) 
Sdiis  condiliiiM  loulelois  d'a[»|)rol)alinM  |)ar  le  Bnnnl  nf  U'nr- 
flcris  1^1),  alors  (|ue  ce  pduvoii'  était  aiiliMieuieinenl  exerei' 
■S  i!  |iai'  le  limiril.  avec  ou  sans  réserve  du  droit  d'appel,  soil 
par  la  législature  après  avis  du  linni-il.  (  ie  poiiMiir  -Csl 
IriiuM-  reslreiut  par  riuler\eiili(iii  des  j'^lals  I  nis,  cpii  onl  re- 
veiidicpu'  et  eNerei-  le  droil  de  li\er  dé'iluitivciuiMit  les  Imrlinr 
Unes  dans  l'inlércl  ^(Mii'ial  de  la  na\ i.yalion.  de  telle  snrle 
(|iie  li's  autorités  d<>  la  cité  lurent  iuvil(''es  à  réviser  les  pnrl 
ii'didfii  lint's  pour  les  uiellre  tTaccord  .ivei;  le>  alignements 
arrêtés  par  1  autorité  l'édérale. 

Laele   de    ii"^i>.'>    a    autorisé    la    ville,    pour    assiucr    une. 


'i  jinrl  irnr'lfii!!  iniriinii'";  piir  I' ^  .Sc/i'c/  cl  ( .niniivin  ('.oiiiirils  t\v  l'Iiila- 
ili'l|iliii'  : 

I   iKifl  ifiirili'ii  iiiiiiiiiH' |i.ir  11- ''i/ie/iissiMMi';  .•(  (lu /l'Hiiii'//!  ilc  ISrido-Jnir!.' ; 

I   jinrl  iiiirilrii  iKiiiiini'  par  It's  iiuinnissionrr.t  du  (li>lrict  de  Iticlnnuiid  ; 

■>  jKirt  iriirilriiS  iidiiiiih"*  [lar  ii's  riiiiinii.ixi(iiifi:<  du  dinlrict  ijc  Kiti- 
viiiL'Iiiii  ; 

■I  /(()/■/  'iiirdcti.i  iKiiiiiiii's  |inr  le-;  rumini.isionn-r,  du  ilislrirl  de  Sm  llicin 
l^ilirilir>  ; 

:)  jinrl  iciinli-it^   iioiimi('<  par  1rs  i<iiiiiiii.'<siiiiirrs  du  dislricl  de  S(iii||n\ark, 

I  iKnl  ifiinlfii  riiimini'  par  li's  irH/im/ssio/ic;  .s  du  dlNtriil  ilc  \|i'\aiucii- 
>itif.'. 

la'  ioiisiiU(liilii)n  net  de  iSTi'i  iiicnrpnra  ilaii-  la  i  ilù  dc'  l'iiiladnlpliir 
Ir-  Icrrildiri's  di'si^'iu's  c  i-dc-ssu-  i|ui  lorinaiciil  aiiliTiiMirrincnl  li'  cihiiIi' 
du  iiirinc  iiiiiii. 

(l)  l',M  cas  de  d('sar((ird  aM'c-  le  llnud,  la  ipn-li(ili  <|(>i|  rlir'  ntirtéo 
dcNaril  Va  l'iiufl  uj  ijii   ■■Ut  sration. 
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iiM'ilIriii'i*  iililiMiliuii  ilii  iiutlcrfruiil  i-\  une  i-\|)|iiilatii)ii  iiic  • 
lli(Hli(|iic  |ilii>  (1.111111  iiic  .Mi\  iiili'irU  '•iMiiiiicrciiKix.  m  iicijin''- 
lir  ("Il  /('(■(•  siiiiitli'  {  I  )  Iniili'  |>iiij»iii'lt'  t'i  iiiiil  iiM\i,iir<'  |ii'iii''- 
tiaiil dans  les  eaux  tia\i^Ml)lf- i|iii  Ixiniriil  la  nli',  à  dcli  iiiic 
ou  iiKidilicr  rc»  |ji()|iiiit('s  rt  iiii\iaf:t'>  [miir  cliaiij^cr  ri-iiipla- 
ciMiiriil  cl  le  carailcic  des  ((iiislniiiiniis.  d'aiHi'»  Ic^  aliLiiH'- 
iiiciil^  li\('-s  par  l'aiilorili'!  ji-diialf  et  iniiriiiiiiciiiiiil  aux  |il,iii> 
fii'iit'raiix  a|»|)i't>ii\»''s  par  Ir  liminl  nf  Wiinlrns  *iii  la  iciniii- 
iiiaiidalinii  du  limiril  nf  Ihirlinr  < ^iiiiiiiiissinnri-s  (•>).  Il  l'^l 
!«pt''i;ilit''  loillduis  (|ii»'  \v>  pailics  iiilt'icsM'o  diiixciil  Tlir  prca- 
laMt'iiKMil  l'illciidiics  cl  ipic  ianilli-  doit  Iciii  èlic  lai-iic  di- 
prendre  cllcs-iiicinch  luiitcs  le»  dispiisiriniis  iicccssai'cs  pniir 
K'Iahlir  leurs  uiivrap'»  en  CDidnrniilt'  a\er  le>  iiidicaliDiis  du 
|iii>;^raiiiiiie  général  relalil  à  l' iiiii-iiaiiciiiciil  du  n'ali'i-finiil . 

Il  a  cil'  donné  >uilc  à  cet  a»  le  par  'l's  piupriélaires  rise- 
rain>  cl  par  la  luunicipalili'.  (ii  Ile  ci  ,  en^jap'-  (riiiipnilaiilis 
depen>e>(.)|  piiur  lraii>liiriuer  le- i''lal)li^>eiiiciil'>  niaiiliiiies 
el  ciiiiiiuerriaux  du  poil  -uivaiil  un  plan  d'en-<eiulile.  ijiii 
lienl  cuiiiplc  du  iléplaccuieiit  de>  linrhnr  lilii's  re»ullaul  ile> 
Iravaux  d'auK'lioralioii  de  la  Delawaie  eiilrepri-  pai  le- lùal-- 
l  ni-  avec  le  concours  de  IKlal  de  l'ciiii.'iY/riiitic  et  de  la  \ille 
de  IMiiladcIpliie. 

I.e>  pouvoirs  d  ailiuiiu-lialion  el  de  pnlice,  (pii  apparlien- 
lU'ul  eu  piincipe  à  l'illal  e|  ipii  mil  l'ié  pcndanl  lon^Menips 
cxerct's  par  h;  linuril  n/'  \\'((/'/,'/(\  au  nom  de  l'Mlal,  -oui  dmic 


(  I)  Driiil  iji'  |ii-(>|irii''li'  |>iiri'  fl  -imiilr. 

(j)  i.i'  liiiiiril  ()/  lliirliiir  (  '.•iiitinin^i'Hiii  <  i-l  iiiu'  ciiriiiiii»!!!!!  i  iim'i  u,if 
les  C.itv  l'.tiiinrils  i\r  l*liihHliil|iliii-  il.iii- li'  lnil  .riHiiilirr  el  ili' |iri-iiilii  un 
|iliiii  |ii>Mi'  la  i'iiii'<i'r\aliiiii  ri  l',iiiii'lii>i':ilii>ii  |ii'i'iiiiini  nli-  ilii  |iiiii  il  '  l'Iil- 
l.iiliiljillii',  l'I    |iiMir  Ir  ili''\  i'lii|i|ii'iiii'Mt  lie  M'^   liiiiiliini  iirfiiniiii<i<liili'iii< 

|.i)  l.i!  |ilaii  ^('iiirai  il  aiiniia^i'iiii'iil  ilii  iriitvi'l'ruiil  i'<iiii|>i'i'nil  I  <  hililis. 
sciiii'iil,  liiiil  If  liiii^'  ili'  la  n\r  ilr  la  hclawari',  iriiin'  u'ramli'  miii-iIi; 
ciiiiiiiiiiiiiratiiin  liiiiiriliiiliiiali-  cniislniiti'  |iar  lu  \illi>aii\    lrai>  ilii  limlL'el 

iniiMi('i|iiil,  reliant  mlr i\  ht\i-  lr>   wliatl^,  iri'-i's  <•{  v\f>]it\[,\,  [iniir  In 

|ilii|iarl.  |iar  l'iiiilialiM'  (hImt,  simaiil  li'~  i  Mllllilirl||^  if  ;iii\  iMi|i|.i(r. 
iiicnU  li\i'>  |iai'  I  aiiliiriti'  i'i>iii|M''li'iiti'. 
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pi'ii  ,'i  |MMi  liiitisiiiis  pins  on  moins  ('oinpl(''t(>in(M)l  'i  l.i  «id''.  cl 
II'  liiiiiril  iif  W'ni'ili'iis  Icnd  Mo  pins  on  pins  i"i  il(>(Miii,  ;iii 
moins  ponr  lont  ro  tpii  se  nippoilo  ;"i  l'anirna^'onit-nl  i|  j'i  |,i 
jMilicc  (lo  \oirio  *ln  iralrrfrnul,  nn  orf.'.nn-  de  radminisluilion 
nuiiiifip.ilc  a^'issiuil  sons  l'anlorilô  dos  '.'/Vv  ('.niinrils.  à  Ici 
point  ipio  la  ('omplal)ilil('>  dn  liminl  se  Ironvo  anjonid'lml 
rallacliôc  an  syslômo  iinancior  do  la  villo  do  IMnladol|)irK<. 
.Inscpi'à  piôsonl,  la  \illo  no  poxsôdo  ol  no  mol  à  la  di>posi- 
lioii  dn  pnlilic  qno  les  wliails  ôlahlisà  l'oxhômilô  do  sos  rnos 
al»onlis>anl  an\  oan\  na\if,'al)los  ;  los  parlicidiois  ol  jt^oorpo 
râlions  piixôcs  roslonl  mailros  dos  ooiidilions  doxploii.tl'ui 
d(noin'><  on\  |•afJo^,  sons  1rs  ivsimvi-.  o\posi''os  pins  liant;  i!s 
li\i'Ml  les  taiil's  do  (lnfl,iii/(' r\  ({c  ii'lDir/hi/i'.  <ans  aniios  con 
dilions  (pio  (idlos  (pii  rôsnllonl  dn  droit  connnnn. 

l/indnsliic  jiiixôo  disjxixo  s(>nlo  {\c  lont  l'onlillaf^o  Aw  poil  : 
ronionpionis,  ^rnos  ol  aiilros  (>n^'iiis  {[f  mannionlion.  Iian- 
;.'ars,  nii^Msin-i.  ('•l(''\aloiii>.  à  ;:iaiiis,  iiislrnmonts  de  la- 
doiili,  oie. 

Tonldois  la  villo  a  rvcr  o|  oxploilo  diiocloinoiit  nn  !.oi\ifo 
di'  haloanx  l)iiso-;j:larr  (c/'/v  irr  huais  dostiiiôs  à  niainloiiir 
la  ciiciilalioii  drs  naxiros  dans  la  liviôre  pondant  los  l'orlos 
j^'olôos  dliixor.  ol  à  cll'oclnor  lo  romoi(piaf:o  à  tiavois  \rs 
;.dao(^s. 

Lo  soi\ico  dos  (|naiaiilainos  sanilairos  o>l  paila;,v  onlio 
rillal  ot  la  \illo  dans  los  oonditions  lixôos  par  los  lois  ot  or- 
doiinanoos. 

Il  os|  iiiir'iossanl  ilo  si^'iialor  (pio  l'ailo  do  iS((.'»  iiidi(pi(> 
mil'  loiidaiioo  inanpiôo  vors  rorjranisalion  d'un  s\s|omo 
(rani(''iiaf.n'nioiit  et  d'oxploilation  fj-ôiiôralo  dn  port,  sons  la 
dirorlicm  di'  l'antoiilô  inniii('i|)alo,  dans  tl)>s  condilions  (pii 
rap,.;'llont  lo  modo  d'organisation  ol  d'oxploilation  dn  |ioi'l 
do  ^o\^-^orl\ . 


AIMMADlCi:   I 


ACTK     l»l       I.)     MAUS     lN<)(» 

niihirisoiil  In  iiinslniilinii  il' un  inml  sur  le  Missmin 
à  on  iiiis  ('.linnilirrlnin  {Saiilli-  hnl.ulii). 


Skci'.  I.  L,i  Ihil.iilii  l'iuijii-  Itriilifr  ','"  corporiilidii  or^iiiiisri- 
il  ccl  l'Ilrt  cil  M'ilii  ili'N  luis  iii'iM'T.ilfs  (le  ri'ilal  (II-  Siiiilli-I)iil,iilii 
rclaliM's  aii\  ('iii'itnr.iliniis.  on  loulr  ((irporation  sulislilin'»'  à  ^t•^ 
tli'oits,  |i()iiiia  Il'U'ali'iiiriil  ri)ii>li  iiirc,  xiiis  les  riiiiilitiiuis  il  K' 
.sri'\i"<  ci-aiirrs,  un  |iiiiit  sur  le  Missouri,  (li><|)OM''  à  la  luis  roiiiiiir 
pont  (le  cluMnin  de  Irr  i-l  pitiil  routi>,  en  un  poinl  ('oiii|i;ilil)|i> 
aM'c  1rs  indir-ls  (li>  la  na>if;alion,  ilaiis  un  laMui  dr  i  inillrs  m 
amont  on  i-ii  axalile  la  \  illi' (li>  (  .liainliiTlain  ;  cllr  |ioin'ia  i-l:il)lir 
Mir  ('!>  iMinl  ilos  \oi(  s  IririTs  |ion!'  clli'i'lnci'  nii  inrillmi'  rarcor- 
iliMiicnt  (les  clicinins  cir  Irr  <|ni  rxislcnl  on  pciiMMit  (''licions 
Iniils  nlti'riciiri'iiiont  :  rllc  |)onn'a  l'taltlir  sin  ledit  |i(iiil  des 
chaussées  pour  le  passaj^e  des  attelages,  aiiiniiiii\  et  piéloiis.  d 
e\ploiler  ee  ptnil  pour  les  nsai^es  ei-dessiis  inenliniiii('>s.  I.(irs(|ne 
ce  pont  sera  eonstniil,  tout  Iraei-  de  elieinin  de  ler  alionlissaiit  à 
la  ri\ièi'e  dans  la  /one  ei-dessns  d(''liiiie(:>  iiiilles  en  aiiionl  on  en 
a\.d  de  ('diainl)orlain).  sin  l'une  on  l'anlie  rixe,  sri.i  admis  à 
traverser  ledit  poiil  et  ses  approches,  niovennanl  nue  lonipeiisa- 
tion  raisonnahie,  ipii,  dans  le  cas  de  dr'saceord  entre  les  parties, 
sera  lixi'e  par  le  Seereliiire  de  la  (ineire.  Les  propriétaires  du 
pont  peuvent  aussi  l'Ialilir  et  peree\oii  des  lavi's  on  péaf;es  i.ii- 
sonnahlos  pour  le  passade  sur  le  pont  des  chariots,  \oilnres.  , mi- 
maux  et  pii'tons,  élanl  enlendn  que  le  Secrétaire  de  la  (inerre 
pouria,  il  tonte  l'poipie.  prescrire  tels  rè^lenienls  el  tels  larils  de 
droits  ou  pi'-ajjes  pour  jiassa^'e  et  transports,  ipi'il  jn;^era  raison 
iiahles  et  opportuns. 


558  IU';(ilMi:     VDMIMsriUTil      DKS    VOIKS     NWIGAIll.KS 

Seot.  2.  —  Tout  poiil  coiislruit  on  vorlii  des  dispositions  do 
ci'l  acte  poul,  au  clioivdc  la  coi'poration  qui  le  construira,  être 
construit  avec  travrc  inoI)iIc  ou  avoc  travées  fixes,  sans  disconti- 
nuité, sous  les  conditions  suivantes  : 

S'il  est  construit  avec  travées  lixes.  la  liautciu'  libn!  sera  do 
5o  pieds  (i5  ni.  a5),  au  moins,  entre  le  niveau  des  plus  liaut(>s 
eaux  et  les  parties  les  plus  basses  île  la  construction,  les  travées 
étant  l'orniées  de  ])oulres  droites  ;  l'ouverture  libre  des  travées 
sera  de  3oo  pieds  (91  m.  4-^i)  "u  moins  au  niveau  des  basses  eaux, 
les  piles  seront  parallèles  à  la  direction  du  courant  pendant  les 
liaules  eaux,  et  les  travées  principales  seront  au  droit  des  princi 
paux  cbenaux  de  la  rivière  ; 

S'il  est  construit  avec  travée  mobile,  il  aiua,  suivant  ce  rpii 
sera  prescrit  par  le  Secrétaire  delà  Gnorre,  (uie  ou  plusieurs  tra- 
vées tournant  sur  pivot  ;  ces  travées  Iaissero?it  un  passaire  libre 
de  :300  pieds  (fio  m.  9^)  de  larireur,  au  moins,  de  cliaque  côté  de 
la  pile  portant  le  pivot,  et  les  travées  lixes  voisines  n'auront  pas 
moins  de  a5o  ])ieds  ("(5  m.  20)  d'ouverture  mesurée  au  niveau 
des  basses  eaux,  avec  une  bauteur  libre  de  10  pieds  (3  m,o.')j, 
au  moins,  au-dessus  des  plus  liantes  eaux,  mesurée  sous  l(>s  par- 
ties les  plus  basses  de  la  construction  ;  les  piles  seront  parallèles 
au  courant  pendant  les  liantes  eaux  ;  les  travées  mobiles  devront 
être  ouvertes  promptemcnt,  sur  un  signal  raisonnable,  sans  plus 
de  délai  qu'il  ne  sera  nécessaire,  pour  le  passage  des  bateaux  et 
radeaux. 

La  compagnie  ou  corporation  devra  entretenir  à  ses  Irais  sur  le 
pont,  depuis  le  coucbor  jusqu'au  lever  du  soleil,  tels  leux  ou 
autres  signaux  que  la  commission  des  pbares  \  L'ujhUujuse  lionrd) 
prescrira,  et  elle  établira  telles  estacades  on  autres  constructions 
qui  pourraient  être  nécessaires  pour  diriger  sûrement  les  bateaux 
ou  radeaux  vers  les  travées  Jixes  cori'espondant  au  cbenal  ou  vers 
les  passes  des  travées  mobiles,  ainsi  qu'il  sera  indiqué  et  prescrit 
par  le  Secrétaire  de  la  Guerre. 

La  cor|)oration  qui  construira  le  [lont  pourra,  sous  réserve  de 
l'approbation  du  Secrétaire  de  la  (  Juerre,  s'avancer  sur  le  bord  de 
la  rivière,  soit  en  amont,  soit  en  aval  du  point  d'clablisse- 
ment  du  pont,  et  diriger  le  courant  de  la  rivière  suivant  un 
cbenal  permanent  en  exécutant  les  travaux  nécessaires  pour  ob- 
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leilir  cp  rôsultal,  mais  sans  ^'(Micr  on  obsInuM'  la  naviiration  ; 
elle  dciiKMirora  responsable  de  tous  doinma^'es  causés  à  la  pro- 
priété privée  et  tous  plans  concernant  les  oiivrai,'es  cl  les  cons- 
tructions à  l'aire  sur  les  hords  de  la  rivière  devroni  èlre  préala- 
hleinont  soumis  à  l'approhalion  du  Secrétaire  de  la(iucire. 

Le  poni  devra  traverser  à  an^le  droit  le  courant  de  la  rivière 
pendant  les  liantes  eaux. 

Skct.  .'5.  —  Aucun  pont  ne  pourra  être  construit  ou  maintcmi 
en  vertu  du  présent  acte  dans  des  conditions  telles  cpie,  à  une 
é|)Ocpie  fpielconque,  il  fasse  obstacle  réel  ou  matériel  à  la  libre 
navigation  de  la  rivière  ;  la  compagnie  devra  soumettre  à  l'appro- 
bation du  Secrétaire  de  la  (îucrre  des  dessins  indicpiant  le  plan 
et  remplacement  du  pont,  et  les  travaux  ne  poiu'ront  être  com- 
mencés avant  que  le  Secrétaire  de  la  (luorre  se  soit  assmé  (pie 
les  dispositions  sont  telles  qu'elles  ne  puissent  alVecter  matérielle- 
ment la  navigation,  et  avant  (piil  n'ait  approuvé  cesdis[)Osi- 
lions  ;  tout  changement  dans  le  projet  ou  toute  modification  du 
pont,  après  sa  construction,  seront  subordonnés  à  une  semblable 
approbation. 

Si  le  Secrétaire  de  la  Guerre  estime  à  un  moment  quelconque 
cjue  le  pont  vient  à  causer  un  obstacle  matériel  à  la  libre  n,i\i- 
gation  de  la  rivière,  il  est  autorisé  par  les  présentes  à  prescrire  tel 
cliangement  qui  serait  nécessaire  pour  remédier  efficacement  à 
cette  situation,  et  toutes  modifications  seront  laites,  tout  obstacle 
devra  être  enlevé  aux  irais  des  propriétaires  du  pont  ou  des  ])er- 
sonncs  qui  auront  la  charge  de  l'exploitation  {operalinij  and  con- 
troUinij],  Dans  le  cas  de  contestation  litigieuse  provoquée  par  un 
obstacle  réel  ou  prétendu  à  la  libre  navigation  du  Missouri,  à  la 
traversée  du  pont  ou  aux  abords,  qui  serait  occasionné  par  ledit 
pont,  la  cause  sera  introduite  et  instruite  devant  la  cour  de 
circuit  des  Etats-Unis  de  l'un  des  districts  judiciaires  du  Soulh 
Da/i.o<rt,dans  lesquels  se  trouverait  compris  le  pont  ou  une  partie 
quelconque  des  obstacles  signalés. 

Skct.  /j.  —  Tout  pont  construit  en  vertu  du  présent  acte  et 
conibrinément  aux  conditions  qui  y  sont  prescrites  sera  tenu 
pour  construction  légale  {legnl  structure)  et  sera  reconnu  comme 
route  postale,  sur  laciuclle  il  ne  pourra  être  pert^'U,  pour  le  trans- 
port des  postes,  des  troupes  cl  des  munitions  de  guerre  des  Ktals- 
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Unis,  un  droit  plus  l'icvc  que  la  taxe  |)ar  mille  payc'e  pour  le 
Iransporl  sur  les  chemins  de  fer  et  roules  publicpies  qui  ahou- 
lissentau  dit  pont.  Les  Etats-Unis  auront  le  droit  de  construire, 
sans  avoir  aucune  indemnité  à  leur  charge  pour  cette  cause,  des 
lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  passant  sur  ce  pont. 

SiîCT.  f).  —  Le  (longrès  pourra,  à  toute  époque,  modilier, 
.'"nender  ou    abroger   le  présent  acte. 

Sect.  g.  —  (k't  acte  sera  nul  et  non  avenu,  si  la  construction 
du  pont  autorisée  par  les  présentes  n'est  pas  connnencée  dans  le 
délai  d'un  an  et  terminée  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  sa 
date. 

Approuvé,  le  i3  mars  iiS()(). 


ai»pi:ndice  ii 


Acte  du    i.'>   maus   1891) 

Dispositions  rcijleincnlnircs  concernant  la  j)olice 
(les  eaux  nanifjables. 

Sect.    ().  —  Il  ne  sera  pas  permis    de  conslruiro  ou  de  com- 
mencer à  construire    aucun  pont   ou   barrage,  aucune  digue  ou 
chaussée  dans  les  ports,  rades  ou  havres,  sur  les  canaux,  rivières, 
ou  autres  eaux  navigables  des  Etats-Unis,  avant  rpie  le  consente- 
ment du  Congrès  à  la  construction  de  ces  ouvrages  ait  él»'  ob- 
tenu, ni  avant  que  les  plans  en  aient  été   soumis  au  Chef  des  In- 
géuieurs  et  au  Secrétaire  de  la  Guerre,  et  aient  reçu  leur  appro- 
bation ;  —  étant  entendu  que  ces  ouvrages  peuvent  être  construits 
sous  l'autorité  de  la  législature  de  l'Etat  en  travers  des  rivières 
ctaulres  cours  d'eau  dont  les  parties  navigables  sont  entièrement 
comprises  dans  les  limites  d'un  même  Etat,  pourvu  que  l'empla- 
cement et  les  plans  en  aient  été  soumis  au  Chef  des  Ingénieurs  et 
au  Secrétaire  de  la  Guerre  et   aient  reçu  leur  approbation  avant 
que   la  construction  en  soit  commencée  ;   —  étant  entendu   en 
outre  que,  lorsque  les  plans  d'un  pont  ou  de  toute  autre   cons- 
truction auront  été  approuvés  par  le  Chef  des  Ingéniems  et  j)ar 
le  Secrétaire  de  la  Guerre,  il  ne  sera  pas  permis  de  s'écarter  des 
dispositions  de  ces  plans,  soit   avant,  soit   après  l'aclièvement  de 
l'ouvrage,  à  moins  que  les   modifications  des  dits  plans  aient  été 
préalablement  soumises  au  Chef  des  Ingénieurs   et  au  Secrétaire 
de  la  Guerre  et  aient  reçu  leur  approbation. 

Sect.  10.  —  La  création  d'un  obstacle  non  expressément  au- 
torisé par  le  Congrès,  ayant  pour  cll'et  de  réduire  la  capacité 
navigable  de  toute  partie  des  eaux  des  Etats-Unis,  est  prohibée 
par  les  présentes,  et  il  ne  sera  pas  permis  de  construire  ou 
de  commencer  à  construire  aucun   ouvrage  tel  (pie  wharf,  mule 
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(filer),  duc  (TAUjc  ((hiljiliin),  cslncadc  (hooni),  déversoir  (ii<fir), 
hrisc-lainos,  mur  de  .soulènomonl  \bulklicad),  jdL'o,  etc.,  dans 
les  ports,  rades  ou  liavres,  sur  les  canaux,  rivières  et  autres 
eaux  navif,fables,  en  dehors  des  harbor  Unes,  là  où  elles  onl  été 
fixées,  ni  dans  les  parties  de  ces  eaux  où  il  n'a  pas  été  établi  de 
lifivhdi'  lint'K,  si  ce  n'est  conformément  aux  plans  approuvés  par 
le  Secrétaire  de  la  (îiierre  sur  la  reconiinandalion  du  Cliel  des 
Ingénieui's.  Il  ne  sera  pas  permis  de  creuser  ou  de  rondjier, 
d'altérer  ou  de  modifier  en  aucune  manière,  dans  leur  tracé, 
leur  emplacement,  leur  disposition  ou  leur  capacité,  les  ports^ 
rades,  liavres,  canaux,  lacs  et  ports  de  refuge,  les  enceintes  abri- 
tées par  d(vs  digues  ou  brise-lames,  ou  les  chenaux  des  eaux  navi- 
gables quelconf|ues  des  Etats-Unis,  à  moins  que  l'ouvrage  n'ait 
été,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  autorisé 
par  le  Secrétaire  de  la  Guerre  sur  la  recommandation  du  Chef  des 
Ingénieurs. 

Sect.  If.  —  Là  où  le  Secrétaire  de  la  (îuerre  a  reconnu 
que  l'établissement  de  liarbitr  Unes  est  indispensable  à  la  conser- 
vation et  à  la  protection  des  ports,  il  est  autorisé  par  les  pré- 
sentes à  faire  établir  de  semblables  alignements,  en  dehors 
desquels  aucun  ouvrage,  tel  (]U(^  môle,  wharf,  mur  de  sou- 
tènement, etc.  ne  devra  être  prolongé  et  aucun  dépôt  ne 
devra  être  elTectué,  si  ce  n'est  conformément  aux  règlements 
qui  feront  prescrits  par  lui  quand  il  y  aura  lieu  ;  —  étant 
entendu  que,  lorsque  le  Secrétaire  de  la  Guerre  accordera  la 
permission  de  prolonger  des  ouvrages,  tels  que  môles,  wharfs, 
quais,  etc.,  ou  de  faire  des  dépôts  dans  un  port  ou  une  rivière 
à  marée  des  Etats-Unis  au  delà  des  harbor  linex  établies  sous 
l'autorité  des  Etats-Unis,  il  fera  déterminer  le  volume  des  eaux 
de  marée  déplacées  par  ces  ouvrages  ou  dépôts,  et  il  exigera  des 
permissionnaires,  s'il  le  juge  nécessaire,  qu'une  compensation 
.soit  faite  pour  ce  déplacement,  soit  au  moyen  d'excavations  pra- 
tiquées en  quchpie  partie  du  jiort  ou  des  chenaux  accessibles  à  la 
marée  qui  en  dépendent,  entre  les  niveaux  des  hautes  et  basses 
mers,  de  manière  à  former  un  réservoir  d'une  capacité  égale  au 
volume  déplacé  par  les  dits  ouvrages  ou  dépôts,  soit  de  toute 
autre  manière  (]ui  lui  paraîtra  satisfaisante. 

Sect.  la.  —  Toute  personne  ou  touic  corporation  qui  violera 
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l'une  des  disjiosilions  dos  sections  (j.  lo  el  ii  de  cet  acte,  ou 
l'un  des  rèj,denieiils  lails  jiar  le  Secrétaire  de  la  («uerre,  eu 
exécution  des  dispositions  de  la  section  1 1 ,  sera  punie  d'uue 
amende  n'exc('daiil  pas  li.ôoo  dollars  (i.'i.ooo  IV.  )  ni  moindre 
([ue  ôoo  dollars  (:j.()Oo  II.  ,  ou,  dans  le  cas  d'une  |)ersoune  nalu- 
lelle,  d'un  em|)risoimement  ne  dépassant  pas  lui  an,  ou  des 
deux  peines  cumulées,  à  la  discrétion  de  la  cour.  En  outre, 
l'enlèvemenl  des  ouvrages  ou  parties  d'ouvraj^es  érif,'és  en  viola- 
tion des  dispositions  des  dites  sections  peut  être  obtenu  icnfor- 
ccd)  par  Vinjoiu'liim  de  toule  cour  ilc  circuit  exerçant  juridic- 
tion daus  le  dislricl  où  ces  ouvrages  seraient  établis,  et  les 
poursuites  à  cette  (in  peu\eul  être  exercées  sous  la  direction  de 
l'Attorney  (iénéral  des  Etals-l  nis. 

Si:(.r.  i3.  —  Il  ne  sera  pas  permis  de  jeter,  décliarger  ou  déposer, 
d'ordonner,  de  tolérer  ou  de  faire  en  sorte  qu'il  soit  jeté,  dé- 
chargé ou  déposé  d'aucun  navire,  bateau  ou  autre  engin  ilottanl 
quelconque,  du  rivage,  d'un  wliarf,  d'un  établissement  industriel 
ou  d'une  usine  quelconque,  des  détritus  de  quelque  espèce  ou  de 
quelcpie  nature  que  ce  soit,  autres  que  ceux  qui  s'écoulent  à 
l'état  lic[uide  des  rues  et  égouts,  dans  l'une  des  eaux  navigables 
des  Etats-Unis,  ou  dans  l'un  des  tributaires  de  ces  eaux  navi- 
gables, d'où  ils  puissent  llolter  et  èlre  entraînés  dans  les  dites 
eaux  navigables  ;  il  ne  sera  pas  permis  de  déposer,  ni  d'or- 
donner, de  tolérer  ou  de  faire  en  sorte  (pi'il  soit  déposé  des  ma- 
tériaux d'aucune  es|)èce  dans  un  endroit  situé  sur  les  rives  des 
eaux  navigables  ou  de  l'un  des  tributaires  de  ces  eaux  navigables, 
d'où  ils  puissent  èlre  entraînés  dans  ces  eaux  navigables,  soit  par 
les  marées  ordinaires  ou  les  liantes  marées,  soit  par  les  tem- 
pêtes ou  les  inondations  ou  autrement,  de  telle  sorte  ipi'il  puisse 
en  résulter  une  gêne  ou  une  obstruction  pour  lana\igation  ;  — 
étant  entendu  c|ue  rien  des  présentes  dispositions  ne  pourra  être 
étendu,  appliqué,  ni  faire  empècliement  aux  opérations  qui  se 
rapportent  à  l'amélioration  des  eaux  navigables,  ou  à  la  cons- 
truction des  ouvrages  publics  considérés  comme  nécessaires  e! 
convenables  par  les  oflicicrs  des  Elals-Lnis  chargés  de  la  sur- 
veillance de  ces  améliorations  ou  de  ces  ouvrages  publics  ;  — 
étant  entendu,  en  outre,  que  le  Secrétaire  delà  (iuerre,  lorsque, 
de  l'avis  du  Chef  des   lugéuieurs,  le  mouillage  et   la  circulation 
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des  navires  n'en  seront  pas  i,a'ncs,  pcnirra  permettre  le  dépôt  des 
niatériauv  mentionnés  ci-dcssiis  dans  les  eaux  navii^'ables,  à  l'in- 
térieur (les  limites  délinies  et  sous  les  conditions  prescrites  par 
lui,  poiMvu  louleîois  ([u'ime  demande  lui  soil  adressée  préala- 
blement à  tout  dépôt  el  (pic  les  condilions  anxfpielles  son  auto- 
risali(.ii  aura  été  sidjordoimée  soient  strictement  remplies,  toute 
violation  de  CCS  conditions  étant  interdite. 

Sect.  i/|.  —  Il  ne  sera  permis  à  aucune  personne  d(>  prendre 
possession,  ou  d'emplover  à  son  usai;<',  pour  quebpie  molil  cpic  ce 
soil.  ou  de  recouvrir  de  constructions,  d'altérer,  dégrader,  détruire, 
déplacer,  détériorer,  obstruer  par  l'amarrage  des  navires  ou  au- 
trement, ou  de  troubler  d'une  manière  cpielconquedans  son  utili- 
sation tout  ouvrage  construit  par  les  l']iats-Lnis,  tel  (pic  nun'  de 
défense  contre  la  mer  (seairalh,  mur  de  (piai  ou  de  soutènement 
{hullxhead).  jiAùc,  digue,  lev('e,  ^\har^,  m(jlc  (pier),  etc.,  ni   toute 
partie  du  matériel  Ilottant  ou  autre  dont  il  est  fait  usage,  soit 
pour  servir  à  l'exécution,  sous  l'autorité  des  Klats-Lnis,  des  tra- 
Aaux  destinés,  en  tout  ou  partie,  à   l'entretien  ou   à  l'améliora- 
tion de  ses  eaux  navigables  ou  à  la  protection  contre  les  inonda- 
lions,  soit  pour  servir  comme   repères  de  bornage,  écbclles  de 
marée,  stations   topograplii(pics,   bouées  ou  autres  systèmes   de 
signaux  officiels  ;  il  sera  également  interdit  d'enlever,  pour  ser- 
vir de  lest  ou  pour  (picbjue  autre  usage,   toute   pierre  et    tous 
matériaux    composant    ces  ouvrages  ;  —  étant   entendu    que  le 
St^rctaire    de  la  Guerre  peut,  sur  la  recommandation   du  Chef 
des  Ingénieurs,  autoriser  l'occupation  ou  l'usage  temporaire  des 
ouvrages  publics  ci-dessus  mentionnés,  lorsque,  à  son  avis,  une 
telle  occupation  ou  un   tel  usage  ne  sera  pas  nuisible  à  l'intérêt 
public. 

Sect.  ifj.  —  11  ne  sera  pas  permis  d'amarrer  o\>  de  mouiller 
des  navires  ou  engins  flottants  ([uelconcjues  (craft)  dans  les  cbc- 
naux  navigables,  de  telle  manière  cju'ils  fassent  emp(Tliementou 
obstacle  au  passage  des  autres  navires  ou  bateaux,  ni  de  couler 
volontairement  ou  par  négligence  un  navire  ou  autre  engin 
ilottant  dans  les  chenaux  navigables,  de  permettre  ou  de  provo- 
(|ucr  une  telle  opération,  ni  de  llotter  des  bois  en  bûches 
perdues  ou  en  radeaux  du  genre  désigné  sous?  le  nom  de  sack  rofts 
dans  les  cours  d'eau  el  les  chenaux  navigables  fré(|ucnlés  par  des 
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Laloauxà  vn|)Our.  {\c  luanirro  à   i'airo  obstacle,  ciiiprcliomcnt  ou 
danger  pour  la  iia%ij;alioii. 

Lorsqu'un  navire,  radeau  ou  autre  engin  de  na\igalion  aura 
coulé  ou  fait  naufrage  dans  un  chenal  navigable,  par  accident  ou 
autrement,  le  propriélaire  sera  tenu  de  le  signaler  iniiMédiate- 
nienl  par  une  bouée  ou  balise,  pendant  le  jour,  cl  j)ar  un  lanal 
alluiiK',  pendant  la  nuit,  el  il  devra  entretenir  ces  sii;iiau\  jus- 
(pi'à  ce  que  l'épave  ait  été  enlevée  ou  jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  fait 
abandon  ;  aucune  négligence  ou  omission  ne  sera  permise  au 
propriélaire  dans  l'obéissance  à  cette  prescription  ;  le  jiropriélairc 
d'un  Ici  engin  coulé  sera  tenu  û'cn  commencer  immédiatement 
l'enlèvement  el  de  poursuivre  cet  enlèvement  avec  diligence, 
faute  de  quoi  ledit  engin  sera  considéré  comme  abandonné  el  il 
pourra  être  enlevé  par  les  Ktats-Unis  connue  il  est  [)ré\u  ci- 
après. 

Sect.  if).  —  Toute  personne  (>t  toute  corporation  cpii  violera 
ou  qui,  sciemment,  aidera,  cncomagcra,  autorisera  ou  provoquera 
à  violer  les  dispositions  des  sections  r3,  r 'i  el  i.")  de  cet  acte,  sera 
coupable  d'un  délit  (inisileincannr),ct,  sm-  conviction  du  dit  délit, 
sera  punie  d'une  amende  n'excédantpas  a. fjoo  dollars    i3,ooo  fr.). 
ni  moindre  (jue  5oo  dollars  (a.Ooo  fr.  ,  ou  (dans  le  cas  d'une  per- 
sonne naturelle)  d'un  emprisonnement  de  3o  jours  au  nioins  et 
d'un  an  au  plus,  ou  des  deux  peines  cumulées,  à  la  discrétion  de 
la  cour  ;  la  moitié  de  l'amende  devant  être  payée  à    la  personne 
ou  aux  personnes  dont  les  informations  auront  permis  d'établir 
la  culpabilité  des  contrevenants.  Tout  capitaine,  pilote  ou  méca- 
nicien, ou  toute  personne  agissant  respectivement  dans  l'une  de 
ces  qualités  à  bord  d'un  bateau  ou  navire,  qui,  sciv   iment,  s'em- 
ploiera   à    remorc[uer  un  chaland,  bateau  ou  navire  chargé   des 
matières  spéciliccs  dans  la  section  i3  de  cet  acte,  pour  le  déchar- 
ger en  un  point  ou  lieu  de  dépôt  situé  dans  un  port  ou  dans  des 
eaux  navigables,  ailleurs  cjue  dans  les  limites  définies  et  précisées 
par  le  Secrétaire  de  la  Guerre,  ou  qui.  volontairement,  dégradera 
ou  détruira  un  ouvrage  des  Ktals-L  nis  visé  dans  la  section  i  '4  de 
cet  acte,  ou  qui,  volontairement,  obstruera  le  chenal  de  tout  cours 
d'eau  de    la  manière  prévue   par  l'article    1,")  de  cet  acte,  sera 
réputé  coupable  d'une  violation  du  dit  acte,  elsera,  sur  la  preuve 
qui  en  sera  faite,  puni  conmre  il  est  dit  ci-dessus,  et,  de  plus,  sa 
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licoiicc  XM'ii  rt''voqiu'r  ou  .suspendue  ])oin'  une  iliin'c  à  li\ci-  par  !<>• 
ju^'O  dcviuil  lequel  il  Juna  élé  appelé  et  recoMiiu   coupable.  Tout 
haleau,  navire,   chaland,  radeau  ou    autre  engin   de   naviualion 
utilisé  oueuiplové  pour  la  violation  de  l'une  des  dispositions  des 
sections  ui,  i.'iet  l'tde  cet  acte  servira  de  uaue  pour  les  jx-nalités 
pécuniaires  spécifiées  dans  relte  section  el.  en  outre,  pour  le  uion- 
lant  du  doinniagc  causé  par  ledit    bateau,  navire,  clialand,    ra- 
dca)i  ou  autre  engin  de  navigation,  lecpiel  sera  porté  an  crédil  de 
lV//(y);'(>/<;vV(/(()»  pour    l'ainélioralion  du  [lort   ou  du  cours  d'eau 
dans  lequel  le  dommage  est  survenu,  et,  à  l'égard  du  dit  bateau, 
navire,  chaland,  radeau  ouautre  engin,  il  sera  procédé  sous  l'orme 
sommaire,  par  voie  de  procès-verbal  [Uhcl),  devant  toute  cour  de 
district  des  Elats-l  nis   avant  juridiction   dans   la   circonstance. 
Si:cT.   17.  —  Le  département   de   la   .lustice    dirigera  les  pro- 
cédures légales  nécessaires  ]ioin'  contraindie   l'exécution  «les  dis- 
positions des  sections  ()  à  i(i  incluses  de  cet  acte,  et  les  atlorneys 
do  district  des  Etats-t  nis  seroiit  tenus  de  poursuivre  énergiquc- 
ment  loiis  contrevenants  aux  dispositions  du  dit  acte,  lorsqu'ils 
en  seront  requis  par  le  Secrétaire  de  la  (îuerre  ou  par   l'un  des 
fonctionnaires   ilésignés  ci-après  ;  de  plus,  les  dits  attornevs  de 
district  seront  tenus  de  rendre  compte  à  rAllorney  (îénéral  de 
l'action  exercée  par  eux  contre  les  contrevenants,  et  une  expé- 
dition de  leur  rapport  sera  transmise  au  Secrétaire  de  la   (îuerre 
par  l'Attorney  Général.  Pour  mieux  assurer  l'exécution  des  dispo- 
sitions qui  précèdent,  pour  faciliter   la  découverte  et  amener  la 
punition  des  contrevenants,  les  officiers  el  agents  des  Etats-Unis 
qui  ont  la  charge  de    l'amélioration  des  rivières  et  des  ports,  les 
ingénieurs  auxiliaires   (nstiislniit  ehfjincrrs)  et  les  inspecteurs  em- 
ployés sous  leurs  ordres  avec  l'autorisation  du  Secrétaire  de  la 
Guerre,  les  receveurs  des  Douanes  des  Etats-Unis,  et  les  autres 
fonctionnaires  du  Revenu  auront  pouvoir  et  autorité  pour  dresser 
procès-verbal    sous  serment,  pour  arrêter  et  faire  emprisonner, 
avec  ou  sans  assignation  judiciaire  (/et</i  o;-  ivitlioiilproccss),  toute 
personne  qui  peut  avoir  commis  l'un  des  actes  ou  l'une  des  con- 
traventions prohibés  par  les  sections  susdites  de  cet  acte,  on  violé 
l'une  des  dispositions  du  dit  acte  ;  —  étant  entendu  qu'aucune 
personne  ne  sera  arrêtée  sans  assignation  judiciaire  pour  une 
contravention  qui  n'aurait  pas  été  commise  en  présence  de  l'un 
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tirs  loiiilionnaircs  sus  (l(''si^'iR'S  ;  —  étant  cnlnKlii  cii  oulro  qui', 
lors(|u'unc  anrslalion  aura  vU'  lailr  en  >crlu  ili-s  disposilions  do 
ccl  iiclr,  la  ])orsonn('  ainsi  anrli-e  sera  iinmi'diali'iuciil  anioiu'c 
di'vani  \u\  rommissairc,  iiii  jui:0,  ou  une  oour  des  Klals-l  iiiit 
pour  rcxaincii  des  conlravrnlioiis  (|iii  lui  soni  rcprnclirrs,  ot  li's 
dils  commissairi',  juifo  ou  couv  des  lilals-l'nis  proirdL'ionl  à  son 
«'ffard  ainsi  (|u'il  est  aulorisi-  |)ar  la  loi  dans  le  cas  de  ciiincs 
ronli'i'  les  Klals-L  nis. 

Sect.  i8.  —  Lors(|uo  lo  SccnUairc  de  la  (lucrn*  aura  di'  honncs 
raisons  dccroiic  (|irun  ])ont  de  clu'iiiin  de  Ici'  ou  aiilro,  aclui-llr- 
incnl  (•onslruil.  ou  qui  si-iail  consliuil  par  la  suitr  sur  riiiie  dos 
voies  navif,'ables  des  Klals-l  nis,  coiislilur  im  ohslatlo  cxcossiC 
(^iiiircdsiiiinlilf  (ilislructioir  à  la  libre  iiavifralion  sur  ces  eaux,  en 
raison  de  la  iiaiileurou  de-  la  lari;eur  insullisanle  des  Iravées  ou 
aulicinent,  ou  parce  qu'il  \  a  dillicullé  do  i'rancliir  la  passe  de 
la  IraM'e  mobile  d'un  tel  pool  pour  les  bateaux  à  vapeur,  radeaux 
on  autres  engins  de  iia\if;alion,  le  Secrélairede  la  (iuerre,  a|)rès 
avoir  laissé  aux  parties  loulo  lacilité  raisonnable  de  se  iaire  en- 
tendre, devra  donner  avis  aux  personnes  ou  à  la  cor|)oratioii  ipii 
possèdent  ou  exploitent  lo  pont  de  le  niodilior  do  maiiièic  à 
rendre  à  la  naviiration  un  passage  raisonnablement  lilirc,  l'acile  et 
dégagé  de  tout  obstacle.  Kn  donnant  un  tel  avis,  il  devra  spécifier 
les  cliangenients  rocoininandés  par  le  Cliel'  des  Ingénieurs,  dont 
l'cxéeulioii  est  requise,  et  il  prescrira  dans  cbaqiie  cas  un  délai 
raisonnable  pour  celle  exécution.  Si,  à  l'expiration  do  ce  délai, 
la  inodilicalion  n'a  pas  été  faite,  le  Secrétaire  de  la  Cjuerre  en 
fera  notiiication  imniédiale  à  rattorncy  de  district  des  Etats- 
Unis  pour  le  district  dans  lequel  le  pont  est  situé,  aux  fins  d'en- 
gager la  procédure  ciiminello  inenlionnéo  ci-après.  Si  les  per- 
sonnes, la  corporation  ou  l'association  qui  possèdent  ou  exploitent 
un  pont  de  cbeniin  de  l'or  ou  au're,  après  avoir  reçu  avis  du 
Secrétaire  de  la  Guerre,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  dans  le  délai 
prescrit  par  lui,  ont  volontairement  manqué  ou  refusé  de  1  en- 
lever ou  do  satisfaire  aux  ordres  légalement  donnés,  en  raison  dos 
circonstances,  par  le  Secrétaire  de  la  (îuerre,  ces  personnes,  cor- 
poration, ou  association,  seront  réputées  coupables  de  délit  (m/.s- 
demeanoi'),  et,  sur  la  conviction  du  dit  délit,  seront  punies  d'une 
amende  n'excédani  pas  .").ooo  dollars  (a(j,ooo  fr.  i,  ctcbaque  mois 
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jioruliint  l('(|iicl  CCS  per.sDiiiics.  coipoialioii  ou  [iisso.ialioii  dc- 
incurcroiilen  flcl'aul  (|uaiil  à  l'cnlc\('mcnl  ou  à  la  niotlilicaliou 
(lu  |)(iîil,  sein  consulcrc  coinino  consliluaiil  une  conlra\culion 
runncllc  (|ui  rcudra  les  conlrevcnanls  passibles  des  [)énalilés  pres- 
ciilcs  ci-dessus  ;  élanl  eiileiulu  (pie,  dans  Ions  les  cas  (pii 
pourront  se  produire  en  consé(pience  des  dispositions  de  celle 
seclion.  un  [jourvoi  par  >oie  d'appel  ou  de  im<  (j/'cnw  pourra 
('•Ire  Ibriiié  des  décisions  des  cours  dedislrictou  de  circuil  devant 
la  (lour  Snpr(''nie,  soit  par  les  Klals-L  nis,  soit  par  la  partit!  d(5- 
Icndercsse. 

Sdct.  I().  —  (hiand  la  naNi-^'ation  d'une  rivit-re.  d'un  lac, 
d'un  port,  d'un  bras  de  mer  (sduinl),  d'une  baie,  d'un  canal  ou 
d'autres  eaux  navi^çablcs  des  Klats  Unis  sera  obstru(''e  on  rendue 
dangereuse  par  rpiehpie  iia\ire,  bateau,  radeau  ou  autre  eiiLçiiide 
navi^'ation  coul(!',  ou  par  d'autres  obstacles  analogues,  cl  (piand 
un  tel  obstacle  aura  subsisli'  pendant  une  pt^riode  de  jilus  de 
trente  jours,  ou  après  un  nioindif  délai,  lorscpic  l'abandon  de 
cet  obstacle  aura  été  li'^aleinent  ell'ectué,  le  navire,  bateau,  m- 
deau,  engin  de  navigation  etc. .pourra  être  démoli,  enlevé,  vendu, 
ou  il  en  pourra  ('tn*  autrement  (lis|)Osé  par  le  Secrétaire  de  la 
(ùierre.à  sa  discrétion,  sans  fpi'il  en  résulte  aucune  responsabilité 
à  l'égard  du  [)ropriétaire  pour  le  dommage  qui  lui  aurait  été 
causé  ;  —  étant  entendu  cjue  le  Secrétaire  de  latîucrre  peut,  à  sa 
discrétion,  rcfjuérir  l'enlt-vemeiit  de  l'obstacle  par  un  avertisse- 
ment qui  fixci'a  pour  celte  opération  un  délai  raisonnable,  de 
trente  jours  au  moins,  si  l'abandon  ne  peut  ('Ire  b-galement 
constaté  dans  un  délai  moindre,  et  qui  sera  inséré  dans  un  jour- 
nal publié  dans  la  localité  la  plus  voisine  à  l'adresse  de  toute 
personne  (pic  l'alVaire  concerne  (/o  wliom  il  inny  conccrn)  ;  ■  - 
étant  entendu  en  outre  cjue  le  Secrétaire  de  la  Guerre,  en  même 
temps  qu'il  donnera,  ou  aprt-s  avoir  donné  un  tel  avertissement, 
peut,  à  sa  discrétion,  au  moyen  d'un  avis  donné  au  public,  sp('!- 
ciliant  un  délai  raisonnable,  de  dix  jours  au  moins,  solliciter  la 
présentation  de  soumissions  coclietées  ayant  pour  objet  l'cnb'îvc- 
ment  de  l'obstacle  dans  le  plus  court  délai  possible  après  l'ex- 
piration du  délai  de  trente  jours  spc^cifié  ci-dessus,  si  l'enlève- 
ment n'a  pas  été  elTectué  dans  rint(îrvalle  ;  c(^s  soumissions  et 
contrats  pourront,  à  sa  discrétion,  spécifier  (juc  le  navire,  ba- 
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Icaii,  radeau,  cnpiiii  do  iiaNiyalion  ou  aniro  olislaclc,  ainsi  (|U0 
(nulc  caruaisdU  cl  Idutc  pininirlr  (|ui  \  serait  coulciiuc  dcvinidra 
la  |)n)|iiiélé  de  l'enlrepreneur,  et  le  rouirai  sera  adjujjé  au 
souMiissioiinaire  (|ui  aura  l'ait  les  pi-nposilious  les  plus  avaula- 
f{cus(«s  pour  les  Mtats  l  iiis,  pourvu  loulcl'ois  (pic  ce  souiiiissioii- 
naire  lotuiiisse  des  f^'anuilies  sullisaules  poiii'  l'excculioii  du  tra- 
vail ;  —  il  est  spi-cilii-,  eu  outre,  «jut!  toute  sdiuinc  prosciiaiit, 
soit  de  la  vcul<!  do  Tépave,  soit  ih'  l'eulrepreiu'ur  (pii  en  aura 
soumissiouiic  reulèvciuciil,  conroruiéuieul  aux  prc\isioiis  de  ce 
|)araf,'raplic,  sera  versée  au  Trésor  des  Klals  l  uis. 

Si:cr.  ta.  —  Ku  cas  d'urgence.  lorscpTun  navire,  liateau, 
engin  de  navigation  ou  radeau,  ou  tout  autre  obstacle  anal()gu(' 
sera  coulé,  éclioué  ou  arrêté  sans  nécessité  dans  un  clienal  ou 
nue  écluse  du  Gou\ernenicnt  ou  dans  l'une  des  eauv  navigables 
iiientioiuiées  dans  la  section  i(),  de  manière  à  arrêter,  à  Iroidder 
sérieusement  la  uavigalion  ou  à  la  rendre  particulièrement  dan- 
gereuse, de  l'avis  du  Secrétaire  de  la  (iuerrc  ou  de  ton!  autre 
agent  des  Etats-Unis  à  rpii  il  aura  délégué  l'autorité  coiupéleute, 
le  Secrétaire  de  la  Guerre  ou  l'agent  ainsi  désigné  aura  le  droit 
de  prendre  immédiatement  possession  d'un  tel  navire,  bateau, 
engin  de  navigation  ou  radeau,  aulant  qu'il  est  nécessaire  |)our 
le  déplacer  ou  1<'  détruire,  et  [lour  dégager  inunédialemen',  le 
canal,  l'éd  jse  ou  les  eaux  navigables  susdites  de  l'obstruction 
ainsi  l'oriaée,  en  prenant  les  meilleures  dis[)ositious  (pie  lui  sug- 
gérera son  jugement  pour  cmp("'ilier  tout  dommage  inutile,  sans 
([ue  personne  puisse  s'immiscer  dans  cette  opération  d'enlève- 
ment ou  de  destruction  et  y  l'aire  cmpècbement  ;  —  étant  en- 
tendu ([uc  l'oflicicrou  agent  chargé,  eu  vertu  de  cette  section,  de 
l'enlèvement  ou  de  la  destruction  d'un  obstacle  |ieut,  à  sa  dis- 
crétion, donner  avis  par  écrit  aux  propriétaires  de  cet  obstacb; 
d'avoir  à  en  eirecluer  l'enlèvement  ;  —  étant  entendu  eu  outre 
que  la  dépense  faite  pour  l'enlèvement  d'un  tel  obstacle,  conune 
il  est  dit  ci-dessus,  sera  garantie  par  le  uavirt;  ou  baleau  lui- 
même  et  par  sa  cargaison.  Si  les  propriétaires  manqueul  ou 
refusent  de  rwudjourser  aux  Etats-Unis  le  montant  de  cette  dé- 
pense dans  un  délai  de  trente  jours  après  notilîcalion,  l'ollicier  ou 
l'agent  sus-indiqu('  pourra  vendre  le  navire  ou  bateau  et  sa  car- 
gaison, ou  toute  partie  qui  n'en  aurait  pas  ('lé  détruite  pendant 
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roiil('Vt  inciil.  f(  lo  |iroiliiil  tic  (tUc  vciilc  scia  vcisr  jui  Trc.sordos 
lùliits  l  iiis. 

Les  soininos  qui  poiivoiil  (Mrc  iM'civs.saiicspoiir  assiiicr  l'cxôcii- 
lion  ilos  inosiircs  picviios  par  celle  socl ion  et  par  la  seclion  pic- 
cédeiile  de  cet  acie  soiil  (ipiirojtrlrcs  par  les  prcsciiles,  sur 
tous  Coiids  du  Trésor  (pii  n'oni  pas  reçu  unt^  aulre  all'cclaliou, 
pour  servir  au\  piiicmciils  à  cllecluer  sur  la  iC(piisilion  du  Se- 
crétaire de  la  (iuorre. 

Toutes  les  lois  ou  parties  de  lois  iiiconipaliMes  avec  les  précé- 
dentes sections  lo  à  -m  du  présent  acic  sont  abrogées  par  le  dit 
acte.  —  élanl  entendu  ([u'aucune  [(Onisuile  coinniencée,  ou  au- 
cun droit  do  poursuite  accpii s  antérieurement  au  passage  de  cet 
acte  ne  pourront  être  all'ectés  pai'  cotte  abrogation. 
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Lmvx  nf  lltc  i  .  S.  relditii'i  lo  Ihc  improccnicnl  of  Iticrn^  aiul 
llarlwrn.  roinpUcd  hy  .Iohn  P.\nkr:,  nSSy. 

Imich  of  Ihc  i .  S.  rclnlinij  lo  Ihc  r.onxinirlion  of  livuhjcx  ovcv 
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K.  \\. 

Animal  licporlx  nf  Ihc  (Ihicf  of  lu^jinccrs  —  <lo  iSS,")  à  i()00, 
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rclalils  aux  eau\  naviiiablcs  des  Ktals-Lnis. 

Lmrs  gox'^rninfj  thc  Slennihoal  Inspection  service, 

Lnws  (jovc;  niwj  Ihc  Inspection  of  foreiijn  passenfjcrs  Slenm 
7)essels. 


5- a  RÉGIME    ADMIMSTR.VriK    DES    VOIES    NAVIGABLES 

(icncral  Rides  and  lîeijulalions  prescribed  by  tJte  Borird  of  Su- 
pcri'ising  Inspeelors  of  Stcam  ivsse/.s. 

/, .  «S.  (avU  Service  Commission.  —  Civil  Hsl.  —  Mclhod  <>/ op- 
poinlnienl,  etc. 

L.  S.  Civil  Service  Commis'<ion.  —  Annmd  reports. 

Reports  oj  Ihe  Interstate  Commerce  Commission. 

Reports  of  the  Lujlilhouse  Board. 

Coiujressional  Directory,  189."). 

Elcventh  Census,  i8t)o.  —  Bulletins  et  tableaux  résumes. 
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